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RAPPORTS UDICIAIRES REVISÉS 


PROVINCE DE QUÉBEC, 


RAPPO 22 


JUDICIAIR SAETISES 


DE LA 


PROVINCE DE QUÉBEC 


COMPRENANT LA 


REVISION COMPLETE ET ANNOTEE DE TOUTES LES CAUSES RAP- 
PORTEES DANS LES DIFFERENTES REVUES DE DROIT DE 
CETTE PROVINCE JUSQU'AU ler JANVIER 1892 


AINSI QUE 


DES CAUSES JUGEES PAR LA COUR SUPREME ET LE CONSEIL 
PRIVÉ SUR APPEL DE NOS TRIBUNAUX 


PAR HONORABLE M. MATHIEU 


Juge de la Cour Supérieure de Montréal, docteur en droit, doyen et professeur de droit 
civil a la Faculté de droit de l’Université Laval à Montréal. 
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TOME XXVIII 





MONTREAL 
LIBRAIRIE BEAUCHEMIN (a RESPONSABILITÉ LIMITÉE) 
256 et 258, rue Saint-Paul 


1903 


Enregistré conformément à Pacte du Parlement du Canada, en l’année 
mil neuf cent trois, par la Linrarrip BEAUCHEMIN (à responsalililé limitée), au 
bureau du Ministre de l'Agriculture, à Ottawa. : 
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PROVINCE DE QUEBEC. 


CORPORATION MUNICIPALE.— REGLEMENT.— ACTION.— CHEMIN DE PER. — 
TAXE. 


Cour pu Banc DE LA REINE, en appel, 
Montréal, 5 juin 1876. 


Présents: Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J., et McCorp, J., ad hoc. 


La CORPORATION DE LA PAROISSE DE SAINT-GUILLAUME, défen- 
deresse en Cour de première instance, appelante, ef La Corpo- 
RATION DU COMTÉ DE DEUMMOND, demanderesse en Cour de 
premiére instance, intimée. 

Jugé: Que la nullité d’un règlement d’une municipalité, pour souscrire des 
actions dans une compagnie de chemin de fer, règlement qui a été approuvé 


par le lieutenant-gouvemeur, ne peut être plaidée dans une action pour le 
recouvrement de taxes imposées par ce règlemnt. 


Appel d’un jugement de la Cour de Circuit, comté de Drum- 
mond, rendu par PLamonpon, J., le 27 octobre 1875, et condam- 
nant l’appelante à payer à l’intimée la somme de $908.65, avec 
intérêt depuis le 12 janvier 1872. Ce jugement se lit ainsi qu’il 
suit: ‘‘ The Court, considering that plaintiffs have established 
the essential allegations of their declaration, and defendants can- 
not obtain the setting aside of the by-law in question by a plea 
to the action, inasmuch as said by-law has received the sanction 
of the lieufenant-gouverneur in council; doth dismiss the plea 
of defendants, and condemn them to pay to plaintiffs the sum of 
$908.95, with interest thereon from the 12th day of Januarv 
1872, until paid, with costs.” 

A.-L. DEsauLNIERs, pour l’appelante: L’action a été intentéc 
par l’intimée réclamant de l’appelante la somme de $908.95, 
comme versement semi-annuel d’une taxe imposée, sur les biens 
imposables de l’appelante, en vertu d’un règlement du comté de 
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Drummond, leque] impogait à Sur ‘Tes biens cotisables du comté de 
Drummond une dase ‘annuelle de $12,000, pendant vingt ans, 
pour payer une souscription de $150,000, faite par l’intimée au 
fonds BoGteA ‘de la compagnie du chemin à lisses des comtés de 
+ Richelieu, Drummond and Arthabaska. L'action alléguait que, 
‘par ce règlement, en date du 8 mars 1871, l’intimée aurait ré- 
solu de souscrire la somme de $150,000 pour venir en aide à la 
compagnie du chemin à lisses des comtés de Richelieu, Drum- 
mond et Arthabaska; que ce règlement avait été approuvé par 
les électeurs municipaux des diverses municipalités locales du 
comté de Drummond, finalement adopté par le conseil dudit 
comté, et enfin approuvé par le lieutenant-gouverneur de la pro- 
vince de Québec. L’action était rapportable le 23 décembre 1872. 
L’appelante ayant produit une évocation sur laquelle jugement 
n’aurait été rendu que le 23 mai 1873, elle ne produisit une ex- 
ception et une défense au fond en fait que le 21 juin 1873. Le 
9 septembre 1873, l’intimée répondit en droit à l’exception de 
l’appelante et répliqua généralement à la défense au fond en fait. 
Le 16 du même mois, l’intimée inscrivit la cause à l’enquête et 
mérite en même temps pour le 18. Jugement aurait été rendu le 
18, condamnant l’appelante. Appel de ce jugement a été inter- 
jeté, et la Cour du Banc de la Reine, par jugement en date du 
ler septembre .1874, aurait infirmé celui de la Cour de Circuit 
rendu le 18 septembre 1873, sur le motif que la cause avait été 
irrégulièrement inscrite en la Cour de Circuit, et ordonna la 
transmission du dossier à la Cour de Circuit, à Drummondville, 
pour y être procédé comme après contestation liée, suivant le 
cours de la loi. Après transmission du dossier à la Cour de 
Drummondville, il a été procédé ultérieurement, les parties pro- 
duisant articulations de faits et réponses, et la cause fut inscrite 
à l'enquête et mérite en même temps pour le 18 octobre 1874; 
Lors de son enquête, l’intimée voulut produire avec le témoigna- 
ge de T.-C. Caya, greffier de la Cour de Circuit, plusieurs docu- 
ments, entre autres les suivants: 1° Copie, en anglais, du régle- 
ment n° 38. L’appelante s’est objecté à la production de ce do- 
cument, attendu qu’il aurait dû être produit avec l’action en cette 
cause et non lors de l’enquête. Cette objection a été renvoyée. 
L’appelante cite à l’appui de son objection. Art. 99 et 106 C. 

C. (1). 2° Copie de l’ordre en conseil ct de l’approbation, 
par le lieutenant-gouverneur, du règlement n° 38. 3° Copie de 
Varrangement entre l’intimée et la compagnie du chemin à lisses 
des comtés de Richelieu, Drummond et Arthabaska. 4° Copies 


des certificats de l'approbation par les électeurs du règlement n° 
38. 


(1) Art. 155 © P. C. de 1897. lus 
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A la production de tous ces exhibits, il a été fait les mémes 
objections qu’a la production du premier exhibit, qui ont été égale- 
ment renvoyées. Le 15 octobre 1875, l’appelante, procédant à son 
enquête et ayant plusieurs témoins à faire entendre pour prou- 
ver les allégations de sa défense, fit assermenter Edouard Houle, 
sur le témoignage duquel est survenu l'incident suivant, qui 
l'empêcha de continuer sa preuve: Question: Est-ce que le poll 
a été tenu à la demande des électeurs municipaux, et dites ce 
qui s’y est passé? La demanderesse s’objecte à cette question 
comme illégale et non pertinente, attendu que le règlement en 
question a été approuvé par le lieutenant-gouvereneur en conseil, 
et comme tendant à prouver contre le certificat du maire et du 
secrétaire-trésorier de la corporation de la paroisse de Saint-Ger- 
main-de-Grantham, à l’effet que ledit règlement a été approuvé 
par la majorité des électeurs, sans qu’un poll fût demandé. L’ob- 
jection est maintenue pour les raisons allégéues. La défenderesse 
proteste contre ce jugement, déclare qu’elle entend se pourvoir 
en appel, et décline de procéder ultérieurement à son enquête qui 
est déclarée close sur motion de la demanderesse. Malgré les ir- 
régularités commises par l’intimée, en produisant à l’enquête 
des documents qu’elle ne pouvait produire que lors l’institution 
de son action, attendu que lors de l’entrée de son bref d’assigna- 
tion et deea déclaration, elle avait produit les documents qu’elle 
avait cru nécessaires au soutien de sa déclaration, savoir: 1° une 
copie (en français) certifiée du règlement n° 38; 2° un certifi- 
cat de J.-J. Jolicœur, sous-secrétaire provincial, que le régle- 
ment n° 38 avait reçu la sanction du lieutenant-gouverneur; 3° 
copie de la répartition du montant à payer par chaque munici- 
palité locale formant partie de la corporation du comté de Drum- 
mond; et malgré, encore, l’illégalité du jugement interlocutoire 
de la Cour de Circuit, lors de l’incident à l’enquête ci-dessus in- 
* diqué, et empêchant l’appelante de continuer à faire la preuve de 
sa défense, la Cour a rendu le jugement final précité et dont est 
appel. L’appelante, dans son exception, alléguait: 1° que le rè- 
glement n° 38 n’a jamais été approuvé par la majorité des élec- 
teurs municipaux du comté de Drummond, parce que la majo- 
rité des électeurs municipaux dudit comté devait être prouvée 
et décidée par la majorité des municipalités locales composant le 
comté de Drummond, chaque municipalité devant compter pour 
une voix; et que le comté de Drummond étant composé de douze 
municipalités locales, dont six voix ont voté en faveur du règle- 
ment, cing contre, et une dernière qui n’a pu voter, savoir: la 
municipalité de la paroisse de Saint-Germain-de-Grantham, à 
cause des cas de fraude ci-après énumérés, ledit règlement re-te 
done sans l’approbation de la majorité absolue des électeurs mn- 
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nicipaux; que les cas de fraude, qui ont empêché les électeurs 
de la municipalité de Saint-Germain-de-Grantham de voter, peu- 
vent être relatés comme suit: qu’à l’assemiblée des électeurs de la 
municipalité de Saint-Germain-de-Grantham, pour la prise en 
considération du règlement n° 38, tenue audit lieu, le 17 avril 
1871, Félix Pinard, alors maire de ladite municipalité, agissait 
comme président, et H.-P. Paré, secrétaire-trésorier, agissait 
comme secrétaire; qu’à l'ouverture de ladite assemblée, à dix 
heures du matin, en la salle publique de Saint-Germain-de-Gran- 
tham, un grand nombre d’électeurs municipaux deladite munici- 
palité étaient présents et une majorité réelle d’entre eux était op- 
posée audit règlement et le désapprouvait; qu’alors Félix Pinard, 
ès-qualité de président, ayant déclaré l’assemblée tenante, le rè- 
glement étant lu et division étant ordonnée et faite pour consta- 
ter si la majorité des électeurs alors présents approuvaient ou 
désapprouvaient le règlement, et ayant déclaré contre toute appa- 
rence qu’une majorité des électeurs présents approuvaient ledit 
règlement, six électeurs municipaux présents, dûment qualifiés à 
voter, et possédant tous les qualifications requises par la loi pour 
ce faire, auraient appelé de la décision du président Pinard, et 
requis, suivant la loi, qu’un poll fut ouvert de suite et tenu pour 
recevoir et enregistrer régulièrement les votes des électeurs qua- 
lifiés à voter; que même plus de dix électeurs également quali- 
fiés firent pareil appel, mais que le président Pinard aurait par 
dol, fraude, machination illégale, abus flagrant de pouvoir et en 
violation préméditée et corrompue de la loi, péremptoirement re- 
fusé d’accorder tel poll demandé, alléguant illégalement et malhon- 
nétement, que les électeurs, appelant ainsi de sa décision et re- 
quérant poll, ne pouvaient le faire qu’en produisant un reçu dû- 
ment certifié constatant qu’ils avaient bien et dûment payé tous 
et chacun leurs taxes municipales et scolaires à cette date; que 
tous les électeurs présents au poll avaient tous payé leur taxes, * 
tant municipales que scolaires, et étaient habiles à voter et re- 
quérir poll; que, malgré la persistance d’un grand nombre d’é- 
lecteurs à demander la tenue du poll, le président refusait obs- 
tinément de l’accorder, ce que voyant les électeurs, six d’entre 
eux, et plus, se mirent en devoir d’aller chercher leurs reçus en 
en avertissant le président Pinard; que ce dernier, néanmoins, 
par dol et par fraude, déclara là et alors que la majorité des 
électeurs présents approuvaient le règlement et que, personne ne 
demandant poll, le règlement n° 38 était approuvé par la muni- 
cipalité de la paroisse de Saint-Germain-deGrantham; 2° que 
les faits de fraude ci-dessus relatés sont parvenus à la connais- 
sance des membres du conseil de l’intimée avant la séance du 24 
avril 1871, jour où ledit conseil a définitivement adopté le règle- 
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ment n° 38; 3° qu’avant la date du 6 de mai 1871, date de 
l’approbation du règlement par le lieutenant-gouverneur, |’Hono- 
rable Gédéon Ouimet, alors procureur général de Sa Majesté, 
avait été requis d’autoriser MM. Fontaine, Mercier et Decaze, 
avocats, à poursuivre, en son nom officiel, la nullité du règle- 
ment n° 38, en vertu des art. 997, 998 et 999 C. P. ©. (1). Voila 
les faits que l’appelante aurait prouvés si la Cour Inférieure lui 
eut permis de continuer son enquête. L’appelante soumet de plus 
que l’intimée a failli de faire sa preuve, et que, dans son état 
actuel, le dossier ne permet pas une condamnation contre l’appe- 
lante. Pour réussir, il fallait à l’intimée prouver l’accomplisse- 
ment de toutes les formalités imposées par le statut pour la pas- 
sation et la mise en vigueur de son règlement. Elle a essayé de 
se soustraire à cette preuve et veut se retrancher derrière l’ap- 
probation du lieutenant-gouverneur en conseil: “ Cette approba- 
tion,” dit l’intimée, “est finale; elle couvre toutes les formalités 
antérieures dont le règlement peut être entaché, et que nous 
ayons ou que nous n’ayons pas observé la loi, dès que le lieute- 
nant-gouverneur a ratifié nos procédures, nous avons le droit de 
réclamer les $150,000 que nous voulons donner à la compagnie 
du chemin à lisses.” Ce système est erroné en droit. Certes! il 
faudrait une disposition formelle de la loi, pour que l’on puisse 
en tirer la conclusion qu’une approbation par le lieutenant-gou- 
verneur tient lieu des formalités qui ont dû la précéder, et priver 
ainsi les contribuables d’alléguer le dol, la fraude, ou même l’in- 
observation complète et totale de toutes les formalités voulues. Le 
législateur n’a jamais voulu un tel abus de l’autorité adminis- 
trative. Ce n’est pas du fait que le lieutenant-gouverneur dé- 
clare qu’il approuve un règlement, qu’il est valide. Cette validité 
résulte de la déclaration, constatée à la face même du règlement, 
que toutes les formalités ont été remplies, et cette déclaration 
faite par le conseil ne peut plus être contredite. Le règlement 
dont il s’agit, a été passé sous le chapitre 25 des S. R. B.-C., de 
1861, qui incorpore dans ses dispositions les al. 10, 11, 13 et 14 
de l’art. 24 du ch. 24 des mêmes statuts, de même que les par- 
ties du ch. 83 des S. R. C., relatives à l’approbation du règle- 
ment par les électeurs. Or, l’art. 2 du ch. 25, en appliquant à 
la matière dont i] s’agit, les dispositions du ch. 83 $. KR. C., ne 
les applique qu’autant qu’elles sont antérieures à la passation du 
règlement passé par le conseil et nullement pour les formalités 
subséquentes à cette même passation du règlement. Partant elle 
ne les applique pas à l’approbation du gouverneur en conseil, 
qui est une des formalités aubséquentes à la passation du règle- 


(1) Art. 978 et suiv. C. P. C. de 1897. 
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ment. Cette manière de voir est confirmée par l’al. 2 de cet art. 
2, qui, en faisant appliquer à la même matière certains alinéas 
de l'art. 24 du ch. 24, omet à dessein l’art. 12 qui a trait, lui 
aussi, à l’approbation du gouverneur en conseil. Notre statut a 
cependant, de même que le ch. 83, une disposition relative à la 
déclaration que toutes les formalités ont été remplies, et il dé- 
clare, art. 2, al. 2, que si le règlement, tel que passé par le con- 
sell, affirme que tout a été fait suivant la loi, ce fait, ainsi prou- 
vé, ne pourra être contredit. C’est précisément cette allégation 
qui ne se trouve pas lans le règlement dont il s’agit, et nous al- 
lons voir que le conseil de comté avait de bonnes raisons pour ne 
pas le faire. Nous venons de dire que le ch. 83, en tant qu’il 
décrète les formalités antérieures à l’adoption du règlement par 
le conseil, est incorporé dans le ch. 25. Les formalités se trou- 
vent indiquées dans l’art. 12, ch. 83. Elle veut que le règlement 
soit, au moins un mois avant sa passation, publié dans un papier- 
nouvelles, au moins hebdomadaire, de la juridiction territoriale, 
ou, s’il n’y en a pas, dans l’endroit le plus voisin de cette juri- 
diction; que de plus il soit affiché avec un avis du secrétaire- 
trésorier indiquant le jour, l’heure et lieu où i] sera pris en con- 
sidération par le conseil, et de plus, le jour, l’heure et le lieu 
de l’assemblée des électeurs qui devront le prendre en considéra- 
tion. Rien de cela n’a été fait ici. 1° Il n’y a pas eu de publi- 
cation dans aucun papier-nouvelles, ou du moins l’intimée n’en 
fait aucune preuve légale. La seule partie du dossier où il en 
soit fait mention est dans une copie d’un avis publié que nous 
trouvons au dos d’une copie du règlement, et quand même nous 
trouverions la preuve de la publication dans le Richmond Guar- 
dian, rien ne nous dit où ce journal est publié, ni non plus s’il 
est hebdomadaire. 2° Des retours d’affiches et des avis parais- 
sent avoir été faits, du moins l’intimée a mis au dossier des co- 
pies de ces retours. ‘Si on les admet comme preuve, ils consta- 
tent que les avis ont été affichés dans 8 municipalités par Ga- 
gnon, dans 4, par Beaubien, et dans une par Paré. Gagnon dit 
qu’il a affiché le règlement n° 38, et l’avis ci-annexé, mais nous 
ne savons quel avis. Beaubien, lui, dit qu’il a affiché le règle- 
ment ci-annexé, et ne nous dit pas de quel règlement dont il s’a- 
git. Il ne dit pas avoir affiché aucun avis quelconque. Paré 
fait le meilleur rapport d’eux tous, il dit qu’il a affiché le règle- 
ment n° 38 et l'avis au pied d’icelui. 3° Ces affiches paraissent 
avoir été faites à des dates différentes, variant du 26 mars au 11 
avril. (es dernières ne laisseraient pas le délai voulu. Le reste 
du dossier est encore plus informe, s’il est possible. L’on ne sait 
si la votation devait être faite par municipalité, ou si le résul- 
tat devait être établi par le vote de tous les électeurs du comté. 
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Ce choix devait être fait par résolution du conseil, suivant l’art. 
25 du ch. 83. Elle ne parait pas au dossier. Nous ne pouvons 
être taxés que d’après une répartition faite par le secrétaier-tré- 
sorier du comté, et basée, cette répartition, sur les rôles d’évalua- 
tion de toutes les municipalités locales. Pas un seul mot de l’exis- 
tence de ces rôles n’est prouvé. Le secrétaire dit, dans son témoi- 
gnage, qu’il les a eu en mains, c’est tout ce que nous en savons. 
Et ce qui est plus, il résulte de son témoignage, qu’il n’a jamais 
eu celui de la municipalité de Durham. Il a pris sur lui de ré- 
partir sur cette municipalité, d’après une somme fixée sur une 
lettre d’un nommé Patterson, qui l’informait que le rôle du town- 
ship de Durham donnait une évaluation totale de $125,440. 
Tout extraordinaires que soient les lacunes que nous venons d’in- 
diquer dans la preuve, elles ne sont et ne peuvent être le résultat 
d’une omission. L’intimée a déjà été mise sur ses gardes par un 
premier jugement de cette cour, qui, en déclarant la preuve in- 
suffisante, a renvoyé le dossier devant la Cour Inférieure pour 
permettre de combler de semblables lacunes qu’elle avait laissées 
dans son dossier.- Elle en a profité autant qu’elle a pu. La Cour 
Inférieure, malgré les objections de l’appelante, donnait à l’inti- 
mée tout l’avantage possible de compléter sa preuve. Elle a pro- 
duit de nouveaux documents et entendu son officier, Caya. Elle 
était à même de produire les journaux contenant les annonces, 
de faire entendre les personnes qui avaient affiché le règlement 
et les avis, de produire les rôles d’évaluation, montrer enfin 
qu'elle avait fait ce que la loi exigeait d’elle. Nous devons donc 
conclure que, si cette preuve n’a pas été faite, c’est qu’elle ne 
pouvait être faite. Le règlement est encore illégal à sa face 
même: 1° L'on ne sait s’il impose une taxe de $12,000, ou de 
$1,200 par année. L’on trouve au dossier un document produit 
par l’intimée comme une copie dûment certifiée, mais on ne peut 
y ajouter aucune foi, car ce document portait, originairement et 
en lettres imprimées, les mots $1,200 comme étant le montant de 
la taxe annuelle, et maintenant on y trouve écrit, sur le mot 
cent imprimé, le mot maille écrit à la main. Et ceci ne peut être 
une erreur, Car la même chose se répète deux fois et aux deux 
seuls endroits où le montant de la taxe annuelle est mentionné. 
2° En imposant même une taxe de $12,000 annuellement, pen- 
dant vingt ans, sur les propriétés cotisables du comté, le règle- 
ment n’a pas imposé et n’impose pas une taxe suffisante, suivant 
le statut et la loi, pour le rachat, en vingt ans, des intérêts sur 
les débentures à émettre et de deux pour cent en sus comme 
fonds d'amortissement, de telle sorte. que la taxe imposée de 
$12,000 laisserait au bout desdites vingt années une balance d’au 
delà de $25,000 non soldée et pour le paiement de laquelle il 
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- west nullement pourvu par ledit règlement ni autrement. 3° Il 
st inintelligible. On ne peut comprendre les dernières disposi- 
tions du 7e paragraphe. 4° Tout le paragraphe 8 renferme une 
série de dispositions conditionnelles, soumettant et suspendant 
son exécution Jusqu'à ce que certains faits hypothétiques, incer- 
tains et même dépendant de la volonté de parties autres que les 
parties en cette cause, aient été accomplis. 5° Le paragraphe 7 
dudit règlement approprie, au conseil du comté de Drummond, 
des souscriptions déjà faites par diverses municipalités locales 
dudit comté, les incorpore, pour un temps indéfini, dans le mon- 
tant total de la souscription de $150,000, et prend, comme point 
de départ absolu pour la taxe de plusieurs années, le rôle d’éva- 
luation d’une seule année. Les formalités prescrites comme de- 
vant précéder la passation du règlement n’ont point été observées 
et, sans entrer dans le détail, l’appelante en indique les princi- 
pales. 1° Il n’est point allégué ni prouvé qu’il y ait eu, pendant 
les cinq années qui ont précédé le règlement, un rôle d’évalua- 
tion, dans aucune municipalité du comté. 2° Il ne parait pas 
qu'aucun avis des assemblées publiques requises ait été publié 
dans les journaux, tel que nous l’avons remarqué plus haut. 3° 
Les endroits où les avis devaient être lus et affichés n’ont point été 
fixés par le conseil du comté de Drummond. 4° L’intimée n’atlè- 
gue ni ne produit aucun rôle de cotisation, de sorte qu’en suppo- 
sant le règlement valide, il n’y aurait encore aucune preuve du 
montant dû par l’appelante. 5° Toutes les formalités ont été si peu 
remplies que l’intimée n’a pas osé déclarer, dans le préambule 
de son règlement, que toutes les dispositions et les formalités im- 
posées par la loi avaient été observées avant la passation d’icelui ; 
et cependant c’était là encore une des conditions requises. 6° 
Et nous pourrions encore ajouter que l’intimée n’a pas même 
essayé de prouver l’exécution d’aucune des obligations préjudi- 
cielles portées en grand nombre au règlement, comme devant être 
accomplies par diverses personnes et sans lesquelles la souscrip- 
tion de $150,000 ne devait pas être faite et la taxe en résultant 
ne pouvait être imposée. En terminant, nous dirons qu’en face 
d’une loi qui permet à la majorité d’imposer la minorité pour 
nn cinquième de la valeur de sa propriété doncière; à cette 
même majorité, fusse-t-elle beaucoup plus pauvre que la mino- 
rité, le droit de répéter cette imposition autant de fois quelle le 
jugera à propos, de façon que les biens, la propriété de la mino- 
rité soient à la merci de la volonté de la majorité; bien que 
cette volonté de la majorité puisse avoir pour mobile la rapine, 
le vol, la spéculation, de même qu’elle peut être le résultat de 
la tromperie, du dol et de la fraude; en face également des 
noyens généralement employés pour extorquer aux municipali- 








DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 9 


tés des sommes d’argent considérables 4 verser entre les mains de 
compagnies de chemins de fer plus ou moins avantageux; de la 
responsabilité que les municipalités se trouvent avoir contractée 
pour l’avenir en cas d’accidents, réparations onéreuses et dom- 
mages et intérêts à payer; en présence surtout du dol et de la 
fraude spécifiquement allégués par l’appelante, et de la somme 
relativement énorme imposée sur le comté, la Cour doit voir 
d’une manière favorable toutes les objections de la défense. Si, 
encore, on se fut contenté, tel que la loi l’exprime, de deman- 
der une aide pour la compagnie du chemin, une aide proportion- 
née à la valeur des travaux et au bénéfice probable pour la po- 
pulation du comté, la défense aurait moins à attendre de sympa- 
thie de la Cour. Mais, au contraire, le chemin à lisses de bois . 
ne devait coûter et de fait n’a coûté que de $250,000 à $300,000. 
Sur cette somme le gouvernement a versé entre les mains de la 
compagnie $100,000 et la balance du coût du chemin est à com- 
bler par la souscription du comté de Drummond. La compagnie 
n’a rien mis dans l’entreprise, ou presque rien; ses membres 
n’ont rien risqué de leurs biens; il semble alors naturel que les 
contribuables du comté ont bien raison de ne pas engager leurs 
deniers dans une semblable entreprise, et de demander aux tri- 
bunaux de venir à leur secours et de les épargner des effets in- 
justes d’une loi inconsidérée. Lorsque l’on se présente encore 
que, sur quatre comtés traversés par le chemin, un seul comté, le 
comté de Drummond, est appelé a payer les deux-tiers du coût 
des travaux dont il ne bénéficiera que dans une très mince pro- 
portion, tandis que tous les avantages seront pour les grands cen- 
tres, placés aux deux extrémités du chemin, l'injustice paraît en- 
core plus frappante. Est-il possible qu’une population de 20,000 
âmes, qui comprend l'injustice qu’on lui fait, qui connaît les in- 
trigues et les faits de fraude ci-haut relatés, voie que les tribu- 
naux et la justice outragée n’ont pu rien faire pour empêcher 
Papplic:.ion d’une loi injuste. L’appelante, tout en respectant la 
loi telle qu’elle est, a toute confiance que la Cour proclamera 
que, 3i on peut la taxer par la loi, il faut du moins le faire en 
suivant les conditions et les formalités imposées par la loi méme. 
Pour ces raisons, l’appelante demande le renvoi de l’action avec 
dépens des deux Cours contre l’intimée. 

Fetton & CRÉPEAU, pour l’intimée: This case has already 
been before this Court and was sent back for further proof, an: 
the production of some documents which had been onlv exhibi 
ted at enquéte, but not regularly filed, because plaintiffs consi- 
dered the case non-appealable. This will appear by the motifs 
of the judgment of this Court rendered on the 7th Septembe~ 
1874, which are as follows: - “ Considering that respondent: 


10 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


have not observed the legal proceedings in regard to the inscrip- 
tion at enquéte and merits, and, moreover, that the documents 
produced in support of the demand are irregular, informal and 
insufficient, and that it does not appear from the record, in its 
present state, before this Court, that. the conditions precedent 
have been fulfilled..., this Court doth order that the record be 
transmitted to the Court below, then and there to take such 
other and further proceedings from and after issue joined as to 
law and justice may appertain.” The intrinsic merits of this © 
case were then disposed of; for had appellant’s pretensions been 
sustainable, this Court would have set aside the first judgment 
rendered in this matter upon its merits and not ordered further 
proof. Therefore, the only question that is really in dispute now, 
is as to the sufficiency of the evidence adduced by plaintiffs, 
defendants having made no proof. The action is for $908.95, 
balance of $1817.90 due the county of Drummond by the muni- 
cipality of Saint-Guillaume under a by-law of the county of 
Drummond subscribing $150,000 towards the stock of the Riche- 
lieu, Drummond and Arthabaska counties railway. Appellants 
paid one half of the amount they owed under the first asseas- 
ment, and this action is for the balance. Respondents, plaintiffs 
in the Court below, have filed all the documentary evidence re- 
quired to sustain their case, and have adduced all the parol evi- 
dence required to substantiate the allegations of their declaration. 
The plea to the action alleges that the by-law is illegal and was 
not passed and approved with all the formalities of law. The 
questions that arise now are: 1° Have respondents proved that 
all the conditions precedent to the passing of the by-law have 
been complied with, and that the by-law was duly sanctioned 
and approved? 2° Can appellants attack the by-law as they have 
done? ‘The by-law in question was passed under the authority 
of ch. 25 C. 8. L.-C.; art. 1 of that act gives the general power; 
art. 2 provides that the by-law must be approved according to 
the provisions of ch. 83 C.1S. C., by the municipal electors (art. 
13). This was done as shewn by the exhibits produced. The by- 
law in question was then submitted to the It-governor in council, 
under art. 26 of same act, and was by him approved. It will 
be seen, on reference to the by-law, that it contained the allega- 
tion or recital that it had been duly approved by the municipal 
electors, and that all the formalities required by the C.S. L.- 
C., ch. 25, had been complied with. This recital is required un- 
der art. 2, § 2, of ch. 25 C.S. L.-C., and under art. 27 of C. S. 
R., ch. 83. Art. 28 of the latter act makes the recital conclusive 
proof of the facts therein stated, and art. 29, that anv incor- 
rectness af recital will not invalidate the by-law, but only make 
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those responsible for such incorrectness liable. The same pro- 
vision is also found in art. 2 of «ch. 25 of C. S. L-C. The 
documents filed by respondents shew, on their face, that the by- 
law was drawn up and provisionally passed in due. form; that 
it was duly published, all the notices are produced; that it was 
finally passed and approved as well by the.eletcors as by the It- 
governor. Respondents have also proved that valuation rolls usd 
been made within the five years prior to the passing of the by- 
law as required by art. 3 of ch. 25 C.S. L.-C., although such 
proof would appear to the superfluous when the by-law contains, 
as this does, the recital that all the conditions precedent. requi- 
red by the last act had been complied with. The by-law refers 
to an obligation on the part of the railway company, this has 
been complied with as is shewn by the notarial obligation filed 
between the railway company and respondents. It has also been 
proved that an apportionment was made and notice thereof given 
appellants according to the provisions of art. 60 of ch. 24 C.S. 
L.-C., and art. 940 M.-C. ‘Respondents submit that they have 
fulfilled all the formalities necessary and complied with all the 
. conditions precedent to the passing of the by-law in question, 
and that, after this by-law has received the sanction of the It- 
governor in council, it cannot now be attacked. If any further 
authorities were required in support of this position, respondents 
might refer to the Municipal Code. Art. 938 and 939 provide 
for the collection of sums due the county council; the mode and 
tribunal will be found in art. 951 and interest is claimed under 
art. 947. Art. 5 provides that all Municipal by-laws in force at 
the time of the promulgation of the code remain in force until 
set aside. And arts. 461 and 462, that municipal by-laws are 
binding until annulled or repealed. Art. 463 provides that a by- 
law submitted to the electors and approved by the lt-governor can 
only be annulled by another by-law approved in the same man- 
ner. There is to be found in the Municipal Code a means of set- 
ting aside a by-law (art. 698), but this can only be done within 
three months (art. 708). How therefore can appellants, at this 
time, ask the setting aside of the by-law in question. Even if 
the by-law was irregular, would appellants be allowed to ask its 
nullity by a plea to an action? Or would not the remedy be by 
direct action, as maintained by the judgment of the Court below? 
Appellants may claim that they were entitled to make proof of 
the allegations of their plea. The only attempt they have made 
to prove these is by the following question to the witness Houle: 
Question. — Est-ce que le poll a été tenu à la demande des élec- 
leurs municipaux, et dites ce qui s’est passé? This question, as 
may be seen by the beginning of the deposition, related to the 
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meeting held in the municipality of the parish of Saint-Ger- 
main-de-Grantham, to take into consideration the question of the 
passing of this by-law. Respondents objected to the’ question. 
Their objection reads as follows: ‘Ea demanderesse s’objecte à 
cette question comme illégale et non pertinente, d’autant que le 
règlement en question a été approuvé par le lieutenant-gouver- 
neur en conseil, et comme tendant à prouver contre le certificat 
du maire et du secrétatre-trésorier de la corporation de la parots- 
se de Saint-Germain-de-Grantham, à l'effet que ledit règlement 
a été approuvé par la majorité des électeurs, sans qu’un po:l fui 
. demandé. This objection was maintained by the Court below, 
and appellants declined to proceed further; judgment, therefore, 
went against them. Hence this appeal. Respondents contend 
that their objection was good and was properly sustained. -The 
certificates of the mayor and secretary-treasurer of the munici- 
pality filed of record, to the effect that the poll was demanded, 
are authentic and cannot be controverted without improbation, 
even if the question was legal, but respondents claim that the 
evidence was not legal, inasmuch as the by-law could not be at- 
tacked or impugned by evidence of the nature sought to be ad- 
duced, especially in the manner appellants wish to attack it. 
Respondents, therefore, confidently trust that the judgment ap- 
pealed from will be confirmed. . 

Jugement confirmé unanimement. (1) (7 KR. L., 721 et 16 R. 
L., p. 599) 

A.-L. DesatLyiErs, pour l’appelante. 

Fetton & CRÉPEAU, pour l’intimée. 


(1) Voyez le jugement rapporté dans 4 R. L., p. 707, et 24 R.J. R p. 523, 


-Q., 
et le jugement rapporté dans 7 R. L., p. 562, et dans 27 R. J. R. Q., p. 530. 
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LOI DES ELECTIONS CONTESTEES DE 1873,— OFFICIER-RAPPORTEUR.— 
INELIGIBILITE.—DEMISSION. 


Erection Court, (Quebec Division). 
Quebec, 8th January 1875. 
Present: Stuart, J., CASAULT, J., and Tessree, J. 


Horatio LEBOUTILLIER, petitioner, vs Louis-G. Harper, res- 
pondent. 


Held: That a returning officer, after he has ted the office and acted as 
such may resign, but that his resignation must be formal and accepted; other- 
wise he is ineligible (TESSIER, J., dissentiens). 

That, under the circumstances of this case, respondent had not been divested 
of his office of returning officer and was consequently ineligible. 

That the election clerk ‘having acted as returning officer after the pretended 
resignation of respondent, the election by him held was not null (STUART, J., 
dissentiens). 


This cause came up before the Election Court at Quebec, on 
the following case, stated by McCorp, J., who held the trial at 
Percé, and the questions reserved by him. (1) 

“The trial of the petition in this case having taken place be- 
fore me, I have reserved for the opinion of the Election Court 
at Quebec, questions which arise as follows: On the 13th of Ja- 
nuary 1874, respondent received from (and over the signature of) 
the clerk of the Crown in Chancery, a commission, under the 
hand and seal at arms of the governor general, appointing him 
returning officer for the then coming election in the county of 
Gaspé.- He, at the same time, received the writ of election, and 
signed as returning officer, the receipt endorsed upon the writ. 
The commission and the writ are both dated the 2nd of January 
1874. On the 14th of January 1874, respondent signed the usual 
proclamations, as returning officer, and afterwards caused them 
to be posted up throughout the county. On the 31st of January 
1874, respondent appointed L.-Z. Joncas to be his election clerk, 
and on the same day, the clerk of the Crown in Chancery recei- 
ved from respondent a telegram, informing him, that he, res- 
pondent, was presenting himself as a candidate, and could not, 
therefore, act as returning officer, stating that he had transfer- 
red all the papers that had been forwarded to him as returning 
officer, to his election clerk, and also requesting an answer. On 


(1) Voyez la cause rapportée dans 19 J.. p. 1, et 26 R. J. R. Q., p. 503, et celle 
rapportée dans 7 R. L., p. 69, et 27 R. J. R. Q., p. 148. 
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the 2nd of February 1874, respondent wrote to his election clerk 
a letter, notifying him that in consequence of his having become 
a candidate he could no longer act as returning officer, and 
that he, the clerk, was bound to act in his stead; divesting him- 
self in favor of his said clerk, of all his powers as returning 
officer, stating that he will no longer act as such and requesting 
him to inform the clerk of the Crown in Chancery. About the 
same time, respondent mailed a letter to the clerk of the Crown 
in Chancery, which the latter did not receive. By the evidence 
of respondent himself, when examined by me, it would appear 
that the date of this letter was the 2nd of February, that it re- 
ferred to his telegram of the 31st of January as being yet un- 
answered, that, after stating the purport of that telegram, it. de- 
clared that respondent had resigned, and did thereby resign, 
through the clerk of the Crown in Chancery, into the hands of 
the governor general, the office of returning officer, and that he 
had instructed his election clerk to act in his stead. After the 
2nd of February, respondent did not act as returning officer. 
On the 4th of January 1874, respondent received from the clerk 
of the Crown in Chancery a telegram as follows: “ Your tele- 
gram of 31st January received. Can only refer you to ch. 6, 
sec. 33, 3.-3. 5,.C.8.C.; also to 34 Vict, S.C. 1871, ch. 19.” 
On the 11th of February 1874, the clerk of the Crown in Chan- 
cery received from the election clerk Joncas, a copy of the letter 
of the 2nd of February, which, as above stated, respondent had 
written to the said Joncas. The 12th of February 1874 was the 
day on which the nomination of candidates took place. Ques- 
tions: 1. Was respondent eligible on the 12th February 1874? 
2. Was the election clerk competent to act as returning officer 
fro mand after the 2nd of February 1874, and, if not, is the 
election null? Percé, 8th of October 1874. J. McCorp, J. 8. C.” 

LANGELIER, F., for petitioner: Respondent was duly named 
and acted as returning officer, This office is a public one, 
which he was compelled to accept and which he could not resign. 
A returning officer is ineligible in the county, district, ete., for 
which he is such returning officer. Male, on Elections, pp. 57, 
171; Thetford case, Warren, pp. 192, 193; Rogers, on Elec- 
tions, pp. 202 and 203; Wakefield case, Warren, p, 397; Bar. 
& Aust., p. 270. Even if he could have resigned he did not do 
so, the telegram is insufficient; and the letter he wrote, if pro- 
ved, never reached its address. Again the clerk of the Crown in 
Chancery is not the person to whom the resignation should have 
been sent. Further, even if there was a resignation, It was not ac- 
cepted. Wakefield case, loc. cit. The election is not in conse- 
quence null; the election clerk, on the refusal of the returning 
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officer to act as such, rightly held the election. C.S.C., ch. 6, 
sec. 33, sub-sec. 5; Wakefield case, loc. cit. 

Cotston, J.-G., for sitting member: The resolution in the 
Thetford case was the result of the Nolumus clause; this clause 
is not in our writs; we have no similar resolution and it is in- 
applicable. The returning officer, if ineligible at common law, 
is 80 because he cannot return himself, for he cannot be both 
judex et actor; but this again is inapplicable to the present case, 
for Harper resigned before the election, 2. e. before the nomina- 
tion, up to which time his acts were ministerial only. Bushby, 
p. 58. He could resign. The Wakefield case was decided on the 
express words of the Reform Act, which required the refusal to 
accept the office to be notified within a fixed delay, and it is 
the only one where the sitting member, who had been named 
returning officer, but had not acted as such at the election, lost 
his seat. His resignation was sufficient, he did all he could to 
divest himself and the answer sent to him by the clerk of the 
Crown in Chancery is at least a tacit acceptance. In any case, 
a substantial even though informal renunciation is sufficient, 
Rogers, 215; Aberbrothie case, 2 Douglas, 372 et seq.; Patrick’s 
Election Cases (Canada), p. 85. C.1S. C., ch. 6, sec. 33, sub-sec. 
5, seems to have been introduced to meet a case such as the 
present. Comp. Lord Campbell’s judgment, on the English Muni- 
eipal Election Act, in R. v. Owens, 2 El. & El. p. 90. 

Judgment was rendered on the 8th of January 1875, as fol- 
lows: 

Srvart, J.: Upon the statement of facts submitted by Judge 
McCorp, we are called upon to answer the two questions of Jaw 
he propounds. To do so intelligibly, it is proper to direct atten- 
tion to the Election law such as it existed at the time of the 
Union, and for a short time after it, and such as it existed at 
the time the election in question took place, which I shall pro- 
ceed to do. C.S8. C., ch. 6, s. 21: ‘ The sheriffs for the several 
districts of that part of the Province (Lower Canada), shall be 
ex officio returning officers of menrbers of the Legislative As- 
sembly for the respective cities or towns over which their autho- 
rity as such sheriffs extends:... and the registrars of deeds for 
the several counties in Lower-Canada, shall be ex officio retur- 
ning officers for the respective counties over which their autho- 
rity as such registrars extends.... And for any electoral division 
in Lower-Canada, in which there is no person authorized to act 
ex officio as returning officer at anv election of a member for 
the Legislative Assembly, or when the person who would other- 
wise be authorized so to act is disqualified or otherwise preven- 
ted from acting in that capacity, the governor mav appoint a 
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proper person to be such returning officer.” Sec. 24: “If in any 
case it happens, either in Upper or Lower Canada, that there is 
no person, who, under the provisions of this act, can be ex officio 
returning officer for any place for which an election is to be 
held, or the person who would or might be such returning officer 
is absent from the province, or incapacitated from sickness or 
otherwise from performing the duties of returning officer, then 
the governor may appoint any person qualified under the prece- 
ding sections of this act to be returning officer for such place.” 
Sec. 25: ‘‘ No person, other than a sheriff or ragistrar as afore- 
said, shall be so appointed or act as returning officer for any 
county, riding, city or town, or other electoral division, in this 
province, unless at the time of his appointment such person is an 
elector for such county,... then duly and legally qualified to 
vote at the election of a member for the same, nor unless he has 
continually resided therein during at least twelve months imme- 
diately preceding his appointment: and any person who, being 
so appointed, acts as returning officer for any one of the said 
counties..., without possessing the qualifications hereinbefore 
required, shall thereby incur a penalty of two hundred dollars.” 
Sec. 28: “ Every sheriff or registrar, and every other person ha- 
ving the qualifications required by this act for acting as retur- 
ning officer, who refuses to perform the duty of returning offi- 
cer at any such election as aforesaid, after having received the 
writ of election, shall for such refusal incur a penalty of two 
hundred dollars; unless such person, not being a sheriff or re- 
gistrar, and having a right to claim the exemption granted by 
the next preceding section, has in fact claimed such exemption 
within two days next after the receipt of such writ of election.” 
Sec. 38, § 5: “ Whenever any returning officer becomes unable to 
perform the duties of his office, whether by death, illness, ab- 
sence or otherwise, the election clerk, so by him appointed as 
aforesaid shall, under the same penalties in case of refusal or 
neglect on his part as are hereinabove imposed in like cases on 
the returning officer, act as and shall be returning officer for the 
said election, and shall perform all the duties and obligations of 
that office, in like manner as if he had been duly appointed 
returning officer, and without being required to possess any other 
qualification, or to take any new oath for that purpose...” The 
British North America Act, 1867, sec. 41 enacts: “ Until the 
Parliament of Canada otherwise provides, all laws in force in 
the several provinces at the Union relative to the following mat- 
ters or any of them, namely, the qualifications and disquali- 
fications of persons to be elected or to sit or to vote as members 
of the House of Assembly or Legislative Assembly in the seve- 
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ral provinces, the voters at elections of euch members, the oaths 
to ‘be taken by voters, the returning officers, their powers and 
duties, the proceedings at elections..., shall respectively apply 
to elections of members to serve in the House of Commons for 
the same several provinces. The Dominion Parliament, in 1873 
(36 Vict., ch. 27), passed an act to make temporary provision 
for the election of members to serve in the House of Commons, 
which regulates the present election; the important sections are 
the following: Sec. 2: ‘‘ The laws in force in the several pro- 
vinces of Canada, Nova-Scotia, and New-Brunswick at the time 
of the Union, on the first day of July 1867, relative to the follow- 
ing matters, that is tosay, the qualifications and disqualification 
of persons to be elected or to sit or vote as members of the Legisla- 
tive Assembly or House of Assembly in the said several provinces 
respectively, the voters at elections of such members, the oaths to 
be taken by voters, the powers and duties of returning officers, and 
generally the proceedings at and incident to such elections, shall, 
as provided by the “ British North America Act, 1867,” conti- 
nue to apply respectively to elections of members to serve in the 
‘House of Commons for the provinces of Ontario, Quebec, Nova- 
Scotia and New-Brunswick, subject to the exceptions and provi- 
sions hereinafter made.” Sec. 16: “ For the purpose of elections 
of members to serve in the House of Commons, the governor 
general shall cause writs to be issued by such person, in such 
form, and addressed to such returning officer as he thinks fit: the 
persons issuing writs under this section shall have the like 
powers as were possessed at the Union by the officers charged 
with the issuing of writs for the election of members to serve in 
the respecting Legislative Assembly or House of Assembly of 
the provinces of Canada, Nova-Scotia or New-Brunswick, or as 
may be possessed by any such officer in Manitoba or British 
Columbia respectively immediately before such election; and the 
returning officer to whom writs are directed under this sec- 
tion shal] have the like powers as were possessed at the time of 
the Union in the provinces of Quebec, Ontario, Nova-Scotia or 
New-Brunswick, or in the province of Manitoba or British Co- 
lumbia, immediately before such election, by the officers changed 
with the returning of writs for the election of members to serve 
in the same respective Legislative Assembly, House of As- 
sembly or Legislative Council, subject to the provisions of 
this act.” It is not out of place to mark the salient diffe- 
rences between these laws: by the British America Act, the 
ch. 6 C. S. C., regulating elections, as well what had refe- 
rence to returning officers, as that which defined and pres- 
cribed their powers and duties, was made to apply to elec- 
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tions for the House of Commons of Canada; the Dominion Act 
omitted all the provisions that related to returning officers, and 
reenacted only those defining their powers and duties, thus aban- 
doning the policy of superimposing the functions of returning 
officers upon sheriffs in towns and cities, and upon registrars in 
counties, and in lieu vesting the choice and appointment of these 
officers in the governor general, without any restriction or qua- 
lification. The case submitted shows an appointment of respon- 
dent, by commission, as returning officer for the election in ques- 
tion, by the governor general, and an acceptation by his imme- 
diate entry upon the duties of it; the last act respondent actual- 
ly performed as such, was the appointment of his election clerk. 
The mode, in accordance with the spirit of our constitution and 
of official etiquette, by which an incumbent of a commission of- 
fice under the Crown, can tender his resignation of it, is, I ap- 
prehend, by a written resignation addressed to the secretary of 
State to be laid before the governor general. The telegram of 
respondent to the clerk of the (‘rown in Chancery, referred to in 
the case, has none of the qualities essential to an official com- 
munication, and carries with it no weight or effect in the deter- 
mination of the questions submitted; moreover, in the telegram, 
there is no offer to resign, or allusion to the subject. As to the 
letter addressed by respondent to the clerk of the Crown in 
Chancery, containing a tender of resignation, in my view it was 
not sent by the proper channel of communication, and what is 
of greater consequence, it never reached, so that no offer to resign 
on the part of respondent was ever put before His Excellency, 
which he could have accepted or declined to accept. Respondent’s 
acceptance of the office was an undertaking towards the govern- 
ment and the public that he would discharge its duties to the end, 
or, at all events, until he was duly relieved therefrom. The 
temporary nature of the office, the embarrassments which a resi- 
gnation in the midst of an election, are of nature to engender, 
the difficultv of appointing a successor in time, make it proba- 
fle that in practice the acceptance of such resignations would 
not be a matter of course with the government; be that how- 
ever as it may, as the office did not vest in respondent bv the 
mere issue of a commission appointing him, but required his 
acceptance, so his resignation would operate to divest him of the 
office only by its acceptance, and he continned to be bound to 
the discharge of its duties. The leading case on this subject is 
that of the Borough of Wakefield, which was strongly urged upon 
our attention at the bar. Warren, El. Pr., 387. This case, to 
which I shall have occasion again to refer upon another branch of 
the submission, seems in some measure to proceed on an incompa- 
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tibility of the returning officer being a candidate. The duties 
of returning officer partake largely of a judicial character, he 
decides who has ibeen returned, and his return makes a’ member 
of Parliament, who can only be ousted through proceedings ta- 
ken for that effect; if he were permitted to be a candidate, he 
would be a judge in a cause where he was a party, in violation 
of a fundamental principle of justice. But the provisions of S. 
C. 1871, 34 Vict., ch. 19, s. 1, seem to me to establish a statute in- 
capacity in respondent to offer himself as a candidate; these 
are its words: “ No person accepting or holding any office, com- 
mission or employment, permanent or temporary, in the service 
of the government of Canada, at the nomination of the Crown, 
to which an annual salary, or any fee, allowance or emolument 
or profit of any kind or amount whatever from the Crown is at- 
tached, shall be eligible as a member of the House of Commons, 
nor shall he sit, etc.” The commission held by respondent brings 
him within the purview and operation of this clause. I am of 
opinion that the first question should be answered in the nega- 
tive, and in this conclusion we are unanimous. 2nd Question: 
Was the election clerk competent to act as returning officer froin 
and after the 2nd February 1874, and if not, is the election 
null? The duties of election clerks are to assist the ‘returning of- 
ficer in the discharge of his duties; the duties to be performed 
are those of the returning officer, and all the clerk can legally 
do must be in the name and on behalf of the returning officer; 
his acts are in contemplation of law those of the returning ot- 
ficer; there is no such office known to the law as that of acting 
returning officer; the question then is to be read: “Did the 
election clerk act as returning officer de jure or de facto at the 
election in question? 36 Vict., ch. 27, sec. 16, enacts: *“* For the 
purpose of elections of members to serve in the ‘House of 
Commons, the governor general shall cause writs to be issued 
by such person, in such form, and addressed to such returning 
officer as he thinks fit,...” C.5S.C., ch. 6, prescribes the duties 
and defines the powers of returning officers, a general ref>- 
rence to the principal provisions will be sufficient: See. 33: 
“Each returning officer shall, before the nomination day, 
appoint by a commission under his hand, in the form (. 
of the said Schedule, a fit person to be his elvction clerk, and 
to assist him in the performance of his duties as returning offi- 
eer:...” See. 34: Everv returning officer shall, at the time aml 
place by him fixed, as aforesaid, for opening. the election, pro- 
ceed to the hustings, make his proclamations, read the writ of 
election and his commission as returning officer, and require the 
electors to name persons to represent them, in obedience to. the 
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writ. Sec. 44: If a poll be demanded for the purpose of taking 
votes at any such election, the returning officer shall, by com- 
mission under his hand, etc., appoint a deputy returning officer 
in each parish, township, etc., in which a polling place is to be 
opened. Sec. 47: The returning officer shall, by warrant under 
his hand, addressed to each of the deputy returning officers by 
him appointed, require such deputy returning officer to open and 
hold the poll according to law. Sec. 71: He is to make a re- 
turn to the writ of election. These statutes being the authority, 
and the returning officer the agent to execute them, and no one 
being empowered to make an election, except the person, special- 
ly designated in the law for that purpose, it follows that a stran- 
ger to the power cannot execute the writ of election and return 
a candidate; the power is conferred on the officer. When a sta- 
tute gives authority to one person expressly, all others are ex- 
cluded; a special power is always to be strictly pursued. Dwar- 
ris, 767. Moreover, when a franchise has been created by sta- 
tute, which fixes or prescribes the mode of its exercise, the power 
must be exercised in the mode pointed out in the law and in no 
other, and those upon whom it is conferred, are confined strictly 
to the act creating it. The authority for holding an election at 
all is the writ of election addressed to him. But it has been 
said that the election clerk became returning officer under that 
section of the C. S. C. (ch. 6, sec. 33, s.-s. 5) that provides: 
“Whenever any returning officer becomes unable to perform the 
“duties of his office, whether by death, illness, absence or other- 
“wise, the election clerk, so by him appointed as aforesaid shall, 
‘under the same penalties in case of refusal or neglect on his 
‘ part as are herein above imposed in like cases on the returning 
“officer, act as and shall be returning officer for the said elec- 
“tion,...” The objection to this view is twofold; the first, that 
this section has reference to the appointment of returning offi- 
cers, and is repealed with all others of like tendency, and none 
can now be considered returning officers who dues not hold this 
appointment from the governor general; the second, that even 
if it were law, the contingencies under which the election clerk 
becomes returning officer, did not occur in the present case; 
respondent was not at any time unable, from some cause, over 
which he had no control, to discharge his duties of returning of- 
ficer, but he intentionally refrained from their discharge, because 
he presented himself as a candidate for election; for both these 
reasons, I conceive the election clerk did not become vested with 
the office of returning officer de jure under this section of the 
law. Did he become vested with it de facto? It is important 
distinctly to understand what the law means by an officer de 
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facto? The de facto doctrine is a matter of necessity, and must 
be justified by the public exigency and moral propriety of each 
case where its Intervention is invoked; and when the public or 
third persons have or should have a knowledge that the officer 
is not:an officer de jure, there-is-no reason for validating his 
acts, and the law will no longer protect those who are submitted 
to them. An officer de facto, is one who comes in by the forms 
of an appointment, but, in consequence of some informality, 
omission, want of qualification or other such cause, cannot main- 
tain his possession, when called upon to show by what title he 
claims to hold the office. He is one who exercises the duties of 
an office under claim and color of right; the mere claim to be 
a public: officer, or the performance of a single or even a num- 
ber of acts in that character, will not constitute an officer de 
facto; there must be some color to the claim under an appoint- 
ment, or an exercise of official functions and an acquiescence on 
the part of the public, for a length of time sufficient to afford 
a strong presumption of a colorable right. The definition of Lord 
ELLENBOROUGH is, an officer de facto is one who has the reputa- 
tion of being the officer he assumes to be, and yet is not a good 
officer in point of law. In the office of returning officer, which 
is constituted for each election and lasts only as long as the elec- 
tion does, there can be no exercise of its functions sufficient in 
point of time to constitute a presumption of right, and in all 
cases of this kind there must be a claim under an appointment. 
No appointment is invoked or shown, of all the duties and 
powers already referred to, as imposed specially upon the retur- 
ning officer (such as going himself to the hustings, reading the 
election writ and his commission, and granting a poll if deman- 
ded, his commissioning deputy returning officer, his issuing-war- 
rants to each of them to take the votes according to law), the 
case does not say whether these duties were performed by any 
body else and by whom, but it says that respondent did not act 
at all after the 2nd February, and all of these duties must have 
been performed, if at all, long after that day. What would be 
the value of a commission and warrant to a deputy returning 
officer, that did not proceed from a returning officer, the only 
person to whom the law gives the power of granting them, but 
from an election clerk? If there are no legal appointments of 
deputy returning officers, who could take and legally record the 
votes? All the machinery of this election would seem, under 
such circumstances, to become defective and inoperative. There 
is a provision of law under which the electors are informed who 
it is that may. make the election as returning officer; in the ab- 
sence of evidence to the contrary, we must suppose that the 
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electors were informed of the appointment of respondent, then 
they must be held to have. known that none but the legal officer 
could make this election, and they do not present themselves un- 
der those circumstances, under which alone, as a matter of ne- 
cessity, acts not otherwise legal should be validated. What pos- 
sible interest can the electors of any county have to validate an 
election that was not held by a competent officer? The laws, as 
existing, must be understood to have guarded this important 
franchise by no unimportant formalities, and it cannot, I con- 
ceive, be within the limits of the functions of the Judiciary to 
exercise any discretion in the construction of provisions, posi- 
tive in their terms and without ambiguity, so as to pass over 
nullities, if any exist, and so decide that what is technically and 
therefore really an illegal election, shall nevertheless be recogni- 
zed as good. I am by no means sure that the election clerk ever 
assumed to be returning officer, I am strongly inclined to the 
belief that he did not, and if so, this.is an election at which 
there was no returning officer; if he did, not having anv ap- 
pointment to it, he was a mere usurper or intruder in the office, 
and if he executed any part of the authority given by law to 
the returning officer, his acts are nullities. In the case of the 
Borough of Wakefield already referred to, Barff held the ap- 
pointment of returning officer from the same sheriff that had ap- 
pointed Holdsworth, he was therefore a returning officer de 
facto, and it is consistent with principle, that the candidate who 
claimed the seat, to the exclusion of Holdsworth, should get it, 
if entitled to it, without there being any thing in the illegal ap- 
pointment of Barff, which should prejudice his claims; not so 
in this case, the other candidate was not deceived by the exis- 
tence of the appointment of any returning officer, he chose to 
proceed as if there had been one; all that was done, has not the 
sanction of law, and neither candidate, nor voters are in a posi- 
tion to have this illegal election validated. As I have already 
come to the conclusion that respondent was'returning officer de 
gure, I should feel in some contradiction with myself, if I were 
to say that, by any possibility, the election clerk could be retur- 
ning officer de facto, when the officer de jure was present and 
should have discharged the duties. J differ upon this second 
question from my learned brothers with great reluctance, and it 
would have given me great satisfaction to have come round to 
their views, if I could have done so, but after giving much time 
and reflection to the case, the principles in the construction of 
statutes (about which there is no difference of opinion) that, 
where a statute gives authority to one person expressly, all 
others are excluded; where an act requires a thing to be done 
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in a particular way, that way alone must be pursued, when ap- 
plied to the case submitted, seemed to me conclusive against the 
election from a defect of authority during all its essential sta- 
ges. As the judges are now called upon to declare what the 
law is, applicable to the case submitted, I feel myself bound to 
exercise no discretion in its application: £ must apply it as I 
see it, and, therefore, it is that I am of opinion that the second 
question should be answered by saying that, if the election clerk 
assumed to execute any part of the authority given by law io 
the returning officer, his acts are void in all respects, as those 
of an intruder into an office which was vacant, or as having ous- 
ted the incumbent without any color of title whatever. 
CasavLt, J.: Le ch. 6 S. R.C., art. 21, 24, 25, 26, 27 et 28, 
détermine qui peut étre officier rapporteur dans les élections des 
membres de l’Assemblée Législative du Canada, savoir: art. 21, 
ex offic, les shérifs pour les cités ou villes, les régistrateurs 
pour les comtés; et art. 21 et 24, une personne nommée par le 
gouverneur dans les divisions où il n’y a personne autorisée à 
agir ex officio, et où la personne qui est officier rapporteur d’of- 
fice est empéchée d’agir ou est inhabile; mais le choix du gou- 
verneur, dans ce dernier cas, est limité, il ne peut nommer qu’un 
électeur de la division qui y a continuellement résidé pendant 
les douze mois qui ont précédé sa nomination (art. 25), et ce sous 
une pénalité de $200 contre toute personne qui sera nommée et 
agira sans avoir les qualifications requises, savoir celle d’électeur 
et de résidence. L’art. 26 énumère les incapacités qui font en- 
courir aux incapables qui agissent comme officiers rapporteurs, 
une pénalité de $100; l’art. 27, les exemptions; et l’art. 28 im- 
pose une pénalité de $200 à toute personne ayant les qualifica- 
tions requises, qui refuse de remplir la charge d’officier rap- 
porteur, et ne donne que deux jours après la réception du bref 
pour réclamer une des exemptions qu’accorde l’art. 27. Il suffit 
de ce sommaire des dispositions de cette loi quant aux officiers 
rapporteurs, pour faire voir que, sous son empire, la charge d’of- 
ficier rapporteur était une charge publique que l’on n’était pas 
libre de refuser. Celui qui y était nommé, et qui refusait d’en 
remplir les devoirs, encourait la pénalité de $200 qu’imposait le 
statut même, et était, en outre, en vertu du droit commun, coupa- 
ble d’un délit pour lequel il pouvait être poursuivi au criminel. 
Le statut, en faisant l’acceptation de cette charge, et par là même 
l’exécution de ses devoirs, impératives, il n’y avait que l’incapa- 
ble et ceux qui avaient invoqué, dans les deux jours après la 
réception du bref, l’exemption à laquelle ils avaient droit, qui 
pouvaient s’y soustraire. Toute cette partie du statut est com- 
prise sous le titre général “ Officiers Rapporteurs.” On voit 
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clairement qu’elle n’a trait qu’à la nomination et au choix de ces 
officiers, et que, par conséquent, elle ne fait que régler et indiquer 
les devoirs des citoyens quant à cette charge publique qu’elle 
crée. Vient ensuite, dans le même statut, ce qui a rapport 
à l'émission du bref, et enfin, à l’énumération “des devoirs 
et des -pouvéirs ” des, officiers rapporteurs. Cette énuméra- 
tion commence à l’art. 31, et se continue, avec quelques in- 
terruptions, dans le reste de la loi. Cette distinction que fait 
le statut entre ce qu’il comprend sous le titre “Officiers 
rapporteurs,” qui n’est que l’énumération des devoirs des ci- 
toyens quant à l’acceptation de cette charge, et ce qu’il règle 
quant “aux devoirs et aux pouvoirs ? de ces officiers une fois 
nommés, est de la plus haute importance dans la considération 
des questions que pose à cette Cour la référence que lui a faite 
le Juge qui a présidé à l’instruction. L’Acte de l’Amérique Bri- 
tannique du Nord, 1867, art. 41, applique, jusqu’à ce que le par- 
lement du Canada en ait ordonné autrement, aux élections dans 
la province de Québec, des membres envoyés à la Chambre des 
Communes, entre autres dispositions du ch. 6 précité des S. R. 
C., les parties concernant “les officiers rapporteurs, leurs pou- 
voirs et leurs devoirs;” et pour la première élection, autorise 
(art. 42) le gouverneur général à faire adresser les brefs aux 
officiers rapporteurs qu’il désignera (as he thinks. fit, dit le texte 
anglais qui, pour les lois impériales, est le seul texte légal). Cette 
disposition de la loi impériale permettait d’adresser. les brefs à 
d’autres qu’aux officiers rapporteurs d'office; mais n’affranchis- 
sait pas de l'obligation de ne faire officier rapporteur qu’un 
électeur, résidant depuis douze mois, dans la division même, et 
laissait intacte l’impérieuse injonetion que le ch. 6 des 8. R.C. 
de 1859 faisait aux citoyens qui étaient nommés officiers rappor- 
teurs, d’en remplir les devoirs. Le parlement du Canada a, en 
1871 (34 Vict., ch. 20, art. 4 et 7) reproduit les art. 41 et 42 
de la loi impériale de 1867, 30-31 Vict., ch. 3, mais en omet- 
tant les “officiers rapporteurs,” et ne conservant que “iles pou- 
voirs et devoirs ” des officiers rapporteurs. L’effet de ce change- 
ment était de rappeler toute la partie du ch. 6 des 8. R.C. ‘de 
1859, qui a rapport à la nomination des officiers rapporteurs. 
Il permettait, et c'était probablement ce que l’on avait en vue, 
d'adresser les brefs non seulement à d’autres qu’aux officiers 
rapporteurs d'office, mais même à des personnes qui n'étaient 
pas électeurs et qui n’avaient jamais résidé dans la division; 
mais, en éliminant des incapacités, les exemptions, et tout ce qui 
créait et faisait aux citoyens l’obligation d’accepter cette charge 
et d’en remplir les devoirs, il en faisait l’acceptation facultative 
et permettait à la personne nommée officier rapporteur, d’en 
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refuser la charge et même de s’en démettre après l’avoir acceptée. 
Cette interprétation de la loi eut été, suivant moi, claire et la 
seule possible, si la version française du statut n’eût pas conser- 
vé les mots que l’on paraît avoir à dessein omis dans la version 
anglaise. La loi de 1871 ne devait rester en vigueur que deux 
ans: le parlement en a passé une autre, en 1873 (S. C. 36 Vict., 
ch. 27), qui n’est, pour la question qui nous occupe, que la repro- 
duction mot à mot de celle de 1871, même quant à la différence 
entre la version française et la version anglaise (voir art. 2 et 7 
de 34 Vict., ch. 20, et art. 2 et 16 de 36 Vict., ch. 27). La dif: 
ficulté créée par cette divergence des deux textes reste, par con- 
séquent, ce qu’elle était sous la loi de 1871. Il est admis, je 
pense, que les deux versions des statuts de la Puissanee sont 
également la loi. Si elle se contredisent, elle doivent, comme con- 
séquence, se détruire, à moins que l’on ne trouve, dans une autre 
partie de la loi, l’expression évidente de l’intention du législa- 
teur; quant à la partie des deux versions où se trouve cette con- 
tradiction, j'avoue que le statut même à l’art. 16, ne me paraît 
pas indiquer assez clairement l’intention pour faire disparaître 
la contradiction que présentent les deux textes. En admettant 
qu’ils se détruisent, doit-on déclarer par là même que la loi n’est 
pas changée et qu: toute la partie du ch. 6 des $. R. ©. de 1859, qui 
faisait obligatoire et publique la charge d’officier rapporteur, est 
encore la loi, et qu’il n’y a d’incapacités, d’exemptions et de 
qualifications pour cette charge, que celles qu’elle établit? Je 
ne le crois pas. Par l’art. 41 de l’Acte de l’Amérique Britanni- 
que du Nord, 1867, 8. I. 30-31 Vict., ch. 3, les lois de la Pro- 
vince du Canada en vigueur lors de l’Union, ne devaient, quant 
aux officiers rapporteurs, leurs pouvoirs et leurs devoirs, s’appli- 
quer aux élections pour la Chamibre des Communes, que tant que 
le parlement de la Puissance n’aurait pas législaté sur cette ma- 
tière. Or, i] a législaté à deux reprises différentes, en 1871 et 
en 1873, et si, pour quelque vice dans ces lois mêmes, une partie 
n’en peut pas être mise à exécution, celle qu’elles ont remplacée 
et qui n’a subsisté que jusqu’à la promulgation de la première, 
n’en est pas moins sans force et sans effet. Cette conclusion eut- 
elle pour résultat de restreindre la liberté du sujet et de lui im- 
poser des devoirs onéreux, je n’en verrais pas d’autre possible; 
mais son effet est tout autre. Elle affranchit le citoyen de l’obli- 
gation de remplir la charge d’officier rapporteur, lui en laisse 
l’acceptation facultative, et lui conserve, pour s’offrir comme can- 
didat, ainsi qu’aux électeurs pour le mettre en nomination, toute 
la liberté d’action que lui ôtait le ch. 6 des S. R. C. de 1859. 
Elle enlève au gouvernement le pouvoir de rendre sa candida- 
ture impossible, en le nommant à une charge incompatible qu’il 
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n’est pas libre de refuser, cas peu probable mais possible, dont 
l’histoire du parlement britannique nous fournit des exemples 
(Sir Ed. Coke). J’en conclus qu’à l’époque où il a été nommé 
officier rapporteur, la loi permettait à Harper de refuser cette 
charge, et, comme conséquence nécessaire pour toute charge dont 
l’acceptation est facultative, le droit d’offrir sa démission après 
qu’il Veit acceptée. Rogers, Law of Elections, p. 278 de l'él. 
1857, ch. 9, qui dit que l'officier rapporteur ne peut pas don er 
sa démission, commente un statut qui fait l’acceptation de cette 
charge impérative. Mais sa position n’était pas la même dans les 
deux cas. Avant acceptation, son refus le laissait libre; après, 
il lui fallait, pour se démettre de cette charge, le concours de 
l'autorité qui l’avait nommé. L’avocat du pétitionnaire a préten- 
du à l’argument que, pour pouvoir être invoquée, la déinission 
eût dû être adressée au gouverneur général directement. de ne 
le crois pas. On ne communique pas directement avec le chef de 
l'Etat, mais par l’entremise de l’officier préposé, dans l’adminis- 
tration publique, au département dont dépend l'affaire qui fait 
le sujet de la communication. Cet officier, pour tout ce qui a 
rapport aux élections pour la Chambre des Communes et à la con- 
_ vocation du Parlement, est le greffier da la Couronne en {‘han- 
cellerie. Il est, pour ces objets, le secrétaire du gouverneur, eu 
Angleterre celui de la Reine, et non, comme on semble le croire, 
celui du Parlement. L’invitation aux citoyens de se choisir des 
représentants pour le joindre en parlement, est une prérogative 
du chef de l’État, comme celle de convoquer et de renvoyer ces 
représentants. Les commissions des officiers rapporteurs sont, 
non pas au nom de la Reine, mais à celui du gouverneur; elles 
portent, non pas le sceau de l’État, mais celui de son chef, et 
elles sont contresignées par le secrétaire spécial qu’il a pour cet 
objet, et par l’entremise duquel on doit, pour tout ce qui y a 
rapport, communiquer avec lui, savoir le greffier de la Couronne 
en Chancellerie, et c’est à lui que le membre siégeant devait 
adresser sa démission pour la soumettre à Son Excellence et la 
prier de l’accepter. Pour qu’un officier public se démette d’une 
charge, il faut que sa démission soit formelle, obligatoire et ir- 
révocable. Non seulement je ne vois pas ces caractères dans la 
dépêche télégraphique que le membre siégeant a adressée au gref- 
fier de la Couronne en Chancellerie le 31 janvier, mais je n’y 
vois pas même de démission. Le membre siégeant y semble être 
sous l’impression que le fait seul qu’il veut se faire candidat, et 
qu’il a remis au clerc d'élection tous les documents qu’il a reçus 
comme officier rapporteur, le dépouille de sa charge, et qu’il n’a 
qu’à en informer le greffier de la Couronne en Chancellerie: il 
ne fait rien de plus par sa dépêche. Je dois ajouter que, tout 
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utile que soit le télégraphe pour les gouvernements, quelqu’obli- 
gatoires que doivent être les transactions par cette voie dans le 
commerce, dont l’activité et la rapidité des communications font 
la vie, quelque nécessaire qu’il puisse être d’y avoir recours 
même pour des qüestions d'état, je ne crois:.pas qu'il soit un 
mode régulier de communication entre les sujets et le chef du 
gouvernement, et que les communications par télégraphe aient le 
caractère de formalité, de certitude et d’irrévocabilité requis pour 
cet objet. Je ne crois pas que l’on puisse se démettre, par cette 
voie sommaire et ce moyen informe, d’une charge qui n’a pu 
être donnée qu’avec les formalités d’une commission sur parche- 
min, signée, contresignée, sous sceau, et enregistrée. La remise 
que l'officier rapporteur a faite, le 2 février, des papiers et des 
documents de l’élection et de ses pouvoirs, au clerc d’élection, n’é- 
tait pas non plus une démission. Quant à la lettre qu’il peut 
avoir écrite, le même jour, au greffier de la Couronne en Chan- 
cellerie, et par laquelle il aurait remis, par l'entremise de ce 
dernier, sa démission à Son Excellence, elle ne s’est pas rendue; 
et, par conséquent, l’offre de démission qu’elle contenait n’a ja- 
mais été faite, n’a jamais pu être acceptée. Et sans cette accep- 
tation, le membre siégeant ne cessait pas de posséder la charge 
qui lui avait été confiée, et qu’il avait formellement acceptée en 
signant au dos du bref, le certificat de sa réception, en signant 
et faisant afficher la proclamation, et en nommant le clerc d’élec- 
tion. La remise qu’Harper avait faite à Joncas, de tous les do- 
cuments, et sa déclaration qu’il était candidat et ne voulait plus 
agir comme officier rapporteur, ne l’empêchaient pas de les re- 
prendre, s’il eût changé d’avis, et d’agir comme s’il ne les eût pas 
faites. Il n’y a pas de doute, suivant moi, que le membre sié- 
geant était, pendant toute l’é lection, l'officier rapporteur de la di- 
vision pour laquelle il a été élu. On a, à l’argument, cité trois 
précédents de démissions non acceptées, qui ont, dans des cas 
presqu’analogues, été considérées suffisantes. Dans les trois cas, 
des officiers occupant une charge publique qui les rendait inéli- 
gibles, offraient leur démission pour se faire élire, l’ont été, et 
leur élection a été maintenue. L’un dans la ci-devant province 
du Canada (Patrick’s Election Cases, p. 85, Stormont case), 
McDonald, le membre siégeant, était agent des Terres de la Cou- 
ronne; proposé comme candidat le 11 octobre, il avait, le 14 ou 
le 15, envoyé sa démission qui avait été reçue au bureau des Ter- 
res le 16, et il avait continué, à la demande du chef du dépar- 
tement, à remplir les devoirs de sx charge jusqu’à ce que son suc- 
cesseur fut nommé. Cette demande du chef du bureau équiva- 
lait à une acceptation de la démission offerte, et on a proba- 
blement considéré comme gratuits et rendus dans l'intérêt du ser- 


28 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


vice public, les devoirs que le membre siégeant avait remplis de- 
puis. La démission était subséquente à la mise en nomination, 
mais la pratique constante en Angleterre et ici, et les autorités 
reconnaissaient que l’on pouvait élire une personne qui n’avait 
pas été proposée à l'appel nominal. I] était par conséquent in- 
‘ différent que McDonald eut ou n'eut pas donné sa démission le 
jour de la nomination des candidats, pourvu qu’il l’eut donnée 
et qu’elle eut été acceptée avant la votation. On trouve les deux 
autres cas dans 2 Douglas's Election Cases, p. 368, Lanark 
(1775); et p. 376, Aberbrothte, Aberdeen et autres (1748-9). 
Dans le premier de ces deux cas, la démission avait été dûment 
faite, signée sous sceau, attestée, transmise et reçue avant l’élec- 
tion, et un des officiers du département a déposé que tout ce que 
l’on faisait pour accepter semblables démissions, était de noter 
sa réception et de nommer un successeur au démissionnaire. Le 
comité a déclaré que Stuart, le membre siégeant, n’était plus, 
lors de l’élection, saisi de l’office qui le rendait inéligible, et 
l’a déclaré dûment élu. Pour l’autre cas, invoqué dans celui de 
Lanark, Maitland, le membre siégeant, avait, dix jours avant l’é- 
lection, dûment donné sa démission qui paraitrait avoir été re- 
cue, mais n’avoir pas été acceptée (ce qui n’est pas très évident) 
par le Duc de Newcastle. Son conseil s’est fortement appuyé 
sur l’injustice qu’il y aurait à déclarer inéligible un homnie qui, 
avant l'élection, avait fait tout ce qui dépendait de lui, pour ge 
démettre d’un office qui l’empêchait d’être élu. Il paraît, nous 
dit le rapport, que cet argument changea l'opinion de la cham- 
bre qui jusqu’alors était décidément contre lui et que là-dessus le 
pétitionnaire retira sa contestation. Ce dernier cas est le plus 
favorable aux prétentions du memibre siégeant, mais il était beau- 
coup plus fort que le sien. La démission dûment faite (le terme 
executed comporte signée, sous sceau, attestée) avait été transmise 
et reçue. Il n’était plus au pouvoir du démissionnaire d’en em- 
pêcher l'effet en la révoquant. Dans le cas présent, s’il en a été 
transmise une, elle n’a pas été reçue. On pouvait nommer un suc- 
cesseur à Maitland sans le démettre. Le gouverneur général 
n’avait pas, dans le cas qui nous occupe, de démission qui l’au- 
torisait à nommer un successeur à Harper. Le télégramme ne 
s’adressait qu’au greffier en Chancellerie, aussi ce dernier lui 
a-t-il répondu de sa propre autorité, en lui indiquant deux lois 
qu’il croyait qu’Harper devait consulter. Cette charge d’officier 
rapporteur faisait-elle Harper inéligible? On ne conteste pas 
- que, s’il eût comme officier rapporteur pris part à l’élection et 
se fût lui-même rapporté élu, l'élection serait nulle. Une déci- 
sion formelle et unanime de l’Assemblée Législative du Canada 
{Bagot, 1854) et de nombreuses décisions en Angleterre établis- 
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sent, sous ce rapport, une jurisprudence et un droit commun 
qu’il n’est pas possible de révoquer en doute. Ludlow, 1 Jour- 
nals, 464; Cambridge, 1 Journals, 569; Thetford, 9 Journals, 
725; Hythe, 9 Journals, 726-728; Honiton, 9 Journals, 736; 
Lyme Regis, 21 Journals, 35; mais on soutient qu’en l’absence 
d’une loi expresse le faisant inéligible, son élection ne peut pas 
être déclarée nulle, s’il n’y a pas. présidé lui-même. Il est vrai 
que Simon, Law of Elections, p. 43, donne comme raison de li- 
néligibilité d’un shérif, “ qu’étant officier rapporteur par la loi 
il serait actor et judex dans la même cause,” que d’Ewes, p: 625, 
en exprimant l’opinion qu’un shérif ne peut pas être élu pour son 
comté, “ because, in that case, he must return himself, which can- 
not be good in law,” ajoute qu’il peut être élu pour un autre 
comté, parce que dans ce cas, il ne peut pas lui-même se rappor- 
ter élu, et que Male, Law of Elections, p. 57, répète la raison 
donnée par Simon; il est aussi vrai que la clause Nolumus, dans 
le bref, ne s’appliquait qu’eux shérifs et qu’on l’interprétait 
comme n’affectant que l’élection des shérifs dans les comtés où 
ils exerçaient leur office, et dont ils étaient par là même offi- 
cier rapporteur, et que la loi impériale de 1832, 2 et 3 Guil. IV, 
ch. 65, art. 36, qui déclare les shérifs inéligibles, ne s’étend qu’à 
eux et n’a pas d’application en Canada. Mais il me paraît éga- 
lement bien établi que, dès avant la résolution adoptée par la 
Chambre des Communes, le 2 juin 1685, dans le Thetford case 
(9 Journals, 725) et constamment depuis, le droit commun du 
parlement a toujours été ce que déclare cette résolution, savoir: 
2° “That no mayor, bailiff or other officer of a borough, who 
13 the proper officer to whom the precept ought to be directed, 
is capable of being elected to serve in parliament for the same 
borough of which he is mayor, bnijiff or officer at the time of 
the’ election,” et que l’on a constamment reconnu et prononcé 
contre les officiers rapporteurs d’office dans les bourgs, l’in- 
capacité d’être candidat dans ces mêmes bourgs, et la même 
incompatibilité dans les deux qualités d’officier rapporteur 
d’office pour les bourgs et de candidat, que dans celles de 
shérif et de candidat pour les comtés dont ils étaient officiers rap- 
porteurs par la loi. Blackstone considére leur inéligibilité com- 
me un fait reconnu à l’époque où il a écrit ses commentaires, et 
il ne fait pas de distinction, sous ce rapport, entre les shérifs et 
les autres officiers rapporteurs d’office. ‘“ Sheriffs of counties and 
mayors and bailiffs of boroughs, are not eligible in their respec- 
tive jurisdictions as being returning officers; ” et il cite Hale, of 
Parliament, 114; Whitelock, 99, 100, 101, et Lord Coke, 4 In- 
stitute, 48. Male, Law of Elections, p. 58, nous dit que cette 
“solemn resolution of the house has never been overturned.” Ro- 
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gers, Law of Elections, ch. 5, p. 186, après avoir cité la résolu- 
tion adoptée dans le Thetford case, cite 1 Journals, 540; 20 
Parliament Hist., 383; Lyme Regis, 2 Luders, 40; Taunton, 
1 Peckwell, 406. Warren, Election law, p. 192, ch. 8, Disqua- 
lification. L'autorité la plus formelle, la plus applicable au cas 
présent, et contenant la plus récente décision sur cette question, 
est celle de lélection de Wakefield, décidée en 1842. Barron and 
Austin’s Election Cases, p. 270 et suiv. Holdsworth, le membre 
siégeant, avait été nommé tous les ans, depuis The Reform Act, 
en 1832 (S. I. 2 Guil. IV, ch. 45), jusqu’à 1841, où eut lieu l’é- 
lection, officier rapporteur pour le bourg de Wakefield, par le 
shériff du comté d’York, dans lequel était le bourg. Il fut éga- 
lement nommé pour l’année 1841, mais, désirant se porter candi- 
dat et alléguant cette raison, il envoya, le 15 juin, sa démis- 
sion au shérif qui, le 21, nomma un autre officier rapporteur. 
L'art. 11 du Reform Act ne permettait à ceux qui voulaient se 
porter Candidats, de donner leur démission comme officiers rap- 
porteurs, que dans la semaine qui suivait l’avis de leur nomina- 
tion. Le comité, après une très habile plaidoirie, a décidé: 
“That Holdsworth was the returning officer of the borough of 
Wakefield at the time of the election, and the proper officer to 
whom the precept ought to have been directed, and was therefore 
incapable of being elected to serve’ in parliament for that bo- 
rough.” Nous devons également répondre à la référence: 
“Qu’Harper était, à la dernière élection, l’officier rapporteur 
pour la division électorale de Gaspé, et qu’il était, en conséquence, 
incapable d’être élu pour représenter cette division dans le parle- 
ment.” La pétition n’attaque pas l'élection, elle ne se plaint que 
du rapport dont le pétitionnaire demande la correction, en y 
substituant son nom à celui du membre siégeant, Harper; la ré- 
férence eut pu, par conséquent, suivant moi, être limitée à la 
première question qui me paraît être la senle de celles posées, 
que le juge puisse être appelé à décider, mais puisqu’on nous 
en soumet une deuxième, je crois de notre devoir de la considé- 
rer et d’y répondre. Parmi les devoirs de l'officier rapporteur 
est celui de nommer un clerc d'élection. Cet officier est spéciale- 
ment mentionné à l’art. 33 du ch. 6 des 8. R. C. de 1859, qui, 
comme toutes les autres parties de cette loi qui ont trait aux pou- 
votrs et devoirs des officiers rapporteurs, est conservé en vigueur 
par 36 Vict., ch. 27, sec. 2. La loi fait du clerc d'élection un 
adjoint qui doit aider l’officier rapporteur dans l’exécution de ses 
devoirs, et même le remplacer dans certains cas (voir art. 33, al. 
5), si l'officier rapporteur devient hors d'état (unable, dit le texte 
anglais) de remplir les devoirs de sa charge, soit par mort, ma- 
ladie, absence ou autrement. Le cas qui nous occupe n’est pas un 
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de ceux spécialement mentionnés dans la loi: on peut, peut-être, 
aussi dire que la législature n’a eu en contemplation que les cas 
que ne pouvait pas contrôler l'officier rapporteur et qui ne dé- 
pendaient pas de sa volonté, quoique la loi ne.fasse aucune dis- 
tinction entre l’absence involontaire et l’absence volontaire. Mais, 
d’un autre côté, l’expression ow autrement a une étendue et une 
élasticité presque sans bornes, et 1l est difficile de croire que le 
législateur ait voulu laisser les électeurs et leurs droits à la merci 
du caprice ou de la mauvaise foi de l'officier rapporteur, qui, 
en refusant d’agir, pouvait empêcher l’élection et laisser le com- 
té sans représentant, jusqu’à ce que la chambre eût pu ordonner 
l'émission d’un nouveau bref, qui, pour la division de Gaspé 
entre autres, n'étant rapportable que 90 jours après son émission, 
ne le serait généralement qu'après l’ajournement des chambres, 
laissant ainsi la division sans représentant pendant toute une ses- 
sion. Le soin qu’a pris le législateur de prévoir, dans l’alinéa 
précédent, le cas où le clerc d’élection refuserait d’agir ou négli- 
gerait d’agir, ne permet pas de supposer que le fait que l'officier 
rapporteur pouvait également refuser de remplir ses devoirs lui 
ait échappé. Dans le cas du clerc d’élection, il a donné à l’of- 
ficier rapporteur le droit de le remplacer, parce qu’il le peut en 
tout temps et de suite, mais il n’en est pas ainsi de l’officier rap- 
porteur dont le refus ne peut parvenir à Son Excellence que trop 
tard pour qu’il puisse lui donner un successeur à temps pour que 
Pélection ait lieu. De plus, après la mort, la maladie et l’absence, 
que] autre empéchement involontaire et incontrôlable reste-il? Je 
crois que du moment où l'officier rapporteur avait signifié au 
clerc d’élection qu’il ne voulait pas remplir les devoirs de cette 
charge, et lui avait remis tous les papiers et documents relatifs 
à l’élection, il était du devoir de ce dernier d’en continuer les 
procédés, et que s’il s’y fut refusé, sous le prétexte que ce refus 
d'agir de l'officier rapporteur n’était pas un des cas prévus par 
la loi, et que son abstention eût empêché l’élection, il eût juste- 
ment mérité la censure du parlement, et qu’elle ne lui aurait pas 
fait défaut. Mais, en admettant même que la loi n’autorisait 
pas, dans ce cas, le clerc d’élection à remplir les devoirs de l’of- 
ficier rapporteur, il les a remplis, l’élection a en lien, sous tous 
les autres rapports, régulièrement, les électeurs ont fait leur 
choix; et, si l'élection ne pouvait pas être attaquée pour d’autres 
informalités, il serait injuste de les exposer aux troubles d’une 
nouvelle élection pour cette seule cause. (‘est ce qui me paraît 
avoir toujours été décidé en Angleterre. Heywood, Boroughs, pp. 
62, 63: “The law of parliament has departed from the general 
law of the land, and elections made under usurping presiding 
officers, when there has been the form of an election, have uni- 
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formly been supported.” 1 Douglas, 419, Cricklade: Returning 
officer refusing to take the poll properly, it was taken by others 
and the election maintained. Roe, on Elections, 448, 446, 450, 
453; 1 Peckwell, 406, Taunton; Male, Law of Election, p. 84; 
1 Stephens, 84; Warren, Election Committees, p. 386, IT; 
Clerk, Law of Elections (1857), ch. 1, p. 7; Idem, ch. 8, p. 358; 
Rogers, on Election (1857), p. 358, 359. Barron and Austin’s 
Election Cases, Wakefield, p. 270, ci-dessus cité, où l’élection a 
été maintenue quoique faite par un officier rapporteur illégale- 
ment nommé par le shérif, en remplacement de Holdsworth qui 
l'était de droit. La seule différence, entre ce cas et le présent, 
est que le shérif pouvait seul remplacer l’officier rapporteur qui 
refusait d’agir, et qu'ici c’est la loi qui dit comment il sera rem- 
placé. A Wakefield, Barff avait assumé des pouvoirs qu’il avait 
cru trouver dans une commission nulle, que lui avait adressée le 
shérif; dans le cas qui nous occupe, Joncas a assumé ceux qu’il 
a cru que lui imposait la loi, en disant que le clerc d’élection 
doit remplacer l’officier rapporteur lorsqu’il est incapable d’agir. 
La majorité de la cour est d'opinion que Joncas pouvait conti- 
nuer les procédés de l'élection. 

Tessier, J.: Je ne désire ajouter que quelques courtes obser- 
vations au récit détaillé des points de fait et de droit de cette 
cause, donné par mes collegues. Sur la première question de 
savoir si Harper, ayant accepté la charge d’officier rapporteur 
et commencé d’agir en cette qualité, se trouvait inhabile à se pré- 
senter comme candidat à la même élection, je pense qu’il faut 
appliquer cette maxime, nul ne peut être, dans le même affaire, 
actor et judex, partie et juge. Harper a signé et fait afficher la 
proclamation ou annonce de l’élection dans tout le comté de 
Gaspé, sous son nom, comme officier rapporteur; il a nommé son 
clerc d'élection. Il ne pouvait plus après cela, suivant mon opi- 
nion, prendre le rôle de candidat. I] est vrai que, quelques jours 
après la publication de la proclamation d’élection, il a offert sa 
démission comme officier rapporteur, mais, même en supposant 
qu’il eût pu légalement offrir sa démission de cette charge après 
avoir commencé à la remplir, cette démission ne paraît pas 
avoir été régulièrement présentée ni acceptée. Je n’ai aucun 
doute qu’I{arper a agi avec une bonne intention et a cru fran- 
chement qu’il agissait suivant la loi, mais il a commis une er- 
reur de droit. La tendance de la législation sur les élections est 
de tenir les officiers rapporteurs à l’abri de tout soupçon de par- 
tialité pour un parti ou pour un autre; cela peut-il exister si 
l'officier rapporteur est l’un des candidats. Si vous lui permettez 
de donner sa démission le lendemain après qu’il a commencé 
d’agir, rien ne l’empêchera de la donner la veille du jour de la 
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votation. I] y a donc incompatibilité évidente entre ces deux of- 
fices. Les précédents sur ce point sont nombreux, mais le plus 
décisif et peut-être le plus récent est bien la décision de l’élec- 
tion de Wakefield, en Angleterre, en 1842, rapportée par Barron 
et Austin, page 270. Dans cette affaire, Holdsworth perdit son 
siège au Parlement, parce qu’il avait été nommé officier rappor- 
teur, quoiqu'il eût refusé d'agir et n’eût pas de fait agi comme of- 
ficier rapporteur, s’en tenant à sa seule qualité de candidat; mais 
on a maintenu contre Jui la disposition d’un statut qui ne lui per 
mettait de refuser que dans les huit jours aprés sa nomination 
comme officier rapporteur. Jepartage donc l’opinion unanime de 
ce tribunal sur ce point. La seconde question consiste à savoir si le 
clerc d’élection a pu valablement agir comme officier rappor- 
teur, sur le refus d’Harper de continuer à remplir cette charge. 
Je suis d’opinion que l’art. 33 du ch. 6 des S. R. C. de 1859, est 
encore en vigueur; il y est prescrit que “toutes les fois qu’un 

‘ officier rapporteur deviendra hors d’état de remplir les devoirs 
“de sa charge, soit par mort, maladie, absence ou autrement, le 
“clerc d’élection qu’il aura ainsi nommé, aura le pouvoir, et il 
“est par le présent requis, sous les mêmes pénalités, en cas de 
“refus ou de négligence de sa part, que celles imposées comme 
“ei-dessus en pareil cas à un officier rapporteur, d’agir en 
“qualité d’officier rapporteur, et sera officier rapporteur à la- 
“ dite élection, et en remplira tous les devoirs et obligations de 
“même que s’il avait été dûment nommé officier rapporteur.” Il 
me paraît que, quoique Harper soit demeuré officier rapporteur 
de jure, le clerc d’élection, Joncas, est devenu officier de facto; il 
a agi comme tel, et l'élection n’est pas nulle à cause de cela. C’est 
la doctrine qui a aussi prévalu dans cette cause déjà citée du bourg 
de Wakefield. A la page 300, de Barron & Austin’s Reports, 
cette opinion est clairement exprimée comme suit: “It is laid 
down by the most respectable authorities on the law of elections, 
that if an election has been fairly made, there will be every in- 
clination in the House of Commons to support the return, not- 
withstanding any defect in the title of the person acting as re- 
turning officer; that they will accept and allow the return made 
by the returning officer de facto, although another may be retur- 
ning officer de jure. Even where the right to the office of retur- 
ning officer is actually in dispute, the House will not usually 
inquire into the title of the officer making the return. And in 
the Oxford case, the return under such circumstances was held 
to be good. In the Taunton case, where some of the persons who 
made the return had no right to the office of returning officer. 
the sitting member was nevertheless declared duly elected; and 
though it should appear, that persons having improperly acted 
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as returning officers had wilfully done so, and consequently had 
rendered themselves liable to censure and punishment by the 
House, yet it seems that the validity of the election would’ not 
be affected.” C’est l’avis que je partage avec l’un des juges de 
cette Cour. (1 R. J. Q., 4) 

T. Fortier, attorney for petitioner. 

J.-G. Cotston, attorney for sitting member. 


VENTE.—NAVIRE.—TRAITE.—PREUVE. 


CocrT OF QuEEN’s Bencu, Appeal Side, 
Quebec, 5th December 1874. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monx, J., TASCHEREAU, J., 
Ramsay, J., and SANBORN, J. 


E. Micuon and E.-T. Gauvreau. (1) 


Held: That a clause in a deed of sale of a ship between J. and M., to which 
G. was no party, to the effect that J.. who was to complete the ship, shou'd 
buy the timber required therefor from G., for which timber M. promised to 
accept and pay drafts drawn at six months, is a sufficient writing within 
art. 1235 C. C., and that G. having acted thereon with the knowledge and con- 
sent of M., at whose instance the :leed of sale had been verbally notitied to him, 
had a direct action against M. for the price of the timber so sold, the draft 
Crawn for which he had refused to accept and pay. 


The facts of the case are fully stated in Chief-Justice MERE- 
piTi’s Judgment, rendered in the Superior Court, on the 7th of 
June 1872. 

Merepitn, C.-J.: This is an action for the price of timber 
sold and delivered by plaintiff to one Julien, who was cagaged 
in building a ship for defendant,-under an agreement bearing 
date the 20th March 1868. In that agreement it is convenanted 
that: “Le bois que Julien achetera de T.-E. Gauvreau (the 
“ plaintiff) pour aider à construire ledit navire, sera payé au 
“moyen d’une traite à six mois tirée sur Michon (the defen- 
“ dant) qui s’oblige par ces présentes à l’accepter et à payer à 
‘compte du prix de la présente vente.” The answers to plain- 
tiff’s articulations of facts admit that the timber mentioned in 
plaintiff’s accounts filed in this cause, was sold by plaintiff to 
Julien, at the times and for the prices mentioned in the accounts; 
that the timber was necessary for, and was used in the construc- 
tion of the vessel; that Julien drew upon defendant for the 


(1) Voyez la cause rapportée dans 3 KR. C., p. 44, et 24 R. J. R. Q., p. 237. 
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price of the timber, and that the draft was refused, and it is also 
admitted that defendant, on previous occasions, accepted and paid 
drafts, which Julien had drawn on defendant, in favor of plain- 
tiff, for timber sold for the ship. It is proved by Rosa, the agent 
of Julien, that plaintiff, when the notarial agreement was en- 
tered into, was informed that Julien had been so empowered to 
draw upon defendant. Rosa also proves that defendant knew of 
the purchase of the wood in question, and he further says, his 
evidence having been taken subject to all legal objections: “ Le 
‘““défendeur a lui-même dit au demandeur en ma présence de 
“livrer le bois à Julien et que le défendeur le paierait pour.” 
This evidence would not be admissible to prove the liability of 
defendant to pay for wood sold by plaintiff to Julien, but plain- 
tiff relies upon the written instrument as the main proof ten- 
ding to establish the liability of defendant, and the parol evi- 
dence, already adverted to, is admissible to prove that the writ- 
ten agreement was accepted by plaintiff, and was carried out 
with the knowledge and consent of ‘both parties. Hurlstone and 
Norman Rep., vol. 4, p. 139, Exchequer, as showing that the 
agreement would be binding upon defendant 1f acted upon, al- 
though not executed by plaintiff. Defendant has filed a tempo- 
rary exception alleging that plaintiff has recovered a judgment 
against Julien for the debt now sued for; that he has caused 
the ship to be seized for the satisfaction of the judgment; that 
defendant has claimed the ship so seized by an opposition, still 
undetermined; that, in order to obtain possession of the ship, 
defendant has had to deposit $1000 and to give security to the 
extent of $20,000, and that the proceeds of the sale of the ship, 
in the event of her being sold, would much more than suffice to 
pay the claim of plaintiff. I may at once say that I do not 
think the temporary exception can be maintained. A surety 
may complain that a creditor has not been diligent, but he can- 
not complain that he has been diligent as regards the principal 
debtor. If plaintiff had a right to seize (as belonging to Julien) 
the ship for which the timber was purchased, defendant ought 
not to have filed an opposition; if, on the contrary, plaintiff had 
not a right to seize the ship, defendant is entitled to redress, but 
that redress cannot include a right to refuse to pay a debt for 
which he has legally become bound. In a word, the creditor 
has a right to proceed against the principal debtor and the surety 
at the same time, and until the debt be satisfied: and the pro- 
ceedings against the one cannot interfere with the proceedings 
against the other. It was also contended by defendant, that as 
the writing upon which the plaintiff relies, is a writing between 
Julien and defendant, and as plaintiff was not a party to it, that 
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he cannot derive any benefit from it; but I do not think that 
this view can be maintained, either according to the letter of our 
own law or according to the English authorities on the subject. 
Taylor, vol. 2, p. 837, n° 938, says: “A letter, therefore, ad- 
dressed to a third party, or an answer to a bill in Chancery, or 
an affidavit in any legal proceeding, will suffice, provided the 
document sufficiently refer to the terms of the original verbal 
promise.” “A writing need only be signed by the party to be 
charged.” Smith’s Mercantile Law, pp. 385, 408. Theobald, 
Principal and Surety, p. 14. Fell, on Mercantile Guarantees, 
p. 47, n° “The following rule may be laid down, for the 
requisites o appear on the face of the guarantee: “ The name of 
the party promising, and the person on whose behalf the promise 
is made,— the promise itself —and the consideration for it.” 
“A benefit to the debtor, without any benefit to the surety, 1s 
a sufficient consideration,” Theobald, p. 5. All which appear 
on the face of the instrument before us. And at the following 
page it is said: “It is of no consequence by or to whom the letter 
be written, if written by the assent of the one party, for the pur- 
pose of being communicated to the other; and such communica- 
tion be made.” Fell, on Mercantile Guarantees, pp. 48, 49. Our 
law, Code Civ., art. 1235, does not say what the writing must 
contain, but if it afford clear proof of the “ promise, 7 <€ acknow- 
ledgment, ” “ratification,” ‘“ representation,” or ‘ assurance,” 
sought to be enforced ; I do not see that more can be required. 
In the present case the writing affords full proof of the “ assu- 
rance ” upon which plaintiff sues; and the evidence establishes, 
as already observed, that the assurance was acted upon by plain- 
tiff, with the knowledge and consent of defendant. It remains 
only for me to allude to the claim of plaintiff, for interest at 
the rate of seven per cent from the time an acceptance, if given 
for the timber, would have matured. Plaintiff cited in support 
of his claim, art. 1069 and 1077. If those articles were appli- 
cable to the present case, plaintiff would be entitled to legal in- 
terest (urt. 1785), from the time of the default of the debtor, 
but the present case is founded on a contract of suretyship, and 
contracts of that kind are, in express terms, excluded from the 
operation of the rule laid down by art. 1077. Such being the 
case we must fall back upon the common law, according to which, 
in the absence of an express covenant, and there is none in 
the present case, the surety is not liable for interest until he be 
put in default by a judicial demand. For these reasons, I . 
think that plaintiff is entitled to judgment for the capital sum 
demanded, but that the interest must run from the 16th day of 
February last, the date of the service of process in this cause. 
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LaAnGELIER, F., for appellant: Respondent had no action 
against appellant, a memorandum in writing proving an agree- 
ment between them, and indicating the names of the parties 
thereby bound, the nature of the agreement and the considera- 
tion, being necessary. C. C., art. 1235; Imp. St., 1676, 29 Chs 
II, ch. 3, sec. 4; Taylor, Evidence, n° 931, 933 to 938; 1 Phil- 
lips, Evidence, p. 452. In England the Imp. Stat. of 1856, 19 
and 20 Vict., ch. 97, sec. 3, provided that the consideration need 
not be mentioned, but no such provision exists in Quebec. Tho 
clause of the contract between Julien and Michon, on which res- 
pondent relies, is not sufficient, no consideration given by Gau- 
vreau to Michon is stated; the document shows an agreement 
between Michon and Julien only, respondent being thereby con- 
stituted adjectus solutionis gratia. The notification of this con- 
tract to him was a mere notification that he had been so con- 
stituted. To suffice, the document should have shown the inten- 
tion of appellant to bind himself towards respondent, notice of 
it must have been given to the respondent, who should have de- 
clared to appellant that he accepted, otherwise we have nothing 
but a pollicitatio. 

Coston, J.-G., for respondent: The document on which res- 
pondent relies contains a sufficient memorandum under the sta- 
tutes of Frauds. Smith’s Mercantile Law, p. 615; Fell, Law of 
Guaranty and Suretyship, p. 36; Taylor, Evidence, n° 938; 1 
Greenleaf, n° 268. It is sufficient if the undertaking to pay 
can be plainly made out, in all its terms, from any writings of 
the party. And it has been held that the signature of a party 
as a witness to a deed which contained a recital of the agree- 
ment, is sufficient. Welford v. Beezely, 1 Vesey’s Rep., p. 1. 
Again it is not necessary that the memorandum be signed by . 
both parties, or that both be legally bound to the performance. 
Allen v. Bennet, 3 Taunt., 169. Though Gauvreau was no party 
to the deed between Julien and Michon, he having acted upon 
the undertaking of Michon to accept and pay the drafts to be 
drawn for the timber purchased therefor, and this to the know- 
ledge and with the consent of Michon, the latter is legally bound 
towards him. Art. 1235 C. C. requires a “ writing signed by the 
party bound,” while the statute of Frauds required the agree- 
ment or some memorandum or a note thereof to be in writing. 
C. C., art. 989, provides that the consideration of a contract need 
not be expressed therein. 

The Court of Queens Bench confirmed the judgment appealed 
from. (1 R. J. Q., 27) 

LanaLois, AnaErs & Corsron, Attorneys for respondent. 

LanGELIER, F., Attorney for appellant. 
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DEMENCE. —IMBECILLITE.—INTERDICTION.—LESION. —PROCED 
MATIERE ETRANGERE A LA DEMANDE.—LEGS. 


Cour SuPÉRIEURE, Québec, 7 février 1874. 
Present: Casautt, J. 


D'EsrimAuviLLe vs TousIGNANT, ès-qualité. . 


l'interdiction, les actes de celui qui en souffre, et qu’elles ne les font qu’annu- 


Jugé: 1°Que la démence et l’imbécillité notoires ne rendent pas nuls, avant 
lables pour lésion. 


2° Que l’époux, le parent ou l’allié de l’imbécile et de celui qui est en dé- 
mence peuvent seuls provoquer l'interdiction; que, tant qu'elle n’a pas été 


prononcée, celui qui y est sujet est à la tête de son patrimoine et que les tiers 
ne peuvent e’adresser qu’à lui. 


3° Que l’imbécile et celui qui est en démence jouissent de leurs droits, tant 
qu'ils ne sont pas interdits, et quils peuvent valablement les invoquer en 
justico et que, traduits là par eux, les tiers peuvent va'ablement s’y défendre. 

4° Que l'allégation, dans une déclaration, de matières étrangères & la demande 
et qui ne peuvent servir à l’appuyer, est un moyen qui doit, ainsi que l’absence 
des allégations nécessaires pour montrer un droit À ce qui est demandé, être in- 
voqué pas défense en droit et non par exception à la forme. 

5° Que le légataire universel en usufruit, auqud un créancier de la succession 
oppose la valeur des revenus de son legs, est mal fondé à demander le détail de 
ces revenus que lui seul connaît, et qu’il suffit pour le créancier, dans ce cas, 
den mentionner approximativ ement la valeur. 


Par son testament daté du ler juin 1833, feu Antoine-Ovide 
Tarrieu de Lanaudière légua à Marguerite D’Estimauville, 
épouse du Juge Rolland, et la demanderesse en cette cause, lu- 
sufruit et jouissance, sa vie durant, d’une somme de $4,000, 
dont la propriété devait passer à ses enfants. Par ce même tes- 
tament, de Lanaudière institua Charles-Marguerite Tarrieu de 
Lanaudière sa légatrice universelle en usufruit et nomma, pour 
ses légataires universels en propriété, les personnes dénomniées 
au testament. Quelques années plus tard, de Lanaudière est: dé- 
cédé, sans avoir révoqué ce testament. En 1843, Marguerite D’Es- 
timauville, conjointement avec son mari, institua une action con- 
tre Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudiére, la légatrice uni- 
verselle en usufruit, et contre tous les légataires universels en 
propriété d’Antoine-Ovide Tarrieu de Lanaudière, pour faire re- 
connaître ses droits au legs particulier à elle fait comme susdit, 
et pour en obtenir la délivrance et le paiement. Le 16 janvier 
1857, Mme Rolland, après une lutte de 14 ans, eut gain de cause 
et la Cour d’ Appel lui accorda les conclusions de sa demande. 
En exécution de ce jugement, les biens restant alors de la suc- 
cession de de Lanaudière ont été saisis et vendus; mais les deniers 
provenant de cette vente n’ont pas été suffisants pour acquitter 
ce jugement. Depuis, Charles-Marguerite Tarrieu de Lanau- 
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dière est décédée, et le défendeur, en sa qualité de tuteur à ses 
enfants, est son seul et unique représentant légal et ayant cause. 
Le Juge Rolland est aussi décédé sans avoir fait de testament. 
La présente poursuite est intentée par Marguerite D’Estimau- 
ville, seule, contre le défendeur ès-qualité, pour faire déclarer ex- 
écutoire, contre lui seul, le jugement du 16 janvier 1857, pour 
toute la balance restant due sur icelui en capital, intérêts ct 
frais, et pour faire condamner le défendeur és-qualité, à reprea- 
dre l’instance de feu Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudiére 
sur les derniers errements des procédures en exécution dudit 
Jugement. . 

Outre les allégations ordinaires d’une demande en déclaration 
de jugement exécutoire, la demanderesse allégue: que Charles- 
Marguerite Tarrieu de Lanaudière, en vertu du legs universel à 
elle fait et à ses sœurs, les Demoiselles Tarrieu de Lanaudière, 
et accrû pour le total en sa faveur, a reçu et recueilli de la suc- 
cession de feu Antoine-Ovide Tarrieu de Lanaudière, à titre d’n- 
sufruit d’iceux, des sommes plus que suffisantes pour acquitter 
le montant des condamnations, en capital et intérêts, tant échus 
qu’à échoir, et les dépens, de même que la balance et les arréra- 
ges dûs sur iceux jusqu’à ce jour, ainsi qu’en vertu dudit juge- 
ment et des condamnations portées contre elle, Charles-Marguc- 
rite Tarrieu de Lanaudière; et, à son défaut, ses représentants 
et ayants cause sont tenus de le faire, CharlesiMarguerite Tar- 
rieu de Lanaudiére ayant, en vertu du legs à elle fait, bénéficié 
et amendé d’une somme d’au delà de £4,000; que les biens com- 
posant la succession de de Lanaudière, qui ont été vendus comme 
susdit, ayant été insuffisants pour payer et acquitter le montant 
des condamnations portées par ledit jugement et ledit legs, en 
capital et intérêts, la demanderesse, Marguerite D’Estimauville, 
est en droit de réclamer de Charles-Marguerite Tarrien de La- 
naudière ou de ses représentants et ayants cause, la balance res- 
tée due, en capital et intérêts, sur ledit jugement, lesquels s’élè- 
vent aujourd’hui à la somme de £2,554 3s. 8d., étant £952 7s. 7d. 
pour le capital, £667 8s. 3d. pour balance des intérêts calculés - 
jusqu’au 16 octobre 1856, et £933 7s. 11d. pour intérêts sur lo 
capital de £952 7s. 7d. du 16 octobre jusqu’au 15 février 1873. 
Et la demanderesse conclut à ce que le défendeur ès-qualité 
soit assigné à comparaître pour reprendre l’instance de Charles- 
Marguerite Tarrieu de Lanaudière, d’après les derniers erre- 
ments faits sur l’instance et procédure en exécution du juge- 
ment ci-haut mentionné et sur ledit jugement, et voir encore dire 
et déclarer ledit jugement exécutoire contre le défendeur ès-qua- 
lité de tuteur desdits mineurs, et lesdits mineurs eux-mêmes, 
pour la somme de £2,554 33. 9d., avec intérêt sur icelle du 16 
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février 1873, jusqu’au paiement; à ce que faute par le défen- 
deur èsqualité de reprendre volontairement l’instance, elle soit 
déclarée compulsoirement reprise contre lui, si besoin est; à ce 
que le jugement du 16 janvier 1857 soit déclaté-exécutoire con- 
ire le défendeur és-qualité de tuteur auxdits mineurs, et contre 
ces derniers et sur leurs biens, pour la somme de £2,554 3s. 9d., 
avec intérêt du 16 février 1873; la demanderesse faisant une 
demande spéciale d’intérêts échus et capitalisés comme susdit, 
avec dépens.” 

Le défendeur és-qualité, entre autres défenses, a produit une 
exception à la forme par laquelle il demandait le débouté de l’ac- 
tion, parce que la demanderesse, Marguerite D’Estimauville, est, 
depuis plus de trois ans, dans un état de démence et d’imbéei- 
lité notoires, et que, depuis cette époque et encore actuellement, 
elle n’est aucunement capable de faire aucun acte civil; que lors 
de l’institution de l’action et longtemps auparavant, la deman- 
deresse était complètement incapable des effets civils et n’avait 
par le libre exercice de ses droits pour ester en justice en Ja 
présente cause, et qu’elle est encore dans le même état d’incapa- 
cité; parce que la demande n’est pas suffisamment libellée, 
qu’elle est vague et contradictoire, et ne démontre pas suffisam- 
ment les causes d’action que la demanderesse prétend avoir :on- 
tre le défendeur; parce que la demanderesse n’allègue pas 
qu’elle représente son défunt mari, ni en vertu de quel titre elle 
le représente, pour réclamer le montant entier du jugement du 
16 janvier 1857, en capital et intérêts; parce que la demande- 
resse allègue que le défendeur ès-qualité est tenu au paiement de 
la somme qu’elle réclame comme représentant Charles-Margue- 
fite Tarrieu de Lanaudière en vertu du testament de cette der- 
nière reçu le 10 avril 1848, devant Parent, notaire, et témoins, 
et de son codicile reçu devant le même notaire et témoins le 12 
juillet 1849, et qu’elle allègue en même temps que la testatrice, 
Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière, est décédée à Qué- 
bec le 16 novembre 1846; parce que, suivant la déclaration de 
la demanderesse, Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière se- 
rait décédée longtemps avant la date des testament et codicile que 
ia demanderesse allègue et sur lesquels elle base sa présente ac- 
“ion contre le défendeur; parce que la déclaration de la deman- 
‘leresse ne comporte pas une demande en déclaration de juge- 
ment exécutoire contre le défendeur, mais qu’elle comporte, an 
contraire, une demande fondée sur des faits étrangers au juge- 
ment en question, et que la demanderesse n’allègue pas suffisam- 
ment pour permettre au défendeur d’y répondre; parce que la 
présente action n’est et ne peut être autre qu’une action en dé- 
claration de jugement exécutoire, et que, pour obtenir ses conelu- 
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sions contre le défendeur, la demanderesse était tenue de faire 
voir, par ses allégations, que le défendeur était le représentant 
légal de tous les défendeurs mentionnés dans le jugement cité 
dans sa déclaration, mais qu’au contraire la demanderesse allè- 
gue que le défendeur est tenu au paiement dudit jugement, parce. 
que Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière a retiré de la suc- 
cession de de Lanaudière une somme d’au delà de £4,000, au 
moyen de son usufruit, durant sa jouissance comme légataire usu- © 
fruitiére; parce que la demanderesse n’allègue pas à quelle époque 
ni de quelle manière Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière 
a reçu une somme de plus de £4,000, notamment, si c’est avant 
ou après le jugement cité par la demanderesse; parce que, dans 
sa demande en déclaration de jugement exécutoire, la demand:- 
ressæ ne peut alléguer d’autres faits que ceux nécessaires pour 
établir la représentation de Charles-Marguerite Tarrieu de La- 
naudière par le défendeur, et que toutes autres allégations qui 
ne se rapportent pas à ces faits doivent être retranchées de la 
déclaration. 

Réponse en droit de la demanderesse, demandant le rejet de 
l’exception à la forme, parce qu’aucun des moyens contenus et 
énoncés dans ladite exception ne peut faire le sujet d’une excep- 
tion à la forme; parce que la prétendue insanité et démence de la 
demanderesse, ne peut faire le sujet d’une exception à la forme, 
et ne peut entraîner le renvoi de l’action en cette cause, et que 
ce n’est pas une réponse à ladite action; parce que.la prétendue 
insuffisance des allégations de la déclaration de la demanderesse 
ne peut faire le sujet d’une exception à la forme et n’est pas un 
moyen de demander le renvoï de l’action par un plaidoyer préli- 
minaire; parce que la prétendue erreur de date dans l’énoncia- 
tion de la mort de Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière 
peut faire le sujet d’une défense au fond, mais non le sujet 
d’une exception à la forme, et que, pour un moyen semblable, 
l’action en cette cause ne peut être renvoyée; parce que, dans le 
cas où la déclaration de la demanderesse ne comporterait pas les 
allégations d’une demande en déclaration de jugement exécutoire 
contre le défendeur, bien que les conclusions soient à cette fin, 
il ne s’ensuit pas que le défendeur puisse en loi demander le 
renvoi de l’action au moyen d’un plaidoyer préliminaire, pas plus 
qu’il le peut en alléguant que les allégations de la déclaration 
sont en contradiction avec les conclusions prises par icelle, et que 
les conclusions ne découlent pas des prémises; parce qu’en sup- 
posant que la demanderesse aurait, dans une partie de sa décla- 
ration, allégué des faits qui ne paraissent pas se rattacher direc- 
tement aux fins de sa demande, et que, dans une autre partie, 
elle aurait omis quelques détails qui paraitraient utiles aux fins 
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de la demande, i] ne s’ensuit pas que le défendeur soit bien 
fondé en droit à demander le renvoi de l’action au moyen d’une 
exception à la forme. 

MonTAMBAULT, D.-J., pour la demanderesse: Suivant l’art. 
116 C.P.C. (1) sont invoqués par exception à la forme les 
moyens résultant: 1° des informalités dans l’assignation; 2° 
des informalités de la demande, lorsqu'elle est en contravention 
avec les dispositions contenues dans les art. 14, 19, 50, 52 et 
56 (2). Dans le cas actuel, le défendeur n’invoque pas d’infor- 
malités dans l’assignation. On s’en convaincra facilement en con- 
sultant le chapitre premier du titre premier du Code de Procé- 
dure Civile, de l’Assignation (3). I] faut donc que cette excep- 
tion à la forme soit fondée sur des informalités dans la demande, 
parce qu’elle serait en contravention avec les art. 14, 19, 50, 52 
et 56 C. P.C. Art. 14: “Il faut avoir le libre exercice de ses 
droits pour ester en justice, etc.” Or, quels sont ceux qui n’ont 
pas le libre exercice de leurs droits civils, et qui, en conséquence, 
ne peuvent ester en Justice? Ce sont les condamnés, ceux qui 
sont morts civilement, les mineurs, les interdits, ceux qui sont 
sous l’assistance d’un conseil, et enfin les femmes sous puissance 
de mari. La demanderesse, évidemment, n’est dans aucun de’ces 
vas; du moins le défendeur n’allègue dans son exception rien 
qui l'indique. D'ailleurs, ce n’est jamais un moyen de défense 
que de dire à une personne qui poursuit une action qu’elle n’est 
pas compos mentis, si elle n’a pas été interdite. La proposition 
contraire serait si absurde qu’il n’y a qu’à dire que la.consé- 
quence serait qu'avant de plaider au fond chaque partie pourrait 
obtenir une enquête sur l’état mental de sa partie adverse. Que 
de fois il arriverait que la Cour pourrait difficilement décider 
laquelle des deux est la moins insensée! Evidemment, le défen- 
deur ne se plaint d’aucune des informalités mentionnées aux 
articles 50, 52 et 56 C. P.C. Donc, aucun des moyens autorisés 
par le Code de Procédure Civile pour justifier une exception à 
la forme ne se trouve invoqué par le défendeur dans son excep- 
tion. Toute personne peut actionner, à moins d’une exception 
expresse. Art. 14, 19, 50, 52, 56 et 116 C.P.C.; Pigeau, vol. 
1, liv. 2, part. 1, de la demande, tit. 1, chap. 2, sec. 1 et 2; 
Le même, vol. 1, pp. 63, 66, 84 et 90; Carré et Chauveau, table, 
verbo Action; Le même, vol. 1, introduction, n° 75, incapacités 
relatives; Bioche, Dict. de Proc. Civ., verbo Action, n° 110 et 
111; Boitard, vol. 1, p. 85, n° 125; Thomines des Mazures, 


(1) Art. 174 C. P. C. de 1897. 
(2) Art. 78, 81, 123, 124 et 127 C. P. C. de 1897. 
(3) Ch. 12, 3e partie, p. 36, C. P. C. de 1897. 
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vol. 1, pp. 11 et 13; Bousquet, Dict. de Droit, verbo Action. 
Jusqu’à son interdiction, l’imbécile a la possession et l'exercice 
de tous ses droits civils; il reste à la tête de son patrimoine et 
peut ester en jugement, soit en demandant, soit en défendant; 
ceux qu’il fait assigner-en justice ne peuvent valablement se dé- 
fendre en lui reprochant son insanité. De plus, il n’y a que l’é- 
poux, le parent et l’allié de l’imbécile qui puisse provoquer son 
interdiction; en conséquence, toute autre personne est mal fondée 
en se prévalant de la faiblesse de son esprit, et même de sa fo- 
lie. Et la nullité des actes faits par une personne frappée d’a- 
liénation mentale n’est pas une nullité absolue, mais simplement 
une nullité relative qui ne peut être invoquée que par les par- 
ties que la loi indique. (Code Civil, arts 327, 987, al. 2; De- 
molombe, vol. 8, pp. 418 et 419. L’insuffisance des allégations 
dans la demande, les énonciations vagues et les contradictions qui 
peuvent s’y trouver, l’absence de détails suffisants, les erreurs de 
dates, l’allégation de faite étrangers au jugement en question et 
à la demande en déclaration de jugement exécutoire, toutes ces 
choses doivent faire le sujet d’une défense en droit et non celui 
d’une exception à la forme; car elles tendent toutes à démontrer 
que les conclusions de l’action ne découlent pas des prémises, ou 
bien que la demanderesse n’allègue pas suffisamment pour obtenir 
l'exercice du droit qu’elle réclame. Il faut done avoir recours à 
la défense en droit pour faire valoir ces défectuosités qui consti- 
tuent des insuffisances, et non des informalités dans la demande. 
Code de Proc. Civ., arts. 50 et 147 (1); 50e règle de pratique 
de la Cour Supérieure; Paguin v. Morin, C.C., appelable, n° 
19, 1868; McAvoy v. Paudelet dit Plaisante, C.'S., n° 230, 
1865; Belleau v. Boulliane, C.S., n° 550, 1864. 

CasauLt, J.: Marguerite d’Estimauville, veuve de l’Hon. 
Jean-Roch Rolland, allègue un jugement de la Cour d’Appel du 
16 janvier 1857, condamnant Charles-Marguerite Tarrieu de 
Lanaudière, légataire universelle en usufruit (tant directe que 
par accroissement) de feu Antoine-Ovide Tarrieu de Lanaudière 
(testament du ler juin 1833), et les légataires en propriété, 
moins un, à lui payer £742 17s. 1d. pour 13 années d’intéréts 
sur £952 ‘%s. 7d., partie du legs particulier en usufruit de 
£1,000 Os. Od. à elle fait par de Lanaudière, et A continuer à 
lui servir les intérêts sur ladite somme jusqu’à sa mort, ou jus- 
qu’au paiement du capital, et à lui payer ladite partie du capi- 
tal (£952 7s. 7d.), en par elle donnant caution pour la restitu- 
tion d’icelui à ses enfants; qu’en vertu de ce jugement les biens 
immobiliers de de Lanaudière auraient été saisis et vendus, et que, 


(1) Art. 123 et 191 C. P. C. de 1897. 
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sur leur produit, Marguerite d’Estimauville n’aurait été collo- 
quée que pour £229 15s. 2d., sur lesquels déduisant £154 6s. 4d., 
frais de premiére instance et d’appel, il restait £75 8s. 10d., im- 
putés sur les arrérages d’intérét de son legs qui restaient 4 £667 
8s. 3d., le surplus des deniers ayant été attribués aux autres 
créanciers de la succession; qu’elle a donné le cautionnement 
voulu; que Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière ayant re- 
cueilli-de son usufruit une somme d’au delà de £4,000, elle est 
tenue de payer le montant du jugement en capital et intérêts 
échus lors du jugement, et depuis se montant à £2,554 3s. 9d., 
savoir £667 8s. 3d., balance des intérêts accordés par le juge- 
ment, £952 7s. 7d. capital du legs, et £932 7s. 11d. pour intérêts 
sur le legs accordés depuis par le jugement jusqu’à la date de 
l’action, 14 mars 1873. Le reste de la déclaration contient les 
allégations nécessaires pour montrer que les enfants du défen- 
deur représentent Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière; 
puis viennent les conclusions qui sont que l’instance en exécution 
dudit jugement soit tenue pour reprise et le jugement déclaré 
exécutoire contre le défendeur és-qualité, et à ce qu’il soit con- 
damné à payer à la demanderesse £2,554 3s. 9d., avec intérêt 
du 16 janvier 1873, et les dépens. Le défendeur a opposé à 
cette action deux plaidoyers préliminaires, une exception à la 
forme et une exception dilatoire. (Les moyens de cette exception 
à la forme, qui est la seule dont il s’agit maintenant, sont cités 
plus haut.) Exception à la forme et insuffisance du libellé de la 
demande: Si l’allégation que la demanderesse représente son 
mari, demandeur avec elle dans l’action primitive, et celle du 
titre en vertu duquel elle peut réclamer le montant entier du 
jugement sont nécessaires, la déclaration, en leur absence, ne 
montre pas un droit d’action, quant à cette partie; par consé- 
quent ce moyen doit être invoqué par une défense en droit. La 
règle sous ce rapport est que si la déclaration contient des allé-. 
gations suffisantes pour montrer un droit d’action, mais ne con- 
tient pas les détails suffisants pour permettre au défendeur d’v 
répondre, ce dernier doit s’en plaindre par exception à la forme. 
Si la déclaration ne contient pas des allégations suffisantes pour 
justifier et soutenir les conclusions, il y a lieu à la défense en 
droit. On peut aussi, par défense en droit, faire rejeter toutes 
les allégations de matières étrangères qui ne justifient pas les 
conclusions. L’absence d’allégation des droits ou du titre de Ja 
demanderesse à la part de son-mari, dans le jugement primitif, 
s’il en avait une, ne justifie pas les conclusions de la demande- 
resse pour le tout. De même, l’allégation de faits étrangers à 
une demande en déclaration de jugement exécutoire ne justifie 
pas des conclusions À cet effet. Il y a lieu dans ces deux cas à 
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la défense en droit et non à l’exception à la forme. Il en est de 
même de l’allégation de droits conférés par un testament dont 
la date est subséquente à la mort de la testatrice. Semblable 
testament ne confère aucun droit; le défendeur peut, en consé- 
quence, répondre par une défense en droit. Mais il peut aussi 
dans ce cas, comme dans tous les autres où le libellé de l’action 
ne contient pas l’énonciation d’un droit d’action, plaider par dé- 
fense au fond ou même invoquer ce moyen à la plaidoirie orale 
finale, sans l’avoir consigné dans ses défenses. Je ne suis pas prêt 
à dire que le fait seul et isolé, qu’un légataire en usufruit a re- 
tiré de son legs une somme excédant le capital et les intérêts 
dûs à un légataire particulier, est suffisant pour donner à ce 
dernier une action contre l’usufruitier pour le montant entier, en 
capital et intérêts, de son legs; mais s’il est suffisant, le léga- 
taire particulier n’est pas tenu d’alléguer, quant au montant per- 
çu par l’usufruitier, des détails qu’il ne peut connaître, et ce, 
pour l’information de celui qui a touché les revenus et qui seul 
connaît ces détails. On ne peut exiger de lui que la mention 
d’une somme approximative. C’est à celui qui l’a touchée à en 
montrer l’exagération et l’inexactitude; lui seul le peut. Ainsi, 
si le fait seul, que Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière a 
perçu de son legs et usufruit une somme excédant le montant, 
en capital et intérêts, dû à la demanderesse, peut, sans avoir 
égard aux allégations, sous ce rapport, des légataires en propriété, 
donner à la demanderesse droit à un jugement contre l’usufrui- 
tière; elle l’a énoncé suffisamment en disant que cet usufruit 
avait produit à Mademoiselle de Lanaudière une somme d’au 
delà de £4,000 et excédant le capital et les intérêts échus sur 
son legs. Si ce fait seul n’est pas suffisant pour lui donner droit 
de recouvrer de l’usufruitière le capital et les intérêts, elle n’a 
pas allégué un droit d’action et, par conséquent, c’est par une dé- 
fense en droit et non par une exception à la forme que le défen- 
deur doit s’en prévaloir. Démence et imbécillité de la demande- 
resse: Notre Code Civil, art. 334 et 335, établit une distinction 
importante entre les actes antérieurs et les actes postérieurs à 
l'interdiction pour démence et imbécillité. Les premiers ne sont 
qu’annulables, tandis que les seconds sont nuls de droit. Actes 
signifient, sans aucun doute, dans le premier de ces articles, tu- 
tes assignations, significations et poursuites par ou contre l’in- 
terdit (Demolombe, vol. 3, n° 642 et 658). Mais j'ai, peine à 
croire, avec Demolombe, que le deuxième de ces articles ait une 
aussi grande étendue. En effet, après l’interdiction, l’interdit est 
représenté par un curateur qui peut recevoir toutes les a3sizna- 
tions et significations qu’un tiers peut avoir à exercer contre l’in- 
terdit; mais avant l’interdiction, l’imbécile est à la tête de son 


46 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


patrimoine, et les tiers ne peuvent s’adresser qu’à lui, ne pou- 
vant pas provoquer son interdiction (C. C., art. 327), et si on 
leur nie le droit de l’assigner, on déclare par là même qu'ils 
doivent subir, sans remède, les déchéances résultant de la pres- 
cription qui court en faveur de l’imbécile, et que les prescrip- 
tions qui courent contre l’imbécile (autres que celles exceptées en 
l’art. 2269 C. C.) ne peuvent pas, être interrompues par une as- 
signation en son nom. Je crois que cet art. 335, en disant que 
ces actes peuvent être annulés et en confiant par là même ce 
pouvoir à la sagesse des tribunaux, a voulu limiter son epplica- 
tion au cas où le tiers aurait déloyalement abusé de la ‘lémence 
d’une personne pour s'enrichir à ses dépens, et non an «as où, 
assigné pour répondre à une demande formulé: par l’imbécile, 
il n’a fait qu’invoquer une légitime défense qu’a maintenue le 
tribunal. L'art. 14 C.P.C. ne permet d’ester en justice qu’à 
celui qui a le libre exercice de ses droits ; mais Ja personne 
souffrant de démence ou d’imbécillité n’en est pas privée dans ses 
moments lucides, si elle en a (C.C., art. 986). Elle ne l’est que 
pendant ses moments d’aberration mentale. Je ne crois pas que 
ce moyen puisse prévaloir. Le défendeur ne peut pas provoquer 
Vinterdiction; s’il le pouvait, la personne à interdire serait ame- 
née devant le juge et examinée en présence du conseil de famille ; 
son témoignage serait la base de l’admission ou du rejet de la 
demande en interdiction. Pourrait-elle espérer une appréciation 
aussi Juste et aussi correcte de son état, s’il pouvait être prouvé 
par des témoins? 

JUGEMENT: “ La Cour, considérant que l’allégation, dans Ja 
déclaration, de matières étrangères à la demande et qui ne peu- 
vent servir à l’appuyer, est un moyen qui, ainsi que l’absence de 
‘allégation nécessaire pour montrer un droit à ce qui est deman- 
dé, doit être invoqué par défense en droit, et non par exception à 
la forme; considérant que le légataire universel en usufruit, au- 
quel un créancier de la succession oppose la valeur des revenus 
de son legs, est mal fondé à demander le détail de ces revenus 
que lui seul connaît, et qu’il suffit pour le créancier, dans ce cas, 
en mentionner approximativement la valeur; considérant que 
la démence et l’imbécillité notoires ne rendent pas, avant l’inter- 
diction, les actes de celui qui en souffre nuls, et qu’elles ne les 
font qu’annulables pour lésion; considérant que l’épouse, le pa- 
rent ou l’allié de l’imbécile et de celui qui est en démence peu- 
vent seuls provoquer l'interdiction; que tant qu’elle n’a pas été 
prononcée, celui qui y est sujet est à la tête de son patrimoine, 
et que les tiers ne peuvent s ‘adresser qu'à lui; considérant que 
l’imbécile et celui qui est en démence: jouissent de leurs droits 
tant qu’ils ne sont pas interdits, et qu’ils peuvent valablement 
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les invoquer en justice, et que traduit là par eux, un tiers peut 
valablement s’y défendre; maintient la réponse en droit de la 
demanderesse, et renvoie l’exception à la forme du défendeur 
és-qualité, avec dépens.” (1 R.J.Q., 39, et 2 KR. J. O. Q., C.S., 
479) 

D.-J. MoNTAMBAULT, procureur de la demanderesse. 

TazBoT & TousieNANT, procureur du défendeur. 


REPRISE D'INSTANCE.—EXECUTION DE JUGEMENT.—INTERVENTION.— 
EXCEPTION DILATOIRE.—CUMUL.—LEGS.—USUFRUIT. 


Cour SUPÉRIEURE, Québec, 7 février 1874. 
Présent: Casav tT, J. 


D’EstimavviL_E vs TousIGNANT, ès-qualité. 

Jugé: 1° Que la demande en reprise d’instance sur les procédures exécutoires 
contre les représentants de Ja partie condamnée, et la demande pour que le juge- 
ment soit déclaré exécutoire contre eux, ne sont qu’une conséquence l’une de 
l’autre; que ces deux demandes ne sont pas incompatibles ni contradictoires, 
qu’elles tendent à une même condamnation et peuvent être instruites par le 
même mode d’enquête ; 

2° Que la demande pour faire déclarer exécutoire contre les représentants 
d’un défendeur décédé le jugement rendu contre lui et plusieurs autres, ne 
nécessite pas la mise en cause de ces derniers qu’elle n’affecte pas; 

3° Que, dans l'espèce, Jes conclusions de l’exception dilatoire ne demandent 
pas la discussion préalable des légataires en propriété, et qu’en conséquence 
Vallégation de ce moyen, fut-il fondé, est inutile. 

4° Que la demande en déclaration de jugement exécutoire contre les repré- 
sentants de la légataire usufruitière à titre universel d'un jugement rendu 
contre elle et les légataires universels en propriété, les condamnant à payer à 
.un dégataire particulier lle capital et les intérêts de son legs, et la demande 
contre les représentants de fladite usufruitière d’une condamnation au paiement 
entier du capital et des intérêts dudit legs, fondée sur l'ailégation que les re- 
venus et Ja valeur de l’usufruit ont de beaucoup exrédé le montant, en capital 
et intérêts, dudit legs, sont distinctes, qu'elles ne peuvent pas être instruites 
par le même mode d’enquête et qu’elle comprennent deux recours incompatibles. 


Les principaux faits de cette cause se trouvent rapportés ci- 
dessus, p. 38. Entre autres plaidoyers préliminaires, le défen- 
deur és-qualité a produit une exception dilatoire par laquelle il 
conclut à ce que les procédures en cette cause solent suspendues 
jusqu’à ce que la demanderesse ait fait option de ses recours 
contre le défendeur, qu’elle ait fourni de plus amples particulari- 
tés, et qu’elle ait mis en cause tous les défendeurs mentionnés 
dans le jugement du 16 janvier 1857, ou leurs représentants 1é- 
gaux ou ayants cause, parce qu’il y a cumul d’actions en cette 
cause, et que les causes d’actions contenues dans la demande 
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sont incompatibles et nécessitent des modes d'instruction diffé- 
rents; parce qu’il appert que l’action comporte en même temps 
une demande en reprise d’instance et une demande en déclara- 
tion de jugement exécutoire contre le défendeur; parce que l’ac- 
tion comporte, en outre, une nouvelle demande fondée sur des 
faits qui ne se rapportent ni à l’action en reprise d'instance, ni 
à l’action en déclaration de jugement exécutoire, et uniquement 
basée sur les allégations suivantes: (ces allégations se trouvent 
cilées textuellement ci-dessus, p. 38); parce que la demande- 
resse n’allègue pas comment et à quelle époque Charles-Margue- 
rite Tarrieu de Lanaudière avait reçu aucune somme de la suc- 
cession de feu Antoine-Ovide Tarrieu de Lanaudière, et que le 
défendeur ne peut aucunement répondre à la présente action, 
sans avoir de plus amples particularités quant à cette partie de 
la déclaration de la demanderesse; parce que, par le jugement 
du 16 janvier 1857, Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière 
et... (Suivent les noms des défendeurs dans la cause origi- 
naire) furent condamnés, Charles-Marguerite Tarrieu de Lanau- 
dière en qualité de légataire en usufruit des biens délaissés par 
de Lanaudière, en vertu de son testament, et les autres déferdeurs 
en leur qualité de légataires universels en propriété, en vertu du 
même testament: 1° à reconnaître, etc., et que la demanderesse 
ne peut actuellement procéder à l’exécution du montant entier 
‘dudit jugement, en capital, intérêt et frais, sans mettre en cause 
tous les défendeurs condamnés au paiement d’icelui, ou leurs re- 
nrésentants respectifs, tels qu’ils se trouvent mentionnés dans 
ledit jugement; parce qu’en supposant que la demanderesse au- 
rait droit d’exécuter le jugement susdit contre le défendeur ès- 
qualité, comme représentant la légataire usufruitière (ce que le 
défendeur nie expressément), cela ne pourrait être qu'après avoir 
épuisé tous moyens d'exécution contre les légataires en propriété 
ou leurs représentants, comme représentant seuls la succession de 
de Lanaudière et d’en avoir constaté l’insolvabilité, et que cette 
récessité découle des allégations mêmes de la déclaration de la 
demanderesse. 

Réponse en droit de la demanderesse, par laquelle elle con- 
elut au rejet de l’exception dilatoire du défendeur, parce que le 
défendeur, par ses propres allégations contenues dans son excep- 
tion, démontre que, dans la demande, il n’y a pas cumul d’ac- 
tions, ni de recours incompatibles ou sujets à des modes d’ins- 
truction différents; parce que, par les allégations mêmes de l’ex- 
ception, il appert qu’il était nécessaire, pour la demanderesse, 
d’alléguer, dans son action, combien Charles-Marguerite Tarrieu 
de Lanaudière avait reçu de la succession de de Lanaudière, et 
que les biens de ce dernier ayant été vendus, se sont trouvés in- 
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suffisants pour acquitter le jugement dont la demanderesse de- 

monde l’exécution contre le défendeur és-qualité; parce que l’in- 
suffisance de la déclaration de la demanderesse ne peut faire le 
sujet d’une exception dilatoire, non plus que le défaut de dé- 
tails et particularités; parce que, d’ après les allégations de l’ex- 
ception, il appert que la demanderesse n’était pas tenue de met- 
tre en cause les autres défendeurs mentionnés dans le jugement 
dont l’exécution est demandée contre le défendeur seul et sans 
qu’il y ait nécessité d’épuiser, au préalable, tous les moyens d’ex- 
écution contre les légataires en propriété ou leurs représentants, 
et d’avoir constaté l’insolvabilité de la succession de de Lanau- 
dière. 

D.-J. MoNTAMBAULT, pour la demanderesse: Il n’est pas in- 
compatible de joindre une demande en reprise d’instance à une 
demande en déclaration de jugement exécutoire; fa chose est 
même indispensable lorsque, comme dans le cas actuel, il y a 
eu commencement d'exécution du jugement que l’on veut faire 
déclarer exécutoire; car alors le Jugement ne peut être déclaré 
exécutoire qu’en condamnant en même temps les représentants du 
débiteur défunt à reprendre l’instance sur les procédures en exé- 
cution de jugement. C’est tout ce qui est demandé dans les con- 
clusions de l’action. Les allégations de la déclaration ne consti- 
tuent pas deux actions incompatibles et soumises à des modes 
d'instruction différents, pas même dans cette partie où il est 
question du montant perçu par Mlle de Lanaudière, de son usu- 
fruit et jouissance des biens de la succession de de Lanaudière. 
Il y a incompatibilité entre deux actions quand elles se répu- 
gnent, comme l’action en résolution de vente et l’action en re- 
couvrement du prix de cette même vente. Deux actions sont sou- 
mises à deux modes d'instruction différents quand elles appar- 
tiennent à deux différentes classes d’actions, comme l’action 
réelle et l’action personnelle, l’action pétitoire et l’action posses- 
soire. Une demande pour une dette personnelle ne peut pas être 
jointe 4 une demande en dommages personnels. Si la chose ar- 
rivait, ce serait bien le cas de dire que les deux actions sont su- 
jJettes à des modes d’instruction différents, puisque dans le der- 
nier cas il est permis de procéder devant un jury, tandis que 
dans le premier cas il faut suivre la règle générale et procéder 
à l’enquête et au mérite comme dans les causes ordinaires con- 
testées. Dans la règle générale on peut cumuler, c’est-à-dire ex- 
ercer par le même acte deux ou plusieurs actions qu’on a con- 
tre une personne. Les demandes en nullité de testament et en pé- 
tition d’hérédité, v. g., peuvent être exercées par le même acte, 
parce que l’une n’est que la conséquence de l’autre. Il en est de 
même dés deux prétendues demandes contenues dans la déclara- 
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tion de la demanderesse. Voyoris maintenant la nature de la de- 
mande en eette cause, et le principe sur lequel elle repose. Mile 
de Lanaudière, par le jugement du 16 janvier 1857, est condam- 
née comme légataire en usufruit, conséquemment comme lésa- 
taire à titre universel. A ce titre, elle est tenue de sa part dans 
la succession, c’est-à-dire de ce qu’elle en a retiré. Aïnsi la de- 
manderesse, légataire particulière, avait une action directe contro 
tous les défendeurs, légataires universels en propriété, et contre 
Melle de Lanaudière, légataire en usufruit ou à titre universel, 
pour les faire contribuer en proportion de ce que chacun d’eux 
avait reçu ou devait recevoir de la succession. Elle l’a exercée 
cette action, et la Cour a condamné les légataires en propriété 
et la légataire en usufruit à faire quoi? à payer suivant leur 
émolument. Qu’avait retiré les légataires en propriété? Ils 
avaient le fonds des biens. Ces biens ont été vendus, et ils ont 
été insuffisants pour acquitter le jugement. Qu’avait retiré la 
légataire en usufruit? une somme de plus de £4,000. C’est ce 
qui est demandé à ses héritiers ou représentants, c’est-à-dire 
qu’il est demandé que le jugement soit déclaré exécutoire dans 
les proportions de l’émolument de leur auteur débitrice condam- 
née par le jugement. L’obligation de l’usufruitière de payer 
dans les proportions de son émolument a été pleinement reconnue 
par le jugement qui a condamné Mile de Lanaudière, non pure- 
ment et simplement et solidairement avec les légataires en pro- 
priété, mais comme usufruitière; cette obligation est aussi recon- 
nue par notre droit (C.C., art. 876). L’estimation et contribu- 
tion dont parle la dernière partie de cet article qui réfère à l’art. 
474, n’a lieu que dans le cas où les biens de la succession sont 
plus que suffisants pour payer les dettes. Dans le cas d’insuffi- 
sance des biens, comme dans le cas actuel, il n’y a pas besoin 
destimation ni contribution; chacun doit rendre ce qu’il a reçu, 
la succession étant insolvable. La régle de responsabilité entre 
le nu-propriétaire et l’usufruitier est la suivante: Si les biens 
chargés d’usufruit sont suffisants, le nu-propriétaire et l’usufrui- 
tier payent pas contribution, suivaht l’art. 474 C..C. Au cas d’in- 
suffisance des biens, les légataires universels en propriété sont 
tenus de la totalité des dettes; mais, auparavant, l’usufruitier 
doit rapporter ce qu’il a retiré; ce qui est Juste, car si le nu- 
propriétaire payait sur ses biens propres, sans que l’usufruitier 
rapportat, l’usufruitier s’enrichirait d’une succession dont le lé- 
gataire universel en propriété paierait tout le passif en pure 
perte. Et pour faire rapporter à l’usufruitier, le créancier a une 
action directe contre lui (C.C., art. 738). C’est à proprement 
parler l’action telle que portée; mais, conrme un jugement cons- 
tatait déjà l’obligation abstraite de l’usufruitière et déclarait ex- 
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écutoire le titre de la demanderesse, il a fallu procéder en cette 
cause et faire mettre les héritiers dans la méme condition que se 
trouvait leur auteur. Ces explications démontrent clairement 
qu'il n’y a pas cumul d’actions dans la demande telle que libel- 
lée, et de plus que la demanderesse n’était pas tenue de mettre 
en cause les autres défendeurs mentionnés dans le jugement du 
16 janvier 1857. Dans les cas où un défendeur croit avoir rai- 
son de se plaindre de ce que toutes les parties intéressées ne 
sont pas mises en cause, l'exception dilatoire lui est accordée 
pour lui fournir l’occasion de les appeler lui-même en cause, s’il 
le juge nécessaire; c’est le véritable sens dans lequel il faut en- 
tendre l’art. 120 C. P.C. (1). Il n’était pas, non plus, nécessaire 
pour la demanderesse d’épuiser, au préalable, tous les moyens 
d’exécution qu’elle pouvait avoir contre les légataires en proprié- 
té ou leurs représentants, comme représentant seuls la succession 
de de Lanaudière, et de démontrer que cette succession était in- 
solvable. Ceci résulte évidemment de ce qui a été dit ci-dessus. 
Si l’on prétend que la demanderesse, pour parvenir à son but, 
devait intenter une action spéciale, nous répondrons que cette ac- 
tion spéciale devrait inévitablement contenir toutes les mêmes al- 
légations que contient la déclaration en cette cause. En consé- 
quence, cette action spéciale renfermerait-elle aussi deux deman- 
des incompatibles et sujettes à des modes d’instruction différents. 
La demanderesse se trouverait donc dans le même cas, et sa posi- 
tion resterait la même. Le défendeur pourrait donc attaquer cette 
nouvelle action, en faisant valoir ce même moyen, le cumul d’ac- 
tions. Il y aurait donc là un mal sans remède, parce que dans 
l’un et l’autre cas il lui faudrait diviser sa déclaration qui pour- 
tant est indivisible, puisque toutes les allégations qu'elle contient 
tendent à un même but, faire condamner le défendeur és-qualité 
à payer la balance en capital, intérêt et frais, qui reste due sur 
le jugement que la demanderesse veut faire déclarer exécutoir2. 

CasauzT, J.: Les conclusions en reprise d’instance sur les 
procédures en exécution et pour que le jugement soit déclaré ex- 
_ écutoire, ne sont qu’une conséquente les unes des autres. (es deux 
demandes n’ont rien d’incompatible ou de contradictoire; elles 
tendent à une même condamnation, et peuvent être instruites 
par le même mode d’enquéte (art. 15 C. P.C.). Je ne vois pas, 
par conséquent, qu’il y ait là cumul de recours incompatibles et 
sujets à des modes d’instruction différents (2). Pour ce qui est 
de l’absence de particularités quant aux fruits que la légataire 
en usufruit a perçus, ce moyen n’a pas ici sa place. J’ai déjà 


(1) Art. 177 C. P. C. de 1897. 
(2) Art. 87 C.-P. C. de 1897. 


52 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


dit qu’il ne pouvait pas être invoqué par l’usufruitière et, par 
conséquent, il ne peut pas l’être par le défendeur qui la repré- 
sente. Le jugement sur lequel est fondée l’action a été rendu 
contre l’usufruitière et les légataires en propriété. L’usufruitière 
étant morte, on demande qu’il soit déclaré exécutoire contre ses 
représentants; cette demande ne nécessite pas la mise en cause 
des légataires en propriété. Ils n’ont rien à y voir; elle ne les 
intéresse pas. Le jugement ne peut pas leur être commun; ils 
ne devaient pas, par conséquent, être mis en cause sur cette de- 
mande de jugement exécutoire. Ils ne l’ont tous été dans la de- 
mande principale que parce qu’ils étaient tenus, chacun pour sa 
part, au paiement du legs particulier de la demanderesse. C’é- 
tait à eux, après la condamnation, à faire déterminer ces faits, 
s'ils y avaient intérêt. Ils ne l’ont pas fait, probablement parce 
que le jugement même le fait, en déduisant la part de l’un des 
légataires en propriété qui n’avait pas été assigné. Les conclu- 
sions de l’exception dilatoire ne demandent pas la discussion préa- 
lable des légataires en propriété et, par conséquent, l’invocation 
de ce moyen, fut-il fondé en droit, ne peut pas servir au défen- 
deur. Reste le cumul de la demande en déclaration de jugement 
exécutoire et de la condamnation spéciale contre les représen- 
tants de l’usufruitière au paiement du capital et des intérêts du 
legs particulier de la demanderesse, fondée sur ce que son usu- 
fruit a excédé de beaucoup la valeur de ce legs et les intéréts. 
Je crois l’exception dilatoire sur ce chef bien fondée. Les causes 
d’actions sont incompatibles et contradictoires. L’une tend à rien 
de plus qu’à l'exécution du jugement déjà rendu et à faire payer 
au défendeur és-qualité ce que l’usufruitière, qu’il représente, a 
été condamnée à payer conjointement avec d’autres, et ce dont 
(la condamnation n’étaut pas solidaire) elle ne devait qu’une 
part; l’autre à le faire condamner à payer le tout seul et à ob- 
tenir pour cet objet une nouvelle condamnation contre les repré- 
sentants de l’usufruitière, plus étendue et beaucoup plus considé- 
rable, quant au montant, que ne l’était la première. Elles ne 
peuvent pas toutes deux être instruites par le même mode d’en- 
quête. Pour la première il suffit de justifier de l’allégation que 
les pupilles du défendeur sont les représentants de l’usufrui- 
tière, Charles-Marguerite Tarrieu de Lanaudière. Pour l’autre 
il faut, outre cette preuve, en faire une autre spéciale des reve- 
nus du legs en usufruit et des sommes que l’usufruitière a reti- 
rées. Il y a deux demandes distinctes, deux recours incompa- 
tibles et sujets à des modes d’instruction différents; l’exeeption 
dilatoire est, conséquemment, quant à ec chef, bien fondée, et la 
réponse en droit de la demanderesse en demandant le rejet doit 
être elle-même rejetée. 
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JuaeMentT: “ La Cour, considérant que la demande en reprise 
d’instance sur les procédures exécutoires contre les représen- 
tants de la partie condamnée, et la demande pour que le juge- 
ment soit déclaré exécutoire contre eux, ne sont qu’une consé- 
quence l’un de l’autre, que ces deux demandes ne sont pas incom- 
patrbles ni contradictoires, qu’etles’tendent à une même condam- 
nation et peuvent étre instruites par le méme mode d’enquéte; 
considérant que la demande, pour faire déclarer exécutoire con- 
tre les représentants d’un défendeur décédé le jugement rendu 
contre lui et plusieurs autres, ne nécessite pas la mise en cause 
de ces derniers qu’elle n’affecte pas; considérant que les conclu- 
sions de l’exception dilatoire ne demandent pas la discussion 
préalable des légataires en propriété, et que l’allégation de ce 
moyen, fut-il fondé, est inutile; considérant que la demande en 
déclaration de jugement exécutoire contre les représentants de 
la légataire usufruitière à titre universel, d’un jugement rendu 
contre elle et les légataires universels en propriété, les condam- 
nant à payer à un légataire particulier le capital et les intérêts 
de son legs, et la demande contre les représentants de ladite usu- 
fruitière d’une condamnation au paiement entier du capital et 
des intérêts dudit legs, fondée sur l’allégation que les revenus et 
Ja valeur de l’usufruit ont de beaucoup excédé le montant en ca- | 
pital et intérêts dudit legs, sont distinctes, la seconde demande 
-étant, quant au montant, bien plus considérable que la première; 
considérant que ces deux demandes ne peuvent pas être instruites 
par le même mode d’enquête, et qu’elles comprennent deux re- 
cours incompatibles; la Cour rejette les paragraphes 2, 4, 6 et 
7 de l’exception dilatoire du défendeur ès-qualité et la partie 
des conclusions d’icelle, par laquelle le défendeur és-qualité de- 
. mande que les procédures soient suspendues jusqu’à ce que la 
demanderesse ait fourni de plus amples particularités, et qu’elle 
ait mise en cause tous les défendeurs mentionnés dans le juge- 
ment du 16 janvier 1857; et quant au surplus renvoie la réponse 
en droit de la demanderesse, dépens compensés.” (1 R. J. Q., 52) | 

D.-J. MonTaMBAULT, procureur de la demanderesse. 

Tatsot & TousiIGNaNnT, procureur du défendeur. 
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TESTAMENT.—PERTE DE LA MEMOIRE.—INTELLIGENCE DES CHOSES. 


Cour pu Banc DE La Reine, Québec, 4 mars 1875. 


Présents: Dorion, J. en C., Monx, J., Ramsay, d., 
SANBORN, J., et PLAMONDON, J. 


Pierre Canac pit Marquis ef JEAN Canac pit Marquis. 


Jugé: 1° Qu’un testament, dédaré nul comme testament authentique, peut 
être invoqué et déclaré valable comme testament suivant les lois anglaises; 

2° Qu’un testament, fait par une personne qui a perdu la mémoire des mots, 
mais qui a conservé une parfaite intelligence des choses, est valide. 


Per CurrAM: En janvier 1867, l’appelant porta contre l’inti- 
mé et Mme Beaulieu, sa sœur, une action en pétition d’hérédité, 
par laquelle il réclamait, comme l’un des héritiers de Mme Mar- 
quis, sa mère, un cinquième des biens qu’elle avait laissés dans 
sa succession. L’intimé et Mme Beaulieu opposèrent à cette de- 
mande un testament de Mme Marquis, reçu devant un notaire 
et deux témoins, le 13 janvier 1865, et qui les faisait ses léga- 
taires universels. L’appelant s’inscrivit en faux, et le testament 
fut déclaré faux, parce qu’il n’avait pas été fait suivant les for- 
malités requises pour le testament authentique. Plus tard, Vinti- 
mé prouva ce testament comme étant un testament fait suivant _ 
les formes requises par les lois d'Angleterre, et demanda la per- 
mission de l’invoquer comme tel à l’encontre de l’appelant. Sa 
demande ayant été accordée, il invoqua de nouveau le même tes- 
tament, mais cette fois-ci, non comme testament authentique, tel 
qu’il avait fait en premier lieu, mais comme testament sous 
seing privé, fait conformément aux lois anglaises. Il ajouta à sa 
défense que, depuis le jugement qui avait déclaré le testament 
faux, Mme Beaulieu avait renoncé au legs que sa mère lui avait 
fait et- qu’il se trouvait le seul légataire universel de Mme Mar- 
quis. L’appelant répondit aux exceptions de l’intimé, qu’il n’a- 
vait pas le droit d’invoquer le testament de Mme Marquis com- 
me ayant été fait d’après les formes voulues par les lois an- 
glaises, après l’avoir invoqué comme testament authentique; que, 
de plus, Mme Marquis était, à raison de l’affaiblissement de ses 
facultés mentales, incapable de faire un testament valable à 
Pépoque où celui-ci avait été fait. Les parties ayant procédé à 
l'enquête et fait entendre plusieurs témoins, le 18 mai 1872, la 
Cour Supérieure, siégeant à Kamouraska, déclara que Mme 
Marquis n’était pas en état, le 13 janvier 1865, de faire un tes- 
tament valable, et elle renvoya les exceptions de l’intimé, et le 
condamna à rendre compte à l’appelant des biens qui compo- 
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saient la succession de Mme Marquis. Ce jugement a été infirmé 
par la Cour de Revision le 30 novembre 1872. Le demandeur, 
qui a été débouté de son action, appelle de ce dernier jugement. 
Nous croyons l’appel mal fondé. Un acte déclaré faux, parce 
qu’il manque de quelques-unes des formalités requises pour un 
acte authentique, ne cesse pas d’être valable comme acte sous 
seing privé, s’il est revêtu de la signature des parties dont il 
émane. 8 Toullier, p. 199, n° 134; art. 1221 C. C. B.-C. Il en 
est de même d’un testament qui, quoique reçu devant notaire, 
se trouve nul comme acte authentique, parce que toutes les for- 
malités requises n’ont pas été observées. Ce testament peut être 
invoqué comme valable sous une autre forme, s’il remplit les 
conditions voulues. (Lambert v. Gauvreau, 7 D. T. B. C., 277, 
1 J., 206, 5 R.J.R.Q., 244, et 12 R.J.R.Q., 410; art. 844, 
851 et 855 C.'C.). Le testament de Mme Marquis porte sa signa- 
ture; il a été reconnu devant trois témoins, tel que requis par 
les lois anglaises en vigueur au pays lorsque le testament a été 
fait. Ce testament étant valable, l’intimé pouvait l’invoquer 
comme il l’a fait. Sur l’autre question, nous pensons avec la 
Cour de Revision, que Mme Marquis était en état de faire un 
testament lorsqu’elle a fait celui qui est invoqué par l'intimé. 
Mme Marquis paraît avoir été une femme de beaucoup d’intelli- 
gence; elle était âgée lorsqu'elle a fait son testament, et n’avait 
plus la même vigueur d’esprit, ni la mémoire qu’elle avait possé- 
dée à un âge moins avancé. Comme beaucoup de personnes qui, 
en vieillissant, perdent la mémoire des noms ou des choses, elle 
éprouvait souvent quelques difficultés à nommer les personnes, 
mais rien n’indique, dans la preuve, qu’elle manquait de ce dis- 
cernement nécessaire pour faire un testament. Le testament lui- 
même ne révèle rien d’étrange et, dans ces circonstances, la Cour 
ne peut que confirmer le jugement de la Cour de Revision qui a 
renvoyé l’action de l’appelant. (1 R. J. Q., 50) 
Lanaroïs, ANGErs & CoLsron, pour l’appelant. 
F. Lanaetrer, pour l'intimé. 
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PROCUREUR AD LITEM.—DESISTEMENT.—FPONDE DE POUVOIR. 
Cour DE Revision, Québec, 27 février 1875. 
Présents: Stuart, J., CasauLr, J., et Tessier, J. 


PREFONTAINE vs Browy, Borsvert et al. 


Jugé: Que le procureur d’une partie dans une cause ne peut pas, comme tel, 
se désister de tout ou pertie d’un jugement rendu en faveur de son client, mais 
que tel désistement, pour être valab'e, doit être signé par la partie elle-même 
ou par son procureur ad hoc. 


Per Curiam: La présente cause est venue en revision du dis- 
trict d’Arthabaska. Les défendeurs étaient poursuivis comme as- 
sociés. Le défendeur Boisvert étant mort, ses héritiers et sa fem- 
me furent condamnés conjointement et solidairement, quoique 
la femme eût renoncé à la communauté et que les enfants eussent 
renoncé à la succession. Le jugement était mal fondé, puisque 
les enfants et la femme n'étaient plus responsables des dettes 
de la succession. Vu cette erreur, le demandeur se désiste de 
cette partie du jugement par son procureur qui signe le désiste- 
ment comme procureur dans la cause, et non comme fondé de pro- 
curation spéciale. Les défendeurs trouvent que le désistement 
n’est pas valable, et ont inscrit en revision pour faire annuler le 
jugement. L’art. 450 C.P.C. permet à une partie ou 4 son procu- 
reur de se désister d’une procédure vicieuse, mais non d’un juge- 
ment. L'art. 477 C.P.C. pourvoit qu’une partie peut se désister 
d’un jugement en sa faveur; mais le procureur, le peut-il? non, 
pas plus qu’il ne peut faire remise ou donation du capital do la 
dette. Il faut que le désistement au jugement soit signé par la par- 
tie ou par son mandataire ad hoc. Donc le désistement produit 
dans la présente cause est nul (1). Jugement mettant de côté le dé- 
sistement signé par les procureurs du demandeur, et infirmant la 
décision rendue contre les défendeurs par la Cour de première 
instance, avec frais de revision contre le demandeur. (1 R. J. 
Q., 60) 

Laurier & LAvERGNE, pour le demandeur. 

ERNEST Pacacp, pour les défendeurs. 


(1) Art. 275 et 548 C. P. C. de 1897. 
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DROIT D’ACTION.—SOMICILE —JURIDICTION.— EXCEPTION DECLINATOIRE.— 
BILLET A ORDRE.—COMPETENCE. 


Superwer Court, Quebec, 7th May 1874. 
Present: Merxpirn, C.-J. 


WourRTELE vs LENGHAN et al. 


Held: That a debtor is liable to be sued at the place where the debt is con- 
tracted, but not at the place where it is made payable, merely on account of 
the debt having been made payable there. 


MerReEpITH, (C.-J.: This case comes before the Court on a de- 
clinatory exception. The object of the action is to enforce the 
payment of three promissory notes made and bearing date in the 
district of Rimouski, and the consideration for which, it is ad- 
mitted, was given there, but which are made payable at Quebec. 
Defendants reside in the district of Rimouski and have been 
served with the process there, and, by their declinatory exception, 
they contend that, under the facts just mentioned, they are not 
liable to be sued in this district. Our law on this subject, before 
the Code de Procédure Cicile, declared that an action might be 
instituted in any district, “provided the cause of such action 
arose within such district.” At the time of the passing of the 
Code de Procédure Civile, a number of concurrent decisions, as 
well of the Superior Court as of the Court of Appeal, had es- 
tablished that the words “ cause of action,” in the statute, meant 
“ the whole cause of action,” that is, all the facts which together 
constitute plaintiff’s right to maintain the action. Warren v. 
Kay, 6 L. C. R., 492 and 19 KR. J. R. Q., 543; Rousseau +. 
Hughes, 8 L.C.R., 187 and 12 R.J.R.Q., 247; Jackson v. 
Coxworthy, 12 L.C. R., 416 and 14 R.J.R.Q., 118; Clark v. 
Ritchie (1); Senecal v. Chénevert, 6 Jur., 46, and 19 R. J. R. 


(1) L’art. 14 de la loi de 1849, S. C. 12 Vict., ch. 38. intitulée: “ Acte pour 
amender les lois relatives aux cours de juridiction civäe en première instance, 
dans le Bas-Canada,” décrétait: “Des termes et séances de da Cour Supérieure 
et des juges de cette cour seront tenus aux endroits ci-après mentionnés dans 
cet acte, dans chacun des dictricts en lesquels le Bas-Canada est ou pourra être 
divisé: et toutes actions, poursuites ou procédures pourront être commencées 
à J’endroit où se tiendront Les termes de ladite cour dans tout district; pourvu 
que la cause de ces actions, poursuites ou procédures respectivement soit mée 
dans ledit district, ou que le défendeur, ou l’un des défendeurs, ou la partie 
ou l’une des parties à laquelle l'original du bref, ordre ou autre pièce de pro- 
cédure sera adressé, soit domiciliée ou ait reçu personnellement signification 
dudit bref, ordre ou autre pièce de procédure dans ledit district, et que tous 
les défendeurs ou parties susdites aient légalement reçu signification de la 
pièce de procédure et non autrement, excepté dans le cas où quelqu'un desdits 
défendeurs ou parties seraient assignés par avertissement, ainsi qu’il est men- 
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Q., 523, 541 and 564). It is, therefore, indisputable that this 
action, founded as it is upon considerations given and contracts 
entered into in another district, could not, upon the service made 
in that other district, have been maintained here. It is, how- 
ever, contended that the law has been changed by the Code de 
Procédure, which by art. 34 declares defendant may be summo- 
ned “ before the Court of the place where the right of action 
“originated,” “devant le tribunal du lieu où le droit d’action 
‘a pris nawssance,”’ and with reference to the authorities to be 
eited it is of importance to bear in mind that the words of the 
Code de Procédure are not where the “ right of action accrued,” 
but where the “right of action originated,” “ow le droit d’ac- 
tion a pris naissance” (2). This part of the art. 34 above-cited 
is not given in brackets, as being new law; on the contrary, the 
provision of the C.S. L.C., ch. 82, sec. 26, already referred to 
is cited underneath the article. Still, the change of the phrase- 
ology has presented difficulty to my mind. An action may be de- 
fined “ the right of suing in a Court of justice for that to which 
‘one is entitled; ” “Jus prosequendi in judicio quod sibi debe- 
“tur;” and, in this sense, it may be said that plaintiff had not 
a right to sue defendants until the breach of the contract sued 
on, which took place where the notes were made payable. But 
I think that, under our system, the right of action. is generally 
spoken of as originating in the contract which it seeks to enforce, 
rather than in the breach of that contract. Thus Pothier, spea- 


tionné ci-après.” L’art. 26 du ch. 82 S. R. B.-C. de 1861, portait que “ toute 
action. poursuite. ou procédure, pourra être commencée à l'endroit où se tien- 
‘ dront les termes de la cour supérieure ou de circuit dans tout district ou circuit; 
pourvu que Ja cause de tele action, poursuite où procédure respectivement soit 
née dans ledit district ou circuit, ou que le défendeur, ou l’un des défendeurs, 
ou la partie ou l’une des parties à laque‘le l'original du bref, ordre ou autre 
pièce de procédure est adressé, soit domiciié ou ait recu peérsonneïlement si- 
gnification dudit bref, ordre ou autre pièce de procédure dans ledit district ou 
circuit, et pourvu que tous les défendeurs ou parties susdites aient légalement 
requ signification de la pièce de pro:édure et non autrement, excepté dans le 
cas où certains desdits défendeurs ou parties sont assignés par avertisse- 
ment, ainsi que le preecrit la loi” Aux termes de ces deux articles, dans le cas 
d’une poursuite en recouvrement de la valeur des marchandises vendues et 
livrées par un marchand Cemeurant à Mcntréal, intentée contre un autre 
marchand domicilié dans le Haut-Canada, le croit d'action tcut entier a pris 
naissance A Montréal, quoique partie des effets ait été commandée par le dé- 
fendeur par lettre datée du Haut-Canada et envoyée à Montréal, et partie par 
ordre verbal du défendeur, donné dans le Haut-Canada A un commis-voyageur 
agissant pour le compte du demandeur et qui aurait pris la commande par 
écrit et l’aurait transmise ou apportée a ce dernier, avec choix de la remplir 
ou non, les effets devant être considérés délivrés au défendeur et étr2 À ses 
risques. sur leur remise au commissionnaire a Montréal. Art. 34 C. P. C. de 
1867, et art. 94 C. P. C. de 1897. (Clark vs Ritchie. C. S.. Montréal, 31 dé- 
cembre 18€3, Ssatn, J., 14 D. T. B. C., p. 48, et 12 R. J. R. Q.. p. 246.) 


(2) Art. 94 C. P. C. de 1897. 
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king of the obligation to pay a rent under a bail à rente, says: 
“* De cette obligation que le preneur contracte de payer la rente, 
“nait une action qu'a le bailleur contre le preneur.” (Pothier 
(Bugnet), t. 4, Bael a Rente, n° 39, p. 184). Again, speaking of the 
hypothecary action, he says: “ Cette action naît de l'affectation 
“ de l'héritage au paiement de ces arrérages.” (Ib., n° 90.) And, 
in speaking of the actions qui naissent, which originate in bills 
of exchange, he speaks of the negotiation of the bills as the ori- 
gin of the action, and not the breach of the contract or the fai- 
lure to pay them. The words to which I allude are: “ Toutes 
“les actions qui naissent de la négociation des lettres de change.” 
{Pothier (Bugnet), t. 4, Cont. de Change, p. 527, n° 124.) I 
find, in his treatise on Obligations, he says: “ L'action qui naît 
“de Vobligation principale s’appelle actio directa; celle qui naît 
“de ces obligations incidentes se nomme actio contraria.” (Poth. 
Obl., n° 9). See, also, Prevost de la Jannés, vol. 1, p. 6: “ Les 
“actions s’engendrent par tous les liens qui engagent les hommes 
“ diversement entre eux, etc.” It is in this sense, I am satisfied, 
that the words “ où le droit d’action a pris naissance”’ are used 
in our art. 34. The expression droit d’action is more generally 
used in french than cause d’action, and appears, therefore, to 
have been substituted for it, and thus, as a consequence, in the 
english the “ right of action ” was substituted for the “ cause of 
action.” This much, at least, is plain that we cannot adopt the 
contention of plaintiff without holding that the Commissioners 
and the Legislature not only changed the law, but made it the 
contrary of what it was, without knowing what they were doing. 
According to the contention of plaintiff, under the Code this ac- 
tion can be maintained; whereas it is certain that, under the 
statute intended to be reproduced by the Code, the action could 
not have been maintained, and the ground upon which plaintiff 
now relies, viz., that the debt was payable in this district, had 
been held before the Code “to be a mere circumstance of the 
“contract and no part of the cause of action.” (Jackson v. Cox- 
worthy, 12 L..C. R., 418, and 14 KR. J. R. Q., 118.) The Code de 
Procédure has now been in force nearly seven years, and [ am 
not aware that the contention now advanced by plaintiff has in 
any instance been maintained, or indeed, so far as I know, ever 
before advanced; and, on the contrary, I find that in the dis- 
trict of Montreal (13 Jur., p. 60, and 19 R.J.R.Q., 542 and 
579), in a contested case in which eminent counsel were engaged, 
Justice TORRANCE has given the art. 34 of the Code de Procédure 
exactly the same interpretation as was given to the clause of the 
statute which the Code of Procedure was intended to reproduce. 
In cases of this kind, it is to be recollected that the general rule 
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is actor sequitur forum ret. Defendants cannot be deprived of 
the benefit of that rule without a plain provision of law to that 
effect, and I am not aware that there is any such provision ap- 
plicable to the present case. On the contrary, we know that be- 
fore the Code de Procédure it had been decided, over and over 
again, that an action such as the present could not be main- 
tained; it is also, I think, beyond reasonable doubt, that there 
was no intention, on the part of the Legislature, to change the 
law in this respect; and, in fine, if we had to interpret the 
words of the art. 34, irrespective of all that preceded it, I think 
that the words: “the place where the right of “ action origi- 
nated,” “‘le lieu où le droit d'action a pris naissance,” ought to 
mean the place where the consideration was given and the notes 
were made and bear date, and not the place at which they were 
payable and where defendants failed to pay them. It is true 
that, in France, in commercial matters, the debtor may be sued 
at the place where the debt is payable. But this is owing to a 
special provision of the French Code de Procédure. On this sub- 
ject Toullier (vol. 7, n° 87, p. 104) says: “Car il faut remar- 
‘ quer que l’indication d’un lieu pour le paiement, accompagnée 
‘“ même de la désignation d’une personne au domicile de laquelle 
“le paiement doit être fait, n’équivaut point à une élection de 
“domicile faite par le créancier, pour l’exécution de l’acte, con- 
“ formément à l’art. 111 du Code Civil. Par exemple, si je m’o- 
“blige de vous payer à Paris une somme de... au domicile de 
“tel notaire, sans ajouter que j’y fais élection de domicile, une 
“ pareille indication, en matière civile, ne vous autorise ni à me 
“ faire signifier au domicile du notaire indiqué, ni à me tra- 
‘“duire devant les juges de Paris, où je ne demeure point.” Ain- 
“si l’a décidé la Cour de Cassation, par un arrêt du 29 octobre 
‘1810, rapporté par Sirey, 1810, page 378.” 88. “ Il en serait 
‘autrement en matière de commerce, où l’art. 420 du Code de 
“ Procédure permet au demandeur d’assigner à son choix, de- 
“vant le tribunal du domicile du défendeur, devant celui dans 
“arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchan- 
“ dise livrée, ou devant celui dans l’arrondissement duquel le 
“ paiement devait être effectué.” For these reasons, I have come 
to the conclusion that the declinatory exception must be main- 
tained and the action dismissed. (1 KR. J.Q., 61, 15 KR. L., 384, 
1 R. J. O.Q., C.S., 360) 
AnpreEws, Caron & ANDREwS, for plaintiff. 
MacKay & Turcorre, for defendants. 
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CORPORATION MUNICIPALE.—RUE.—EXPROPRIATION.—BAIL.— DOMMAGES. — 
BILLET A ORDRE. 


Cour DE REvIsIon, Québec, 31 mars 1875. 
Present: Sruagt, J., Tessier, J., et Caron, J. 


James Morz vs C.-E. HoLiweE tz et al. 


Jugé: Que des travaux faits par la corporation de la cité de Québec, en bais- 
sant ou en changeant Île niveau d’une rue, constituent, pour les propriétaires ri- 
verains, une expropriation partielle qui donne droit aux locataires d’obtenir une 
diminution de loyer ou une résiliation de leurs baux; que les locataires ont 
aussi, dans ce cas, un recours direct en dommages contre la corporation, mais 
que, dans |’espace actuelle, les défendeurs, n’ayant demandé ni une diminution 
de loyer, ni la résiliation de leurs baux, et ayant, subséquemment aux travaux 
faits, donné au demandeur un billet à ordre pour le montant entier de leur 
loyer, doivent être condamnés À le payer. 


Le demandeur poursuivait les défendeurs pour $202.01, mon- 
tant d’un billet à ordre du 20 août 1872, signé par C.-E. Holi- 
well, endossé par W.-G. Sheppard et transporté au demandeur. 
Les défendeurs plaidèrent par exception que ce billet avait été 
consenti pour un an de loyer, du ler mai 1872 au ler mai 1873, 
de deux appartements dans une maison appartenant au deman- 
deur, située près du bureau de poste de Québec et rendue inhabi- 
table, suivant leurs prétentions, par des travaux d’excavation, en 
front des lieux loués, faits par la corporation de la cité de Qué- 
bec, et par l’abaissement du niveau de la rue et son changement 
de direction audit endroit, et qu’en conséquence ils n’avaient pas 
reçu considération pour le montant dudit billet. Les apparte- 
ments ci-dessus avaient été loués par Motz à Holiwell pour trois 
ans, du ler mai 1870 au ler mai 1873, à raison de £50 par an- 
née. Holiwell avait sous-loté à Nolet, qui y tenait un restau- 
rant. Dans l’automne de 1871, la corporation, ayant fait exécu- 
ter. les changements ci-dessus mentionnés, Nolet, qui n’y faisait 
plus rien, abandonna la: maison et devint insolvable. Holiwell 
continua néanmoins de payer son loyer jusqu’au ler mai 1872. 
En août 1872, Motz obtint de Holiwell le billet ci-dessus men- 
tionné, pour l’année 1872-73. Holiwell prétend, dans ses plai- 
doyers, que ce billet a été donné avec l’entente que lui, Holiwell, 
poursuivrait de suite la corporation pour les dommages par lui 
soufferts, condition qu’il n’a pas prouvée. Dans le mois de no- 
vembre 1872, Motz poursuivit lui-même la corporation pour les 
dommages soufferts par lui comme propriétaire de ladite maison, 
par auite des travaux faits par la corporation. Cette action fut 
contestée, et était encore .pendante lors du jugement rendu en 
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Cour Supérieure, en la présente cause. Holiwell prétendait que 
cétte action dé Motz l’avait empêché de poursuivre lui aussi en 
son nom, et qu'ayant réclamé des dommages de la corporation, 
Motz ne pouvait lui demander son loyer, parce qu’alors il se 
trouverait doublement payé. Il y avait aussi une défense en fait. 
Motz répondit à ce plaidoyer qu’il ne pouvait pas obtenir des 
dommages contre la corporation pour ceux soufferts par Holi- 
well, mais seulement par luimême; que la maison n’avait pas 
été rendue inhabitable, mais que sa valeur comme poste de com- 
merce avait été diminuée par les actes de la corporation, sur les- 
quels il n’avait aucun contrôle; que les deux appartements en 
question avaient été loués, depuis, sans aucune réparations, £20 
par année; qu’Holiwell avait toujours gardé la possession et la 
clef des lieux loués jusqu’au ler mai 1873. La preuve ayant 
clairement ‘établi ces faits, le 19 septembre 1874, le jugement 
suivant fut rendu par la Cour Supérieure, Casautt, J.: “ La 
Cour, considérant que la corporation de la cité de Québec, en 
creusant et. en baissant le niveau de la rue sur laquelle est si- 
tuée la maison du demandeur et en y faisant des changements, 
a exercé un droit qui lui appartenait et une servitude qu’elle a 
sur les propriétés riveraines; considérant que le défaut de valeur 
ou considération, dans tous les cas, et l’irrégularité du protêt, 
lorsque la signature n’est pas niée, peuvent étre opposés a la de- 
mande fondée sur un billet à ordre, sans déposition sous ser- 
ment, au soutien du plaidoyer invoquant ces moyens; considé- 
rant que la maison du demandeur n’a, en aucun temps, été ren- 
due inhabitable par les travaux faits dans la rue qui la borne; 
considérant que, si, par suite de l’exécution de travaux publics 
dans les rues, par l’autorité municipale, les maisons riveraines 
perdent les avantages qu’elles avaient auparavant, cette perte 
ne peut être qu’une expropriation partielle; que l’expropriation 
partielle ne donne au locataire que le droit d’obtenir une dimi- 
nution de loyer ou la résiliation du bail; considérant que le dé- 
fendeur Holiwell a toujours eu jusqu’au ler mai 1873, la pos- 
session des appartements par lui pris 4 bail du demandeur; 
qu’il n’a pas demandé la résiliation de son bail, ni, en aucun 
temps, une diminution du loyer, et que le billet sur lequel les dé- 
fendeurs sont poursuivis, et qui a été souscrit et endossé, comme 
l’allèguent les défendeurs, pour l’année de loyer échue le ler mai 
1873, a été souscrit et donné au demandeur près de neuf mois 
après que les travaux faits par la corporation eurent été termi- 
nés; considérant que ledit billet paraît avoir été donné au de- 
mandeur, sans la condition alléguée par les défendeurs, et que 
cette condition, existât-elle, et le défendeur Holiwell eût-il un re- 
cours en dommages contre la corporation, son droit, sous ce rap- 
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port, ne pouvait pas souffrir du fait que le demandeur en a exer- 
cé un pour le même objet; considérant que le billet, dont le de- 
mandeur poursuit le recouvrement, a été légalement protesté, et 
que les défendeurs en ont reçu la valeur et considération, con- 
damne les défendeurs solidairement, etc., avec dépens.” 

Les défendeurs ayant inscrit en revision, cette Cour, STUART, 
J., Tessier, J., et Caron, J., le 31 mars 1875, confirma unani- 
mement le jugement ci-dessus mentionné, avec dépens, en réser- 
vant toutefois aux défendeurs leurs recours contre qui de droit, 
pour les dommages par eux soufferts, suivant l’art. 1616 C. C. 
(1 R.J.Q., 64, et 1 R. J. O0. Q., C. B. R., 190) 

BLANCHET & PENTLAND, proc. du demandeur. 

ALLEYN & CHAUVEAU, proc. des défendeurs. 





VENTE.—LIVRAISON.—PERTE DE LA CHOSE VENDUE.— PORCE MAJEURE. 
Superior Court, Quebec, 8th May 1875. 
Present: TrEsstEr, J. 


THomson et al. vs BELINa« et al. 


Held: 1° That the obligation of the vendor of an indeterminate thing, who 
has undertaken to deliver it at a future time and at a certain place, e.g., “to 
“deliver a certain quantity of glass, to be imported from Germany, the then 
“next spring,.in the port of Montreal,” is not extinguished by the loss of the 
thing in transitu, even by vis major. 

2° That the vendor, in such case, is liable in damages to the purchaser, viz., 
for the profit which the purchaser would have made, deducting the ordinary 
risks of resale. 


The transaction between the parties, which gave rise to this 
suit, is shewn by the following correspondence: 

“Toronto, November 11th, 1871. BELING & Lamotte, Que- 
bee. Gentlemen, You will please book our order for 1500 or 
more boxes glass, 3rd and 4th quality; 1%°/,, for 4th 1st break 
and 10c. for succeeding breaks; 1°°/,, for 3rd 1st break and 20c. 
advance upon succeeding breaks; 4 months delivered in Montreal 
or 3 percent; for cash. Specification to follow. Yours truly, etc., 
THomson & Burns, per G.-H.” 

“Toronto, December 12th, 1871. Bezrxa & LAMOTTE, Que- 
bec. Dear Sirs, We beg to hand you specification for 1500 boxes 
glass ordered last month; the glass must be from a first-class 
maker, and ‘be delivered in Montreal in good order; we would 
prefer D. Joni & Co.’s glass. Yours respectfully, THomson & 
Burns, per G. Hutchison.” 
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4th quality 50 feet boxes. 











150 600 50 200 200 
1x9 8x10 9x12 10x12 10 x 14 = 1200 
25 25 25 
10x16 10x18 12x16 = 75 


8rd quality 50 feet boxes. 




















50 23 50 50 

16x28 16x30 16x32 16x34 = 175 
25 25 

18x26 16 x 36 = 30 


1500 


a 
ee 


“Quebec, April 17th, 1872. TuHomson & Burns, Toronto. 
Dear Sirs, We have much pleasure in informing you that 1387 
boxes glass of your order to us have been shipped by the “ Royal 
Charter,” captain Murphy, from Antwerp to Montreal; and you 
can, therefore, insure your profits in case of the loss of this vessel. 
Yours very truly, BELING & Lamotte, per A.-W. Smith.” 

‘ Quebec, April 29th, 1872. Tuomson & Burns, Toronto. 
Dear Sirs, We confirm our respects of the 17th inst., and again 
have the pleasure of advising you of the shipment of balance of 
your order of window-glass (viz.: 113 boxes 3rd quality) by the 
* Union,” Faulke, master, from Antwerp to Montreal. You can, 
therefore, cover your profits with insurance in case she is lost. 
Yours very truly, BELING & LAMOTTE, per A.-W. Smith.” 

“ Quebec, 20th May 1872. THomson & Borns, Toronto. Dear 
Sirs, We regret to inform you of the loss of the “ Royal Char- 
ter,” on the Island of Anticosti; some of the cargo may be sa- 
ved, but in a damaged condition, and hope that you have insu- 
red your anticipated profits. If you will entrust us with a con- 
fidential order, we will do the best we can for your interest. Our 
conditions are: Commission 212% per cent. Francs to be reduced 
at 20c. each, we insure and charge you with same, also interest 
from date of purchase, until paid for by you at the rate of 7 
per cent. per annum; we should like you to give us a trial 
and, if you decide upon doing so, please send us your order at 
once. Yours truly, BELING & Lamotre.” 
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“ Toronto, 23rd May 1872. Bezina & Lamotte, Quebec. 
Gentlemen, We are in receipt of yours of 20th inst., acquainting 
us of the loss of the ‘ Royal Charter,” which loss we are sub- 
sequently informed will be total. You ask us to give you a con- 
fidential order on a commission of 2% per cent.: this we would 
not object to do in ordinary circumstances, but cannot accept 
of this offer (if so intended by you) to cover the loss by the 
“* Royal Charter.” Our order bearing date 11th November last, 
was at fixed prices, delivered in Montreal; which order was ac- 
cepted by you, and which, in good faith, we expect executed. 
Yours respectfully, Tuomson & Burns.” 

Telegram to Thomson & Burns, Toronto: “ Quebec, 29th May 
1872. Union arrived; send us instructions about your glass by 
her. Betine & LAMOTTE.” 

Telegram of Thomson & Burns: ‘‘ Toronto, June 4th 1872. 
Ship our window glass from Montreal by G. T.R. THomson & 
Burns.” 

‘ Quebec, June 5th 1872. THomson & Burns, Toronto. Dear 
Sirs, Enclosed we have the pleasure of handing you our account 
for 113 boxes glass per {‘ Union,” amounting to $251.20, and 
will take the liberty of drawing on you at four months against 
this amount, when we send you the bill of lading. Yours truly, 
Beuine & Lamorre, per A.-W. Smith.” 

“Toronto, June 7th, 1872. Brxtinc & Lamotre, Quebec. 
Gentlemen, Yours of 5th June is received: do not draw at 4 
months as we pay cash. Yours truly, TnHomson & Burns, per 
J.-J. Menet. P.S. We will send draft from here.” 

‘ Quebec, 25th June 1872. THomson & Burns, Toronto. Dear 
Sirs, We will thank you to send us your note or check for glass 
of ‘ Union ” as per account rendered. The cargo of “ Royal 
Charter ” is expected to be nearly all saved, and will advise you 
when your lot comes to hand. Yours truly, BELING & LAMOTTE.” 

“Toronto, July 4th, 1872. Brexrinc & Lamotte, Quebec. 
Gentlemen, Your favor of 25th ultimo is before us, and note 
what you say in regard to the glass on board the wrecked vessel, 
the “ Royal Charter.” We are surprised at not having received 
advice from you of our order being placed for a new supply in 
fulfilment of your contract with us, as we could not accept the 
glass that may be saved at the full price of your agreement. The 
straw being thoroughly wet will cause, no doubt, considerable 
breakage, and we would have no end of complaints, besides the 
boxes cannot present a clean appearance. We wrote you on the 
23rd May, to which letter we call your attention, and do hope to 
receive a-definite reply thereto. Yours respectfully, Tnomson 
& Burns.” 

TOME XXVIII. 3 
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‘ Quebec, 3rd October 1872. THomson & Burns, Toronto. 
Gentlemen, As you have not remitted us the cash for glass of 
‘* Union,” as promised on the 7th June last, we beg to advise 
you that we have drawn on your favor ourselves, at four months 
from 20th June last, for $251.20, amount of our invoice; and 
when advised of its acceptance, we shall then make you a propo- 
sition to compromise your loss of “ Royal Charter,” although you 
have no legal claim against us. Your obedient servants, BELING 
& LAMOTTE.” 

“ Toronto, 11th October 1872. Berne & LAMOTTE, Quebec. 
Gentlemen, We have refused to accept your draft for the 113 
boxes glass ex “ Union,” on the ground that you have not fulfil- 
led your agreement in reference to the glass you agreed to deliver 
us in Montreal, and we have a large claim against you on that 
account. We are advised there is no question of your liability 
to us, and instead of paying your draft for the 113 boxes refer- 
red to, and then discussing the question of compensation, we pre- 
fer to discuss that question first. The loss we have sustained by 
the non-delivery of the glass amounts to $1,270.70, and we have 
to request you to send us draft for that amount less your in- 
voice of 118 boxes, which amounts to $251.20. Yours respect- 
fully, Tuomson & Brexs.” 

The action was brought to recover $1,020, as damages for 
breach of the contract alleged by plaintiffs to have been created 
by defendants’ acceptance of their order. Defendants pleaded 
specially: That they had never sold any glass to plaintiffs; that 
they were commission merchants and importers, and had been 
requested by plaintiffs to order the glass from their, the defen- 
dants’ correspondents, at the risk of plaintiffs, and that it was 
well understood and agreed, and was according to the custom of 
trade, that the goods so ordered should be at the risk and res- 
ponsibility of plaintiffs as their property so soon as ordered, and 
that plaintiffs intended and well knew that the glass were to be 
imported from Holland according to the order, and were well 
aware that defendants had not on hand or for sale any such 
quantity of glass; that defendants duly ordered the glass for 
plaintiffs; that the goods were shipped for Quebec, and plain- 
tiffs notified to insure their profits; that, by the wreck of the 
*“ Royal Charter,” the glass shipped by that vessel was damaged, 
and when brought to Montreal was offered to and refused by 
plaintiffs; that it had been shipped in good order and had re- 
ceived no other damage than that occasioned by the stranding 
and loss of the vessel; that the defendants had performed every- 
thing to be done on their part about the shipping, ordering and 
importing of the said glass, according to their agreement witb 








DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 67 


plaintiffs; that plaintiffs did not insure their anticipated pro- 
fits; and that any loss plaintiffs might have suffered, had been 
occasioned by their own fault, and by force majeure, for which 
defendants were not liable. Defendants further pleaded compen- 
sation to the extent of $251.20, the value of the 113 boxes deli- 
vered. The evidence of persons in the trade at Montreal establi- 
shed the difference ‘between the contract price and the market 
price, at Montreal, in the spring of 1872, on the quantity of 
1,387 boxes not delivered, as amounting to $760.70. 

Hout, Q. C., at the hearing on the merits, contended that it 
was plain, from the terms of the correspondence, that the posi- 
tion of mere agents had not been assumed by defendants; they 
had sold for a fixed price and had undertaken to deliver at a 
given time and place, and the vis major, which they had pleaded, 
in no way relieved them from their obligation. There was no 
conflict of evidence as to the amount of damages, what plaintiffs 
claimed being the difference between the price fixed by the agree- 
ment and the market price of the same class of goods at Mont- 
real at the time when the delivery should have been made. 

Lanes (C.-B.), for defendants, contended that, by plain- 
tiffs’ letter, defendants were requested to order 1,500 boxes of 
glass, deliverable in Montreal, at a price to cover commission 
and charges; that defendants never accepted such order other- 
wise than by a letter in which defendants informed plaintiffs 
that 1,300 boxes had been shipped by a certain vessel, the 
“ Royal Charter,” and requested plaintiffs to insure their pro- 
fits if they saw fit; that such acceptance of the order was quali- 
fied by the warning to insure profits, to which no objection was 
made by plaintiffs, and did not constitute an undertaking to de- 
liver in any event, as pretended by plaintiffs, but that defendants 
thereby limited their liability; that, upon the same order, a pre- 
vious shipment of 113 boxes had been made, and plaintiffs had 
been similarly notified to insure their profits and, in neither in- 
stance, had they made any remonstrance; that the quality of the 
goods was indeterminate, and the contract, therefore, incomplete. 
The learned counsel cited: 43 Dalloz, Rep. de Jurisp., p. 72, 
verbo Vente; Ib., n° 115, 116; Benjamin, on Sales, 290, 463, 
470; Idle v. Thornton, 3 Camp., 274. 

Hott, in reply, submitted that the authorities cited were not 
in point; that the terms of the contract did not protect defen- 
dants from the risk of their unconditional undertaking to fulfil 
their promise; that it was no part of the agreement that the 
goods should arrive either by the “ Royal Charter” or by the 
“Union,” or that they should be excused from performance, if 
either vessel failed to arrive; no contingency had been provided 
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for; had there been such a contract as that suggested and sought 
for by defendants’ letter of the 20th May 1872, the plea of 
force majeure might perhaps have been available; but that plea 
could be of no force where it was not a specific thing which 
was the object of the obligation. 

Tessier, J., delivering judgment, said that the contract as 
alleged, was established by the correspondence; that defendants 
could not justify the non-delivery, inasmuch as the sale was not 
of a corps certain, but of a quantity of glass, the situation and 
existence of which were undetermined at the time of the sale, 
and that, in estimating the damages to be awarded, the Court, 
exercising the functions of a jury, would allow for risks upon a 
resale and deduct a certain percentage from the amount of da- 
mages, or difference between the contract price and the market 
price, shewn by the evidence: 


Taking that difference at...... 02... .... ,... wee. $760 70 
Deducting for risks of resale 30 per cent.... ..... 228 21 
532 49 
Compensation by 113 boxes delivered.... .... .... 251 20 
$281 29 


— in which amount defendants would be condemned, with inte- 
rest from date of judgment, and costs as in an action for $532.49. 

The learned Judge referred to the following authorities: La- 
rombiére, Tr. des Obligations, t. 2, p. 44, n° 1; art. 1474, 1492 
C.C. B.-C.; Pothier (Bugnet), t. 2, Ob., n° 657, 658; Idem, 
t. 3, Tr. de Vente, n° 309, 310; art. 1026 C.C.; Benjamin, 
on Sales, p. 241; Smith’s Leading Cases, 1148; 32 L. J., Q. B., 
322, 328. (1 R.J.Q., 67) 

Hort, Irvine & PEMBERTON, for plaintiffs. 

C.-B. Lanetors, for defendants. 
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PROCEDURE. —COMPETENCE.—SIGNIFICATION. 
SUPERIOR Court, Quebec, 7th March 1874. 


Present: Mrrepiru, C.J. 


LEMESURIER vs GARON et al. 


Held: If several defendants reside in the same district, service of process on 
one of them, in another district, does not render the other defendants ameneble 
to the juriadiction of the Court in the last mentioned district. 


MerepitH, C.-J.: This is an action against three defendants 
resident in the district of Rimouski. Plaintiff, finding one of 
them, Ferdinand Terriau, in this district, served him here, and 
then served the process upon the other defendants, Garon and 
Tardif, in the district of Rimouski. Garon has filed a declina- 
tory exception, on the ground that plaintiff had no right to sue 
him out of the jurisdiction in which he resides. Plaintiff relies 
on ch. 82, sec. 26, C..S. L.-C., under which a suit may be com- 
menced in any district, provided “the defendant or one of the 
defendants,” to whom the original writ is addressed, “is domi- 
ciled or served personally with such writ, within such district.” 
But our law upon this subject has been modified by art. 34 and 
38 C.P.C., which provide, as a general rule, that, in matters 
purely personal, the defendant may be summoned either: 1st, 
before the Court of his domicile; 2nd, before the Court of the 
place where the demand is served upon him personally; or 
3rd, before the Court of the place where the right of action ori- 
ginated; and by art. 38, which further provides that, “if there 
are several defendants in the same suit, #esiding in different ju- 
“risdictions, they may all be brought before the Court of the ju- 
“ risdiction where one of them has been summoned in confor- 
“mity with article 34 (1).””. When persons resident in different 
districts contract a joint liability, the creditor seeking to enforce 

such a liability is obliged to institute two actions, unless allowed 
‘to sue one of the defendants out-of his own district; it is, there- 
fore, for the interest of defendants, in such case, that is, where 
defendants reside in different districts, that there should be a 
deviation from the general rule, actor sequitur forum ret. But 
when, as in the present case, defendants all reside in the same 
district, thére is not the same reason for a deviation from the 
general rule. ‘This consideration may have influenced the com- . 


(1) Art. 94 et 103 C. P. C. de 1897. 
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missioners, when they modified the law on this subject by making 
the residence of defendants “in different jurisdictions,” the 
condition upon which a person in the position of defendant Ga- 
ron was liable to ‘be sued out of his own district. But, be this 
as it may, the art. 38, allowing a defendant to be sued out of 
the jurisdiction within which he resides, is an exceptional law; 
as such, it is to be strictly construed, and when so construed, as 
defendants do not reside in different jurisdictions, it does not 
give plaintiff the right to sue defendant out of his own jurisdic- 
tion. I, therefore, think the exception déclinatoire must be main- 


tained. (1 R. J. Q., 88) 





CAPACITE DU TUTEUR.—NULLITE. 
Cour SUPÉRIEURE, en Revision, Québec, 31 mars 1876. 
Présent: Stuart, J., CASAULT, J., Dorion, J. 


VENNER vs LORTIE. 


Jugé: 1° La nullité qui frappe les obligations des mineurs, ou de leurs tuteurs 
agissant sans l'autorisation du conseil de famille, n'est qu’une nullité relative, 
bien qu’elle puisse être demandée de plein droit par le mineur, c'est-à-dire 
sans preuve de lésion. Bile est relative, en ce sens que le mineur seul peut 
la demander, et non des parties avec lesquelles lui ou son tuteur ont contracté. 

2° Ces obligations sont susceptibles d’être cautionnées, pourvu qu "elles ne 
soient pas atteintes d'un vice radical réprouvé par la morale ou le droit pu- 

ic 


Le défendeur a été poursuivi en déclaration d’hypothèque, 
comme représentant son père, Antoine Laurent dit Lortie, pour 
le recouvrement de $830, capital et intérêts, d’un acte d’obliga- 
tion, en date du 26 mai 1862, consenti par Julie Laurent dit 
Lortie, veuve de fen Joseph Lefebvre, agissant en sa qualité de 
tutrice à ses enfants mineurs. L’action allégue que Dame Lor- 
tie, en sadite qualité, reconnut, audit acte, devoir la dette, pour 
prêt de pareille somme à elle "fait par le demandeur; que An- 
toine Laurent dit Lortie, auteur du défendeur, intervint comme 
caution solidaire, et hypothéqua, comme tel, l'immeuble mainte- 
nant détenu par le défendeur, comme donataire de son père. 

Entre autres plaidoyers, le défendeur produisit une défense en 
droit, demandant le renvoi de l’action: parce que ladite obliga- 
tion ne pouvait être consentie, par la tutrice, qu'après l’avis du 
conseil de famille desdits mineurs, dûment homologué et après 
autorisation judiciaire suivant la loi; et, qu’en conséquence, 
ladite obligation est nulle, contraire aux lois et à l’ordre public; 
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parce que Julie Laurent dit Lortie n’a jamais été autorisée, 
d’une manière légale, à faire ledit emprunt; parce que le pré- 
tendu cautionnement de l’auteur du défendeur, et l’hypothèque 
prétendue consentie par icelui, n’étant que des accessoires d’une 
obligation nulle et contraire à l’ordre public, sont aussi nuls et 
de nul effet, et n’ont jamais pu conférer aucun droit au deman- 
deur sur l’immeuble détenu par le défendeur. 

Le 8 septembre 1875, Merepirnu, J. en C., rendit le jugement 
suivant: ‘“ The Court, considering that the obligation of Julie 
Laurent dit Lortie, as tutrix to her minor children, is null and 
void, having, in violation of article 297 of the Civil Code, been 
given without the authorization of a judge, or of a prothonota- 
ry, and, therefore, that the suretyship sought to be enforced by 
the present action could not, according to article 1932 of the said 
Code, be given for the fulfilment of the said obligation so being 
null and void; doth, in consequence, maintain the demurrer to 
plaintiff's declaration, and the action and demand of plaintiff 
is, hence, dismissed, with costs.” 

Le demandeur inscrivit en revision. 

Cyr.-T. Suzor, pour le demandeur: “ L’Honorable juge qui a 
rendu le jugement s’est particulièrement basé sur l’art. 1932 du 
Code Civil, qui dit que le cautionnement ne peut exister que 
sur une obligation valable. Le demandeur prétend que ce juge- 
ment est erroné en droit, pour les raisons qui suivent: 1° l’o- 
bligation alléguée contre les cautions audit acte n’est pas seule- 
ment invoquée contre eux comme cautions simples. Il est allé- 
gué, dans ladite action, comme dans ladite obligation, que les cau- 
tions se sont portées cautions de Julie Laurent dit Lortie, ès-qua- 
lité, et promirent et s’obligérent, solidairement avec elle, faisant 
du tout leur propre et unique affaire, comme seuls et principaux 
obligés; que, partant, l’obligation contractée par les cautions en 
est une personnelle vis-à-vis le demandeur; 2° l'obligation con- 
tractée par Julie Laurent dit Lortie, comme tutrice de ses an- 
fants mineurs, en la supposant contractée par elle sans avoir 
rempli au préalable les formalités exigées par la loi, n’est pas 
une obligation nulle de plein droit, mais seulement annulable, à 
la demande des mineurs, à leur âge de majorité; qu’une telle 
obligation peut être valablement cautionnée; que même l’article 
1932 permet le cantionnement d’une obligation purement natu- 
relle, ainsi que celle dont le débiteur principal peut se faire dé- 
charger par une exception qui lui est purement personnelle, v. g.. 
dans le cas de minorité. “ Lorsque ce cautionnement a lieu,” 
dit Solon, Nullité, t. 2, n° 270, “son objet est de garantir les 
“tiers contre les effets de l’exception purement civile que la loi 
“donne aux mineurs.” On lit dans Domat, des Cautions: “ Car, 
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“dans ces sortes d'obligations, il se forme un engagement na- 
“turel, que celui qui s’en rend caution fait valoir en sa per- 
“sonne, encore qu’en la personne du principal obligé il soit inu- 
“tile.” Autorités au soutien de cette proposition: Domat, des 
Cautions, sec. 1, n° 3; Dalloz, A. 2, 374; Dalloz, A. 2, 375, 
note 1; Duranton, tom. 18, n° 306; Delvincourt, tom. 3, p. 140; 
Solon, des Nullités, ch. 15, n° 266 et seq. 3° Le moyen 
invoqué par le défendeur, pour faire renvoyer l’action, pourrait 
n’être qu’une question de fait, sujette à être établie par la 
preuve, qui, malgré le défaut d’énonciation dans l’acte d’obli- 
gation, pourrait néanmoins exister. I} aurait dû être permis au 
demandeur d’établir en preuve que cette autorisation judiciaire 
existait au moment de la passation dudit acte d’obligation.” 

J. BLaANcHET, pour le défendeur: ‘ Les deux questions qui 
s'élèvent dans cette cause, sont celles de savoir: 1° Si l’obliga- 
tion, base de la présente poursuite, est valable, ou si elle est 
nulle de nullité absolue. 2° Si elle est nulle absolument, son 
cautionnement, par Antoine Lortie, est-il valable? L’intimé sou- 
tien que l'obligation est nulle absolument, et que le cautionne- 
ment d'Antoine Lortie n’étant qu’un accessoire de cette obliga- 
tion est aussi nul et de nul effet. 1° Pour établir que cette 
obligation est nulle, il suffit de rappeler qu’elle a été contrac- 
tée en violation directe de la loi. Il ne peut pas y avoir de pro- 
hibition plus impérative que celle contenue dans l’article 297 
de notre Code, qui n’est que la reproduction de l’ancien droit. 
Art. 297: ‘Sans l’autorisation du juge ou du protonotaire, ac- 
‘ cordée sur avis du conseil de famille, il est interdit au tuteur 
“ d'emprunter pour son pupille, d’aliéner ou hypothéquer ses im- 
‘“ meubles, et aussi de céder ou transporter ses capitaux ou ses 
“actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce 
“et d’industrie.” — Pothier, Oblig., n° 76; Pothier, des Per- 
sonnes, n° 170; art. 290 C.C.; Héricourt, Vente des Immeu- 
bles, ch. 11, sec. 2, n° 2, p. 213; Rousseau de LaCombe, verbo 
Mineur, p. 446, n° 9; Henrys, tome 2, p. 257; Dalloz A, 
verbo Tutelle, ch. 2, sec. 9, § ler, n° 13; Dalloz, ainé, tome 12, 
p. 746, n° 65. Art. 14 Code Civil: “ Les lois prohibitives em- 
“portent nullité, quoiqu’elle n’y soit pas prononcée.” Il est done 
évident que l'obligation en question, ayant été consentie par une 
tutrice, en sadite qualité de tutrice, sans autorisation du juge ou 
du protonotaire, sans avis du conseil de famille, tombe sous le 
coup de la prohibition de la loi, et qu’en conséquence elle se 
trouve frappée de la nullité absolue dont parle l’article 14 du 
Code Civil. Et cette nullité étant décrétée par le législateur, elle 
est d’ordre public, et on ne peut y déroger. Autrement, la pro- 
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tection des mineurs serait illusoire. 2 Freminville, Traité de la 
Minorité, p. 106, in fine: “Les dispositions du Code qui règlent 
“ l’autorité du tuteur sont d'ordre public, et, par cela même, ne 
‘ peuvent être modifiées par la volonté des particuliers.” 2e Rap- 
port des Commissaires de la Codification, t. 1, p. 216. Meslé, 
Traité des Minorités, pp. 185, 186, 187 et 191. 2° Si l’obliga- 
tion principale est nulle absolument, et je viens de l’établir, le 
cautionnement d’Antoine Lortie est aussi nul, et ne peut servir 
de base à la présente action.. Art. 1932: ‘‘ Le cautionnement 
‘ne peut exister que sur une obligation valable. On peut ce- 
‘ pendant cautionner l’obligation purement naturelle ainsi que 
“celle dont le débiteur principal peut se faire décharger par une 
‘exception qui lui est purement personnelle, par exemple, dans 
“le cas de minorité.” On a toujours décidé que l’obligation 
contractée par la femme sous puissance de mari, sans l’assis- 
tance de ce dernier, est nulle (art. 183 C.C.), et que le caution- 
nement de cette obligation était également nul. La force de ces 
. arguments a paru frapper le demandeur, lors de l’audition en 
Cour Supérieure. Aussi a-t-il voulu invoquer un autre moyen, 
c'est que, par l’acte d'obligation suscité, Antoine Lortie, au lieu 
d’être caution solidaire, s'était porté fort du paiement de la det- 
te, et qu’en conséquence cette promesse était suffisante pour le 
lier. Cette prétention est contredite par les termes de l'acte. 
Quand on se porte pleige ou caution, ce n’est pas se porter fort 
(art. 1018 C.C.). Il ne peut pas y avoir de doute sur ce point, 
et s'il y avait doute, il faudrait encore décider contre le deman- 
deur. Art. 1019 C.-C.: “ Dans le doute le contrat s’interpréte 
“ contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contrae- 
“té l’obligation.” D'ailleurs, le cautionnement de Lortie est ex- 
actement dans les mémes termes que ceux indiqués dans les for- 
mules données dans le Parfait Notaire de Ferrière, pour les 
cautionnements ordinaires. Sur ce point, la prétention du de- 
mandeur n’est done pas fondée.” 

Dorion, J.: “ Action hypothécaire pour le recouvrement d’une 
obligation de $500, consentie au demandeur, en 1862, par une 
femme tutrice à ses enfants mineurs, pour un emprunt, fait par 
elle, sans autorisation du conseil de famille, mais garantie par 
deux cautions, avec hypothèques sur leurs propriétés, dont l’une 
est maintenant en la possession du défendeur. Défense en droit, 
fondée sur ce que le demandeur n’allègue pas que la tutrice a 
été autorisée à faire |’emprunt de ladite somme par le conseil de 
famille; que l’obligation résultant de tel emprunt est nulle de 
plein droit; que l’obligation principale étant nulle de plein droit, 
celle des cautions l’est également, parce que l’on ne peut cantion- 
ner qu’une obligation valable; et qu’enfin, l’hypothèque n’étant 
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que l’accessoire du cautionnement est également nulle et d’aucun 
effet. La Cour Supérieure a accueilli favorablement cette pré- 
tention du défendeur, et a maintenu la défense en droit. La 
cause a été inscrite en revision, et nous sommes appelés mainte- 
nant à décider cette question, qui en est une de droit abstrait, 
mais qui, de fait, en renferme deux bien distinctes. D’abord, 
l'obligation consentie par un tuteur, sans autorisation, est-elle 
nulle d’une nullité absolue, ou seulement d’une nullité relative? 
En second lieu, en supposant qu'elle serait nulle de plein droit, 
le cautionnement n’en serait-il pas moins valable? ‘Le défendeur 
s'appuie sur l’article 297 de notre Code, qui, reproduisant notre 
ancien droit, déclare qu’un tuteur ne peut emprunter pour son 
pupille sans l’autorisation du conseil de famille, et l’article 14 
qui dit que les lois prohibitives comportent la nullité, bien qu’elle 
ne soit pas spécialement exprimée. Done, dit-il, la loi prohibant 
au tuteur d’emprunter pour son pupille, l’obligation qu’il a con- 
tractée pour tel emprunt est nulle de plein droit, la créance du 
demandeur n’a pas d’existence et l’article 1932 disant qu’on ne 
peut cautionner qu’une obligation valable, le cautionnement don- 
né par mon auteur est une lettre morte. Le demandeur, de son 
côté, répond que la règle posée par l’article 1932 n’est pas abso- 
lue, qu’elle en excepte les cas d’obligations naturelles, ou de cel- 
les dont le principal débiteur peut se libérer par une exception 
A lui purement personnelle, comme dans le cas de minorité. 
Or, il est admis de toutes parts que l’obligation du mineur peut 
être valablement cautionnée, et que les cautions, dans ce cas, doi- 
vent courir le risque de la répudiation que pourrait faire le mi- 
neur de son engagement. Pourquoi y aurait-il une différence 
entre l’engagement fait par le mineur lui-même, et celui pris 
par le tuteur en son nom? La prohibition existe, dans l’un et 
l'autre cas, et dans les termes mêmes. Voir les articles 321 et 
322 du Code. I] me semble méme qu’il y aurait plus de raison 
de maintenir le cautionnement fait pour le tuteur que celui fait 
pour le mineur; car le tuteur, lui, contracte une véritable obli- 
gation civile, qui est de garantir son créancier dans le cas où Je 
mineur répudierait Ja dette. Ceci nous amène à examiner la na- 
ture de la nullité dont sont frappés les actes des mineurs, ou de 
leurs tuteurs non autorisés. Cette nullité, enseignent tous les au- 
teurs, n’est qu’une nullité relative, bien qu’elle puisse être deman- 
dée de plein droit par le mineur, c’est-à-dire sans preuve de Îé- 
sion. Elle est relative en ce sens que le mineur seul peut la 
demander, et non les parties avec lesquelles lui on son tuteur 
ont contracté. Pothier (Bugnet), t. 3, Vente, n° 13 et 14; Tro- 
plong, C'autionnement, n° 65, 67, 71, 87, 88; Demolombe, tome 
7, n° 823, 824, 825; Code Civil, art. 1009. Encore faut-il que 
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le mineur rembourse cé qui a tourné à son profit. Code Civil, 
art. 1011. Il est donc évident que, si les engagements des mi- 
neurs ou de leurs tuteurs ne sont frappés que d’une nullité rela- 
tive, quoique nuls de plein droit, vis-à-vis des mineurs, ils sont 
susceptibles d’être cautionnés, pourvu qu’ils ne soient pas atteints 
d’un vice radical -réprouvé par la morale ou le droit public. Mais 
il y a plus. Le mineur lui-même ne pourrait répudier un em- 
prunt non autorisé, si l’opération lui a été avantageuse. Demo- 
lombe, après Toullier, Chardon, etc., le dit formellement, au n° 
729 du volume déjà cité: ‘ Sans doute..., si cette opération est 
“utile au mineur,... le mineur ne pourra pas se plaindre. Ce 
“ sera une ‘bonne gestion d’affaire.” Pothier (Bugnet), t. 3, Con- 
trat de rente, n° 56, p. 456. On a comparé le tuteur qui outre- 
passe ses pouvoirs à un mandataire qui agit en dehors de son 
mandat. L’acte de ce dernier pourrait être nul vis-à-vis de son 
mandant; mais je ne vois rien qui empécherait un tiers de ga- 
rantir ou cautionner l’exécution de l’obligation prise par le man+ 
dataire au nom du mandant. Cette convention n’est certaine- 
ment pas illicite, et pour ne pas multiplier les citations, je réfé- 
rerai encore à 24 Demolombe, en son traité des obligations, n° 
234, 235, 236, 240. Le demandeur a soulevé un autre point qui 
n’est pas sans importance. I] dit au défendeur: “ Vous n’êtes 
“‘ pas seulement une caution ordinaire, vous avez aussi contracté 
“une obligation principale. Vous avez fait un emprunt conjoint 
‘ avec la tutrice; vous avez promis de payer la somme emprun- 
‘ tée, si elle ne le faisait pas elle-même; enfin, vous vous êtes 
‘ porté fort pour elle, en promettant de faire de cette dette votre 
‘ propre et personnelle affaire.” I] faut avouer que, dans le cas, 
il y a trés-peu de distinction à faire entre la stipulation de la 
caution et du porte-fort. Cependant, comme le cautionnement 
est donné pour un tiers, (le mineur), je serais disposé à appli- 
quer les règles applicables au porte-fort. Or, rien de plus com- 
mun que des engagements faits pour des mineurs, ou leurs tu- 
teurs, par des tiers, afin d'éviter les frais et les lenteurs des 
formalités judiciaires. Je référerai encore au méme auteur, t. 24, 
n° 219, p. 204. Ainsi, qu’on envisage l’obligation de l’auteur 
du défendeur comme cautionnement ou comme obligation princi- 
pale, je crois que son engagement est suffisant pour le lier vis- 
à-vis du demandeur, et que la défense en droit aurait dû être 
renvoyée. Autres autorités citées par le savant juge: Dalloz A., 
2, 372, 373: Cautionnement pour mineur déclaré bon, de même 
pour la femme. Sébire et Carterat, Encyclopédie du droit, 
verbo Cautionnement, pp. 426 et 427; Toullier, t. 6., n° 394, 
p. 428, note: “Mais si le fidéjusseur connaissait le vice,” ete. 
Journal du Palais, 6 juin 1821, p. 653, Bertin vs Genin; 2 Del- 
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vincourt, p. 156: ‘“ Cautionnement pour l’interdit.” 3, même . 
auteur, p. 253: “ Vaut comme obligation principale.” Journal 
du Palais, Paris, 24 juillet 1819, Giot vs Varin. Cautionnement 
pour une femme vaut, car il y a méme raison que pour le mi- 
neur. 

Jugement: “La Cour, considérant que l’obligation contractée 
par un tuteur, même sans autorisation du conseil de famille, 
peut être valablement cautionnée par un tiers, attendu que, quoi- 
que nulle vis-à-vis des mineurs, elle ne l’est que d’une nullité 
relative, laquelle ne peut être invoquée que par les mineurs eux- 
mêmes; considérant que, dans ce cas, le tuteur peut être consi- 
déré comme un mandataire qui a excédé ses pouvoirs, et que rien 
n'empêche l’obligation d’un mandataire non autorisé d’être cau- 
tionnée; considérant que les allégués de la déclaration en cette 
cause font voir que les cautions se sont portées fort pour la tu- 
trice, et se sont engagées solidairement avec elle comme princi- 
-paux obligés; considérant que, dans le jugement qui a mainte- 
nu la défense en droit du défendeur et renvoyé l’action, il y a 
mal jugé; infirme et annulle ledit jugement, et procédant à ren- 
dre le jugement que la Cour aurait dû rendre, renvoie la défense 
en droit avec dépens tant sur icelle qu’en Revision. (1 R. J. 
Q., 234) 

Cye.-T Suzor, pour le demandeur. 

C.-G. Hott, conseil. 

BLANCHET & PENTLAND, pour le défendeur. 


ALIENATION ET HYPOTHEQUE DES BIENS-IMMEUBLES DU MINEUR.— 
; NULLITE. 


Cour DE Revision, Montréal, 30 avril 1877. 
Présents: Jounson, J., Dorion, J., et PAPINEAU, J. 


JEAN-BAPTISTE-BRUNO BELIVEAU, failli, ef GEorGE-ÎsiDORE 
BARTHE, syndic, ef JEAN-BAPTISTE PLANTE, créancier collo- 
qué, et ANTOINE Puassis, créancier contestant. 


Jugé: Que l’hypothèque qui a 6t6 consentie par le failli pendant sa minorité, 
en faveur du créancier colloqué, est valide si elle l’a été pour bonne et valable 
considération et si les deniers, obtenus au moyen de cette hypothèque, ont été 
employés pour le bénéfice et l'avantage du failli qui a reconnu l’avoir approuvée 
et ratifiée après sa majorité et avant sa faillite; 

Que l’hypothèque consentie par le mineur n’est pas nulle radicalement, mais 
seulement annulable à la demande du mineur devenu majeur, à moins qu'il ne 
l’ait ratifiée après sa majorité (1). 


(1) Art. 987 C.C. Ù 
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Inscription en revision d’un jugement rendu par la Cour Su- 
périeure à Sorel, le 20 juillet 1876, Loranasr, J., rejetant la 
collocation du créancier colloqué Plante. Ce jugement et les faits 
relatifs à cette affaire sont rapportés dans le vol. 27 des R. J. . 
R. Q., p. 436. La Cour de Revision à Montréal, le 20 avril 1877, 
Jounson, J., Dorion, J., et PAPINEAU, J., a infirmé le juge- 
ment de la Cour de premiére instance. 

Jounson, J.: The insolvent in this case had given two obliga- 
tions, when he was a minor, one to Duchesneau and the other 
to Plante. Both these creditors were collocated; but Plassis, a 
subsequent creditor, contested both, and his contestation was 
maintained, and both claims were dismissed by the same judg- 
ment, and both the claimants inscribed for review. We unani- 
mously reverse this judgment. It proceeded on the ground that 
the obligations of the minor were absolutely null in themselves; 
bue we hold, on the contrary, that they are null, not on account 
of minority, but on account of lesion (non tam minor quam le- 
sus); and, therefore, this must be invoked by the party injured. 
Art. 987 C.C. settles this. It is very true that there are certain 
nullities in the contracts of minors which may be invoked with- 
out lesion; but still this must be invoked by the minor or on his 
behalf (art. 1009 C.-C.). In the case of Venner v. Lortre, decided 
in Quebec a year ago, in Review, and in which our present col- 
league, justice Dorion, sat with justices STUART and Casavtt, 
this subject was fully treated (1). That case was against a surety 
and had been dismissed on the ground of the nullity of the prin- 
cipal obligation for which they became security; but the prin- 
ciple applied was identical with that which must govern here. 
We, therefore, reverse the judgment and dismiss the contesta- 
tation of Plassis, with costs, in the Court below, and also with 
costs here in favour of each of the claimants, as they have in- 
scribed separately. 

. Le jugement de la Cour de Revision se lit ainsi qu’il suit: 
“La Cour, considérant que l’hypothèque consentie par le failli 
pendant sa minorité, en faveur du créancier colloqué, l’a été pour 


(1) La nuïité qui frappe les obligations des mineurs, ou de leurs tuteurs, 
agissant sans l’autorisation du conseil de famille, n’est qu’une nullité relative, 
bien qu’elle puisse être demandée de plein droit par le mineur, c’est-à-dire sans 
preuve de lésion. Elle est relative, en ce sens que le mineur seul peut la de- 
mander, et non les parties avec lesquelles lui ou son tuteur ont contracté. 
Ces obligations sont susceptibles d’être cautionnées, pourvu qu'elles ne soient 
pas atteintes d’un vice radical réprouvé par la morale ou par le droit public. 
Art. 183, 290, 297, 321, 322, 1009, 1011, 1018, 1019 et 1932 C.C. (Venner v. 
Lortie, C.S.R., Québec, 31 mars 1876, STUART, J., CASAULT, J., et DORION, 
J., infirmant le jugement de C.S., Québec, 8 septembre 1875, MEREDITH, J. 
en C., 1 R. J. Q., 234, et supra, p. 70.) 


# 
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bonne et valable considération, et que les deniers, obtenus au 
moyen de ladite hypothéque, ont été employés pour le bénéfice et 
avantage du failli; considérant que ladite hypothèque n’était pas 
nulle radicalement, mais seulement annulable à la demande du 
mineur devenu majeur, et que ce dernier reconnaît l’avoir ap- 
prouvée et ratifiée après sa majorité et avant sa faillite; considé- 
rant que, lorsque le contestant a pris hypothèque sur les biens 
du failli, il devait connaître l’hypothèque du créancier colloqué 
et qu’il ne peut se plaindre d’avoir été induit en erreur; consi- 
dérant qu’il y a erreur dans le jugement du 20 juillet 1876, l’in- 
firme en tant que ledit créancier colloqué y est concerné et, pro- 
cédant à rendre le jugement que la Cour Supérieure eût dû ren- 
‘dre, déboute le contestant de sa contestation, avec dépens.” (7 R. 
L., 458, 27 R.J.R..Q., 436, et 22 J., 37 et 168) 

Maruievu & Gaanon, avocats du créancier colloqué. 

A. GERMAIN, pour les contestants. 


PAILLITE.—COMPOSITION.—DECHARGE.—SYNDIC.— PREFERENCE.— PRAUDE. 


Cour pu Banc DE LA REINE, en appel, 
Québec, 5 décembre 1874. 


Présents: Dorion, J. en C., Monx, J., TASCHEREAU, J., 
Ramsay, J., et SANBORN, J. 


J.-B.-A. Toussaint, requérant confirmation d’un acte de com- 
position et de décharge, et R.-H. WurTELE, contestant. 


Jugé: 1° Que pour former la majorité numérique et les trois-quarts en valeur 
requis par l’art. 94 de la loi de faillite de 1869, S. C. 32-33 Vict., ch. 16, pour 
la validité d’un acte de composition et de décharge, on ne doit prendre en con- 
sidération que les créanciers qui ont fourni leurs réclamations au syndic, con- 
formément à l’art. 122, et que les dettes prouvées par ces réclamations. 

2° Qu'on ne peut opposer, au requérant ratification d’un acte de composition 
et de décharge, l'insuffisance des avis exigés par les art. 97 et 117, s’il a donné 
lea avis requis par l’art. 101. | 

3° Que la mise en possession des biens du failli par Je syndic, après le dépôt 
d’un acte de composition, ma'gré l'opposition d’un créancier, en vertu de l'art. 
97, n’est pas un motif pour la Cour de refuser la ratifxation de cet acte. 

4° Que l'offre inacceptée d’une préférence, faite par un tiers A un créancier, 
sans la participation du failli, n’est pas une fraude du failli. 


Le requérant J.-B.-A. Toussaint, a commencé à tenir com- 
merce d’épicerie en gros et en détail à Québec, en mai 1869. Le 
23 décembre 1872, il fit cession de ses biens à O. Murphy, syn- 
dic offieiel, en vertu de la loi de faillite de 1869, S.C. 32-33 
Vict., ch. 16. Le 8 janvier 1873, les créanciers, assemblés pour 
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élire le syndic, offrirent au requérant d’accepter un acte de com- 
position, 4 raison de 8s. 9d. dans le louis, avec cautionnement. 
Un acte, conforme 4 cet offre, a été, les 16 et 17 janvier 1873, 
signé par un certain nombre de créanciers, puis déposé le 24 
Janvier 1873, entre les mains du syndic Murphy, en vertu de 
Part. 97. Avis de ce dépôt fut publié pendant quinze jours dans 
la “ Gazette Officielle,” dans un journal français, et trois fois 
seulement par semaine dans un journal quotidien anglais; mais 
aucun avis ne fut adressé par la poste aux créanciers. Le 4 fé- 
vrier 1873, le contestant, R.-H. Wurtele, créancier du requérant, 
en sa qualité de syndic 4 la faillite de Napoléon Laplante, pour 
$299.28, produisit entre les mains de Murphy une déclaration 
écrite, s’opposant à l’acte de composition et de décharge. Le 
failli Toussaint déposa alors à la Cour Supérieure son acte de 
composition et de décharge et, après avoir donné les avis voulus, 
demanda, le ler avril 1873, par requête à la Cour Supérieure 
siégeant pour le district de Québec, la ratification de cet acte. 
Wurtele a contesté cette requête, en alléguant tous les motifs 
donnés par la loi de faillite. Ci-suivent les remarques du juge de 
la Cour de première instance, faites lors du prononcé du jugement 
le 6 décembre 1873, et qui font voir les principales questions sou- 
levées et décidées en cette affaire : - 

TessiER, J.: Wurtele a présenté plusieurs objections que ‘e 
tribunal va considérer dans l’ordre de leur importance. La pre- 
mière, c’est que l’acte de composition n’est pas signé par la majo- 
rité numérique des créanciers, représentant les trois-quarts en va- 
leur des dettes du failli; si cette objection est valable, toute la 
procédure tombe. Or, il s’agit de savoir si, d’après l’interpréta- 
tion de la loi de faillite de 1869, il faut entendre la majorité 
des créanciers et le montant des dettes du failli, tels qu’il les a 
produits dans son bilan, ou s’il faut seulement entendre la majo- 
rité des créanciers et le montant des dettes qui ont été prouvés 
par le serment des créanciers devant le syndic, ou encore, s’il 
fant ajouter les deux ensemble. On a entretenu des doutes sur 
cette question avant la loi de faillite de 1869, mais l’art. 143 de 
cette dernière loi, introduit comme clause d’interprétation, a fait 
disparaître tout doute sur ce point. I] se lit ainsi qu’il suit: 
#,,. le mot créancier ” sera réputé signifier toute personne en- 
“vers laquelle le failli a des engagements, soit directement ou 
“gubsidiairement, et soit comme principal ou caution, et qui 
“aura prouvé sa réclamation contre les biens d’un failli de la 
‘“ manière prescrite par le présent acte...” Le montant entier 
des réclamations prouvées se monte à $9,197.17, dont $134.33 
représentés par deux créanciers au-dessous de $100, laissant 
$9,062.14 représentés par 21 créanciers. Tous ont signé à l’ex- 
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ception de quatre, représentant ensemble une somme de $953.55. 
Il est donc évident, que l’acte de composition a été consenti par 
la majorité numérique des créanciers, représentant plus que les 
trois-quarts en valeur de ses dettes. Cette interprétation de la 
loi est aussi fondée en raison, parce qu’autrement il serait libre 
à un failli d'introduire des dettes dans son bilan fort contesta- 
bles, et à l’aide de ces dettes non prouvées par les créanciers, ob- 
tenir le consentement d’une proportion de ces créanciers, au pré- 
judice des vrais créanciers qui présentent et assermentent leurs 
réclamations, et s’exposent à les voir contester à leurs dépens, si 
elles sont douteuses ou mal fondées, tandis que les créanciers qui 
ne prouvent pas leurs créances ne s’exposent à aucun risque. 
D'ailleurs, le requérant prétend qu’il a même une proportion 
suffisante des créances portées au bilan. La 2e objection, c’est 
que le syndic Murphy, quoiqu'il ait reçu la déclaration d’oppo- 
sition de Wurtele à l’acte de composition, a délivré l'actif au 
failli, et que la notice du dépôt de cet acte chez le syndic a été 
insuffisante. Cette objection ne regarde pas le failli, cela touche 
à la responsabilité du syndic, mais ne peut nuire au failli. 
D'ailleurs, cette remise de l’actif au failli a été faite d’après un 
ordre donné par les créanciers, à leur première assemblée, et 
par l’ordre des inspecteurs nommés à cette assemblée. La 3e ob- 
jection allègue que le failli aurait offert une préférence à Moun- 
tain, l’un des créanciers, pour l’engager à signer l’acte de com- 
position. Cela n’est pas prouvé. Cest le père du failli, qui a fait 
une offre à Mountain pour un arrangement qui a été proposé 
avant l’acte de cession, mais qui n’a pas réussi. Mountain a refu- 
sé et n’a rien reçu de plus que les autres créanciers. D'ailleurs, 
cette offre avait été faite sans la participation du failli. La 4e 
objection est fondée sur ce que le failli Toussaint aurait commis 
une fraude à l’égard du contestant en sa qualité de syndic à la 
faillite de Napoléon Laplante. Cette fraude consisterait en ce 
que le requérant, ayant acheté l’actif de cette dernière faillite, à 
raison de 4s. 3d. dans le louis, sur le montant des réclamations 
produites, devrait encore $299.28, et n’aurait pas, en sa qualité 
de créancier, produit de réclamation, ou en aurait produit une 
au-dessous du vrai montant, ce qui aurait réduit la commission 
de Wurtele. Il n’est pas établi par la preuve qu’il y ait là une 
fraude quelconque, que l’on puisse objecter à la confirmation de 
la décharge. La 5e objection, c’est que le failli Toussaint n’a pas 
tenu des livres de compte au désir de la loi de faillite, et qu’il 
n’a pas rendu un compte suffisant de ses affaires comme mar-, 
chand. Le failli admet avoir détruit ses inventaires annuels qui 
ont précédé l’année de sa faillite. Il n’est pas prouvé qu’il l’ait 
fait avec intention de frauder, mais c’est un manque de soin et 





DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 81 


de vigilance (1). Sur ce point, le tribunal est d’avis que le failli 
est coupable de “ négligence dans la tenue de ses livres et comp- 
tes,” suivant l’art. 103 de la loi de faillite. Pour cette négli- 
gence, le tribunal est d’opinion que le certificat de décharge soit 
suspendu pour quatre mois, 4 compter de ce jour. En adoptant 
ce terme, la Cour prend en considération qu’il s’est déjà écoulé 
huit mois depuis que le failli Toussaint a présenté sa requête en 
confirmation de décharge. Et attendu que c’est à l’aide de la 
contestation du créancier Wurtele que le tribunal a constaté la 
négligence du requérant Toussaint dans la tenue de ses livres, le 
requérant Toussaint est condamné à payer audit créancier les 
frais de cette contestation. Cependant l’acte de composition et de 
décharge doit être confirmé; le failli a donné les avis nécessai- 
res. Il faut consulter les intérêts de la grande majorité des créan- 
ciers qui ont consenti à l’acte, et qui ont déjà reçu le premier 
dividende. Si cet acte était mis de côté, il est probable que tout 
serait perdu pour eux. D’accord avec la loi et l’équité de la 
cause, l’acte de composition et de décharge doit être confirmé avec 
suspension de quatre mois. | 

Le jugement de la Cour Supérieure est en ces termes: La 
Cour, considérant qu’il est établi que cet acte de composition et 
de décharge, exécuté devant Tremblay, notaire, à Québec, les 16 
et 17 janvier 1873, a été signé par la majorité numérique des 
créanciers, représentant les trois-quarts en valeur des dettes du 
failli et même plus; considérant que le failli a exécuté les for- 
malités nécessaires pour obtenir cette confirmation; considérant 
que Richard-Henry Wurtele, ès-qualité, n’a pas établi la preuve 
des faits de fraude ou autres, suffisants pour justifier le refus 
absolu de cette confirmation; considérant, néanmoins, qu’il est 
prouvé que le failli est coupable de négligence dans la tenue de 
ses livres et comptes, mais que cette négligence ne peut, dans la 
présente instance, qu’avoir l’effet de faire suspendre, pour un 
temps, la décharge du failli; en conséquence, confirme l’acte de 
composition et de décharge de Jean-Baptiste-Arthur Toussaint, 
requérant, mais, à cause de cette négligence, ordonne que le cer- 
tificat de décharge soit suspendu pour quatre mois, à compter de 
ce jour; et considérant que c’est à l’aide de la contestation de 
. Wurtele que cette négligence du failli dans la tenue de ses livres 


(1) Le requérant avait un journal (ledger) dans lequel il entrait tout ce qu’il 
recevait et tout ce qu’il payait, un livre de billets (letter-book) indiquant le 
nombre et le montant des billets payables et des billets recevables; dans ce 
livre étaient notés les billets que payait le requérant et ceux qu’on lui payait; 
le failli gardait en lrasses et chéquées ses factures, qu’il réglait par billet. En 
parcourant les documents mentionnés ci-haut, le failli prétendait pouvoir se 
rendre compte de ses affaires, mais il n'avait pas tenu de livre de caisse, excepté 
pendant les deux mois précédant sa faillite. 
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a été constatée, le failli est condamné 4 payer les frais de cette 
contestation audit Wurtele, és-qualité.” - 
Le contestant inscrivit en revision et fit un dépôt de $40. A 
Paudition, le requérant présenta une motion pour rayer la cause 
du rôle, sur le principe que la demande pour confirmation d’un 
acte de composition et de décharge, impliquant pour lui un in- 
térêt d’au delà de $500, la Cour de Revision n’avait pas de ju- 
ridiction en vertu de la loi de 1872, S. Q. 36 Vict., ch. 12, art. 
4. Cette motion fut réservée. Au mérite, le contestant s’appuya 
principalement sur deux de ses objections. La première était que 
la Cour n’avait pas de discrétion à exercer dans le cas d'absence 
de comptabilité ou de négligence dans la tenue des livres, et devait 
pour ce seul motif refuser absolument le certificat de décharge. 
Wurtele prétendait, dans sa deuxiéme objection, que l’interpréta- 
tion, donnée par le Juge Tessier au mot “ créancier,” était in- 
correcte; que les créanciers seuls qui avaient prouvé leurs récla- 
mations pouvaient, étant signataires de l’acte de composition, 
compter en faveur du failli; que les montants représentés par 
les autres, bien qu’ils eussent signé, devaient compter contre lui; 
que les trois-quarts des dettes s’entendaient non des dettes prou- 
vées, mais des dettes portées au bilan. Il concluait en disant que 
cette dernière interprétation était la vraie; le failli n’avait pas 
en sa faveur la majorité en nombre des créanciers de $100, re- 
présentant les trois-quarts en valeur. Le requérant, tout en sou- 
tenant la légalité de l’interprétation donnée par la Cour Supé- 
rieure au mot “ créancier,” prétendit que si les dettes non prou- 
vées devaient être prises en considération, les créanciers, au 
moins, de ces dettes, qui avaient signé l’acte de composi- 
tion, ne pouvaient compter contre lui, non plus que ceux des 
créanciers qui avaient des garanties ou des privilèges, dans le 
sens de l’art. 60, et n'étaient pas affectés par la décharge, art. 62, 
94 et 100, et que cela-étant, le requérant avait encore en sa fa- 
veur la majorité numérique et les trois-quarts en valeur. 
Msrenrru, Ch.-J.: This case, as submitted in the Court below, 
was an application for the confirmation of a discharge, gran- 
ted to the insolvent by a deed of composition. And the first 
question to be considered is as to whether the requisite num- 
ber of creditors have. signed the deed. A careful examina- 
tion of the papers has satisfied us all, that the creditors 
who have signed the deed of composition represent more 
than three-fourths in value of the claims proved against the 
estate of the insolvent, but that they do not represent three- 
fourths in value of the liabilities of the insolvent, as shown 
by the schedule of his liabilities sworn to as correct by himself. 
It is, however, contended by the insolvent, and the judgment 
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under review assumes, that the consent of three-fourths in value, 
required by section 94 of the Insolvent Act of 1869, is the three- 
fourths in value of the proved claims, subject to be computed in 
ascertaining such proportion. On the part of the contesting cre- 
ditors, it is contended that the creditors who can consent to the 
discharge are those creditors only, who being in other respects 
qualified, “have proved their claims against the estate of the in- 
“solvent in the manner provided by the Insolvent Act” (1); 
ascertained from the schedules of his liabilities, sworn to by 
himself. By sec. 3, it is provided that, at the first meeting of 
the creditors, the interim assignee shall exhibit a schedule con- 
taining the names and residence of all the creditors of the insol- 
vent; and the insolvent is required, at that meeting, to file a 
declaration under oath, as to whether or no such schedule is 
correct; and by other provisions of the act, the insolvent is al- 
Jowed to file supplementary lists of his creditors. Sec. 94, being 
the one upon which this case mainly turns, provides: “ A deed 
of composition and discharge, executed by the majority in num- 
ber of those of the creditors of an insolvent who are respectively 
creditors for sums of one hundred dollars and upwards, and who 
represent at least three-fourths in value of the liabilities of the 
insolvent subject to be computed in ascertaining such proportion, 
shall have the samé effect with regard to the remainder of his 
creditors, and be binding to the same extent upon him and upon 
them, as if they were also parties to it; and such adeed may be 
invoked, and acted upon under this act although made either be- 
fore, pending or after proceedings upon an assignment, or for the 
compulsory liquidation of the estate of the insolvent; the whole 
subject to the exceptions contained in section one hundred of 
this act.” And sec. 143, being one of the interpretation clauses, 
provides that the word “e creditor ” “ shall be held to mean every 
“person to whom the insolvent is liable, whether primarily or 
“ secondarily, and whether as principal or surety, and who shall 
“ nave proved his claim against the estate of an insolvent in the 
‘ manner provided by this act.” Turning back to the sec. 94, by 
far the most important in the present case, I believe all parties 
are agreed in holding that the word “ creditor ” used in it, must, 
under sec. 143, be held to mean creditors “who have proved 
“their claims against the estate of the insolvent in the manner 
“‘ provided by the act.” The difficulty is as to the words “ liabi- 
lities of the insolvent,” in the fifth line of the same section. The 
only mode by which, under the act, any estimate can be form- 


(1) Sect. 143, ch. 16, 8S. C. 32-33 Vict., 1869. 
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ed of “the liabilities of the insolvent,” is by the schedule of 
those liabilities required to be filed under the act, and as to the 
truth of which the insolvent is sworn. He cannot claim a dis- 
charge under a deed of composition, unless he can shew that it 
was executed by creditors “who represent at least three-fourths 
‘in value of his liabilities.” The burden of proof is upon him, 
and he cannot object to a statement sworn to by himself being 
considered as proof. It is for him to prove that the persons who 
signed the deed are creditors and that they represent the requi- 
red proportion of the labilities. He establishes that they are 
creditors by the proof which they themselves have made; and 
he establishes the extent of his liabilities by his own declaration; 
and I cannot think that an insolvent has any reason to complain 
of the position in which he is thus placed. In the absence of 
any special statutory provision as to the measure of the liabili- 
ties of the insolvent, it would seem to me impossible to doubt 
the correctness of the view just stated, and I am not aware that 
there is any statutory provision in conflict with that view. I be- 
lieve petitioner relies on the sec. 143; but I am at a loss to un- 
derstand how the statutory interpretation given to the word 
“creditor,” in one part of sec. 94, can affect the word “ liabili- 
ties ” in another part of the same section. The schedule of lia- 
bilities sworn to ‘by the insolvent, including any supplementary 
list of creditors furnished by him, gives the measure of the 
debts to be discharged by the proceedings in bankruptcy; and 
the measure of the debts to be discharged, ought also to be the 
measure of the claims which give the power of granting the dis- 
charge. It has been contended that the rule I am disposed to 
adopt would give the insolvent an interest in putting fictitious 
claims into the schedule of his liabilities; and such would be 
the case, if the right of the creditor to become a party to the 
deed of composition depended upon his claim being included in : 
the schedule of liabilities. But as the right of the creditor to 
concur in the discharge depends exclusively upon his having 
proved his claim against the estate of the insolvent, the latter, in 
so far as regards his discharge, has no interest whatever in put- 
ting unfounded claims among his liabilities. On the contrary, 
such a proceeding would obviously add to the difficulties to be 
encountered by the insolvent in obtaining his discharge. To me 
it seems that the insolvent cannot reasonably complain because 
those of his creditors, who wish to bind the others, are required 
to begin by proving their own claims. Nor yet because the mea- 
sure of his liabilities, with respect to the proceedings for his 
discharge, is taken from his own statement under oath, and is 
made to include the liabilities from which he seeks to obtain a 
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discharge. Being thus of opinion as I am, that the creditors who 
have a right to execute the composition deed, are those only who 
have “ proved their claims,” and that the creditors signing must 
not only be a majority in number of the creditors for $100 and 
upwards, but must also represent at least three-fourths in value 
of the liabilities of the insolvent, which can be computed under 
the statute; and as it appears that, in this instance, the compo- 
sition deed is not signed by what, according to the rules already 
mentioned, ought to be deemed the required proportion of his 
creditors, I think that the discharge granted by the deed of com- 
position ought not to have been confirmed and that the judg 
ment under review must be reversed. 

CasauLT, J.: J’ai toujours cru, et après avoir donné de nou- 
veau une attention spéciale à la question, je reste convaincu que 
Pacte de composition et de décharge, pour obliger les créanciers 
qui ne l’ont pas signé, doit l’avoir été par la majorité numéri- 
que des créanciers de $100, qui ont prouvé leur dette, et dont les 
créances réunies représentent les trois-quarts de toutes les dettes 
passives du failli, constatées par son bilan corrigé, qui ne sont 
pas couvertes par des garanties ni exceptées de l’opération de la 
loi. On soutient que la proportion des trois-quarts des dettes que 
requiert Part, 94 de la loi, veut dire des dettes prouvées, et que 
les mots, “ qui doivent être comptées pour determiner cette pro- 
portion, » ne permettent pas une autre interprétation. La limita- 
tion que créent ces dernières expressions n’est que celle faite par 
la loi, ailleurs, des dettes dont le paiement est assuré par des ga- 
ranties ou sûretés, et de celles que la faillite du débiteur n’af- 
fecte pas. Art. 60, 100, etc., qui ne donnent pas voix délibéra- 
tive et ne servent pas (art. 100) à déterminer “si une propor- 
tion suffisante des créanciers a fait on approuvé quelqu’acte, ete.” 
Il suffit de rapprocher le texte de l’art. 118, qui règle la déci- 
sion des questions aux assemblées des créanciers, de l’art. 94 qui 
nous occupe, pour voir la différence essentielle que fait le légis- 
lateur et le langage qu’il emploie, quand il veut que la propor- 
tion des dettes soit celle des créanciers qui ont prouvé leur créan- 
ce ou celle de toutes les dettes passives qu’affecte le statut. Aux 
assemblées, 1] n’y a que les créanciers qui ont prouvé leur créance 
qui alent voix délibérative, et les questions sont décidées par la 
majorité numérique et en valeur. Art. 118: “ Toutes les ques- 
tions discutées aux assemblées des créanciers seront décidées par 
la majorité numérique de tous les créanciers pour des sommes de 
cent piastres et plus, présents ou représentés à ces assemblées, et re- 
présentant aussi la majorité en valeur de ces créanciers, ete.” Art. 
94: “Un acte de composition et de décharge exécuté par la majo- 
rité numérique de ceux des créanciers d’un failli qui sont respec- 
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tivement créanciers de sommes de cent piastres et au-dessus, et 
qui représentent au moins les trois-quarts en valeur des dettes 
d’un failli, ete.” Sion eit voulu que la proportion des dettes que 
requiert Part. 94 pour la composition eût été celle des dettes 
prouvées, on y eût dit: “et qui représentent au moins les trois: 
quarts en valeur de ces créanciers,” comme dans l’art. 118, 
non “ les trois-quarts en valeur des dettes du fall, ” comme le ait 
l’art. 94. Cette différence sensible et marquée ne peut, suivant 
mol, laisser aucun doute sur l’intention du législateur, qui, dans 
un cas, celui de l’art. 118, n’a voulu faire compter que les dettes 
prouvées et, dans l’autre, a voulu comprendre toutes les dettes 
‘qu’affecte la loi. Le failli a obtenu le consentement et la signa- 
ture de la majorité numérique de ceux de ses créanciers de som- 
mes de cent piastres qui ont prouvé leurs dettes; c’était l’accom- 
plissement de l’une des deux conditions que met la loi à sa dé- 
charge, mais les créances des signataires ne forment pas les trois- 
quarts de celles de ses dettes passives, qui tombent sous l’opéra- 
tion de la loi et qui ne sont pas garanties; il lui manque, par 
conséquent, la seconde condition sans laquelle sa décharge n’est 
pas effectuée, et elle ne peut pas être confirmée. 

Le 30 avril 1874, la Cour de Revision, MereprTu, J. en C., 
Stuart, J., et CASAULT, J., sans adjuger sur la motion pour 
faire rayer |’inscription, rendit unanimement le jugement sul- 
vant, infirmant celui du Juge TESSIER: 

“The Court, sitting in review, considering that, by the 94th 
section of the Insolvent Act of 1869, it is in effect provided 
that a deed of composition and discharge to be binding upon cre- 
ditors of the insolvent, who have not signed the same, must be 
executed by a majority in number of those of the creditors of 
the insolvent who are respectively creditors for sums of $100 
and upwards, and who represent at least three-fourths in value 
of the liabilities of the insolvent, subject to be computed in as- 
certaining such proportion; considering that, in computing the 
liabilities of petitioner as an insolvent, for the purpose men- 
tioned in the provision of law, reference must be made to sche- 
dule or schedules of his liabilities, declared by himself to be cor- 
rect, as required by the 3rd and other sections of the said act; 
and that, in the absence of proof to the contrary, the liabilities 
of the insolvent set. forth in the said schedule or schedules so 
declared by the insolvent to be correet are to be considered as 
liabalities of the insolvent within the meaning of the 94th section, 
although the creditors entitled to claim for the said liabilities 
may not have proved their claims against the estate of the insol- 
vent in the manner provided by the said act; considering that 
the contention, advanced by the insolvent, that the consent of 
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three-fourths in value, required by sec. 94, is the three-fourths 
in value of the proved claims, subject to be computed in ascer- 
taining such proportion, cannot be maintained; considering that, 
although the deed of composition and discharge in this cause has 
been executed ‘by the creditors representing three-fourths in va- 
lue of the “ proved claims” against the estate of the insolvent, 
yet that it has not been executed by creditors who represent three- 
fourths in value of the liabilities of the insolvent, subject to be 
computed in ascertaining such proportion as herein before ex- 
plained; and, therefore, that in the judgment rendered on the 
6th day of December last, confirming the deed of composition 
bearing date the 16th and 17th day of January 1873, and the 
discharge thereby granted, thcre is error, doth, in consequence, 
reverse said judgment and, threupon, doth reject the petition of 
the insolvent praying for a confirmation of said deed of com- 
position and discharge, and doth condemn the insolvent to pay 
to Richard-Henry Wurtele, és-qualité, the costs of his contesta- 
tion of the petition.” 

Toussaint appela de ce jugement, en vertu des art. 83 et 84. 

Dorion, C.-J.: Le 23 décembre 1872, l’appelant fit une ces- 
sion de biens sous l’empire de la loi des faillites de 1869. En 
janvier 1873, il fit un acte de composition et obtint une dé- 
charge signée par la majorité de ses créanciers qui ont prouvé 
Jeurs réclamations, et qui représentent, entre eux, plus des trois- 
quarts en valeur de toutes les réclamations ou créances prouvées. 
Le ler avril 1873, il demanda la confirmation de sa décharge. 
L’intimé qui, en sa qualité de syndic à la faillite de Napoléon 
Tessier dit Laplante, était le créancier de l’appelant, s’opposa à 
cette demande. Nonobstant cette opposition, la Cour Supérieure 
confirma la décharge de l’appelant, mais elle en suspendit l’opé- 
ration pendant quatre mois, parce que l’appelant n’avait pas tenu 
ses livres d’une manière aussi régulière qu’il aurait dû le faire. 
L’intimé a inscrit en revision et demandé que ce jugement fut 
infirmé: 1° parce que l’appelant n’avait pas tenu de livre de 
caisse; 2° parce que les créanciers qui avaient signé l’acte de dé- 
charge ne représentaient ni le nombre des créanciers, ni la pro- 
portion en valeur des créances, tel que requis par la loi. Sans 
s'arrêter au premier moyen, dont les juges siégeant en revision 
n’ont fait aucune mention, ils ont infirmé le jugement de la 
Cour Supérieure et refusé de confirmer la décharge de l’appelant, 
parce que les créanciers qui avaient signé sa décharge ne repré- 
sentaient pas les trois-quarts en valeur de toutes ses dettes (l1ab1- 
lities), y comprises celles qui n’avaient pas été prouvées, mais qui 
étaient mentionnées dans son bilan, tel que requis par la 94e 
clause de la loi des faillites. L’appelant demande la cassation 
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du jugement de la Cour de Revision: 1° pour défaut de juri- 
diction en ce que l'intérêt en litige excède $500, limite fixée par 
la loi de 1872, S. Q. 36 Vict., ch. 12, art. 4; 2° parce que l’in- 
timé, qui a contesté en sa qualité de syndic à Tessier dit La- 
plante, n’a pas été autorisé à le faire par les créanciers qu’il 
représente, tel que l’exige la clause 101 de la loi des faillites ; 
3° parce que la loi des faïllites n’exige pas, pour la décharge d’un 
failli, qu’il obtienne le consentement d’une majorité de ses créan- 
ciers représentant en valeur les trois-quarts de toutes les dettes 
inscrites dans son bilan, mais seulement des trois-quarts des det- 
tes prouvées. La première question soulevée par l’avpelant n’est 
pas d’un grand intérêt, et il n’est pas nécessaire de la décider 
dans cette cause. La seconde prétention de l’appelant est évidem- . 
ment mal fondée. La clause 101 de la loi des faillites ne re- 
quiert l’autorisation des créanciers que lorsque le syndic conteste 
la décharge du failli auquel il a été nommé syndic. Ici linti- 
mé a contesté en vertu de la clause 42 et non de la clause 101. 
J’en viens à la troisième question, qui est la nlus importante. 
La clause 9 de la loi des faillites de 1864, S.1C. 27-28 Vict., ch. 
17, exigeait, comme celui de 1869, pour la décharge du failli, 
qu’il eût le consentement de la majorité, en nombre, de ceux qui 
étaient ses créanciers pour des sommes de $100 et au-dessus, et 
qui représentaient au moins les trois-quarts en valeur des dettes 
du failli. Le mot “créancier,” d’après l’al. 5 de la clause 12 
de la même loi, signifiait toute personne à qui le failli était 
endetté, soit directement ou indirectement, et soit comme obligé 
principal ou comme caution. Cette disposition donna lieu à des 
abus, en ce que les faillis faisaient signer leurs décharges par 
des créanciers supposés, qu’ils avaient portés daus leurs bilans 
au préjudice des créanciers réels. En 1865, la Législature crut 
devoir amender cette partie de la Joi de 1864. Elle le fit en 
déclarant que, chaque fois que le droit d’un créancier de voter 
ou d’agir dépendrait du montant de sa réclamation, chaque créan- 
cier dont la réclamation atteindrait ou excéderait $100 pourrait 
exercer ce droit, et que la proportion des créanciers votant ow 
donnant leur assentiment serait constatée en comptant tontes les 
réclamations donnant ainsi le droit de voter ou d’agir (1865, S. 
C. 29 Vict., ch. 18, art. 22). En ce qui concernait la décharge 
du failli, qui est expressément mentionnée dans cette clause, ce 
changement avait le même effet que si l’on eût substitué le mot 
‘€ réclamants ” au mot “créanciers,” et le mot’ “ réclamations ” 
au mot “ dettes ” (liabilities) dans la 9e clause de la loi de 1864. 
Or “ réclamant ” en matière de faillite, veut dire créancier qui 
a prouvé sa créance et “ réclamation,” créance prourve. T’in- 
tention était done de ne compter que les créanciers qui avaient 
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prouvé leurs créances, et les créances prouvées pour calculer le 
nombre des créanciers et la proportion des créances nécessaires à 
la décharge du failli Dans la loi de 1869, la clause 94 qui est 
semblable à la clause 9 de la loi de 1864, est dans ces termes: 
“Un acté de composition et décharge exécuté par la majorité en 
nombre des créancierg du failli qui sont respectivement créanciers 
pour des sommes de cent dollars et au-dessus, et qui représentent 
au moins les trois-quarts en valeur des engagements du failli qui 
doivent être calculés pour établir cette proportion, aura le même 
effet à l'égard du reste de ses créanciers, et libérera tel ou tels 
créanciers de la même manière que «ils y avaient été par- 
ties ” (1). L’on n’a pas ajouté à cette clause la disposition de la 
loi de 1865, qui voulait que l’on ne comptât que les créanciers 
qui auraient produit leurs réclamations et que les créances men- 
tionnées dans ces réclamations, pour la raison que, par la clause 
143, l’on a changé la signification du mot “ créancier ” et décla- 
ré que ce mot ne signifierait plus, comme sous l’empire de la 
loi de 1864, toute personne à qui le failli était endetté, mais 
toute personne à qui le faillr était endetté et qui aurait prouvé 
sa créance. Ce changement donne à la clause 94 de la loi de 
1869, mais d’une manière beaucoup plus claire, la même signifi- 
cation que la clause 22 de la loi de 1865 donnait à la clause 9 
de la loi de 1864. La clause 98 vient à l’appui de cette inter- 
prétation, en déclarant que la décharge s’applique à toutes les det- 
tes mentionnées dans le bilan du failli, excepté celles indiquées 
dans la clause 100. L’on a par là voulu faire une distinction 
entre les dettes qui seraient comptées pour former les trois-quarts 
exigés pour valider une décharge et celles qui seraient affectées 
par la décharge, puisque, dans les deux clauses 94 et 98, l’on 
s’est servi de termes différents. L’un a paru attacher quelqu’im- 
portance aux mots, “ qui doivent être calculés pour établir cette 
“proportion,” mais ces mots s’appliquent évidemment aux créan- 
ces privilégiées et autres mentionnées dans la clause 100, qui ne 
doivent pas compter lors même qu’elles seraient prouvées. La 
clause 143 ne laisse aucun doute quant à la signification du 
mot “ créancier ”: appliqué à ceux qui peuvent signer une dé- 
charge, car après avoir dit que le mot “ créancier ” signifiera 


(1) Cette citation ne coritient pas le véritable texte de l’art. 94 de la loi de 
1869, bien qu’elle n’en modifie pas le sens. Cet article, en réalité, se lit ainsi 
qu ’ suit: “Un acte de composition et de décharge exécuté par la majorité 
numérique de ceux des créanciers d’un failli qui sont respectivement créanciers 
de sommes de cent piastres et au-dessus, et qui représentent au moins les trois- 
quarts en valeur des dettes d’un failli, devant être estimées lorsque sera cons- 
tatée cette proportion, aura le même effet à l'égard du reste des créanciers et 
sera aussi également obligatoire pour lui et eux que s'ils y étaient parties.” 
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toute personne à qui le failli est endetté, etc., et qui aura prouvé 
sa réclamation,” l’on y trouve, “mais aucun procédé, décharge 
ou composition, qui aura eu lieu ou qui aura été passé avant cet 
acte, et qui n’est pas actuellement contesté pour la raison que le 
créancier aurait voté ou y aurait été partie sans avoir prouvé sa 
réclamation, ne sera nul à raison de ce que tel créancier n’au- 
rait pas prouvé sa réclamation comme susdit, nonobstant que tel 
créancier ou les réclamations qu’il représente auraient été néces- 
saires pour compléter la proportion requise pour rendre valable, 
en vertu du présent acte, tel procédé, décharge ou composi- 
tion ” (1). Cette disposition ajoutée pour rendre valables des dé- 
charges données sous les lois antérieures, ou du moins pour faire 
disparaître les doutes qui pouvaient exister sur la validité de ces 
décharges, établit clairement que sous l’empire de la loi de 1869, 
les décharges signées par des créanciers qui n’auraient pas prouvé 
leurs créances ne seraient pas valabies, si ces créanciers ou leurs 
créances étaient nécessaires pour former le nombre ou la propor- 
tion en valeur que la loi exige. En d’autres termes, elle établit 
qu’il n’y a que les créanciers qui ont prouvé leurs créances qui 
doivent compter pour former le nombre ou la proportion requise. 
Aussi l’intimé ne conteste pas qu’il n’y a que les créanciers qui 
ont prouvé leurs réclamations et le montant de ces réclamations 
ainsi prouvées, qui puissent former le nombre et la proportion 
nécessaires pour accorder au failli sa décharge. “ Therefore (dit- 
“al, p. 5 de son factum), the nunuber of creditors and the extent 
“of liabilities, that will count in the insolvent’s favour, must 
“eonsist solely of claimants, while those to reckon against him 
‘are those which he himself admits to exist and whom he wishes 
“to bind, and, consequently, it is a proportion of the existing 
“liabilities and not of those only for which claims have been 
“filed that he requires for the validity of his discharge.” Ainsi, 
d’après l’intimé, la clause 94 reconnaît deux classes de créanciers, 
ceux qui ont prouvé leurs réclamations et ceux qui ne l’ont pas 
fait. Pour obtenir sa décharge, le failli doit obtenir le consente- 
ment de la majorité de ceux qui ont prouvé leurs réclamations, 


(1) Le véritable texte de l’art. 143 de la loi de 1869 portait. “Le mot 
“ créancier ” sera réputé signifier toute personne envers laquelle le failli a des 
engagements, soit directement ou subsidiairement, et soit comme principal ou 
caution, et qui aura prouvé sa réclamation contre les biens d’un failli de la 
manière prescrite par le présent acte: mais nulle procédure, dé:harge ou com- 
position prise ou consentie avant la passation du présent acte, et non actuelle- 
ment contestée et en lit‘ge sur le principe qu'un créancier votant À ce sujet ou 
y étant partie n’a pas prouvé sa réc'amation, ne sera réputée nuMe A raison de 
ce que ce créancier n’aurait pas préa‘ablcment prouvé sa réc'amation comme 
il est dit ci-haut, quoique ce créanc'er ou les réclamations qu’il représente 
soient nécessaires pour former la praportion requise pour rendre valide, en 
vetu du présent acte, la procédure, décharge ou compostion en quesition.” 
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mais si le nombre qui forme cette majorité n’excéde pas la -mi- 
norité jointe à toux ceux qui, mentionnés comme créanciers au 
bilan du failli, n’ont pas prouvé leurs créances, sa majorité de- 
vient une minorité, et 11 ne peut obtenir sa décharge. De même 
le failli peut avoir le consentement des créanciers qui représen- 
tent les trois-quarts des éréances prouvées, mais si les autres 
créances prouvées réunies aux créances non prouvées excèdent le 
quart de toutes les créances mentionnées dans son bilan, il ne 
peut être déchargé. I] y aurait done deux majorités et deux mi- 
norités distinctes. Le mot “ créanciers ” dans la clause 94 signi- 
fierait à la fois deux classes de créanciers; pour le failli il si- 
gnifierait ceux qui ont prouvé leurs réclamations; pour le con- 
testant il signifierait tous les créanciers mentionnés au bilan du 
failli. De même le mot ltabilitves, engagements, représenterait 
deux catégories de dettes: pour le failli ce mot signifierait dettes 
qui ont été prouvées; pour le contestant, il signifierait toutes 
celles qui ont été portées au bilan du failli Appliquons cette 
règle, et voyons où elle conduit: Supposons un failli qui aurait 
porté dans son bilan vingt créanciers de $100 chacun; que 10 de 
ces créanciers aient prouvé leurs réclamations et que neuf d’entre 
eux consentent à la décharge du failli; que des dix qui n’ont 
pas prouvé leurs réclamations neuf aient signé la décharge. D’a- 
_ près l’intimé, il faudrait d’abord retrancher du nombre de ceux 
qui ont consenti à la décharge les neuf créanciers qui n’ont pas 
prouvé leurs réclamations, parce qu'ils ne peuvent compter pour 
le failli, puis il faut de plus les ajouter aux deux créanciers qui 
n’ont pas consenti, parce que ces neuf créanciers, n’ayant pas 
prouvé leurs réclamations, doivent compter contre le failli. Il ne 
reste plus que neuf créanciers pour la décharge, représentant 
$900, et onze contre, représentant $1,100; ainsi le failli n’a la 
majorité ni en nombre ni en valeur de ses créanciers. Le failli 
a beau dire, mais ces neuf créanciers qui n’ont pas prouvé leurs 
créances consentent à ma décharge, vous ne pouvez pas les comp- 
ter parmi ceux qui me la refusent. Non, dit l’intimé, j’ai le 
droit de compter parmi ceux qui refusent tous ceux qui sont por- 
tés à votre bilan et qui n’ont pas prouvé leurs réclamations, qu’ils 
aient consenti à la décharge ou non. D’après ce nouveau système 
de calcul spécialement applicable à ‘la loi des faillites, ce failli, 
dont dix-huit créanciers sur vingt en nombre et en valeur ont 
consenti à sa décharge, ne peut l’obtenir parce qu’il n’a pas le 
consentement de la majorité en nombre représentant les trois- 
quarts en valeur de ses créanciers. C’est précisément la position 
dans laquelle se trouve l’appelant. Il a le consentement de la 
majorité en nombre représentant les trois-quarts en valeur de tou- 
tes les créances prouvées. Il a également le consentement de la 


» 
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majorité en nombre représentant les trois-quarts des créances non 
prouvées. Il a, par conséquent, la majorité en nombre des deux 
classes de créanciers réunies, c’est-à-dire qu’il a le consentement 
de la majorité totale des créanciers portés dans son bilan, et ces 
créanciers représentent plus des trois-quarts de toutes les créan- 
ces; et cependant la Cour lui refuse sa décharge, parce qu’il n’a 
ni le nombre de créanciers ni le montant des créances, tel que 
requis par la loi (1). Ce résultat suffirait pour faire condam- 
ner le système de l’intimé. Mais voyons son raisonnement. L’in- 
timé dit que les dettes non prouvées ne sont pas des dettes quant 
aux créanciers, par cela même qu’elles ne sont pas prouvées. Le 
failli n’a donc pas droit de ‘les compter pour lui, mais elles sont 
dettes quant à lui parce qu’il les a admises, et elles doivent être 
comptées contre lui. Ceux des créanciers qui n’ont pas prouvé 
leurs réclamations et qui ont consenti à la décharge, n’avaient 
pas droit de le faire; leur consentement est nul; ils doivent, 
par conséquent, être classés parmi ceux qui n’ont pas consenti et 
qui objectent à la décharge. C’est par cette argumentation que, 
dans l’exemple donné il y ‘a un instant, l’on parvient à convertir 
la majorité en une minorité, et à prouver que le failli, qui a ob- 
tenu le consentement des dix-huit-vingtièmes en nomibreeten va- 
leur de tous ses créanciers, n’a pas la majorité en nombre ni les 
trois-quarts en valeur, tel qu’exigé par la loi. Le raisonnement 
de l’appelant est beaucoup plus simple, et ne présente aucune 
des difficultés que l’on rencontre dans celui de l’intimé. Il con- 
siste à dire: les seuls créanciers que la loi reconnaisse, en ma- 
tière de composition et décharge, sont ceux qui ont prouvé leurs 


(1) ETAT ov BILAN DU FAILLI: 








Dettes portées au bilan... .... .... .... .... .... .... .... $15,833 60 
Dettes privilégiées... .... .... .... .... cone cee .... nees $964 77 
Dettes indirectes... .... .... .... .... cece es ses cone 3,225 37 
————— 4,190 14 
Ce: dettes sont à retrancher en vertu des clauses 100 et 58. 
311.643 46 
25 réclamations ProuvGes.... .... cose ...s cove cece sees ores 8,205 87 
Non prouvées.... .... .... cece .... $3,437 59 
25 réclamations prouvées.... .... .... .... .... .... cone ees $8,205 87 
17 ont signé la décharge; ils représentent... .... .... _ 7,911 11 
8 représentent... .... .... cece cone .... .... eee .... ... $294 76 
Les créanciers qui n’ont pas prouvé représentent... .... 3,437 59 
6 de ces derniers ont signéla décharge; ils représentent. 2,966 77 
$470 82 


23 créanciers en tout ont signé la décharge; ils repré- 
sentent... .... cece oo cece cece eee cone seen eee $10,877 88 
N’ont pas signé... .... .... .... cee us cece vos cece 795 57 
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réclamations (art. 94 et 143); et comme il ne peut y avoir des 
dettes sans qu’elles ne soient représentées par des créanciers à 
qui elles soient dues, et que les clauses déjà citées ne reconnais- 
sent que les créanciers qui ont prouvé leurs réclamations, de 
même, dans le calcul de la valeur ou montant des créances re- 
quises, elles ne tiennent compte que des créances prouvées. Cette 
interprétation ne donne à chacun des mots “ créanciers ” et “ en- 
gagements,” dans la clause 94, qu’une seule signification, celle 
admise par la clause 143, et non une signification différente, sui- 
vant que le failli ou le contestant invoque la disposition en sa 
faveur. La définition du mot “créancier,” dans la 143e clause, 
implique nécessairement celle du mot “ créance ” ou “dette du 
failli.” S’il n’y a de créanciers du failli que ceux qui ont prouvé 
leurs créances, il ne peut y avoir de dettes du failli que celles 
qui ont été prouvées; autrement il y aurait des dettes sans 
créanciers, ce qui serait absurde. Cette définition contenue dans 
la clause 143 étant générale s’applique à toutes les parties de 
la loi, à moins que le contexte ou une disposition expresse, com- 
me dans la clause 98, n’en étende ou restreigne la signification, 
ce qui n’a pas lieu dans la 94e clause. Cette interprétation est, 
de plus, en parfaite harmonie avec l’esprit de la loi des faillites, 
qui, dans toutes ses dispositions, laisse aux seuls créanciers qui 
ont prouvé leurs réclamations l’administration et le contrôle ex- 
clusif des biens du failli. Cette règle, conforme à l’amendement 
de 1865, a en outre l’avantage d’être celle qui est suivie en 
Angleterre (1), en Ecosse (2),en Francei(3) et aux Etats-Unis (4). 
Dans tous ces pays l’on ne tient compte que des créanciers qui 
ont prouvé leurs réclamations et du montant des réclamations 
prouvées, pour calculer si le faïlli a obtenu le consentement du 
nombre et de la proportion de ses créanciers, tel qu’exigé par 
la loi. Partout l’on présume que ceux qui ne prouvent pas leurs 
créances acquiescent aux décisions de ceux qui ont prouvé les 
leurs, et non pas qu’ils s’y opposent. Ce mode si universellement 
reçu ne peut être sujet aux inconvénients qu’appréhende l’intimé, 
et la Cour croit que le Juge en première instance a eu raison 
de l’adopter. Il ne reste qu’une autre question, c’est que le failli 
n’a pas droit à sa décharge parce qu’il n’a pas tenu de livre de 
caisse. Il n’est pas douteux que la loi refuse à un failli sa dé- 
charge, s’il n’a pas tenu de livre de caisse (art. 101). Mais le 
Juge de première instance ayant trouvé que Vappelant avait te- 
nu les livres requis par la loi, quoique d’une maniére peu régu- 


(1) Loi Impériale de 1869, 32 et 33 Vict., c. 71, 8. 126. 
(2) Kinnear, on Bankruptcy, père Voir aussi 2 Bell’s Com., pp. 353 et 467. 
(3) Loi de 1838, art. 507. B e, Traité des Faillites, t. 2 nos 530 à 536. 
(4) United States Insolvency Law, sect. 30. 


o 
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lière, nous croyons que la suspension de la décharge pendant qua- 
tre mois, prononcée par la Cour Inférieure, est une peine propor- 
tionnée à l’irrégularité dans la tenue des livres de l’appelant, qui 
ne paraît pas avoir eu lieu avec l’intention de frauder. Voir Re 
Lamb., 4 P.R., 16, Ontario; Ex parte Hodson, De Gex’s Rep. 
p- 374. Le jugement de la Cour de Revision doit être infirmé, 
et celui rendu en première instance confirmé (1). 

Ci-suit le jugement par lequel la Cour d'Appel a, le 5 décem- 
bre 1874, cassé unanimement celui de la Cour de Revision, et 
confirmé celui de la Cour Supérieure: 

‘ La Cour, considérant qu’en vertu de la clause 94 de la loi 
des faillites de 1869, un débiteur insolvable ou qui procède sous 
cette loi peut demander à la Cour Supérieure la confirmation 
d’un acte de décharge ou de composition, lorsque cet acte de dé- 
charge ou de composition a été signé par la majorité en nombre 
de ses créanciers, représentant les trois-quarts en valeur des det- 
tes qui doivent être prises en considération pour calculer cette 
proportion ; considérant que le mot “créancier ” ne 6 ’appligue 
dans cet article qu’aux créanciers qui ont prouvé leurs créances, 
suivant l'interprétation donnée à ce mot par la 143e clause de 
ladite loi, et qu’il n’y a, par conséquent, que les créanciers qui 
ont prouvé leurs créances qui doivent être comptés pour former 
la majorité requise pour accorder une décharge, et qu’il n’y a 
également que les créances de ces créanciers, c’est-àdire les 
créances prouvées, qui doivent être prises en considération pour 
former les trois-quarts en valeur des dettes requises pour accor- 
der une telle décharge; considérant que rien n’indique que ces 
dettes, qui doivent compter pour former les trois-quarts néces- 
saires pour accorder une décharge, doivent être différentes des det- 
tes qui doivent être comptées pour former la minorité opposée à la 
décharge, et que le mot “dettes,” dont il est fait usage dans 
cette clause, n’y est mentionné que dans une seule acception, 
et ne peut être considéré, comme l’a fait la Cour de Revision, 
comme signifiant dettes prouvées, lorsqu'il s’agit de former la 
majorité des trois-quarts en valeur de ces dettes, et dettes non 
prouvées, lorsqu’il s’agit d’établir la minorité; considérant qu’il 
n’est nullement question, dans cette clause, des dettes mention- 
nées dans les cédules, état ou bilan fourni par le failli, et que 
lorsque la législature a eu l’intention d’appliquer le mot “ det- 
tes ” à celles qui sont mentionnées dans la cédule, état ou bilan 
fourni par le débiteur ou faïlli, elle l’a fait d’une manière spé- 
ciale comme dans la clause 98, où elle applique la décharge à 


(1) La loi des faillites de 1875, S.C. 38 Vict. ch. 16, art. 52, passée depuis 
que ce jugement a été rendu, a réglé cette question dans le sens du jugement 
de la Cour d’Appel. 
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toutes les dettes prouvables mentionnées par le failli dans son 
bilan; considérant que la règle posée ci-dessus eat conforme à 
esprit de la loi qui, à moins de dispositions spéciales, ne per- 
met qu’aux créanciers qui ont prouvé leurs créances de régler 
et déterminer tout ce qui regarde l’administration et la disposi- 
tion des biens du failli; considérant que l’appelant a produit une 
décharge signée tel que le requiert la loi, par une majorité en 
nombre des créanciers, qui ont prouvé leurs dettes, et que cette 
majorité en nombre représente plus des trois-quarts en valeur des 
dettes prouvées devant le syndic; considérant qu’il y a erreur 
dans le jugement rendu par la Cour Supérieure, siégeant en 
Revision à Québec, le 30e jour d’avril 1874, qui a infirmé le 
jugement originaire de la Cour Supérieure, parce que l’appelant 
n’avait pas produit une décharge signée par une majorité en nom- 
bre des créanciers qui avaient prouvé leurs créances et représen- 
tant en même temps les trois-quarts en valeur de toutes les dettes 
mentionnées au bilan dudit appelant; casse et annulle ledit ju- 
gement rendu par la Cour Supérieure en Revision, et confirme 
le jugement originaire rendu par ladite Cour Supérieure, avec 
les dépens, tant ceux de la Cour Supérieure que ceux encourus 
en Revision et sur le présent appel.” (1 R. J. Q., 89 et 127) 

MacKay & Turcotte, avocats de Toussaint. 

L’Honorable M. ANGERS, conseil en appel. 

ANDREWS, Caron & ANDREWS, pour Wurtele. 


VENTE.—ACTE AUTHENTIQUE.—TRADUCTION.—LECTURE.—FAUX. 


Cour bE Revision, Québec. 
Présents: Merrepitu, J. en C., Stuart, J., et TASCHEREAU, Jd. 


M. McAvoy vs P. Huot, és-qualité. 


Jugé. Par la Cour Supérieure (TASCHEREAU, J.): — 1° Qu’il n’est pas né- 
cesaire pour qu’un acte de vente soit authentique qu’il soit écrit et rédigé en 
présence des parties contractantes; ij suffit que lecture leur en soit faite lors 
de la perfection de l'acte, et qu’il y soit fait mention de cette lecture. 

2° Que, dans un acte de vente, la fausseté de l’'énonciation qu’une partie no- 
table du prix de vente (£500, v. g.) a été payée par l'acheteur au vendeur, 
lors de la passation de l’acte, n’est pas un faux suffisant pour faire déclarer 
tel acte nul en entier. 

3° Qu'un acte de vente passé en langue anglaise, entre des parties dont l’une 
ignore entièrement cette langue, quoique traduit oralement par le notaire ins- 
trumentant, doit être déclaré faux et nul, la lecture dudit acte, qui est une 
formalité indispensable, n'ayant pas été faite suivant les exigences de la loi. 

4° Que la traduction orale de cet acte faite par le notaire instrumentant, 
sans qu’il en soit fait une copie écrite et annexée À la minute et comme en 
faisant partie, n'est pas équivalente à la lecture prescrite en loi et ne peut la 
remplacer 
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Jugé: Par la Cour de Revision (MEREDITH, Ch.-J., STUART, J., et TASCHE- 
REAU, J.). 1° Qu’il n'est pas nécessaire pour qu’un acte de vente soit authen- 
tique qu’il soit é& rit et rédigé en présence des parties contractantes; il suffit 
que lecture leur en soit faite lors de la perfection de l’acte, et qu’il y soit fait 
mention de cette lecture. 

2° Que dans un acte de vente, la fausseté de l’énonciation qu’une partie no- 
table du prix de vente (£500, v. g.) a été payée par l’acheteur au vendeur, 
lors de la passation de l’acte, est un faux suffisant pour faire déclarer cet acte 
nul en entier. (TASCHEREAU, J., dissentiente). 

3° Qu’un acte de vente passé en langue anglaise, entre des parties dont l’une 
ignore entièrement cette langue, mais traduit oralement par le notaire instru- 
mentant, ne peut être déclaré faux et nul, la lecture dudit acte ayant été, dans 
ce cas, faite suivant la loi. (TASCHEREAU, J., dissentiente). 

4° Que la traduction orale de cet acte par le notaire instrumentant, sans 
qu'il en soit fait une copie écrite et annexée à la minute et comme en faisant 
partie, est équivalente à la lecture prescrite par la loi et peut la remplacer. 
(TASCHEREAU, J., dissentiente). 


L'action est au pétitoire. Le défendeur, poursuivi en sa qua- 
lité de curateur à la succession vacante de feu Charles Gilbride, 
en son vivant de Québec, marchand-tailleur, répond par une ex- 
ception péremptoire en droit perpétuelle, dont les principales 
allégations sont comme suit: That, by deed of conveyance passed 
at Quebec before Bowen and Colleague, notaries public, on the 
8th of July 1865, the late Marie Pandelet dit Plaisance, then 
of Quebec, spinster, now deceased, sold and conveyed, with war- 
ranty, to the late Charles Gilbride, then of Quebec, merchant 
tailor, also deceased, all the said Marie Pandelet dit Plaisance’s 
right, title and interest, being the one just undivided moiety in 
the following lots of ground and premises, to wit:... that said 
sale was so made for, amongst other things, the consideration 
of the sum of £800, in payment of which Marie Pandelet dit 
Plaisance, by said deed, acknowledged that she had received 
from Charles Gilbride, at the time of the execution of said deed, 
the sum of £500; and it was thereby agreed that the balance 
should be paid, by Gilbride, in the manner set forth and des- 
cribed in said deed. 

A cette exception le demandeur répond spécialement: Que 
Charles Gilbride n’a jamais été, en aucun temps, propriétaire ni 
en possession à ce titre de la moitié indivise des trois immeu- 
bles décrits et désignés en la déclaration du demandeur et ré- 
clamée par lui en son action, et que, partant, cette partie desdits 
immeubles n’a jamais fait partie de la succession vacante de 
Gilbride; que la vente de la moitié indivise desdits trois im- 
meubles, invoquée par le défendeur comme ayant été faite et con- 
sentie par Marie Pandelet dit Plaisance, en faveur de Gilbride, 
le 8 juillet 1865, n’a jamais été consentie par Marie Pandelet 
dit Plaisance, qu’elle n’y a jamais donné son consentement libre, 
éclairé et spontané, et qu’il n’a jamais été question, entre Marie 
Pandelet dié Plaisance et Gilbride, de faire et effectuer entre eux 
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une vente de la moitié indivise desdits trois immeubles; que, le 
10 juin 1865, Michael McAvoy, père du demandeur, obtint ju- 
gement devant cette Cour contre Marie Pandelet dit Plaisance 
pour une somme de £800, avec intérêt et dépens, en exécution du- 
quel jugement il fit saisir la moitié indivise desdits trois im- 
meubles appartenant à Marie Pandelet dit Plaisance, mais que, 
le ou vers le ler juillet suivant, avant la vente des immeubles 
saisis, le montant entier du jugement a été payé et acquitté par 
Marie Pandelet dit Plaisance; que Gilbride profitant de la fai- 
blesse d’esprit, du défaut d'instruction et du peu de connaissance 
des affaires de Marie Pandelet dit Plaisance et des circonstances 
malheureuses où elle venait de se trouver, et au moyen de faus- 
ses représentations, de manœuvres dolosives et de paroles insi- 
dieuses et mensongères, parvint à lui faire croire que ses pro- 
priétés allaient être saisies de nouveau et vendues à vil prix, 
et qu’il était nécessaire et indispensable pour elle de prendre les 
moyens de mettre ses propriétés à couvert dé toute saisie à l’a- 
venir, et parvint à la faire consentir, à force de sollicitations et 
d’intrigues, à se rendre auprès d’un notaire dans le but unique, 
bien expliqué et bien compris entre eux, de “ passer des papiers 
pour mettre ses propriétés en sûreté; ” que Marie Pandelet dit 
Plaisance n’a jamais eu la pensée ni l’intention, et encore moins 
la volonté, de vendre à Gilbride la moitié indivise desdits trois 
immeubles, qui était son seul bien, et qu’il n’en a jamais été 
question entre eux, mais que ce n’est que par méprise et erreur, 
et par le dol, les fausses représentations, les manœuvres dolo- 
sives, les artifices et dissimulations dé Gilbride pour circonvenir, 
tromper et surprendre Marie Pandelet dit Plaisance que la vente 
aurait eu lieu, et qu’elle ignorait alors complètement la nature 
du contrat qui était fait, à quoi elle s’engageait, sur quoi ct pour- 
quoi; que Marie Pandelet dit Plaisance est restée et demeurée 
en possession publique et paisible de la moitié indivise desdits. 
trois immeubles, et en a retiré les fruits et revenus jusqu’à son 
décès, et que ses légataires universels, Adelaïde et Elizabeth 
Pandelet dit Plaisance, en ont eu la possession et jouissance et 
en ont retiré les fruits et revenus jusqu’au moment où le défen- 
deur s’est mis en possession des biens de la succession vacante 
de Gilbride; que c’est à la demande et réquisition spéciale de 
Gilbride, et sur ses instructions particulières, que l’acte de vente 
produit en cette cause par le défendeur a été préparé par le no- 
taire y dénommé, et que ledit acte a été dressé et rédigé d’a- 
vance et hors la présence de Marie Pandelet dit Plaisance, sans 
sa participation ni son consentement; que ledit acte de vente et 
la minute d’icelui sont fanx et contiennent des énonciations faus- 
ses et mensongères; que la vente y relatée n’a jamais eu lieu, et 
TOME XXVIII. 


98 RAPPORTS JUDICIAIRES BEVISÉS 


que Marie Pandelet dit Plaisance n’y a jamais donné son con- 
sentement; que la minute dudit acte de vente a été préparée 
d’avance et hors la présence de Marie Pandelet dit Plaisance; 
que ledit acte de vente n’a jamais été lu ni relu par le notaire à 
Marie Pandelet dit Plaisance; qu’elle n’a pas fait sa marque 
d’une croix au bas dudit acte de vente, après lecture faite d’ice- 
lui, et qu'aucune somme d’argent n’a été payée à Marie Pande- 
let dit Plaisance par Gilbride, en présence du notaire instrumen- 
tant, lors de la confection dudit acte de vente, ni avant ni après, 
à compte et en déduction sur le prix de vente y mentiomé; que 
le demandeur déclare, par les présentes, son intention de s’ins- 
crire en faux contre la copie dudit acte de vente et contre la mi- 
nute d’icelui, ce dont il demande acte à cette Cour; et le deman- 
deur conclut à ce que la vente du 8 juillet 1865, soit déclarée 
nulle, rescindée et annulée, etc. 

Sur permission de s'inscrire en faux contre l’acte de vente du 
8 juillet 1865, le demandeur produit les moyens de faux sui- 
vants: Que l’acte de vente produit par le défendeur et la mi- 
nute d’icelui, étant un acte de vente fait et passé à Québec, par- 
devant Bowen et confrère, notaires, le 8 juillet 1865, et consenti 
par Marie Pandelet dit Plaisance en faveur de Gilbride, sont 
faux et contiennent des énonciations fausses et mensongéres; que 
la vente relatée audit acte n’a jamais eu lieu entre Marie Pan- 
delet dit Plaisance et Gilbride, et que Marie Pandelet dit Plai- 
sance n’y a jamais donné son consentement; que la minute du- 
dit acte de vente a 6té préparée d’avance ct hors la présence de 
Marie Pandelet dit Plaisance; que ledit acte de vente n’a jamais 
été lu ni relu par le notaire instrumentant à Marie Pandelet 
dit Plaisance; qu’elle n’a pas fait sa marque d’une croix au bas 
dudit acte de vente aprés lecture faite d’icelui, et qu’aucune 
somme d’argent n’a été payée à Marie Pandelet dit Plaisance 
par Gilbride, en présence du notaire instrumentant, lors de la 
passation dudit acte de vente, ni avant ni depuis, 4 compte et en 
déduction sur le prix de vente y mentionné. 

Le 19 mars 1869, la Cour Supérieure a déclaré inscription 
de faux recevable par le jugement suivant: “Considérant que le 
demandeur en faux a prouvé les allégations principales de l’ins- 
cription de faux produite par lui à l’encontre de l'acte du 8 
juillet 1865, prétendu passé par-devant Bowen et son confrère, 
notaires publics, à Québec, et comportant vente par Marie Pan- 
delet dit Plaisance à Charles Gilbride; considérant que Marie 
Pandelet dit Plaisance, lors de la passation dudit acte, ignorait 
entiérement la langue anglaise, et que la lecture qui fut faite 
dudit acte, en cette langue, 4 Marie Pandelet dit Plaisance, était 
une formalité parfaitement illusoire et ne rencontrait pas, quant 
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à elle, l’obligation indispensable de la lecture dudit acte; consi- 
dérant que la traduction orale que le notaire a faite dudit acte 
à Marie Pandelet dit Plaisance, sans qu’il en ait été faite une 
copie écrite et annexée à la minute et comme formant partie d'i- 
celle, n’est pas équivalente 4 la lecture prescrite en loi, et ne 
peut la remplacer; considérant que rien ne constate que la tra- 
duction que le notaire allégue avoir faite dudit acte en langue 
francaise pour le bénéfice de Marie Pandelet dit Plaisance, a 
été correcte et représentait fidèlement J’intention des parties; 
maintient ladite inscription de faux.” 

Le défendeur appelle de ce jugement à la Cour de Revision. 

ALLEYN & CHaAuvEAuU, pour le défendeur en faux, appelant : 
The present appeal is brought for, among others, the following 
reasons: 1° because on the 8th July 1865, Marie Pandelet dit 
Plaisance declared to the notary, her wish to sell the property 
in question to Gilbride, for £800, and expressed her desire to 
have the deed of sale thereof to be made out accordingly; 2° be- 
cause the notary, before executing the deed, carefully read over 
and explained it to Marie Pandelet dit Plaisance, and because 
she was satisfied therewith, declaring it to contain her inten- 
tions and subscribing her mark thereto, not knowing how to 
write; 3° because the deed in question in this cause contains the 
wish of Marie Pandelet dit Plaisance, in all respects, touching 
said sale; 4° because Adelaide Pandelet dit Plaisance (widow 
Gilbride) in becoming a party to defendant’s exhibit O, six 
months after the passing of the deed of sale, and in signing the 
inventory of her husband’s succession (deft’s. exh. P), two years 
and three months after the execution of said deed of sale, and 
when it was impossible for her husband to exercise an undue 
influence over her, recognized and ratified the deed of the 8th 
July 1865; 5° because the question of making a copy of the 
deed in writing and annexing it to the minute as forming a 
part of it, is one of the reasons of the judgment ; and because 
such objection was not raised by plaintiff in his moyens de fauz, 
and, therefore, could not be considered; 6° because the said ob- 
jection not having been raised by plaintiff i in his pleadings, it was 
out of the power of defendant to prove by notaries (as he other- 
wise could easily have done), that such a practice has never been 
followed by them. The judgment in this cause shows that the 
evidence of Mrs Gilbride and her sister was not believed by the 
Court. These witnesses, who were present at the execution of the 
deed, deny that a deed was passed on the 8th of July 1865, 
between Marie Pandelet dit Plaisance and Gilbride, whilst the 
judgment admits a deed to have been then passed, but declares 
that the mode adopted by the notary, in the execution of said 
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deed, was defective. Besides the manifest contradictions in the 
testimony of the said two witnesses and the way in which their 
evidence is destroyed by authentic deeds filed in this case, render 
their evidence valueless. In order then to ascertain correctly 
what occurred on the 8th July 1865, between the parties in rela- 
tion to the deed in question, recourse must be had to the evi- 
dence of the notary Bowen, and, indeed, when the judgment was 
rendered, the Court stated that it accepted the deposition ‘of 
Bowen as ‘being in all respects true. Amongst other things, this 
Witness establishes: “Some ddys before the 8th July 1865, I 
“prepared a draft of the deed of sale at the request of Charles 
“Gilbride. Marie Pandelet dit Plaisance was not conversant 
“with the English language. On the 8th of July, the parties 
‘came to my office by appointment, to execute the deed... 
‘ After reading the deed in English, I translated it into French, 
“word for word, to Marie Pandelet dit Plaisance, dwelling par- 
“ticularly on the fact that she was selling all her interest in 
‘said property, and asking her if she perfectly understood the 
“meaning of the deed, to which she answered in the affirmative. 
‘ I translated word for word, and read over to the vendor the 
“ description of the property which she sold to Gilbride. I am 
“certain in stating that I was most careful in making her un- 
“derstand the nature of the deed, and she knew perfectly well 
“what she then did. No portion of the price was paid before me. 
“ At the time that I received instructions from Gilbride to pre- 
“pare the deed, I understéod from him that the cash payment 
“of £500, as acknowledged in the deed, would be made in my 
“ presence, and I prepared the deed accordingly. When the par- 
“ties came to execute the deed, however, they stated that the 
‘money had been paid already, and the receipt thereof was ack- 
“nowledged by Marie Pandelet dit Plaisance; and I, therefore, 
“ thought it unnecessary to alter the said deed as already prepared 
: “The mode of paying over the balance was plainfully explained 
“and well understood by the vendor; and it was only after she 
“had approved of the deed that she made her mark, and the 
‘same was executed... At the time Gilbride and Marie Pande- 
“let dit Plaisance passed the deed of conveyance in question, I 
“filled up, in their presence, the mode, in the said deed, in which 
“the balance of the price or sum of £300 was to be paid by 
“Gilbride. Marie Pandelet dit Plaisance declared to me at the 
“time that she consented to sell to Gilbride her rights in the 
“immovable property described in the deed, upon the terms 
“therein mentioned.” When the case was argued, plaintiff pre- 
tended that the deed in question was void: 1° because it was 
prepared when the parties were not present; 2° because the num- 
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ber of words erased was not certified by the notapy’s 3° because 
the payment of £500 on account of the price was ‘nét actually 
made in the presence of the notary, although it would appear 
from the deed that such payment had been made in his presence; 
4° because the deed is written in English and Marie Pandélet: 
dit Plaisance did not understand that language, and because the 
said deed does not mention that the same was duly translated 
into French to Marie Pandelet dit Plaisance. The first tltree pro- 
positions were not entertained by the Court, but plaintiff suc- 
ceeded in his last pretension. There is no law obliging the no- 
tary to write down, in presence of the parties, every word con- 
tained in a deed. The draft of a deed is nothing in itself. To 
prepare it before hand saves time to all concerned, and it is 
well known that most acts are prepared before hand and after- 
wards executed, after being duly examined and agreed to. Inven- 
tories of large family successions, extending over months in pre- 
paration, are not the less valid because not made day by day 
before all parties interested, when such inventories have been 
duly approved of and signed by such parties. “ Notre loi or- 
donne de constater les ratures existantes au moment de la signa- 
ture de l’acte. Supposant donc ce précepte ponctuellement exé- 
cuté, il en résulte naturellement que les ratures non constatées 
sont censées postérieures à la confection de l’acte, et par consé- 
quent elles ne peuvent ni nuire à la validité de l’acte, ni annu- 
ler les mots sur lesquels les ratures sont présumées n’avoir pas 
existé dès le principe.” 8 Toullier, p. 193, n° 128. “ L’acte 
authentique fait foi entre les parties, même de ce qui n’y est ex- 
primé qu’en termes énonciatifs, pourvu que l’énonciation ait un 
rapport direct à la disposition.” 8 Toullier, p. 233, n° 157. In 
the sale in question, Plaisance acknowledged, at the time of the 
passing of the deed, the receipt of £500 from Gilbride, on ac- 
count of the price, and the deed declares such payment to have 
been made. The acknowledgment by Plaisance must be held con- 
clusive as between the vendor and the purchaser. The judgment, 
however, annuls the deed, because it is written in English; be- 
cause the vendor did not understand English; because the oral 
translation made to her by the notary, without making also a 
written entry thereof (une copie écrite et annexée à la minute) in 
French, annexed to the minute, was not sufficient; and because 
there is nothing to show that the translation of the deed in 
French was correct. In the first place, defendant submits that it 
is not proved in the case that the vendor did not understand 
English. It is true that her two sisters swear that she did not 
understand one word of that language; but their evidence as 
already stated has not been believed. Bowen states she was not 
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conversant. wtith. fhe English language. This expression of itself 
infers a vebtain knowledge of the language; besides Marie Pan- 
delet lived Some thirteen years with her two sisters and Gilbride 

in Ghainplain. She and her sisters owned houses there. She did 
an the business connected with these houses, their tenants, and 

., se + ‘the collecting of the rent. Is it to be believed that living in 

et" that locality for such a time, and collecting rents from Irish 

° tenants, she did not understand one word of English? If she 
understood English, the judgment as rendered cannot be main- 
tained. Supposing she did not understand a word of English, is 
there any law to oblige a notary to pass a deed in which she was 
concerned in French? English and French are equally recogni- 
zed here; and provided she understood and consented to the deel 
in question, it was as binding on her as if written in French; 
sale is perfected by the consent alone of the parties, and this 
consent is amply proved in this case. It was formerly requisite 
in France that a candidate for the notarial profession should 
be a roman catholic, with a certificate from his parish priest, 
before being admitted to the profession, and that all deeds should 
be passed in the French language, with the exception as such 
as were destined for Rome. Would such provisions now apply 
to the province of Quebec? Defendant cannot find any law 
which expressly obliges, under any circumstances, a deed to be 
passed in the two languages. He presumes that if an individual 
make known to a notary public his intentions and his wish to 
have the same duly registered in the shape of an authentic deed, 
it matters little whether the same be written in English or in 
French; provided the notary has in fact adopted the views of 
his client, and that the latter is aware of what he is doing and 
satisfied. ‘Le notaire doit lire à haute voix l’acte avant de le 
faire signer, et faire mention qu’il l’a lu; mais cette formalité 
ne peut être de rigueur que dans les testaments ou dans les actes 
passés entre gens qui ne sont pas lettrés, parce qu’alors la sur- 
prise est facile.” Guyot, verbo Acte, p. 141, ire col. In this 
case, then, it is when the parties are ignorant or uneducated 
that the notary must read the deed à haute voir. In such case 
probably the parties cannot read. What matters it then, if the 
deed be in English or French, when both languages are equally 
recognized, provided the parties to the deed knew what it con- 
tains. Bowen translated and read over the deed in question to 
the vendor. But it is said the oral translation of the deed by 
the notary is of no effect, because there is no copy thereof an- 
nexed to the minute, or, in other words, two minutes, and be- 
cause there is nothing to show that such translation was correct. 
Defendant who has been practising as a notary for many vears, 
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has never been aware of two minutes being made, one in English 
and one in French, when the parties to a deed happen to be 
English and French. The customs amongst notaries, in the dis- 
dricts of Quebec and Montreal, has never been to do so, and no 
law can be found to compel such a course. The signature or mark 
of Marie Pandelet to the deed would be sufficient proof of her 
being satisfied with the conditions of the sale; and, beyond this, 
we have the evidence of the notary, which is very clear and posi- 
tive. ‘ Il doit done demeurer pour constant que les notaires doi- 
“vent déposer comme témoins relativement aux actes qu’ils pas- 
“sent.” Guyot, verbo Notaire. It is said there is nothing to 
show that the translation by the notary was correct. There is his 
deed to show the will of the vendor as expressed by her to him, 
and there is his deposition in the case; both of which, it 1s sub- 
mitted, would be of greater weight than the groundless supposi- 
tion that he might have made a mistake. The vendor, Marie 
Pandelet dit Plaisance, did not write, she probably did not read. 
If so, what matters if the deed was written in English or in 
French, provided the notary explained it fully to her, and that it 
contained her intention, and that she was satisfied. “ En général, 
les nullités sont odieuses. Elles doivent plutôt être restreintes 
qu’étendues, et il n’est jamais permis de les suppléer quand elles 
ne sont pas établies par la loi en des termes assez précis et assez 
évidents pour être entendus d’un chacun.” Nouv. Dénisart, 
verbo Nullité, p. 471. Where is this law to be found in support 
of the judgment rendered in this cause? In conclusion, defen- 
dant begs to add that it was only after Mrs Gilbride had joined 
with her late husband in letting the property in question as 
joined owners thereof, and.after she signed the inventory of his 
succession, in which she admits his rights to own the propertv 
sold to him by her sister and in question in this suit, that she 
appears to have discovered there was something wrong in the 
matter. McAvoy, senior, calls her attention to it, and McAvoy, 
junior, purchases from her and her sister all their rights, titles 
and property in the estate Pandelet dit Plaisance. Charles Gil- 
bride paid Marie Pandelet dit Plaisance £800 for her one-half 
in the property in Champlain street. McAvoy, junior, buys the 
entire property, and all the other rights of the above-named Mrs 
Gilbride and her sister, “ pour valable considération que les ven- 
“ deresses déclarent et reconnaissent avoir eue et reçue dudit ac- 
“ quéreur, à leur entière, satisfaction, dès avant l’exécution des 
‘ présentes, et dont quittance générale.” Defendant respectfully 
prays that the judgment rendered in this cause on the 19th of 
March aforesaid be reversed with costs. 
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MonTAMBAULT & TASCHEREAU, pour le demandeur-intimé: La 
preuve offerte par le demandeur en faux consiste dans le témoi- 
gnage de deux personnes très respectables, et dont la probité et 
la crédibilité ne peuvent être révoquées en doute un seul instant. 
Ce sont Adélaïde Pandelet dit Plaisance, veuve de Charles Gil- 
bride, et Elizabeth Pandelet dit Plaisance, toutes deux sœurs de 
Marie Pandelet dit Plaisance, la venderesse mentionnée en l’acte 
de vente en question. D’après leurs témoignages, il appert que, 
le 8 juillet 1865, Charles Gilbride leur aurait demandé de se 
rendre auprès du notaire Bowen avec leur sœur Marie (la vende- 
resse); qu’arrivées chez le notaire, celui-ci aurait lu, en langue 
anglaise, à peu près la première page d’un acte préparé d’avance, 
et aurait écrit quelques lignes en leur présence; après quoi elles 
seraient retournées à leur demeure ensemble. Ces deux témoins 
jurent de la manière la plus positive que la vente relatée en l’acte 
argué de faux n’a pas été consentie, alors et là, par leur sœur 
Marie en faveur de Gilbride, qu’il n’en a pas même été question 
alors, et qu'aucune des stipulations contenues en cet acte de 
vente n’a été, alors et là, convenue et arrêtée entre leur sœur Ma- 
rie et Gilbride. Enfin, ces deux témoins, qui ont été présents 
tout le temps que leur sœur Marie est demeurée chez le notaire, 
négativent, si l’on peut se servir de cette expression, toutes les 
clauses contenues dans ce prétendu acte de vente. Ces deux té- 
moignages sont kien positifs et ne renferment aucune contradic- 
tion soit en eux-mêmes, soit vis-à-vis l’un de l’autre. On y trouve 
partout fermeté, précision et clarté. Et qu’on veuille bien remar- 
quer que chacun de ces témoins a été entendu et examiné hors 
la présence de l’autre, et ce sur la demande du défendeur en 
faux. D’après cette preuve, il ne peut pas y avoir de doute que 
la vente relatée dans cet acte n’a pas eu lieu entre les parties y 
mentionnées, et que l'écrit qui la constate est faux dans tout son 
contenu. Maïs ces deux témoignages ne sont pas seuls et isolés; 
ils sont entourés de circonstances qui contribuent singulièrement 
à les fortifier: 1° Gilbride, Marie Pandelet dit Plaisance et ses 
deux sœurs, les deux témoins nommés ci-dessus, demeuraient en- 
semble depuis plusieurs années; Gilbride n’entendait pas du tout 
la langue française, et Marie Pandelet dit Plaisance n’entendait 
pas du tout la langue anglaise. Ce dernier fait est incontestable, 
car il est admis par les témoins de la défense aussi bien que par 
ceux de la demande. Voila donc deux personnes qui ne pou- 
vaient s’entendre sur les conditions de la vente qu’elles se pro- 
posaient d’effectuer sans avoir recours à un intermédiaire, à un 
interprète. Car ce serait le comble du ridicule que de prétendre 
qu’elles se seraient rendues toutes deux chez le notaire sans s’é- 
tre entendues au préalable sûr l’objet de leur démarche, et sans 
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que l’une d’elles ait au moins manifesté son désir d’acheter les 
propriétés en question, et sans que l’autre ait exprimé sa volonté 
de les lui vendre à telles ou telles conditions et pour tel prix. 
Or quelle était la personne qui pouvait naturellement leur ser- 
vir d’interpréte dans cette circonstance? C’était Adélaïde Pan- 
delet dit Plaisance, l’un des témoins du demandeur en faux, puis- 
qu’elle était la seule personne dans la famille qui entendait et 
parlait les deux langues, anglaise et française. Or ce témoin 
nous dit formellement qu’elle ne leur a jamais servi d’interprète 
à cette fin, et qué, le ou avant le 8 juillet 1865, il n’a jamais 
été question, entre sa sœur Marie et Gilbride, de la vente dont 11 
est question en cette cause. Comment Gilbride pouvait-il faire 
préparer d’avance un acte pour constater une vente dont il n’avait 
pas encore été question? La chose devra paraître un peu étrange! 
2° Il est prouvé, par le notaire instrumentant lui-même, que 
l'acte en question a été préparé d’avance, hors la présence de 
Marie Pandelet dit Plaisance; qu’il a été rédigé sur les seules 
instructions de Gilbride et sans que le notaire ait eu aucune en- 
trevue, aucuhe conversation sur le sujet avec la venderesse. Et 
si l’on rattache cette circonstance au fait que, lors de la préten- 
due passation de cet acte, le 8 juillet 1865, aucune conversa- 
tion n’a eu lieu entre les parties contractantes au sujet des clau- 
ses, conventions et stipulations énoncées audit acte, on trouvera 
sans peine que cette vente se présente sous des auspices peu favo- 
rables. Un acte, pour être valable, non seulement doit être rédigé 
en présence des parties, mais il faut de plus, et plus nécessaire- 
ment encore, que ces mêmes parties contractantes conviennent, 
expriment et arrêtent entre elles, en présence du notaire instru- 
mentant, l'obligation qu’elles veulent contracter et toutes les 
clauses et conditions qui s’y rattachent; il faut enfin qu’elles 
contractent, qu’elles arrêtent leurs conventions en présence du no- 
taire, afin que celui-ci les entende de la bouche des parties, en 
face l’une de l’autre, et au moment où l’acte reçoit sa perfection: 
tempore instrumenti gesti, dit Dumoulin. Rien de tout cela n’a 
eu lieu dans le cas actuel. Larombière, vol. 5, p. 518, n° 3 et 4, 
pp. 619-521; Pothier (Bugnet), Oblig., t. 2, n° 738; Parfait 
Notaire, p. 55; Toullier, vol. 8, p. 218, n° 146; Ferrière, 
Dict., verbo Notaire, p. 324 et suiv.; Guyot, verbo Notaire, vol. 
12, p. 207, ire et 2e colonne; Œuvres de Despeisses, p. 271, n° 
21; Charondas, en ses Réponses, liv. 10, ch. 66; Arrêt du Parl. 
de Paris du 2 déc. 1859, Bonnier de la Preuve, éd. en 1 vol. 
p. 349: ‘“... chargés spécialement de recevoir les déclarations 
des parties.” Le même, p. 349, n° 350. La foi qui s’y rattache 
repose sur une double supposition, ete. Le même, p. 368. 3° Il 
est admis, par le notaire instrumentant lui-même, que Gilbride 
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a demandé spécialement que cet acte fut rédigé en langue an- 
glaise. Pourquoi donc cette persistance, quand il savait mieux 
que personne que Marie Pandelet dit Plaisance n’entendait pas 
un mot de cette langue? Rien n’est plus suspect que ce procédé, 
et il est étonnant que le notaire, avec toute l’intelligence qu’on 
lui connaît, n’ait pas pressenti tout le danger auquel il alla:t 
exposer une pauvre femme sans aucune éducation et d’une intel- 
ligence bien ordinaire. 4° Il yaun point plus sérieux encore. 
Le prétendu acte de vente invoqué par le défendeur énonce, on 
termes formels, qu’une somme de £500 a été payée par l’ache- 
teur à la venderesse, en déduction du prix de vente, lors de la 
passation dudit acte et en présence du notaire instrumentant. 
Cette énonciation est fausse et dénuée de tout fondemvuit. Il est 
prouvé, par les deux témoins du demandeur en faux et :dmis 
par le notaire. lui-même, qu'aucune somme d’argent n’a été payée 
en déduction du prix de vente, lors de la passation dudit acte 
et en présence du notaire. Cet acte contient donc une énoncia- 
tion fausse dans une de ses parties les plus importantes. Cet acte 
est donc faux dans un point important et matériel. Que devient 
alors le caractère d’authenticité dont cet acte devrait être revêtu 
pour être valable. Quelle foi peut être due à un agte qui con- 
tient une énonciation aussi importante, et dont la fausseté est 
constatée d’une manière aussi certaine? ‘“ Toute énonciation 
fausse qui se trouve dans un acte,” dit le grand d’Aguesseau, 
“suffit pour le faire regarder et condamner comme faux, etc.” 
Toullier, vol. 8, p. 135, note; Serpillon, Code du Faux, p. 391; 
Toullier, vol. 8, n° 117. Il ne peut done pas y avoir de doute 
sur Ce point; l’acte en question est faux dans une de ses dis- 
positions les plus importantes; il doit donc être regardé et con- 
damné comme faux. Venons en maintenant à la manière dont 
cet acte a été rédigé, aux énonciations de formalités qu’il con- 
tient, et à la lecture qui en a été donnée aux parties. Nous 
avons vu plus haut que la venderesse, Marie Pandelet dit Plai- 
sance, n’entendait pas du tout la langue anglaise. L’acte a été 
rédigé en langue anglaise seulement. Le notaire dit, dans son 
témoignage, qu’il a d’abord Iu l’acte en langue anglaise et qu’il 
l’a ensuite traduit en langue française, verbalement et mot-a-mot, 
pour l’intelligence de la venderesse. Prenons le témoignage du 
notaire tel qu’il est sous ce rapport, et nous serons forcés d’en ve- 
nir à la conclusion que cet acte est insuffisant. En effet, pour 
qu’un acte notarié soit authentique et inattaquable, il faut qu’il 
comporte en lui-même tous les éléments nécessaires à cette au- 
thenticité. Il faut que cet acte se complète par lui-même, sans 
qu’il puisse devenir nécessaire d’avoir recours à un témoignage 
extérieur pour le compléter. Or, dans le cas actuel, il est bien 
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évident qu’il faut avoir recours à un témoignage extérieur, au 
témoignage du notaire, pour compléter cet acte, c’est-à-dire pour 
constater que lui, le notaire, a servi d’interprète aux parties, 
qu'il a traduit, verbalement et mot-à-mot, cet acte en langue 
française, pour l’intelligence de la venderesse. L’acte ne fait au- 
cune mention de ces procédés si importants et indispensables. 
Cet acte, pour être complet, devait au moins comporter dans son 
contexte une énonciation constatant, d’une manière authentique, 
que Marie Pandelet dit Plaisance ne comprenant pas la langue 
anglaise, le notaire lui a servi d’interprète et a fait verbale- 
ment une traduction, fidèle et mot-à-mot, de cet acte en entier. 
Cet acte n’est donc pas complet par lui-même; il n’est done pas 
authentique et inattaquable. Allons encore un pas plus loin, et 
disons sans crainte d’être contredit, que tout acte notarié doit, 
sous peine de nullité, être lu aux parties lors de sa passation. 
C’est la loi du pays et les notaires doivent s’y conformer. Fer- 
rière, Dict., verbo Notaire, p. 365, ire col. au bas; Ferrière, 
Parfait Notaire, pp. 50 à 60, ord. de 1535. Or, d’après le té- 
moignage même de Bowen, il est absolument certain que cet 
acte n’a pas été lu aux parties contractantes, mais seulement à 
l'une des parties contractantes. En effet, l’acte a d’abord été lu 
en langue anglaise et ensuite traduit verbalement en langue fran- 
Çaise; mais cette traduction verbale ne peut pas équivaloir à la 
lecture de l’acte dont parle la loi, surtout quand il s’agit d’une 
personne illettrée et de bien peu d'intelligence, comme dans le 
cas actuel, et comme l’admet le notaire dans son témoignage. Ce 
n’est pas lire un acte que de le traduire ainsi verbalement ot 
même mot-à-mot. D’ailleurs rien ne constate, d’une manière au- 
thentique et juridique, que cette prétendue traduction verbale, 
faite par le notaire, de l’acte en question fut une traduction 
fidèle et conforme à la version anglaise. L’acte n’en fait aucune 
mention, et il n’en reste aujourd’hui aucune trace. Comment la 
venderesse a-t-elle jamais pu constater ou faire constater si cette 
traduction verbale était fidèle et conforme à la version anglaise? 
Et comment une cour de justice peut-elle constater ce fait au- 
jourd’hui? La chose est parfaitement impossible. Il y a donc 
là une lacune importante, et qui en toute sureté sera fatale au dé- 
fendeur en faux. Il est donc certain aussi que l’énonciation, par 
laquelle il est dit dans cet acte qu'il a été lu aux parties, est 
une énonciation fausse et mensongère touchant une formalité es- 
sentielle et indispensable. I] est donc certain que, sous ce rap- 
port encore, l’acte en question est faux, et qu’il doit être “ re- 
gardé et condamné comme faux.” Pour remplir les exigences de 
la loi dans ce cas particulier, le notaire devait faire une traduc- 
tion écrite et la revêtir des mêmes formalités que la version an- 
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glaise et l’authentiquer de Ja même façon, c’est-à-dire faire deux 
originaux séparés, l’un en langue anglaise et l’autre en langue 
française, ou placer ces deux versions en regard l’une de l’autre 
dans le même acte, les faire signer par les parties, les signer 
lui-même, et les faire contresigner par le second notaire, et en- 
suite en donner lecture aux parties dans la langue maternelle de 
‘chacune d’elles. Pour toutes ces raisons le demandeur en faux 
croit fermement que son inscription de faux devait être mainte- 
nue, et que le jugement rendu le 19 mars dernier, maintenant 
cette inscription de faux, doit être confirmé avec dépens. 
TascHEREAU, J.: Le demandeur en faux allègue, comme moy- 
ens de faux: 1° que l’acte incriminé de faux a été préparé et 
écrit hors la présence des parties; 2° qu’il n’a pas été lu aux 
parties contractantes; 3° qu’il n’y a pas eu de paiement de de- 
niers lors de la prétendue exécution de l'acte, malgré la décla- 
ration à cet effet. Je n’attache aucune importance au premier 
grief, savoir que l’acte a été préparé et écrit hors la présence des 
parties; malgré l’existence de l'opinion de quelques auteurs, je 
considère que tout ce que la loi exige est une lecture de l'acte 
faite aux parties par le notaire instrumentant dans une langue 
qu'elles comprennent. Si l’usage invoqué par le demandeur en 
faux a eu la sanction de l’autorité de quelques jurisconsultes, 
cet usage a cédé devant la loi et un autre usage plus rationel et 
plus conforme aux besoins de l’expédition des affaires. Rien dans 
la loi ne nécessite une telle formalité, qui, pour certains aetes, 
serait physiquement impossible, tels: que les inventaires, parta- 
ges, atermolements, transactions et antres actes généralement très 
longs. Je ne m’occuperai pas non plus sérieusement du troisième 
chef relatif à la fausse énonciation de la numération d’une par- 
tie des espèces comme ayant été faite en présence du notaire. Je 
considère cette circonstance seule (en la supposant prouvée) com- 
me insuffisante pour entacher de faux l’acte en entier, et même 
pour partie, si cet acte a été bien et dûment lu aux parties qui 
y ont donné leur consentement et pour des motifs personnels, 
pourvu que cette lecture ait été faite dans une langue par elles 
comprise, ou qu’elles aient signé l’acte. J’avoue que le fait du 
faux de l’énonciation du paiement de partie du prix peut militer 
en la présente occasion comme présomption de faux, mais, seule, 
elle ne constitue.pas un faux telle que la cause se présente. 
Dans tous les cas, l’acte ne serait faux que pour cette partie et 
ne le serait pas pour le reste. La seule objection sérieuse est 
celle de la lecture de l’acte dans une langue non comprise par 
l’une des parties à l’acte. Je n’appelle pas lecture celle qui est 
faite dans une langue non comprise: une telle lecture est con- 
traire à l’esprit et à l’intention de la loi. Autant vaudrait ne 
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pas lire un acte à des parties que de le faire sans espoir que les 
parties pussent le comprendre. L’ordonnance de Frangois I, du 
mois d’octobre 1535, ch. 19, art. 4, exige cette lecture 4 peine 
de nullité. Ferrière, en commentant cette partie de l’ordonnance 
de Francois I, dit: “Que les contrats doivent être lus aux par- 
“ties pour être approuvés par leur consentement, qui est la base 
“et le fondement de tous les contrats qui se passent par devant 
“ notaires.” Ce serait ridicule de dire que l’on consente à ce que 
l’on ne comprend pas et qu’on l’approuve. La nécessité de la lec- 
ture véritablement pratique et effective est démontrée par 3 Des- 
peisses, p. 194, art. 41, tit. 5; Guyot, Répertoire, verbo No- 
taire, p. 207, Ferriére, Dictionnaire de droit, verbo Notaire; 
Nouveau Denizart, verbo Acte Notarié, p. 188, n° 8; Toullier, 
vol. 8, p. 154; ler vol. Edits et ordonnances, p. 490. Mais le 
défendeur en faux prétend qu’une traduction orale peut tenir 
lieu de da lecture, et comme le notaire a juré avoir fait cette 
traduction, le défendeur en faux en conclut que le désir de la loi 
a été atteint au moyen de cette traduction dont il n’y a aucun 
vestige ni mention à la minute de l'acte. La position du défen- 
deur en faux me paraît insoutenable à ce point de vue; car, qui 
nous prouve que le notaire instrumentant comprenait assez bien 
la langue française pour en donner aux parties une traduction 
véritable et conforme à la version anglaise? Ce notaire dont on 
n’a pas prouvé la connaissance de la langue française, ni par té- 
moins ni par la production de documents préparés par lui en 
cette langue, ne pouvait-il pas se tromper sur la force des expres- 
sions, et se faire illusion sur l’exactitude de sa traduction? Mais, 
dira-t-on, il n’y a pas moyen de faire autrement, et sans cette 
traduction deux personnes n’entendant qu’une langue différente : 
l’une de l’autre ne pourraient pas contracter par acte notarié. Il 
y a au contraire deux moyens. L’un consiste à faire donner une 
procuration par une de ces personnes à un tiers parlant la langue 
des deux parties, l’autorisant à contracter au nom de son man- 
dant. L’autre moyen serait pour le notaire instrumentant, si 
réellement il comprend Jes deux langues, de mettre en regard 
deux versions de son acte, avec la mention que l’une et l’autre ont 
été lues aux parties, et alors le tribunal pourrait se prononcer 
sur l’exactitude de la traduction, et il n’y aurait alors aucune er- 
reur possible. En France, pour obvier à ces inconvénients, on 
employait souvent des truchements qui, sous serment, interpré- 
taient Pacte et le traduisaient aux parties. Ces individus étaient 
des spécialités connus comme pouvant bien interpréter, et ils 
étaient préalablement assermentés. 8 Toullier, n° 98, 99, 101, 
102; Dalloz, Dict. de Jurisprudence, verbo Preuve Littérale, n° 
249, 304, 326. Dans le cas présent, le notaire n’est pas prouvé 
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avoir eu la connaissance de la langue française; il n’était pas 
spécialement assermenté pour l’objet de donner une traduction 
de l’acte; il était seul, sans témoin, et sans surveillance de la 
part d’un confrère ou ‘de tout autre contradicteur. Quelle foi 
pouvons-nous donner à un tel acte? aucune, suivant moi. En con- 
séquence je crois l’acte blamable, entaché de faux, comme n’ayant 
pas été lu aux parties dans une langue qu’elles comprenaient. 
Merepitu, Cu.+J.: This case comes before us on an inscrip- 
tion de faux ; the deed impugned being a deed of sale bearing 
date the 8th of July 1865, from Marie Pandelet dit Plaisance 
to her brother-in-law, the late Charles Gilbride, now represented 
by defendant. The price mentioned in the deed is £800; and 
the deed sets forth that, on account and in part payment of that 
price ‘‘ the said vendor doth acknowledge and confess to have re- 
“ceived of and from the said purchaser at the time of the execu- 
“tion of these presents, in the presence of the said notaries, and 
“to her entire satisfaction, the sum of £500 current money 
“aforesaid, dont quittance d’autant, etc.” One of the moyens de 
faux alleged is, ‘“ Qu’aucune somme d’argent n’a été payée à 
‘ Marie Pandelet dit Plaisance par Gilbride en présence du no- 
‘taire instrumentant lors de la passation dudit acte de vente, ni 
“avant ni depuis, à compte et en déduction sur le prix da vente 
‘y mentionné.” The answer of plaintiff is general. And it ap- 
pears from the evidence of Bowen, who, I am satisfied, puts the 
facts of the case in their true light, that no sum of money what- 
ever was paid by the purchaser to the vendor at the time »f the 
passing of the deed. Such being the case, if defendant, in an- 
swer to the moyens de faux already adverted to, had alleged and 
proved, by legal evidence, that, although no money. was paid ac- 
tually in the presence of the notary, yet that the £500 was in 
truth paid, at some other time, to the vendor, and with her con- 
sent, I would not have set aside the deed solely in consequence 
of a misstatement as to the time of the payment of the £500. 
But the fact is, that the £500 never was paid, and it was not in- 
tended that it ever should be paid. In this respect, therefore, 
the deed is certainly false. It has, however, been said that, al- 
though the deed may be false in part, it ought not to be wholly 
set aside. But, as the deed is clearly false as to the £500, being 
the greater part of the consideration money, I do not think it 
ought to be held valid as a conveyance of the property, on ac- 
count of which, by the deed, £500 ought to have been paid, but 
was not paid. On this ground, therefore, I deem it my duty to 
concur in the judgment under consideration. Such being the 
view which I take of this part of the case, it is not necessary 
for me to express any formal opinion upon the question whether 
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the deed of sale impugned is liable to be set aside in conse- 
quence of a French translation not having been made in writing 
and annexed to the deed, as mentioned in the judgment under 
review. I do not, however, hesitate to say that it would be pru- 
dent for notaries to observe that formality. The reading of an or- 
dinary deed, if it be signed by all the parties, may not be essen- 
tial; for it may fairly be presumed that a person will not sign 
an important deed without knowing its contents (1). But where 
parties are to be bound, not by their own act, but by that of 
other persons, as in the case of a notarial deed not signed by 
the parties, there the reading of it to them is an essential for- 
mality (2); and, if the reading is effected by the way of trans- 
lation, as was done in the present instance, it would seem reason- 
able that the transactions, which, as far as the parties who do 
not understand the language of the deed are concerned, is substi- 
tuted for the written deed, should be in writing, like the deed 
for which it is substituted. There may be difficulty as to the 
admitting of any modification of a formality which the law re- 
- quires; but, if there must be a modification of such a formality, 
the modified formality ought to be as nearly as possible equiva- 
lent to the formality for which it is substituted; and there is 
plainly less difference between the reading of a written transla- 
tion annexed to a deed and the reading of the deed itself, than 
there is between the reading of a deed itself and a mere ora! 
translation of it. Nevertheless, [ am not aware that a deed of 
any kind, received by notaries, conversant as well with the lan- 
guage of the parties as with the language of the deed, was ever 
set aside (3) on the ground that the deed was orally translated 
by the notaries to one or more of the parties not conversant 
with the language of the deed. In France, where, as a general 
rule, all notarial acts must be in French, public officers are per- 
mitted by a ‘regulation, arrêté, of the 24th prairial, an -11, in 
those parts of the territory of France in which the French lan- 
guage is not generally spoken, “‘ d’écrire à mi-marge de la mi- 
nute française la traduction en idiome du pays, lorsqu’ils en se- 
raient requis par les parties (4). But this regulation is, in its very 
terms, permissive and not imperative; and it is obvious, as Pou- 
jol says, that “ce n’est pas cette traduction qui fait l’acte, c’est 


(1) Nouveau Déniz., “ Acte notarié,” n° 8, vol. 1, p. 189; Toutlier, vol. 8, 
p. 154, n° 97. 


(2) Science des Notaires, vol. 1, p. 63; Nouveau Dénizart and Toullier, as 
last cited. 


(3) Science des Notaires, vol. 1, p. 578; 8 Toullier, p. 154, n° 98. 
(4) 8 Toullier, p. 155, n° 98. . 
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la rédaction seule ” (1). The question has been much discussed 
in France as to whether the witnesses to a will, written, as the 
law requires, in french, but dictated in another language mist 
be conversant with both those languages. Several arréts: have 
held that this was not necessary (2), but these arréts are con- 
demned, and I think justly, by Merlin and other writers; and 
the most approved opinion appears to be that, in the case just 
mentioned, the witnesses, as well as the notaries, ought to under- 
stand both languages (3). Marcadé, however, after saying that 
it 18 certain “‘ que le second notaire et les deux témoins, ou bien 
les quatre témoins, doivent comprendre aussi la langue du testa- 
teur; car les témoins sont les coopérateurs et les surveillants du 
notaire, et il faut qu’ils sachent par eux-mémes si la personne 
qui parle dicte un testament, et quel testament” (4), adds: 
‘ Mais il n’est pas également nécessaire que ces témoins connais- 
sent aussi le français: un testament peut très bien être reçu en 
présence de quatre personnes qui ne connaissent que la langue 
du testateur, pourvu que le notaire possède simultanément cette 
langue et la langue française. Seulement, le notaire doit alors, - 
selon nous, écrire l’acte dans les deux langues, en plaçant à mi- 
marge, en regard du français, la langue du testateur et des té- 
moins, comme le permet positivement l'arrêté sus-indiqué du 24 
prairial; et la lecture requise par notre article, sera faite, bien 
entendu, dans la langue du testateur. Au moyen de ces deux 
textes, en effet, et avec les circonstances que nous supposons, 
toutes les prescriptions de la loi sont scrupuleusement suivies, 
toutes ses intentions respectées, et on ne voit pas sous quel pré- 
texte ce testament pourrait être critiqué. Le notaire et les té- 
moins ont parfaitement compris le testateur; le testateur et les 
témoins ont pu suivre des veux le notaire écrivant dans leur 
langue, et ils ont parfaitement compris la lecture que leur a 
faite le notaire du texte écrit dans cette même langue. On a 
done, quant à ce texte, toutes les garanties de sincérité que re- 
quiert notre article; et comme ce texte demeure là, en regard du 
texte français, la fraude n’est pas À craindre non plus dans ce 


(1) 2 Poujol, p. 62, n° 17. 


(2) See Merlin, questions de droit, rerbo Testament, $17, art. 1, 2, 3, 4. vol. 
‘15, from p. 418 to 460. 


(3) Merlin, as last cited, p. 418; see the opinions of Ricard, Furgole and 
others, given at p. 430 of same vol.; 2. Poujol, p. 62, on art. 971, 973; Demo- 
lambe, vol. 21, n°. 197, pp. 210, 212. See also 9 Duranton, p. 112, no 78. But 
see UcLellan v. Dear, 11 J., 196, 13 J., p. 102, and 17 R. J. KR. Q., pp. 70 and 
571. 


(4) Mareadé 4 vol., p. 15, on art. 972, n° 23. See also 21 Demolombe, n° 
197, p. 211, and numerous authorities cited. 
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dernier.” In the case supposed by Marcadé, it is obvious that 
the witnesses could not prove that the will itself was made as 
the law requires, but they could prove that the translation was 
made as the will ought to have been made; and the Court 
could see that the will agreed with the translation, and in that 
way, know that the will was substantially right; but still the 
proof of the making of the will would apply not to the will, 
but to a translation, having no force of itself. Returning how- 
ever from this digression, it is to be observed that, although 
Marcadé says the witness need not know the language of the will, 
if they know the language of the testator, and that a transla- 
tion of the will in that language be made, yet Marcadé does not 
say that a translation would be necessary, 1f the witness and no- 
laries understood both languages. Coin-Delisle, Donations et Tes- 
taments, expressly says that an oral translation is sufficient. At 
n° 26, p. 417, he says: ‘“ Les arrêts ont toujours déclaré vala- 
bles les testaments que le testateur dictait en sa propre langue 
en présence de témoins qui la savaient, quand le notaire qui les 
rédigeait en francais avait constaté qu’avant de fecevoir les si- 
gnatures il avait relu par traduction ou interprété le: testament 
aux témoins en présence du testateur.” And at n° 27, the same 
author says: “Ce n’est pas une incapacité proprement dite que 
de ne savoir pas la langue française; mais c’est un obstacle 
aux fonctions de témoins, parce que l’on est témoin qu’autant 
qu’on peut avoir l'intelligence du fait. Cet obstacle peut cesser, 
si l’interprétation de ce qui est écrit en français est faite par 
le notaire au testateur et aux témoins ” (1). Marcadé, it is true, 
condemns this opinion, and after showing in the passage to 
which I have already adverted, that a will (if accompanied by 
a translation) may be made in a language of which the testator 
and witnesses are ignorant, adds: “ Mais nous ne saurions adop- 
ter non plus le systéme tout contraire résultant de quelques ar- 
rêts et suivi par M. Coin-Delisle. Suivant ce système, l’écriture 
dans la langue du testateur ne serait aucunement nécessaire; 
et 1l suffirait que le notaire, après avoir écrit en français seule- 
ment, fit la lecture de ce français en l’interprétant dans la lan- 
gue du testateur et des témoins. Mais où est alors cette garantie, 
voulue par la loi, de témoins pouvant suivre des yeux le notaire 
à mesure qu'il écrit les paroles du testateur dans une langue 
qu’ils connaissent, et relisant ensuite toute sa rédaction dans 
cette même langue? Ne voyez-vous pas qu'avec un testateur et 
des témoins ne connaissant que l’allemand, alors que le notaire 


(1) Coin - Delisle, Donations et Testaments, p. 417, n° 27, on art. 980 of 
C. C. 


114 . BAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


écrit en francais ce qu’il veut et relit ensuite ce francais comme 
il veut, le contrôle des témoins et la surveillance du testateur 
deviennent nuls?” (1) Here the author maintains, and I think 
with reason, that an oral translation of a will is insufficient, 
tf the witnesses do not understand as well the language of the 
will as the language of the testator, but the condemnation does 
not extend to the case in which the witnesses understand both 
languages, and although, even in that case, it would be prudent, 
as I have already observed, to have a written translation, as 
mentioned in the judgment before us, yet I am not aware that 
any one of the numerous arréts, or other authorities, that are 
to be found on this subject, hold that formality to be indispen- 
sable; and, therefore, I am not prepared to adopt the conside- 
rant of the judgment of the Court below which relates to the 
making of a written translation of the deed in question. I have 
made these observations because the question to which they refer 
is of such great and general importance, that 1 deem it proper 
that the grounds upon which, and the extent to which, each 
judge concurs’ in the judgment about to be rendered should be 
known; and for my part I concur in it, because the sum of 
£500 mentioned in the deed as having been paid, was not paid, 
nor intended to be paid; and I feel the less hesitation in or- 
dering the deed to be set aside, because I am convinced that the 
vendor, Marie Plaisance, never intended, by that deed in favour 
of her brother-in-law, to divest herself in reality of the proper- 
ty mentioned in it, and, on the contrary, she was induced io 
sign it to protect her property from some danger, real or ima- 
ginary. 

Le jugement de la Cour Supérieure a été confirmé par la Cour 
de Revision, mais pour des motifs différents, comme il appert 
par les remarques du Juge en Chef. (1 R.J.Q., 97) 

MoNTAMBAULT & TascnereEav, procureurs du demandeur en 
faux. 

ALLeyn & CHauveau, procureurs du défendeur en faux. 


(1) Marcadé, vol. 4, p. 16. 
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APPEL.— CAUTIONNEMENT. 


Court or QuEEN’s BENcH, appeal side, 
Quebec, 2nd September 1875. 


Present: Dorion, C.-J., Monx, J., TASCHEREAU, J., 
Ramsay, J., SANBORN, J. 


Wizzram-McDoxEezz Dawsoy, opposant in the Court below, ap- 
pellant, and Artuur Desrossés, plaintiff in the Court below, 
respondent, and THE saip WizzraM-McDoNELL Dawson, de- 
fendant in the Superior Court. 


Held : That when security in appeal is given by © one person only, he should give 
the designation and description of his real estate 


“ The Court, on the petition of the respondent praying for the 
dismissal of the present appeal, bearing date the ist day of 
september instant: seeing that the security given in this case is 
insufficient, irregular and null, the said security having been 
given by one person for the sum of £450, without any designa- 
tion or description of real estate, grants the said petition, and, 
in consequence, quashes and annuls the writ of appeal taken in 
the cause by appellant, to all legal intents and purposes, sauf à 
se pourvoir, etc.” (1 R.J.Q., 121; Ramsay’s Appeal Cases, 
682 et 17 R..L., 278) 

Ross & Stuart, for appellant. 

BLANCHET & PENTLAND, for respondent. 


NOYAT}ON.—PROCEDURE. 
Cour pu Banc DE LA REINE, en Appel, Québec, 8 mars, 1876. 
Coram: Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., et SANBORN, J. 


WizziAaM-McDonEezz Dawson, appelant, ef ARTHUR ÎESFos- 
SES, intimé. 


Jugé : Que des billets donnés en paiement du montant d’un jugement n'opère pas 
novation, mais que le créancier doit déposer avec son fiat les billets non payés avant 
de prendre une exécution. 


Moyens DE L’APPELANT: Cet appel est d’un jugement rendu 
sur une opposition afin d'annuler, produite par l’appelant, à un 
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bref alias fieri facias de bonis, émané à la demande de l'intimé, 
en vertu d’un jugement rendu en appel, le 5 décembre, 1874. 
(26 R.J.R.Q., 266) L’opposant alléguait que cette poursuite 
avait été devant les tribunaux au delà de quinze ans, et que l’in- 
timé avait souvent été condamné à payer des frais qu’il n’avait 
pas payés, et il demandait à ce que tous Jes procédés fussent 
suspendus jusqu’à ce qu’il ait payé les frais, auxquels il avait 
été condamné, même par distraction. Sirey, Code Annoté, p. 135, 
n° 26, dit: “ Distraction de frais n’empéche pas la partie de 
continuer à être débitrice des procureurs, et créancière de la par- 
tie condamnée au paiement de ces frais.” Ce principe paraît 
avoir été consacré dans Ja cause de Lambert vs Bergeron, (1); 
et, par une décision rapportée au volume 3, p. 454 de la Revue 
Légale, les Honorables Juge en Chef MEREDITH et TascHEREAU, 
ont maintenu que, suivant l’art. 453 1C. P.C., le demandeur était 
tenu de payer les frais avant de procéder de nouveau, et que l’o- 
bligation de payer les frais, ne pouvait être accomplie que par 
le paiement actuel, et non par la compensation (2). L’appelant 
avait donné plusieurs billets à l’intimé, à compte de sa créance, 
et le jugement de cette cour du 5 décembre 1874, contient le 
dispositif qui suit: “Considérant qu’il n’y eut pas novation dans 
le titre de créance de l'intimé, et qu’il était bien fondé à faire 
exécuter son jugement contre l’appelant; mais, qu'avant de ce 
faire, il aurait dû offrir, lui remettre ou déposer, avec sa de- 
mande de bref d’exécution, les billets qui n’étaient pas encore 
payés, et lui donner crédit en déduction de sa dette, en capital, 
intérêt et frais, en vertu du jugement, pour le montant des bil- 


(1) La section 25 du chapitre 82 des S. R. B. C. de 1861 est en ces termes :— 
‘95. Une cause, ou procédure quelconque, pout être discontinuée en tout état de 
cause et en tout temps avant le jugement, même en vacance, pourvu que ce soit avec 
dépens en faveur de la partie adverse : Cette discontinuation peut se faire par une 
motion laissée au greffe dans tous les cas et dont avis aura été donné à la partie 
adverse, en la manière ordinaire ; La partie qui aura ainsi disconfinué une cause, ou 
une procédure quelconque, ne pourra pas la recommencer sans avoir préalablement 
payé les frais de la première. 23 V., c. 57, 8. 56.” Il a été jugé, sous ces disposi- 
tions, qu’une motion faite dans une cause, pour faire suspendre la procédure, jusqu’à 
ce que le demandeur ait payé les frais d’une première action qu'il a discontinuée 
avec dépens, n’est pas la procédure régulière, vu que cette motion soulève une ques- 
tion de fait, et que le statut fait de ce défaut de payer les frais d’une première 
action une fin de non-recevoir dont le défendeur doit se prévaloir par nne exception 
péremptoire au fonds. Voir art. 275 et 278 C. P. C. de 1897. (Lambert vs Bergeron, 
C. C., Québec, 23 février 1864, STUART, J., 14 D. T. B. C. 413, et 13 R. J. R. Q. 163.) 


(2) L'article 453 C. P. C. de 1867 était en ces termes :—‘‘ 453. La partie qui s’est 
désistée ne peut recommencer avant d’avoir préalablement payé les frais encourus 
par la partie adverse sur la demande ou procédure abandonnée.” Jl a été jugé, sous 
ces dispositions, qu’une partie poursuivante qui a discontinué ses procédés, doit 
payer les frais encourus par son adversaire avant de pouvoir poursuivre de nouveau, 
et que l'obligation de payer les frais ne peut être accomplie que par le paiement 
actuel et non par la compensation, (Sheppard vs Dawson, & Dawson, opposants, 
C. S. R., Québec, 5 octobre 1871, MEREDITH, J. en C., Stuart, J. dissident, et 
TASCHEREAU, J., 3R. L. 454.) 
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lets payés, et pour ceux qui, quoique non payés, ne pouvaient 
pas être produits par l’intimé, pour quelque cause que ce fût.” 

Voici le jugement de la cour de première instance, prononcé 
à Trois-Rivières, le 23 juin, 1875, (L.-B. Caron, J.): ‘‘ Consi- 
dérant que le demandeur réclame, par le bref d’exécution éma- 
né en cette cause, la balance due sur le jugement rendu dans 
cette cause, en sa faveur, le 13 octobre 1862; considérant que 
l’opposant prétend, par sa présente opposition, que, le 10 juin, 
1868, il aurait payé et éteint ce jugement, en donnant au de- 
mandeur ses propres billets, à l’ordre de Geo.-A. Gouin, pour 
une composition, à ralson de cinquante par cent, sur le montant 
dudit jugement, du capital, frais et intérêts, et que, malgré les 
promesses de l’opposant à cet égard, ledit Geo.-A. Gouin a refu- 
sé d’endosser lesdits billets, à l’exception de quatre, formant un 
montant de $250; considérant que la Cour du Banc de la Reine, 
en appel, a déjà décidé, sur une première opposition en cette 
cause, par l’opposant, que ces billets n’auraient pas opéré de 
novation dans le titre de créance du demandeur, c’est-à-dire, dans 
ledit jugement rendu en cette cause, et dont il réclame la ba- 
lance, et que le demandeur avait le droit de faire exécuter, con- 
tre l’opposant, en déposant, avec sa demande d’un bref d’exécu- 
tion, les billets non-payés, et en donnant à l’opposant crédit 
pour le montant des billets payés, et de ceux qu’il ne pourrait 
pas produire; considérant que le demandeur, en faisant sa de- 
mande dudit bref d'exécution, a déposé en cette cause, au Greffe 
de cette Cour, six des billets promissoires, formant un montant 
de $649.98, et qu’il a donné crédit pour $450, montant de cing 
autres desdits billets, et que tous ces billets sont prescrits; con- 
sidérant que le demandeur, ne pouvant produire le dernier des- 
dits billets, a donné bonne et suffisante caution à l’opposant, de 
manière qu’il ne puisse être. troublé à cet. égard; considérant 
que l’opposant n’a pas prouvé les allégations de son opposition, 
qu’elle n’est pas fondée, et que la contestation de ladite opposi- 
tion, par le demandeur, est bien fondée, la Cour déboute ledit 
opposant de son opposition afin d’annuler, avec dépens contre 
lui, en faveur du demondeur, et rejette la motion du demandeur 
pour contrainte.” 

MoyExs DE L’'INTIMÉ: L’intimé ayant poursuivi l’appelant, 
obtint jugement contre ce dernier, le 13 octobre 1862, (confirmé 
le 24 mars 1866), pour £193 6s. 7d. avec intérêt sur £175, à 
compter du 2 février 1858. Le 6 août 1873, l’intimé fit éma- 
ner contre l’appelant une exécution, pour le montant de son juge- 
ment, moins $200, et saisit ses biens. Ce dernier lui répondit, 
par une opposition à fin d'annuler, dans laquelle il alléguait que, 
vers le 10 juin 1868, l’intimé avait accepté de lui, pour son 
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jugement, divers billets promissoires, à raison de dix chelins 
dans le louis; qu’il y avait eu, en conséquence, novation et ex- 
tinction de la dette originaire; qu’il avait payé plusieurs de ces 
billets, et que les autres avaient été négociés par l’intimé, pour 
son profit et avantage, et al concluait à la nullité de la saisie. 
L’intimé contesta cette opposition, nia, les faits contenus en icelle, 
et allégua que les billets en question avaient été faits à l’ordre 
de G.-A. Gouin, avec la condition expresse que l’appelant les fe- 
rait endosser par Gouin, sans délai, et qu’ils seraient payés à 
leur échéance, et que, ni l’une ni l’autre de ces conditions n’a été 
remplie, Gouin ayant towjours refusé d’endosser lesdits billets. 
Preuve faite, et parties entendues, la cour inférieure, aux Trois- 
Rivières, renvoya l’opposition, avec dépens, le 30 janvier, 1874 
Appel fut interjeté de ce jugement, par le présent appelant, et, 
le 5 décembre 1874, cette Honorable cour, après avoir relaté les 
faits ci-dessus, renversa le jugement de la cour supérieure. Le 
8 février 1875, l’intimé donna avis à l’appelant que, le 11 du 
même mois, il lui donnerait caution pour le 13e et dernier bil- 
let de sa composition, qui ne peut être trouvé, ainsi que pour 
tout le montant dû en vertu des billets non produits, et qu’il dé- 
poserait en Cour les autres billets non endossés par Gouin, et 
non payés au nombre de six formant $649.98. I] lui donne, en 
même temps, par le même avis, crédit pour les billets payés jus- 
qu’au montant de $450, lesquels billets sont aussi produits. Ce 
cautionnement et ce dépôt eurent lieu au jour fixé. Subséquem- 
ment, le 13 février 1875, l’intimé fit émaner un nouveau bref 
contre l’appelant. Ce dernier répliqua à cette procédure par une 
nouvelle opposition à fin d’annuler, semblable, au fonds, à la 
première, invoquant les mêmes moyens de novation, et deman- 
dant, pour cette raison, la nullité du nouveau bref d’exécution 
émané contre lui. Les seuls allégués nouveaux contenus dans 
cette opposition, sont que le cautionnement fourni au sujet du 
13e billet est nul, ayant été donné par le Député Protonotaire, 
et que les frais d’appel ne lui ont pas été payés par l’intimé. 
Mais l’opposition ne contient aucune conclusion à ce sujet. L’in- 
timé répondit à l’appelant que tous les billets donnés par lui 
étaient depuis longtemps prescrits; que le cautionnement fourni 
était légal, et que, dans tous les cas, il n’était pas nécessaire; 
qu’il était prêt à lui donner crédit pour le montant des frais 
d’appel, aussitôt qu’il en connaitrait le montant; que les billets 
dont parlait l’opposant n’avaient jamais été négociables, ayant 
été fait à l’ordre de G.-A. Gouin, qui avait toujours refusé et 
refusait encore de les endosser, et il nia de plus tous les allé- 
gués de l’opposant. Les parties ayant procédé à leur preuve res- 
pective, l’opposition de l’appelant fut encore renvoyée, avec dé- 
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pens. (C’est de ce dernier jugement dont est appel. L’intimé 
soumet que ce jugement est bien fondé, en fait et en droit. 
Ecartons d’abord le principal moyen de l’opposant: celui résul- 
tant de la novation. Nous ne citerons sur ce point que le juge- 
ment déjà rendu par cette Cour, et qui a été produit, par l’ap- 
pelant lui-même, au soutien de son opposition. ‘“ Considérant 
“qu'u n'y a pas eu de novation dans le titre de créance de l’in- 
“tame.” (Voir aussi art. 1171 C.:C.). Le second moyen de l’ap- 
pelant est que l’intimé ne s’est pas conformé au jugement ren- 
du par cette Cour, en faisant émaner son bref d’exécution. Les 
faits établissent le contraire. Quels que soient les termes mêmes 
du jugement, il est certain que, s’il avait été établi d’une ma- 
nière bien claire, sur la première opposition, que tous les billets 
donnés par l’appelant étaient prescrits, l’appel aurait été renvoyé. 
Son Honneur le juge Taschereau, qui différait, était d’opinion 
que la prescription était suffisamment établie, tandis que la ma- 
jorité de la Cour pensait qu’il y avait du doute sur ce point, et 
que l'intimé, avant d'exécuter l’appelant, devait, soit lui remettre 
ses billets, soit lui donner caution pour ceux qui ne seraient pas 
produits, ou établir qu’ils étaient prescrits et le créditer pour les 
billets payés. L’intimé s’est conformé à toutes ces prescriptions. 
Il est difficile de dire quel est le nombre juste de ces billets, 
l’appelant qui en est le prometteur n’étant pas même capable de 
l’établir, ou ayant ses raisons pour ne pas le faire. Mais 
M. Cressé, avocat, qui avait été demandé pour assister l’appe- 
Jant, témoin de ce dernier en la présente cause, jure qu’il croit 
qu’il y en avait plutôt douze que treize: qu’ils étaient tous da- 
tés du 10 juin 1868, et devaient être payés à trois, six et neuf 
mois; que, dans tous les cas, le plus longtemps ne devait pas 
dépasser un an, excepté toutefois un des billets produits qui 
était payable à 15 mois de sa date. Et le témoin ajoute: “Je 
“* suis certain que tous les billets qui ont fait le sujet de la tran- 
“ saction en cette cause sont aujourd'hu prescrits.” L’intimé, 
examiné sur faits et articles, jure que tous les billets donnés par 
Vappelant sont produits, excepté un billet de $192, pour lequel 
il est donné crédit à l’appelant pour $200. Quant aux frais 
d’appel, l’appelant aurait dû d’abord les établir, faire faire son 
mémoire, le faire taxer, et en mentionner le montant dans son 
opposition. Cette cour ne pourrait pas, sans doute, arrêter l’exé- 
cution sur un Vendsion: Exponas, pour cette raison, vii, surtout, 
que ces frais n’ont jamais été demandés. L’appelant a d’abord 
un moyen bien simple à sa disposition, si la somme de $104.70, 
ci-dessus mentionnée, est insuffisante pour le payer, il peut faire 
saisir entre ses mains, ou mieux encore, il peut en retenir le 
montant, en payant la balance du jugement due à l’intimé. Il 
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n’y a aucun danger pour lui de perdre ces frais, puisque c’est 
lui qui doit se les payer à lui-même. On comprend, d’ailleurs, 
que ceci ne serait pas un moyen de faire annuler la saisie, mais 
seulement de la faire réduire, en faisant admettre la compen- 
sation pour le montant des frais. Or la compensation ne peut ja- 
mais être admise que pour une dette claire et liquide, et ces 
frais n’ont jamais été liquidés. .Elle ne peut donc être admise 
pour le moment. L’appelant seul est en défaut; il n’a pas mis 
le tribunal en état de faire cette réduction, et, comme, en défini- 
tive, il ne peut souffrir, l’exécution devra avoir son cours. D’ail- 
leurs, l’intimé a déclaré qu’il était prêt à donner crédit à l’appe- 
lant, pour le montant de ses frais, aussitôt qu’il serait connu, et 
c’esttout ce qu’il avait à faire. Quant au fonctionnement fourni 
par l’intimé, il n’était pas nécessaire: 1° Parce que tous les billets 
donnés sont produits; 2° parce que, s’ils ne sont pas fous pro- 
duits, ils sont {ous prescrits. Dans l’un comme dans l’autre cas, 
l’appelant n’a à craindre aucune poursuite à cet égard, et il ne 
peut exiger qu’on lui donne caution, encore moins qu’on lui 
donne crédit pour le montant de ce “ billet non payé,” ainsi qu’il 
l’affirme dans ses griefs d’appel. Il reste à examiner un der- 
nier point. L’appelant prétend que le billet de $200 a été donné 
à compte des trois billets de $116, tandis que Craig jure que ce 
billet de $200 a été donné en renouvellement d’un billet de $192, 
en date aussi du 10 juin 1868, et qui se serait alors élevé à 
$200 avec l’intérét et l’escompte. Mais, supposons que l’appelant 
ait raison, qu’en résulte-t-il? n’est-il pas crédité pour ces $200! 
À-t-il payé un sou de plus que ce qui a été admis par l’intiméf 
Pas un seul centin! Qu’importe alors que cette somme ait été 

payée sur tel ou tel- billet, pourvu que crédit lui en soit donné. 
Il ne s’agit pas maintenant de payer ces billets puisqu’ils sont 
rejetés et considérés comme n’ayant aucune valeur; il s’agit 
d’exécnter un jugement pour la balance due sur icelui, et cette 
objection ne vaut pas mieux que les précédentes. I] nous semble 
donc que le jugement rendu par la Cour Inférieure est con- 
forme à la preuve, et à la loi, et nous en demandons la confir- 
mation avec dépens des deux Cours. 

Jugement confirmé. (10 R. L., 127) 

Ross & Stuart, pour l’appelant. 

BLANCHET & PENTLAND, pour l'intimé. 
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ARBITRAGE.—DEPOT DE LA SENTENCE ARBITRALE. 


SUPERIOE COURT, SITTING IN REVIEW, 
Quebec, 30th Septemiber 1875. 


Present: Mereprrux, C.-J., Sruarr, J., and Tessier, J. 


SEVIGNY, vs PROVENCHER dit FLEURANT, père. 


Hcld: That the deposit of an award cannot be made by one who has ceased 
to be arbitrator. 


Merepitu, C.-J.: This is an action to enforce an award. The 
submission required the award to be made within three months, 
which expired on the 16th February 1873. That day being a 
Sunday, the arbitrator on the following day read his report sous 
seing privé to the parties in the: presence of their counsel, but 
did not deposit it with a notary, as required .by the Code of 
Civil Procedure, until more than ten months afterwards. The 
pretension of defendant is that the decision of the arbitrators 
was not legally given before the expiration of the delay fixed by 
the submission, and that, therefore, the award is null. Art. 1348 
expressly provides that the submission becomes inoperative: 
‘in the case of the decision not being given before the expira- 
tion of the delay fixed.” Art. 1352 further provides: ‘“ Awards 
of arbitrators are made out in notarial form, or deposited with 
a notary, who draws up an authentic act of the deposit, and they 
must be given or pronounced to the parties, or served upon them, 
within the delay fixed by the submission ” (1). The award to be 
“given” or “pronounced” to the parties, or “served upon 
them ” under the latter part of this article, is one which must 
be “made in notarial form,” or one sous seing privé, “ deposit- 
ed with a notary, who draws up an authentic act of the deposit.” 
Under this article, the award given or pronounced to the parties, 
or to be served upon them, must be an award of which an au- 
thentic act has previously been made. In this case, the award 
was not put into the form of an authentic act until, as already 
observed, more than ten months after the 17th February 1873; 
and, therefore, it cannot legally have been “ given or pronoun- 
ced to the parties”’ or “served upon the parties” on that day. 
According to my view, the paper read on that day was not the 
award, but a draft of an intended award. Justice PoLetTe has 
observed, and I think justly, that the deposit of an award is the 
act of an arbitrator, and, therefore, that it cannot be done by 


(1) Art. 1438 et 1442 C. P. C. de 1897. 
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one who has ceased to be arbitrator. In this view we agree, and 
upon the whole we think that the judgment under review, which 
treats the award as null, cannot be disturbed. I have not failed 
to notice the numerous authorities from the modern law of 
France, cited by appellant; but we cannot be guided by those 
authorities as there is no provision, in the French Code of Civil 
Procedure, analogous to our art. 1352. (1 R.J.Q., 122) 

Hovcz», for plaintiff. 

McDoucazz & Houzisron, for defendant. 


ELECTION.—SIGNIFICATION.—PETITION.—EXCEPTION PRELIMIJNAIRE. 

CourT OF REVIEW, Quebec, 9th October 1875. 

Present: Merrepiru, C.-J., Sruart, J., and Casautt, J. 
GovIN, petitioner, and Ma uiot, sitting member. 


Held: That a copy of an election petition, certified by the attorney of the 
petitioner, is sufficient. 


Merepiru, C.-J.: This case comes before us upon an appeal 
from a judgment at Three-Rivers, maintaining the preliminary 
objections filed by defendant; and, in consequence, rejecting the 
election petition. The petition in question was made in dupli- 
cate, both duplicates are signed by petitioner, and are counter- 
signed by Gervais and Gérin, the attorneys for petitioners. One 
of the duplicates was lodged in the office of the prothonotary 
on the 9th of August last. The prothonotary, on the same day, 
wrote at the bottom of the second duplicate a certificate in these 
words: ‘ Certifiée vraie copie conforme à la pétition présentée 
“ce jour au bureau du protonotaire pendant les heures du bu- 
‘“reau.” A copy of the second duplicate, and of the certificate 
so written upon it, certified by Gervais and Gérin, petitioner's 
attorneys, was served upon defendant on the same day; and the 
bailiff, in his return, certifies ‘ avoir signifié la pétition d’élec- 
“tion en cette affaire à l'Honorable Henri Gédéon Malhiot, dé- 
‘ fendeur dénommé en l’autre part, en lui laissant et délivrant, 
“alors et là, une vraie copie certifiée d’icelle, dont le présent 
“est une vraie copie, aussi certifiée, à son domicile en la cité 
“ des Trois-Rivières, le..., en parlant à lui-même en personne, 
“et en lui exhibant là et alors la présente copie d’icelle.” It is 
to be recollected that the paper of which the bailiff so speaks 
as a copy, aiid upon which he made his return, is in realitv a 
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duplicate original, signed by petitioner, although certified as a 
copy by the prothonotary. The copy served on defendant has been 
produced by him, and is a true copy of the duplicate original. 
This is not, I believe, denied; but defendant objects that the 
copy served upon him is certified by Gervais and Gérin, the at- 
torneys of petitioner; whereas it ought to be certified by the 
prothonotary, and also, that the return of the bailiff states that 
the copy served upon defendant is a copy of the paper, upon 
which the return is made; whereas it ought to appear that it 
is a copy of the petition filed in the office of the prothonotary. 
It appears, however, as already mentioned, that the duplicate of 
the petition upon which the bailiff made his return agrees exact- 
ly with the duplicate which was filed in the office of the protho- 
notary; and itis not, as I understand, contended by defendant 
that they differ any way. The objections so urged by defendant 
have been maintained; but, after giving to the case due conside- 
ration, we are unable to concur in the judgment so rendered. 
By sec. 36 of S. Q. 38 Vict. (1875), ch. 8, it is provided: “ that 
“the petitioner shall cause each respondent to be served with a 
“copy of the petition,” ete. A copy (as defined in Burrill’s 
Law Dictionary, and as I have always understood the word) 
‘“‘is a transcript or double of an original writing.” Defendant 
has received a transcript of the petition in question; that is 
certain, and is not, I believe, denied. The requirements of the 
law has, therefore, been fulfilled, and defendant is not entitled 
to anything more. But defendant complains that the copy ser- 
ved upon him ought to have been certified by the prothonotary. 
That would probably be true, if the law required a “ certified 
copy ” to be served, for, by a certified copy, is usually meant 
a “ copy certified to be such, by the officer having the custody of 
“the original.” But, as already said, our statute does not require 
the service of a “certified copy.” Moreover, the copy of the 
petition served upon defendant is certified in exactly the same 
way that the most important writs and declarations issuing from 
this Court are usually certified, that is, by the attorney of plain- 
tiff or petitioner. It is true that the same article of our Code 
(art. 56 C. P.'C.) which declares that the copy of the writ and 
declaration “‘ must be certified,” also declares that this may be 
done by the attorney for plaintiff, but a defendant has not 
much reason to complain, if copies, which the law does not say 
must be certified, are certified in the manner expressly allowed 
with respect to copies which the law does require to be certi- 
fied (1). It is satisfactory to us to find that our views, as to the 


(1) Art. 127 C. P. C. de 1897. 
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objections now being considered, are in accordance with a judg- 
ment recently rendered by Justice Elzéar TascnEeREAU in the 
Kamouraska case, and also with the practice which obtains in 
Ontario. I am not myself conversant with the practice there, 
but I am informed by a member of the Toronto Bar, that co- 
pies of election petition in Ontario are not certified by any 
one; that the Solicitor causes a copy to be served on respondent, 
and that the copy so served is afterwards proved by affidavit 
to be a.true copy of the petition filed; and I am further in- 
formed that an attempt was made to get the Court to order 
the clerk to certify a copy for service, but that this was refused. 
Another objection urged by defendant, is that the petition 
speaks of ‘ an election for the electoral district of,” etc., and does 
not expressly allege that the election was “of a member for 
‘the Legislative Assembly,” etc. In support of this objection 
the learned counsel for defendant has referred to a precedent 
of an election petition, under the Election Petitions Act, 1848, 
to be found in Warren, p. 463, in which the election is descri- 
bed as ‘‘the last election of members to serve in this present . 
‘‘ parliament ; ” but I find that, in the forms of election petition 
adopted by the English, Scotch and Irish judges, under the Par- 
liamentary Elections Act of 1868, no words are to be found 
such as those which defendant contends are essentially neces- 
sary. The English form, which has been followed Substantially 
in Scotland and Ireland, is headed as follows: ‘IN THE com- 
MON PLEAS. The Parliamentary Elections Act of 1868, election 
for (state place) holden on the day of,” etc. I do not hesi- 
tate to say that I think it would have been much better if the 
petition expressly and directly stated that the election was the 
election of a member “for the Legislative Assembly; ” but I 
am by no means prepared to hold that the words which are 
omitted as well in the English, Scotch and Irish forms, as in the 
petition before us, are of essential importance. It has been said 
that the omission may have more room for uncertainty here than 
in Great Britain or Ireland, and that may, perhaps, be true; 
but, for the purpose of giving jurisdiction, the words omitted 
are as important in England as here. As to the removing of un- 
certainty in the interest of defendant, he need hardly be told 
that the election in question, at which he was a successful can- 
didate, was an election of a member for the Legislative Assem- 
bly. I do not think it necessary to say anything further as to 
this point, because the allegations of the petition, taken as a 
whole, do sufficiently show what the nature of the election in 
question was; for instance, the 3rd section of the petition, after 
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charging respondent with various corrupt practices, alleges: 
“Que ce n’est que par ces nombreux moyens de corruption que 
“ Malhiot a abtenu la majorité apparente des votes et s’est fait 
“élire pour représenter le district électoral de la cité des Trois- 
“ Rivières dans l’Assemblée Législative de la province de Qué- 
“bec.” Upon the whole, after giving to the case the best con- 
sideration in our power, we feel constrained to reverse the judg- 
ment under review, and to reject the preliminary objections 
filed by respondent. We, of course, grant costs in Review, but 
we do not grant costs to petitioner in the Court below, for, al- 
though we say his petition may be allowed to stand, yet, it can- 
not be denied that irregularities as to form are to be found in 
it, which it would be well to avoid for the future, and which 
have been skilfully pointed out by the preliminary objections. 
(1 RB. J.Q., 123) 

Gervais & GÉRIN, for petitioner. 

Irvine, Q.:C., counsel. 

Hou p, for Malhiot. 

Cotston, L. L. D., counsel. 


PROCES PAR JURY.—PROCEDURE.—MOTION POUR NOUVEAU PROCES. 


Court oF REvIEwW, Quebec, 19th October 1875. 
Present: Merrepitu, C.-J., Stuart, J., Tessier, J. 


Cannon vs Huor et al. 


Held: That‘objections which might have heen taken, but were not taken, 
during the progress of a jury trial, cannot be urged in support of a motion for 
a new trial. 


MerepituH, C.-J.: Defendants have moved for a new trial. 
The first objection is that the damages are excessive. The da- 
mages awarded are certainly considerable; and, if I had been 
on the jury, I might have been disposed to give a smaller sum. 
But, under the system of trial by jury, it is the judgment of 
the jury,and not of the Court, which is to determine the amount 
’ of damages in actions for personal wrongs. And this rule is 
held to be peculiarly applicable in libel and slander suits (1). 
In the present case, I see no reason for supposing that the minds 
of the jury were swayed by any undue influence; and, every 


(1) Graham and Waterman, vol. 1, 420, 426, ed. 1855. 
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thing considered, I do not think the damages awarded are 80 
excessive as to justify the interference of the Court. Defendant 
further contends that the assignment of facts for the jury was 
insufficient; and that the answers of the jury to the 3rd, 5th and 
6th questions are also insufficient. I cannot see that the assign- 
ment of facts, or that the answers to the 5th and 6th questions, are 
in any respect objectionable. The third question is in these 
words: “ Was the statement of facts, set forth in the said wri- 
“ting, in substance true or fabricated?” The jury replied: 
“Partly true and partly false.” This answer might have been 
fuller; but, on the other hand, it is quite possible that the jury 
might have found it very difficult to say, exactly, to what extent 
the writing was true, and to what éxtent it was false; but, be 
that as it may, I am of opinion, and think it of importance it 
should be well understood, that if defendants desired a fuller 
answer, they ought to have applied for it when it was possible 
to obtain it; and that having remained silent on the subject 
during the trial, they waived the objection, if any, which they 
had a right to make, and cannot now be allowed to urge that 
objection as a ground for a new trial. In England, the jurors 
are not called upon to answer written questions as they are here; 
and, therefore, the objection now being considered could not pre- 
sent itself in. England; but, notwithstanding this, we may re- 
fer, with advantage, to the ruling of the English and Ameri- 
ean Courts, upon objections of the same nature. For instance, it 
is well established, both in England and in the United States, 
that if inadmissible evidence is received at the trial without ob- 
jection, a new trial will not be granted for its admission (1). 
And not only must the admission of illegal evidence be objected 
to at the trial, but “the nature of the objections must be dis- 
“tinctly stated,” and on moving for a new trial, “the counsel 
“will not be permitted to rely on any other objections than those 
“taken at Nisi Prius” (2). In the case of Williams v. Wilcoz, 
Lord Denman, as the organ. of the Court, observed: “It is the 
‘ business of the counsel to take care that the judge’s attention 
“igs drawn to any objection on which he intends afterwards to 
“rely” (3). In like manner, if a paper improperly stamped 
be produced as evidence at the trial without objection, the want 


(1) Archbold’s Prac., 2, 1088; Graham and Waterman, vol. 2, pp. 659 et 
seq. 

(2) Taylor, on Evid., vol. 2. p. 1231,¢ :1881 D; 8 Ad. and El, 314, Williams 
v. Wilcor; 53 E. C. L. R., 737, Ferraud v. Milligan. 


(3) E. C. L. R., 35, 404, same doctrine by C. J. TINDAL. Gaston v. Corry, 
49 E. C. L. R., 344. 
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of a proper stamp cannot be taken advantage of at argument in 
bane (1). ‘ The principle is this,” as laid down by an eminent 
american judge, quoted by Graham and Waterman: “If a par- 
“ty object in time, the error may be corrected without expense 
“or trouble; and it is not right that he should lie by, take his 
“ chance of success over the error, and, failing of it then, at 
“much expense of time and money on the part of others, over- 
“turn all subsequent proceedings for the correction of said er- 
“rors.” 2 Graham and Waterman, p. 662. If the rules to which 
I have just adverted are deemed necessary in England and in 
the United-States, where trial by jury is the usual proceeding, 
and is so thoroughly understood, how much more necessary are 
they in this country, where a jury trial is not only an excep- 
tional case, but one of comparatively rare occurrence. Indeed, 
if we are to attempt to carry on the system of trial by jury, 
without those safeguards by which it is accompanied, where it 
is best understood, it cannot fail to result, as in this country it 
has already resulted frequently, in ruin to the parties seeking 
to take advantage of it. In the present case, the jurors, after 
devoting three days to this much to be regretted controversy, 
gave an unanimous verdict to which no objection whatever was 
made at the time; and now all this labour is to be set aside in 
order, at the cost and delay of a new trial, to get fuller an- 
swers, which, if asked for, might have been obtained without de- 
lay, trouble or expense, when the first jury were in the box. I 
am, therefore, clearly of opinion that we ought not now to 
maintain the objections to the assignment of facts and to the 
answers of thé jury. I now come to the consideration of the 
affidavits alleging that the jury were influenced by the state- 
ment under oath of plaintiff, that, in the striking out of certain: 
votes, he was guided by the opinion of Baillargé; and also al- 
leging that it was without any wrong intention defendants omit- 
ted to summon Baillargé; and that, if a new trial be granted, 
they believe they will be able to contradict, by his evidence, the 
statement of plaintiff in relation to the striking out of the votes. 
It is to be recollected, however, that it was defendants who ex- 
amined plaintiff as to the advice given by Baillargé, and that, 
as plaintiff could not make evidence for himself, defendants 
were not called upon to examine Baillargé for the purpose of 
contradicting plaintiff. But, besides this, from the nature of the 
issue, I think defendants ought to have summoned Baillargé as 
one of their own witnesses. Moreover, if the importance of Bail- 


(1) E.C. L. R., 36, 228. Watters v. Benjamin; E. C. L. R., 97, 231, Robinson 
v. Lord Vernon. . 
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largé’s evidence became known only during the trial, and if de- 
fendants were not chargeable with negligence in not having pre- 
viously summoned him, I think they ought to have moved the 
Court for an adjournment, so as to give them time to summon 
him. I may add that defendants, in the article complained of, 
had said: “Contre l’opinion par lui consultée, il s'est permis 
“ d’oblitérer le livre de poll;” and yet defendants do not ap- 
pear, preparatory to the trial, to have summoned any witnesses 
to prove that charge. Defendants also refer to the absence of 
the counsel first engaged by them and who received their ins- 
tructions. That might, perhaps, have been urged as a ground to 
postponé the trial; but it is no ground for a new trial, after 
defendants, without any objection, have taken the chance of a 
verdict in their favor upon the first trial. Upon the whole, al- 
though, as I have already observed, the verdict may be for a 
larger sum than I might have been disposed to grant, yet, I 
cannot say that the damages are so excessive as to call for_the 
interference of the Court, or that, upon any of the grounds as- 
signed, we would be justified in ordering a new trial. (1 R. J. 
Q., 139) 

Dunsar, Q. C., for plaintiff. 

Parkin, Q. C., counsel. 

MacKay, for defendants. 

AnprReEws, Caron & ANDREWS, counsel. 


TESTAMENT.—NOTAIRE.—PREUVE.—FAUX. 


Court oF QuEEN’s Bencu, Appeal Side, 
Quebec, 7 September 1875. 


Present: Dorion, C.-J., Monx, J., TASCITEREAU, J., 
Ramsay, J., and SANBORN, Jd. 


Louis-N. LAROCHELLE and DAME L.-H. Prourx. 


Held: That the testimony of the notaries, before whom a deed has been 
executed, to the effect that essential formalities, which on the face of the deed 
appear to have been accomplished, were not so, if alone and uncorroborated, is 
insufficient to establish that the deed is faux. 


This was an appeal from a judgment rendered by Justice 
TEssIER, in the Superior Court, Quebec, on the 8th of May 
1875, dismissing the proceedings in improbation taken by appel- 
lant, defendant in the Court below, against the will of the late 
Siméon Larochelle, bearing daie the 20th of May 1857, and 
executed before Belanger and colleague, notaries. Plaintiff en 
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faux contended that the will in question had not been dicté and 
nommé, nor lu and relu, to the testator, as required by art. 289 
of the Custom of Paris. 

Dorion, Ch.-J.: Cette cause vient devant nous sur une ins- 
cription de faux. formée par l’appelant contre le testament de 
son père, feu Siméon Larochelle, reçu devant Bélanger et Rény, 
notaires, le 20 mai 1857. Les moyens de faux sont que le testa- 
ment n’a pas été dicté et nommé par le testateur, et qu’il ne lui 
a pas été lu et relu, tel que requis par l’art. 289 de la Coutume 
de Paris. Le testament contient la clause ordinaire, qu’il a été 
dicté et nommé par le testateur, et qu’il lui a été lu et relu. 
Le notaire Bélanger est décédé depuis plusieurs années. Sa veu- 
ve dépose que son mari a préparé le testament chez lui, sur les 
notes qu’il avait prises, le matin même, chez Larochelle; que, 
dans l’après-midi, Larochelle est venu chez son mari, qu’il a fait 
corriger quelques parties du projet, et que Bélanger est allé, le 
soir, faire signer le testateur. Elle n'était pas présente lorsque 
le testament a été signé, mais elle reconnaît la minute, qui est 
celle qui a été préparée, tel qu’elle le rapporte. Le notaire Rény 
jure que le testament n’a pas été dicté ni relu en sa présence. 
Sur cette preuve la Cour Supérieure a renvoyé l'inscription de 
faux. Il n’y a ici qu’un témoin qui était présent à la confec- 
tion du testament, et qui jure que le testament n’a été ni dicté 
ni relu. Ce témoin est le notaire en second, qui a certifié dans 
Ja minute que toutes les formalités, et nommément la dictée ct 
les deux lectures, avaient été faites régulièrement. Lequel de 
ces deux témoignages devons-nous croire? celui qu’il a donné en 
certifiant l’acte en 1857, ou celui qu’il a donné lorsqu’il a été 
examiné comme témoin en 1873, seize ans plus tard? Autrefois, 
l’on décidait que, même sur une inscription de faux, le témoi- 
gnage des notaires et des témoins instrumentaires ne pouvait être 
reçu pour ou contre leurs actes. Plus tard, l’on s’est départi de 
cette rigueur, et on les a admis comme témoins compétents, 
mais, en même temps, l’on a décidé que leur témoignage, sans 
corroboration, ne suffisait pas pour faire déclarer faux un acte 
qu’ils avaient certifié vrai. Ceci a été jugé dans les causes de 
Meunier et Cardinal (1), Lavallée et de Montigny (2), et dans 


(1) Les témoins instrumentaires à un acte contre lequel on s’est inscrit en 
faux, ne suffisent pas pour établir le faux. (Meunier v. Cardinal, C. S., Mont- 
réal, 5 décembre 1852, SMITH, J.. VANFELSON, J. et C. MONDELET, J., dissi- 
dent, P. D. T. M. 28. et 2 R. J. R. Q., 348). Le juge VANFELSON, en rendant 
jugement, a fait la remarque que, si les témoins entendus eussent été des 
hommes instruits, il en efit peut-être été autrement. 


(2) Le témoignage d’un témoin instrumentaire, sans aucune preuve ou 
présomption à l’appui, ne suffit pas pour faire déclarer rezevable l'inscription 


TOME XXVIII. 5 


180 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


plusieurs autres causes jugées à Montréal. Ici nous n’avons 
qu’un seul notaire qui dépose que le testament est faux. Si l’au- 
tre notaire vivait, il est à présumer qu’il maintiendrait la vé- 
rité de son acte, et alors nous aurions un témoin d’un côté et 
un autre de l’autre. Il serait impossible, dans ces circonstances, 
de déclarer le testament faux; mais nous allons plus loin, et nous 
‘disons que lors même que les deux témoins s’entendraient, 
leurs témoignages seuls ne suffiraient pas pour annuler le testa- 
ment. Quant au témoignage de Mme Bélanger, il ne corrobore 
point celui du notaire Rény, puisqu’elle n’était pas présente 
lorsque le testament a été signé, et qu’elle ne peut savoir s’il a 
été soit dicté, soit lu et relu, tel que requis par la Coutume. L’ap- 
pelant a cité les causes de Bourassa et Bourassa (1) et de Mar- 
quis et Marquis, (supra, p.54) pour faire voir que des testaments 
avaient été déclarés faux pour défaut de dictée. D’un autre côté, 
l'intimé a cité celles d’Evanturel et Evanturel (2) et d’Archam- 


de faux contre un testament. Art. 252 C. P. C. de 1867 et art. 318 C. P. C. de 
1897. (Lavallée et al. v. De Montigny, C. S., Montréal, 30 novembre 1859, 
BADGLEY, J., 4 J., 47, et 8 R. J. KR. Q., 89) 


(1) Invalide est le testament préparé et dressé en grande partie par ie 
notaire instrumentant, hors de la présence du testateur et du second notaire, 
s’il n’a pas été lu deux fois ou lu et relu au testateur en présence du second no- 
taire, tel que requis par la loi; partant, les allégations, en ce testament, qu'il 
a été dicté et nommé mot à mot par le testateur, et lu et relu, sont fausses et 
doivent être déclarées telles sur inscription de faux (Bourassa et al. et Bou- 
rassa, C, B. R., en appel, Québec, 19 juin 1867, DuVAL, J. en c, DRUMMOND, 
J., BADGLEY, J., et MonpEver, J., confirmant le jugement de C. S., Québec, 
9 janvier 1867, MEREDITH, J. en c, 17 D. T. B. ©, 299). 


(2) L'art. 289 de la Coutume de Paris se lisait ainsi qu’il suit: ‘‘ Pour réputer un 
testament solennel, il est nécessaire qu'il soit écrit et signé du testateur : ou qu’il 
soit passé pardevant deux notaires, ou pardevant le curé de la paroisse du testateur, 
ou son vicaire général, et un notaire ; ou dudit curé ou vicaire, et trois témoins ; ou 
d'un notaire et deux témoins : iceux témoins idoines, suffisants, mâles et âgés de 
vingt ans accomplis, et non Jégataires: et qu'il ait été dicté et nommé par le 
testateur auxdits notaires, curé ou vicaire général, et depuis à lui relu en la 
présence d'iceux notaires, curé ou vicaire général et témoins, et qu’il soit fait 
mention audit testament. qu’il a été ainsi dicté, nommé et relu, et qu'il soit 
signé par ledit testateur, et par les témoins, ou que mention soit faite de la 
cause pour laquelle ils n’ont pu signer.” Cet article ne requiert pas, en ter- 
mes exprès, que Je testament doive être écrit par le notaire au temps de la 
dictée, bien qu’il exige qu’il soit lu en présence des notaires et du testateur. 
Il ne déclare pas, non plus, que les formalités qu'il prescrit doivent être ob- 
servées À peine de nullité. Quant aux mots “ dicté et nommé, ” on doit les con- 
sidérer comme n’exprimant qu’une seule idée, le dernier ne servant qu’à donner 
plus de force au premier. La première chose à observer est qu’il faut que le 
testament soit dicté et nommé; mais, ei le notaire ne mettait que l’un des deux, 
ou dicté, ou nommé, comme ils sont synonymes, il n’y aurait point de nullité. 
Il n’est pas nécessaire que le notaire transcrive mot à mot les dispositions 
du testament telles qu’elles sont dictées par le testateur, il peut les exprimer 
en des termes propres, dans l’ordre qui leur convient et avec toute l’amplifi- 
cation nécessaire pour leur donner la forme légale ou pour que la loi soit ac- 
comp'ie. De même, le testateur peut dicter ses disposiitons d’après un projet 
de testament écrit et rédigé d'avance. Aux termes de la Coutume de Paris, 
article précité, le testament redigé d'avance d’après les instructions du tes- 
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bault et Archambault, en sens contraire. Mais ces citations ne 
prouvent qu’une chose, c’est que ces questions de faux doivent étre 
Jugées d’après les circonstances de chaque cause et la preuve qui 
y est faite. Dans celle-ci, la majorité de la Cour ne trouve aucune 
preuve de la fausseté du testament, et confirme le jugement de 
la Cour Supérieure. 

Judgment confirmed; Justice TascHEREAU dissentiente. (1 
R. J. Q., 142, et 34 J., 319) 

TaAscHEREAU, H.-T., for appellant. 

Lanatois, Ancers & Coston, for respondent. 


COMMUNAUTE DE BIENS.—DETTE.—POURSUITE. 
Cour SurÉRiEURE, Trois-Rivières, 11 octobre 1875. 


JosEPH-A. FRIGON vs ANTOINE Core et uz. 


Jugé: Que, pendant la communauté entre mari et femme, ie mari seul peut 
être poursuivi pour les dettes de cette communauté. 


La défenderesse, Marie Hamelin, ayant institué une action en 
séparation de corps et de biens contre son époux, Antoine Coté, 
l’autre défendeur, le demandeur en la présente cause, institua 
son action contre Marie Hamelin et Antoine Coté, demandant à 
ce que ces derniers fussent condamnés, conjointement et soli- 
dairement, à lui payer la somme de $222.35 pour effets, provi- 
sions et marchandises par lui fournis et livrés aux défendeurs 
et à leur famille. Il fut prouvé que les effets et provisions 
avaient été livrés par le demandeur, partie à Antoine Coté, et 
partie à Marie Hamelin. Cette dernière comparut, ne produi- 
sit point de défense, mais soumit, lors de l’audition, que le de- 
mandeur n’avait actuellement aucun droit d’action contre elle; 
que la dette réclamée, étant une dette de la communauté, ne 
pouvait point être réclamée des défendeurs conjointement et so- 
lidairement; que Marie Hamelin ne pouvait être tenue au paie- 
ment que de la moitié de cette dette, et qu’elle ne pouvait être 
poursuivie, pour cette moitié de la dette, qu’après la dissolution 


tateur qui en a répété ensuite, avec quelques modifications, Îles diverses dispo- 
sitions devant le notaire qui a dressé l’acte et un autre notaire appelé à son 
ex@ ution, est valide si, sous tout autre rapport, il est conforme à la loi. Art. 
$43 C. C. (Franturel et Eranturel, Conseil Privé, Londres, 15 mars 1869, con- 
firmant le jugement de C. B. R., en appel, 20 juin 1865. DUVAL, J. en c., AYL- 
WIN, J.. MEREDITH, J.. DRUMMOND. J., dissident, et MONDELET, J., dissident, 
infirmant le jugement de C. S., 5 juin 1864, 15 D. T. B. C., 321, 16 D. T. B. C., 
353, 6 M. P.C. R., N. S. 75, et 12 R. J. KR. Q., 359). 


@ 
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de Ja communauté, que quand elle aurait accepté ladite commu- 
nauté, ou qu'après l'expiration des trois mois et quarante jours, 
à compter de la dissolution de la communauté. Les prétentions 
de Marie Hamelin furent maintenues par le jugement de la 
Cour rendu le 11 octobre 1875, et qui se lit ainsi qu’il suit: ** La 
Cour, considérant que le demandeur a prouvé les allégations es- 
sentielles de sa déclaration; considérant, quant à la défende- 
resse, que par la loi le mari et la femme ne peuvent être té- 
moins l’un pour ou contre l’autre; qu’ainsi le défendeur n’a pu 
être légalement entendu comme témoin contre la défenderesse, 
et que rien de ce qu’il a dit dans sa déposition, qui soit relatif 
à cette dernière, ne peut la lier ni faire preuve contre elle; 
considérant que, suivant l’art. 1292 C. C., le défendeur, comme 
chef de la communauté, a administration des biens de cette 
communauté et peut les aliéner sans le concours de la défende- 
resse, tant pour la subsistance de leur famille que pour tout au- 
tre objet, et que, par l’art. 175, il est obligé de fournir à la dé- 
fenderesse tout ce qui lui est nécessaire pour les besoins de la 
vie; d’où il suit qu’en se procurant des marchandises et effets 
pour les besoins de la défenderesse et de leur famille, le défen- 
deur contractait seul l’engagement de les payer, sans aucunement 
y obliger la défenderesse; considérant que, généralement, c’est 
la femme qui s'occupe des détails du ménage, des dépenses jour- 
-halières de la maison et de la famille, et des soins de l’inté- 
rieur, et qu’en suivant l’esprit des art. 175, 1046, 1280 ct 1291 
C. C., combinés, et la jurisprudence du pays, la femme est de 
plein droit, et par la volonté tacite du mari, la mandataire de 
celui-ci pour contracter les dettes de ce genre, de telle sorte que 
ces dettes ne peuvent être prises que sur les biens du mari et 
sur ceux de la communauté, et non sur les biens personnels de 
la femme, qui ne peut être poursuivie pour les paver; que la 
défenderesse, en achetant des effets du demandeur, n’agissait que 
comme mandataire du défendeur, et nullement pour elle-même; 
considérant que, suivant l’art. 177 du même code, la femme ne 
peut s’obliger sans le consentement par écrit de son mari, et qu’il 
ne paraît pas au dossier que le défendeur ait donné un tel con- 
sentement à la défenderesse, ni même que celle-ci ait acheté les 
effets du demandeur pour elle-même, ni qu’elle se soit obligée 
de payer le montant ou aucune partie du montant réclamé en la 
présente cause; considérant, pour toutes ces raisons, que l’action 
du demandeur est mal fondée contre la défenderesse; ‘ Par ces 
motifs, condamne le défendeur, Antoine Coté, à payer au de- 
mandeur la somme de $222.35, pour le prix et valeur des di- 
vers effets et marchandises vendus et livrés par le demandeur 
au défendeur, argent prêté et payé à d’autres pour ce dernier, 
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à sa demande, en la paroisse de Saint-Prosper, depuis et y com- 
pris le 10 avril 1874 jusqu’au 29 avril dernier inclusivement, 
avec intérêt sur icelle à compter du 7 mai dernier, jour de las- 
signation au défendeur, et les dépens; et déboute le demandeur 
de son action quant à la défenderesse, Marie Hamelin, mais 
sans dépens.” (1 KR. J.Q., 152; 13 KR. L., 878; 15 KR. L., 59, et 
16 R. L., 330) 

Gervais & GÉRIN, procureurs du demandeur. 

J.-B.-L. Jours», procureur de la défenderesse, Marie Hamelin. 





BREF DE PROHIBITION.—APPEL. 
Cour pu Banc vr LA REINE, en Appel, Québec, 6 mars 1875. 


Présents: Doriox, J. en C., Moxx, J., TASCHEREAU, J., 
Ramsay, J., et SANBORN, J. 


Ex parte O’FARRELL. 


Jugé: Qu'il y a appel à la Cour du Banc de la Reine, siègeant en appel, d’un 
jugement rendu par un juge en chambre, refusant un bref de prohibition 
(Ramsay's Appeal Cases, p. 41). 


COUNCIL OF THE BAR.—PROHIBITION.—COSTS. 
Superior Court, Quebec, 1875. 
Present: Merepiru, C.-J. 


Reaina, ex relatione O’FaRrELLz, vs Brassarp et al. 


Held: That, in a case of prohibition where a conviction, by the Council of 
the Bar, of a member of the profession, is sought to be prohibited, with con- 
clusions for costs only against the private prosecutor before the Bar, the 
Court will allow the Judge, the Council of the Bar, to plead, independently of 
the other defendants, to the demande for such prohibition. 


Per Curiam: The Council of the Bar have moved for leave 
to plead; and it has been very strenuously contended on the 
part of plaintiff, and numerous authorities have been cited as 
establishing that the Council should not be allowed to plead. I 
shall endeavor to explain my views as to the contention thus ad- 
vanced, in as few words as possible. The object of the writ of 
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prohibition according to Corner (1 Corner’s Crown Practice, 
246) is “to forbid any Court to proceed in any case, therein 
depending, on the suggestion that the cognizance thereof doth not 
belong to the Court.” It is true that the writ is directed usual- 
ly, not only to the judge; but also to the plaintiff (Chitty’s 
Gen. Practice, vol. 2, p. 356). But the judge prohibited is the 
party to whom the writ is mainly addressed. Accordingly, I 
find that, in eight of the cases in Wentworth, to which my atten- 
tion has been drawn by the learned petitioner, the suggestions 
for prohibition concluded with these words: ‘“ Wherefore the 
said... prays relief and a writ of prohibition... to be directed 
to the spiritual judge, his surrogate, or other judge competent 
in that behalf, to prohibit them, etc.” (Wentworth’s Pleading, 
vol. 6, pp. 244, 268, 275, 279, 286, 288, 293, 295), no allusion 
being made to the prosecutor in the Court below; and, in the 
two forms of writs of prohibition given by Wentworth (Went- 
worth’s Pleading, vol. 6, pp. 244, 269), the writ is addressed to 
the Inferior Court, and to no one else. The English Act of 
1831, I William IV, ch. 21 (Evan’s Statutes, vol. 9, p. 20), 
“to improve the proceedings in prohibition,” after declaring 
what shall be the contents of the declaration, in case plaintiff 
is directed to declare in prohibition, provides: “to which de- 
“claration the party defendant may demur, or plead such mat- 
“ters, by way of traverse or otherwise, as may be proper to 
“ shew that the writ ought not to issue, etc.” Under our Code 
of Civil Procedure, art. 1002, 1013, 1024 (1), defendants, if 
they appear, must plead specially within four days; and it ap- 
pears to me that the Judges prohibited, to whom, as already 
shewn, the writ may be exclusively directed, are parties defen- 
dant within the meaning of the English Statute and of our own 
Code, so as to give them the right to plead. It is quite true, as 
contended by plaintiff, that, in the cases to be found in Went- 
worth, and in many other cases cited, the party who pleaded, 
was plaintiff in the Court below, and not the Judge prohibited ; 
but it is easily understood that the prosecutor in a suit may 
take more interest in the jurisdiction of the Court than the 
Court itself; and the spiritual Judges, in the cases given bv 
Wentworth, may have felt, as perhaps some temporal Judges 
would feel, that to have their jurisdiction abridged of certain 
classes of cases would be rather a gain than a loss. We do, 
however, see that, in the important case of Cox et al. v. The 
Lord Mayor, etc., of the city of London et al. (1 Hurlstone and 
Coltman, p. 337) which went to the House of Lords, defendants, 


(1) Art. 983, 986 et 995 C. P. C. de 1897. 
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who were the Judges, prohibited, pleaded; and their right to 
do so was not questioned in any of the Courts. In that case 
also Buckmaster & Co., who were plaintiffs in the Court below, 
were not brought in by the declaration in prohibition. It is true 
that, in that case, the Judges prohibited were the only defen- 
dants; but, if it appears by the declarations and writs already 
referred to in Wentworth, and by the leading case of Cox v. 
The Lord Mayor of London et al., plaintiff in the Court below 
need not necessarily be made a party to the proceeding by pro- 
hibition, then it can hardly be contended that plaintiff in prohi- 
bition, by bringing in a party that he need not bring in, can 
thereby deprive a party whom he must bring in, of the right to 
plead. It was also contended that defendants, in the case of Cox 
v. The Lord Mayor of London et al., had a pecuniary interest 
in the jurisdiction, which they attempted to maintain. I cannot, 
however, see that such was the case; but, be that as it may, the 
jurisdiction now in question was given to the Council of the Bar, 
“for the maintenance of the discipline and honor of the body.” 
It is not only their interest, but their duty, to prevent any un- 
due limitation of the jurisdiction given to them for that purpose; 
and they have now the same reason for maintaining their juris- 
diction that the Legislature had for conferring it upon them. In- 
deed, from the very first it appeared to me that it would be 
more than strange to call upon a body, such as the Council of 
the Bar, to hear their conduct declared illegal, without affor- — 
ding them an opportunity of justifying themselves, and maintai- 
ning their jurisdiction (1); and I would have hardly felt my- 
self justifiable in thus explaining my views on the subject, were 
it not for the care and ability with which the case was argued. 
(4 R. J. Q., 62) 

O’FareEeLz, for plaintiff in prohibition. 

Irvine, Q. C., for Council of the Bar. 

(1) Vide 15 Jurist, p. 19, and 17 R. J. R. Q, 38, where the Privy Council 


speak even of the Judges of the Queen’s Bench, not having appeared 
argue the case. Ex parte Ramsay, 5, 518, 523, 840, 552, 556, 557 and 667. 
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PROHIBITION.—AVOCAT.—BARREAU. 


Court oF QUEEN’s Bencu, Appeal Side, 
Montreal, 22nd June 1875. 


Present: Dorion, C.-J., Monk, J., TASCHEREAU, d., 
Ramsay, J., and SANXBORN, J. 


O’FarRELL, petitioner for a writ of prohibition, appellant, and 
THE CoUNCIL OF THE SECTION OF THE DISTRICT OF QUEBEC 
OF THE BAR OF TIE PROVINCE OF QUEBEC, AND OTHERS, res- 
pondents. 


Held: That no offence derogatory to the discipline and honour of the Bar, 
and that no act or thing with which the Council of the Bar should intermeddle, 
is disclosed by a conviction stating: Ist. That O. had been named and sworn as 
a constab.e, which charge he accepted voluntarily, in a prosecution in which 
the said O. was acting as attorney for the complainant; thus cumulating, in the 
same prosecution, the functions of attorney and constable; and that as such 
constable, accompanied by a dozen men, in the night of the 26th to the 27th 
May, he had arrested one Joseph Guay, farmer, of Sainte Agnés; 2nd. that, 
in the night of the 22nd to the 23rd June, he had accompanied the bailiff 
charged with the arrest of one Murray, farmer, of Sainte-Agnés, and had aided 
and assisted in making the arrest. 


In this matter, a complaint had been laid before the Council 
of the Bar, at Quebec, charging against one if its members, 
that, on or about the 26th May 1874, O. had been named and 
sworn as a constable, at Saint-Etienne-de-la-Malbaie, which 
charge he had accepted” voluntarily; that, during the night of 
the 26th of the same month, O., as a constable, accompanied 
by from twelve to fifteen men, arrested, in the parish of Sainte- 
Agnès, one Joseph Guay, cultivator, of that place, and Justine 
Guay, widow of the late Ambroise Tremblay, of the aforesaid 
parish, and himself conducted them to the prison at Saint- 
Etienne, and that he, then and there, treated the said prisoners 
in a brutal and unworthy manner, although the said Justine 
Guay informed him that she was unwell; and that the said ar- 
rest was made ina cause in which O. was alleged to have under- 
taken, in consideration of a sum of $200, to get Joseph Guay 
sentenced to the penitentiary; that, during the night of the 22nd 
or 23rd June, O. again, as recors or constable, accompanied a 
bailiff charged with the arrest of one Sabin alias Benjamin Si- 
mard, and one Alex. Murray dit Brunoche, both farmers of 
Sainte-Agnès, and that he, then and there, made and assisted in 
making the arrest of Alex. Murray, and conducted and caused 
him to be conducted to the gaol at Saint-Etienne; that the said 
arrests were made by and with the aid of O., acting as cons- 
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table or recors, in prosecutions in which O. was acting on behalf 
of the complainants in his quality of advocate and attorney, 
thus cumulating in the same prosecutions the functions of advo- 
cate and of constable or recors: that on the 13th June, during 
the last term of the Criminal Court, at Saint-Etienne, at the 
Court House, in the presence of a large number of persons, O. 
abused the representative of the Crown in his official capacity, 
and cried out, addressing himself to the audience and pointing 
to the said representative of the Crown: “ Voila les rognes que 
“le gouvernement pourri de Québec vous envoie pour conduire 
‘vos affaires criminelles ; ” and that O., in so acting as afore- 
said, conducted himself in a manner derogatory to the dignity 
and to the honor of the Bar, of. which he was a member. Pro- 
ceedings having been had and witnesses examined, an order or 
judgment was given as follows: 

“ A une assemblée spéciale du Conseil du Barreau du Bas- 
Canada, section du district de Québec, dûment convoquée et te- 
nue le 20 février 1875, dans la chambre des Avocats, dans le 
Palais de Justice, en la cité de Québec, aux fins de prendre en 
considération une accusation portée contre O. par le syndic (sur 
‘la plainte de Hippolyte Brassard, de Saint-Etienne-de-la-Mal- 
baie, dans le district de Saguenay, marchand, pour avoir ledit 
O., étant alors avocat et membre du Barreau du Bas-Canada, 
section du district de Québec, tenu une conduite dérogatoire à 
l'honneur, à la dignité, aux intérêts et aux devoirs de la profes- 
sion d’avocat: à laquelle assemblée sont présents: David-Alex- 
andre Ross, C.R., batonnier, président; Louis-Gonzague Bail- 
largé, C.R.; Charles-G. Holt, C. R.; Jacques Malouin, C. R.; 
James Dunbar, C.R., secrétaire; Richard Alleyn, C.R.; Ja- 
mes-H. Lloyd; Didier-J. Montambault, trésorier; Jean-G.-P. 
Blanchet, et P. MacKay, tous membres dudit Conseil et formant 
la majorité absolue d’icelui, il a été, après mire délibération, 
ordonné et décrété ce qui suit: Considérant que O. a comparu, 
tant par lui-même que par procureur et a lié contestation 
sur ladite plainte ou accusation, et qu’il a, de même que le plai- 
gnant, été entendu finalement sur le mérite; considérant qu’il 
est établi par la preuve produite dans l’instance, que O. s’est 
rendu coupable des offenses suivantes, mentionnées dans l’acte 
d’accusation, à savoir: 1° d’avoir ledit O., le 26 mai dernier, été 
nommé et assermenté comme constable à Saint-Etienne-de-la- 
Malbaie, laquelle charge il accepta volontairement, dans une 
poursuite où lui il agissait pour le plaignant, en sa qualité d’a- 
vocat et de procureur, cumulant ainsi, dans la même poursuite, 
les fonctions d’avocat et de constable, et d'avoir dans la nuit du 
26 au 27 mai dernier, accompagné d’une douzaine d’hommes, 
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arrêté comme constable en la paroisse de Sainte-Agnés, un nom- 
mé Joseph Guay, cultivateur dudit lieu; 2° d’avoir ledit O., 
dans la nuit du 22 au 23 juin dernier, accompagné l'huissier 
chargé d’arrêter un nommé Alexandre Murray dit Brunoche, 
cultivateur, de Sainte-Agnés, et d’avoir assisté et aidé à faire 
ladite arrestation; considérant que la preuve faite des offenses 
ci-dessus relatées n’a été en aucune manière contredite par O.; 
considérant que O. a été, par la majorité absolue des membres 
du Conseil, trouvé coupable des offenses susdites; considérant 
qu’à raison desdites offenses O. s’est rendu coupable d’infrac- 
tions à la discipline et d’actions dérogatoires à l’honneur du Bar- 
reau, 4 la dignité et aux devoirs de la profession d’avocat; en 
conséquence le Conseil du Barreau du Bas-Canada, section du 
district de Québec, suspend O. de ses fonctions d’avocat, conseil, 
procureur, solliciteur et praticien en loi du Bas-Canada, pro- 
vince de Québec, pendant trois mois, c’est-à-dire, pendant deux 
mois pour la premiére, et pendant un mois pour la seconde des 
deux offenses susdites; et le conseil condamne en outre O. aux 
frais de la présente plainte, moins ceux d’assignation et de taxe 
du témoin Jean-Baptiste-René Dupont, lesquels frais, s’élevant 
à la somme de $400.46, seront payés par ©. à Hippolyte Bras- 
sard.” 

O. thereupon applied to a Judge of the Superior Court in 
Chambers for a writ or prohibition, to be addressed to the Coun- 
cil of the Bar, to the syndic, and to Hippolyte Brassard, the 
complainant, commanding them to desist from the further prose- 
cution of the said conviction and judgment; and, on the 2nd 
March 1875, the following order was made: “In matters of 
prohibition the rule is, that, if you,wait and take the chance of 
a sentence in your favour, you cannot afterwards object to the 
jurisdiction, unless it appears on the face of the proceedings 
that the Court had no jurisdiction; this established restriction 
upon judicial discretion forbids that, in a matter connected with 
the discipline and honor of the Bar, I should grant a prohibi- 
tion to the council of the section of the district of Quebec of 
the Bar of the province of Quebec, erected by law into.a tribn- 
nal with exclusive cognizance and jurisdiction over such matters, 
after a decision has been arrived at, without the want of juris- 
diction appearing on the face of the proceedings; this applica- 
tion could only have been made in the progress of the enquiry, 
if at all; I accordingly decline to grant a writ as prayed for. 


Quebec, 2nd March 1875, ‘A. Stvart, J.S. C.” 


Petitioner instituted an appeal from that order to the Court of 
Queen’s Bench which, after argument on the part of appellant 
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and of Brassard, who had brought the complaint, the council of 
the Bar not appearing, pronounced the following judginent: 

“ The Court, considering that the proceedings taken on the ac- 
cusation of the syndic of the Bar of Lower-Canada of the sec- 
tion of the district of Quebec against O., of the city of Quebec, 
advocate, for that he, the said O., being then an advocate and 
member of the Bar of Lower-Canada, section of the district of 
Quebec, conducted himself in a manner derogatory to the ho- 
nour, to the dignity, to the interests, and to the duties of the 
legal profession, are legal proceedings, and were subject to be 
restrained by prohibition; considering that the judgment of the 
council of the said section, rendered at a special meeting there- 
of, held on the 20th day of February 1875, does not disclose 
any offense derogatory to the discipline and honour of the Bar, 
or any act or thing with which the said council should or could 
intermeddle; considering that there is error in the order of Jus- 
tice SrvuartT, given in chambers, at the city of Quebec, on the 
petition presented on the 27th day of February, 1875, to wit: 
the order of the 2nd day of March 1875, declining to grant a 
writ of prohibition to restrain the proceedings of the council of 
the said section; doth reverse the order of the 2nd day of March 
1875; and, proceeding to render such judgment as the said 
Honorable Judge should have rendered, doth order that Her 
Majesty’s prerogative writ of prohibition should issue from the 
Superior Court, sitting at Quebec, returnable in the said Court, 
in the district of Quebec, on Wednesday, the 1st day of Septem- 
ber 1875; the whole with costs in appeal against respondent 
Brassard.” (1 R.J.Q., 154; 19 R. L., 324) 

O., in person. 

Parkin, Q.C., counsel for appellant. 

Lanovepoc, for H. Brassard. 
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BREF DE PROHIBITION.— CONSEIL DU BARREAU.— AVOCATS. 


Cour SUPÉRIEURE, Québec, 6 mai 1876. 
Présent: V.-P.-W. Doron, J. 


Joux O’Fageezz, demandeur, vs H. Brassarp ef al., défendeurs. 


Jugé: 1° Qu'on peut, par un bref de prohibition, arrêter l’exécution d’un 
décret du Conseil d’une section du Barreau suspendant un avocat dans l’ex- 
ercice de sa profession, si le Conseil a excédé sa jurisdiction; 

2° Que la Cour a le droit, en ce cas, de dire si les actes reprochés À l'avocat, 
et pour lesquels il a été suspendu, sont ou ne sont pas attentatoires à la di- 
gnité et à l’honneur du Barreau; 

3° Que l’acte d’avoir agi volontairement comme constable, dans une pour- 
suite où il est le procureur du plaignant, et l’acte d’accompagner un huissier 
chargé d'opérer une arrestation. ne sont pas des actes attentatoires à la di- 
gnité et à l'honneur du Barreau. 


Per Curiam: Le 19 septembre 1874, le demandeur fut assi- 
gné à comparaître devant le Conseil du Barreau de Québec, le 2 
octobre suivant, pour répondre à diverses accusations portées 
contre lui par le défendeur Brassard. Ces accusations compor- 
taient que le demandeur s'était rendu coupable d'actes déroga- 
toires à l’honneur et à la discipline du Barreau. Le demandeur, 
plaida à la juridiction et nia les accusations portées contre lui. 
Le, plaidoyer à la juridiction fut renvoyé, et les parties procé- 
dérent à la preuve. Le 20 février 1875, le Conseil du Barreau 
prononea son jugement, dans les termes rapportés ci-dessus, p. 
137. Le demandeur, se considérant lésé par ce jugement, fit de- 
mande à l'un des juges de cette Cour, pour obtenir un bref de 
prohibition, adressé au Conseil et au Svndic du Barreau, ainsi 
qu'à Brassard, leur enjoignant de cesser toutes procédures ulté- 
rieures, sur la plainte de Brassard et sur le jugement du Conseil 
du Barreau. Le juge refusa d’accorder un bref de prohibition, 
se basant sur le fait qu'il ne pouvait pas décerner un pareil 
bref, à moins qu'un défaut de juridiction n’apparaisse à la face 
même des procédures. Cette décision fut portée en appel, par le 
demandeur. Or, le 22 juin dernier, la Cour d'Appel infirma 
cette décision et ordonna l’émission d’un bref de prohibition. Le 
jugement de la Cour du Bane de la Reine est motivé ainsi qu’il 
suit: ‘ Considering that the judgment of the said Council does 
not disclose any offence derogatory to the discipline and honour 
of the Bar, or any act or thing with which the said Council 
should or could intermeddle.” Muni de ce jugement, le deman- 
deur obtint un bref de prohibition, qu’il fit servir aux parties 
intéressées, avec une requéte libellée contenant les raisons au 
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soutien dudit bref. Il alléguait, entre autres raisons, des irrégu- 
larités dans les procédures du Conseil, qu’il prétendait étre telle- 
ment graves qu’il en résultait un défaut de juridiction; il pré- 
tendait aussi que la plainte n’était pas supportée par une preuve 
légale, et que les actes que l’on avait prouvé avoir été commis 
par le demandeur n’étaient pas de la nature de ceux dont le 
Conseil peut prendre connaissance. Néanmoins, le défendeur, 
malgré la décision de la Cour d’Appel, a plaidé généralement 
a cette requéte libellée et soutenu que le Conseil avait juridic- 
tion sur le demandeur, et que l’affaire qui lui avait été soumise 
était de sa compétence. Tels étaient les faits de la présente cau- 
se, lorsqu'elle m’a été soumise. Or, il est maintenant de mon 
devoir de juger cette cause au mérite. Comme on l’a dit à l’ar- 
gument, il n’y a pas de doute que je ne suis pas lié par le juge- 
ment de la Cour d’Appel, vu que l’ordre qui a été donné par ce 
tribunal était simplement préliminaire à l’émission du bref. 
Toutefois, je ne puis pas fermer les yeux complètement sur les 
raisons qui ont été données pour permettre l’émission du bref. 
Elles décident entièrement la cause qui m’est soumise, et, dans 
le cas même où je serais d’opinion qu’elles sont erronées, chose 
que je n’admets pas, ce serait de ma part une conduite d’une 
sagesse plus que douteuse que de donner un jugement diamétra- 
lement opposé à un arrêt solennel rendu par la Cour d’Appel 
unanimement. Mais je m’accorde entièrement avec la Cour 
d'Appel, lorsqu'elle dit que les faits articulés contre le deman- 
deur, dans le jugement du Conseil, ne sont pas des actes déro- 
gatoires à la discipline et à l’honneur du Barreau. Ces actes 
n’ont pas été commis par le demandeur dans l’exécention de ses 
devoirs professionnels, et ne sont en eux-mêmes nullement con- 
traire à l’honneur. En effet, il n’y a rien de déshonorant pour 
un citoyen d'accepter et d’agir comme constable pour arrêter des 
criminels et des délinquants, pas plus qu’il n’y a de déshon- 
neur à aider un huissier dans laccomplissement de son devoir. 
Non seulement les devoirs des constables et des huissiers sont re- 
connus par la loi, mais encore ils sont considérés comme for- 
mant partie du rouage nécessaire à l’administration de la jus- 
tice et à la protection de la société. Il est évident que le Con- 
sei] du Barreau a excédé sa juridiction, et le bref de prohibi- 
tion doit être maintenu. En terminant ses remarques, le juge a 
fait la citation suivante: Manuel de la Profession d’Avocat, par 
Duchaine et Picard, p. 167: “ Faut-il admettre avec un arrêt de 
Caen du 8 janvier 1830, que la censure est un véritable pouvoir 
discréditionnaire qui ne connaît de limites que dans le sens in- 
time de ceux qui l’exercent et ne trouve de bornes que dans l’au- 
torité souveraine des Cours?” S’il en était ainsi, les affaires de 
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famille, les pratiques religieuses, les opinions et les écrits poli- 
tiques pourraient être recherchés par le Conseil et l’avocat se- 


a 


rait exposé à être privé de sa profession, soit pour des faits do- 
mestiques indifférents à la société, soit pour des actes que ga- 
rantissent nos libertés constitutionnelles.” Les mémes auteurs 
ajoutent à la page 168: ‘Si on entend par honneur cette qua- 
lité qui inspire sans cesse des actions nobles, courageuses, loya- 
les, désintéressées, sans contredit l’honneur de l’homme est indi- 
visible: ni le renégat politique, ni le pamphlétaire astucieux, 
ni le tartufe religieux, ni le faiseur habile, ni le fourbe, ne 
sont des gens d’honneur, quels que soient d’ailleurs leurs méri- 
tes, leurs talents et leur science... Nous croyons, quant à nous, 
qu'il n’est pas raisonnable d'investir une autorité humaine quel- 
conque du droit de remplir le rôle de réformatrice de la vertu 
et de la grandeur de l’homme.” (1 KR. 4]. Q., 225) | 

J. O’FARRELL, procureur du demandeur. 

W.-C. Lanavepoc, procureur des défendeurs. 

Hon. G. Irvine, C. R., conseil des défendeurs. 


COUNCIL OF THE BAR.—PROHIBITION. —APPEAL. 


_ Superior Court, in Review, Quebec, 7th December 1876. 
Present: Stuart, J., Casauxt, J., and McCorp, J. 


Reraina, ex relatione of Joun O’Farrett, plaintiff in prohibi- 


tion, vs Hipporyre Brassarp et al., defendants in prohibition. 
Ta Si REA: mn RY Bie © er tae 


Held: 1st. That the Superior Court, and its Judges, have exclusive control- 
ling and reforming power over ail inferior Courts, and all Corporations. _ 

2nd That no proceeding for controlling or reforming the acts of an Inferior 
Court, or Corporation, can be inaugurated without the authorization of the 
Superior Court, or of one of its Judges. | 

3rd. That the Court of Queen's Bench has no power to authorize the issue 
of a writ of summons, out of the Superior Court, in any demand for Prohi- 
bition. 

4th. That the power vested by law, in a Judge of the Superior Court, at 
Chambers, to authorize the issuing of such a writ, is a power inherent in the 
Judge, as such, and that the Court of Queen’s Bench is, no where, vested with 
the power to allow such a writ, or with any power of review over the conclu- 
«sion of the Judge at Chambers. 

5th. That the Council of the Section of the District of Quebec of the Bar 
of the Province of Quebec, when investigating an accusation against a 
member of the profession, brought by the Syndic of the Bar, under the pro- 
visions of the act of 1866, S. C. 29 and 30 Victoria, cap. 27. is a corporation 
exercising a corporate franchise. not subject to proceedings in prohibition. 

6th. That the conclusion of such council is conclusive, on the nature of the 
offence charged, subject only to an appeal to the General Council of the Bar; 
and is in no way subject to control by the Common Law Courts 
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Stuart, J.: This case is one of unusual interest, and pre- 
sents the Court of Queen’s Bench and the Bar at issue upon 
questions of statute powers of great importance. Before ente- 
ring upon the merits, it may be fitting to observe that, from 
the year 1785 to 1849, advocates and attorneys were admitted 
to the practice of the profession, in this province, after exami- 
nation by the Judges, and were commissioned by the Crown. In 
the last mentioned year, the Act 12 Vict., ch. 46, was passed, 
the object and scope of which are fully explained in the pream- 
ble, in the following words: ‘ Whereas it is important and ne- 
cessary for the right administration of justice, that the profes- 
sion of advocate, barrister, attorney, solicitor, and proctor at law 
in Lower Canada, should be exercised onlv by persons capable 
of performing the duties thereof with honor and integrity; and 
whereas it is expedient for the more certain attainment of this 
Important object, to establish more effectual regulations, with 
regard to the said profession, and the interests and rights of 
the members thereof:... Be it therefore enacted... and it is 
hereby enacted... that... all advocates, barristers, attorneys, 
solicitors and proctors at law in Lower Canada, admitted as such 
at the time of the passing of this act, shall be and form a cor- 
poration under the name of the Bar of Lower Canada.” The 
Bar then was incorporated, in order that more effectual regula- 
tions should be established, that none but persons of honor and 
integrity should exercise the profession of advocates, etc., in 
Lower Canada. The legal profession is not elsewhere incorpo- 
rated that I know of, certainly not in England, nor in France, 
nor in the United States of America. The Bar of Lower Cana- 
da, having become a corporation, that is, an artificial being, in- 
visible, intangible, and existing only in contemplation of law, 
and the right of the members to practice the profession having 
become a corporate franchise, in lien of a right largely derived 
from the Bench, the relation of the members of the Bar, to the 
Bench, has undergone a change which I shall not undertake to de- 
fine. The Courts are invested with no special powers, disciplinary 
or other, over the corporation of the Bar, and, hence, they possess 
only those which the common law gives them over all corpora- 
tions, public and private, and none other. On the other hand, 
all corporations have known powers of discipline over their mem- 
bers, as incident to incorporation: the Bar possesses these, and 
any specially conferred by its act of incorporation. It is neces- 
sary, moreover, to bear in mind the nature, extent and condi- 
tions of the remedy by prohibition. The prerogative writs proper 
of England, of which prohibition is one, so termed in distinc- 
tion of writs of right, do not exist in this Provicne. A remedy 
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of the same nature, but stripped of its prerogative features, and 
not to be distinguished from ordinary civil actions, for the pro- 
tection of private rights, exists by statute; it commences with a 
writ of summons, to which is attached an information, or peti- 
tion, praying the Court, by its judgment, to grant the redress 
embraced by prerogative writs in England. The 998th article of 
the Code of Procedure, which regulates the matter, is in the 
following words: “The summons for that purpose” (manda- 
mus, quo warranto, and prohibition) “ must be preceded by the 
presenting to the Superior Court, in term, or to a Judge in 
vacation, of a special information, containing conclusions adap- 
ted to the nature of the contravention, and supported by affida- 
vits to the satisfaction of the Court or Judge; and the writ of 
summons cannot issue upon such information without the au- 
thorization of the Court or Judge.” It is thus made a condition 
precedent to the inauguration of proceedings in prohibition, that 
they should be authorized by the Superior Court, or a Judge 
thereof, and this is the only feature peculiar to this remedy not 
attaching to ordinary actions. So much for the remedy; now, 
for its extent and scope. Proceedings in prohibition are never 
allowed, except in cases of usurpation or abuse of power bv a 
Court, and, not then, unless there are no other remedies ade- 
quate to afford relief. If the Court has jurisdiction of the sub- 
ject matter, a mistaken exercise of that jurisdiction, or of its 
acknowledged powers, will not warrant a resort to the extraor- 
dinarv remedy by prohibition. In all cases where the Court has 
jurisdiction of the subject of controversy, it matters not whether 
it has decided correctly or erroneously; its jurisdiction existing, 
no prohibition lies. Nor will prohibition be allowed to take the 
place of an appeal, it is, in no sense, an appellate process, but, 
an original one, not emploved in the revision of a cause already 
adjudged, but itself originating a cause; it is substantially a 
proceeding between two Courts, ’a superior and an inferior, and 
is the means by which the superior tribunal exercises a superin- 
tending and controlling power, over the inferior and keeps it 
within the limits of its jurisdiction. This remedy goes no fur- 
ther than to restrain an inferior Court; it, in no case, com- 
mands the inferior tribunal to render any specific judgment. The 
prohibition, then, must issue from a competent Court, that is 
one having a controlling and reforming power over other Courts, 
and must be directed to a Court guilty of usurpation of power: 
these are essential conditions. I shall now give such sections of 
the act incorporating the Bar, as are necessary to judge of the 
validity of the acts of the Council of the Section, on the aceu- 
sation of the plaintiff. “29 and 30 Vict., ch. 27: An act respec- 
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ting the Bar of Lower Canada. Sec. 1: “ All advocates, barris- 
ters, attorneys, solicitors, and proctors at Law, in Lower Canada, 
shall form a corporation, under the name of ‘ The Bar of Lower 
Canada,’ which said corporation shall be divided into four sec- 
tions, etc.” Sec. 3: “The corporation may make all such by- 
laws, rules and orders, as it deems necessary for the interior 
discipline and honor of the members of the Bar; — to regulate 
the admission of candidates to the study or practice of the law, for 
the management of the property of the corporation, and, gene- 
rally, all by-laws, rules and orders of general interest to the said 
corporation and the members thereof, and necessary to insure 
its well working; which said by-laws, rules and orders, the said 
corporation may change, alter, modify or repeal, whenever it 
shall deem necessary: The said by-laws, rules and orders, shall 
not be contrary to the laws of Lower Canada nor to the provi- 
sions of this act.” Section 9 authorizes the Councils of Sec- 
tions to make by-laws for certain purposes. Sec. 10: “The 
Council of each section shall, in and with regard to such. see- 
tion, have power, First, for the maintenance of the discipline 
and honor of the body; and, as the importance of the case re- 
quires, to pronounce, through the Batonnier, a censure or repri- 
mand against any member guilty of any breach of discipline, 
or of any action derogatory to the honor of the Bar; and the 
Council may deprive such member of the right of voting, and 
even of the right of assisting at the meetings of the section, for 
any term whatsoever, in the discretion of the said Council, not 
exceeding five years; and may also, according to the gravity of 
the offence, punish such member, by suspending him from his 
functions for any period whatsoever in the discretion of the said 
Council, not exceeding five years, subject only to appeal to the 
general Council, as hereinafter provided.” Sec. 18: “In all 
cases where a member of the bar is accused of any offence and 
of any contravention of the provisions of this act, before the 
Council of the section to which he belongs, the accusations shall 
be decided by a viva voce vote of guilty or not guilty, of the ab- 
solute majority of the members of the Council of the section.” 
Sec. 19: “ The manner of proceeding on all accusations brought 
by the Syndic shall be as follows: Whenever the Syndic re- 
ceives, on the oath of one or more credible persons, (which oath 
the said Syndic shall administer,) a complaint against any mem- 
ber of his section, affecting the honor, dignity, interest or duties 
of the profession, he shall submit the said complaint, without 
delay, to a meeting of the Council specially called for the pur- 
pose, and if it is considered by the Council, that the matter re- 
quires investigation, he shall order an accusation to be brought 
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against such member.” Sec. 23: “Any member accused who 
shall consider himself aggrieved by the final or interlocutory 
judgment rendered by the Council of the section in respect of 
the accusation- made before it, shall not have power to appeal 
except to the general Council, in the manner hereinafter pres- 
cribed, and no judgment of the Council of one of the sections 
rendered in virtue of this act shall be reversed, except by means 
of the appeal in this act mentioned.” These are all the por- 
tions of the act of incorporation, that it seems to me necessary 
to have in mind. Supposing, for the moment, that the Council 
of the Bar could, and should be restrained, by prohibition, to 
what Court did the authority belong to commence and prosecute 
such proceedings? This is regulated by statute. Consolidated 
Statutes of Lower Canada, ch. 78, establishes a Superior Court, 
as follows: Sec. 2: “ The Superior Court has original civil juris- 
diction throughout Lower Canada, with full power and authority 
to take cognizance of, hear, try and determine in the first ins- 
tance and in due course of law, all civil pleas, causes and mat- 
ters whatsoever, as well those in which the Crown may be a 
party, as all others, excepting those purely of Admiralty juris- 
diction, which shall be and remain subject to that jurisdiction, 
and excepting also those over which original jurisdiction is given 
to the Cireuit Court.” Sec. 4: ‘“ Excepting the Court of Queen’s 
Bench, all Courts and magistrates, and all other persons, and 
bodies politic and corporate within Lower Canada, shall be sub- 
ject to the superintending and reforming power, order and con- 
trol of the Superior Court and of the Judges thereof, in such 
sort, manner and form as by law provided.” Having the juris- 
diction of the Superior Court, I will now give that of the Court 
of Queen’s Bench. Consolidated Statutes of Lower Canada, ch. 
77, establishes the Court of Queen’s Bench. Sec. 4: “ The 
said Court, and the Judges thereof, shall have, hold and exercise 
an appellate civil jurisdiction and also the jurisdiction of a 
Court of Error, within and throughout Lower Canada, with full 
power and authority to take cognizance of, hear, try and deter- 
mine in due course of law, all causes, matters and things ap- 
pealed or removed by writ of appeal or of error, from all Courts 
and jurisdictions wherefrom an appeal or writ of error by law 
lies or is allowed, unless such appeal or writ of error is ex- 
pressly directed to be to some other Court.” Sec. 23: “An ap- 
peal shall lie to the Court of Queen’s Bench as a Court of Ap- 
peal and Error, from any judgment rendered by the Superior 
Court for Lower Canada in any district, in all cases where the 
matter in dispute exceeds the sum of £20, sterling.” Sec. 26: 
“The party meaning to appeal from any definitive judgment of 
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the Superior Court, shall sue out a writ from the Court of 
Queen’s Bench, in the exercise of its jurisdiction as a Court 
of Appeal and Error, under the seal of the said Court and si- 
gned by the Clerk of Appeals or his deputy, stating that the ap- 
pellant complains of being aggrieved by the judgment appealed 
from, and commanding the Judges of the Superior Court, or 
any one of them, to send up the original papers and procec- 
dings, forming the records or found in the registers of the 
Court, concerning the same.” Sec. 26, § 3 admits of appeals 
from certain interlocutory judgments of the Superior Court. 
Sec. 26, $ 4: “But such appeal from an interlocutory judg- 
ment shall not be granted and allowed, unless the party desi- 
ring to obtain the appeal, or his attorney, obtains a rule, upon 
motion made in the Court of Queen’s Bench, and served upon 
the other party or his attorney, to shew cause why a writ of 
appeal from such interlocutory judgment should not be granted.” 
These premises will be sufficient, I hope, to enable the junior 
member of the profession to form an opinion, and I shall now 
come to the case. In the month of February, 1875, the Council 
of the Section of Quebec, of the Bar of the Province of Que- 
bec, entertained an accusation brought against the plaintiff, by 
the Syndic of the Bar, under the provisions of the act of incor- 
poration of the Bar, and found him guilty of conduct derogato- 
ry to the honor and dignity of the profession, and suspended 
him. On the 27th of February, 1875, the plaintiff presented, in 
Chambers, a petition, praying that proceedings in prohibition, 
against the Council of the section, should be authorized; it is 
the same petition, upon which the Superior Court rendered the 
judgment now under review. This authorization I declined to 
grant. Whereupon, the plaintiff issued a writ of appeal, de pla- 
no, to the Court of Queen’s Bench, upon which appeal was ren- 
dered the judgment of the 22nd June 1875 reported supra, p. 
139. In pursuance of the injunction contained in this judgment, 
there were had proceedings in prohibition, in the Superior 
Court, which, after plea and proof, terminated in the Court 
(held by Justice Dorion), rendering the following judgment: 
“Considering that the judgment rendered, by the Council of 
the Bar, section of the District of Quebec, on the 20th February 
1875, by which the plaintiff was suspended from the exercise of 
his profession, as an advocate, for the space of three months, 
was rendered by the said Council in their judicial capacity; 
considering that the said judgment does not disclose any offence 
derogatory to the discipline and honor of the Bar, or any act, 
or thing, with which the said Council should, or could, inter- 
meddle, and that, therefore, they have exceeded their jurisdic- 
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tion; considering that the writ of prohibition, issued in this 
cause, is well grounded, and that the defendants have shewn no 
good reason why it should not be enforced; the pleas fyled by 
the said Council of the Bar are hereby dismissed, with costs, 
and it is ordered, and adjudged, that the prohibition do stand, 
and that the defendants shall not proceed any further, upon the 
said judgment and the execution thereof, and they are prohibi- 
ted, and restrained, from so doing, under the penalties imposed 
by law, the whole, with costs, against the said defendant Bras- 
sard.” The remarks of Justice Dorion, in rendering the said 
judgment are reported supra, p. 140). This last judgment is now 
before us in review; it is substantially, almost literally, the 
judgment of the Court of Queen’s Bench. Plaintiff, having ap- 
plied to me, in Chambers, after the Council had rendered its 
decision upon the accusation against him, though he might have 
made his application off any day during which the accusation 
was before the Council, fell within the rule laid down by Lord 
MaxsriELp, in Buggin v. Bennet, that a party who has neglec- 
ted to object, in hopes that judgment will be in his favor, will 
not be heard to make objection after he finds, contrary to his ex- 
pectation, judgment has been given against him, unless it ap- 
pears, on the face of the proceedings, that the Court below has 
no jurisdiction, “for,” savs his Lordship, “a prohibition may 
issue, at any time, before or after sentence, in such case, because 
all is a nullity, it is coram non judice.” It was manifest to me 
that the plaintiff had taken the chance of getting a decision of 
the Council in his favor, and, in giving the rule which applies 
in such cases, [ used the very language of Lord Anrncer. The 
rule, as stated, in few words, by Lord Maxsriezp and Lord 
ABInGER, and followed by all English Judges, lays down the law, 
upon a very Important subject, which, though sufficiently expli- 
cit tor persons fully conversant with the subject, requires deve- 
lopment for those who are not so. The decision of every Court, 
high or low, acting within the limits of its jurisdiction, is the 
judgment of the law. Judges are the miouth-piece of the law. 
bound to pursue strictly the powers conferred upon them, and 
not to overstep them, upon pain of their acts becoming unan- 
thorized, and, consequently, illegal acts. In the words of Ber- 
riat Saint-Prix, le juge n'est que Vorgane de la loi, le jugement 
est l'opinion du juge que la loi statue de telle manière, sur la 
chose à lui soumise. Cette opinion, tant qu'elle n’est pas de- 
truite par les voies de droit, est considérée comme élant la vérité. 
The judgment of a Court having jurisdiction is a perfect judg- 
ment, concludes the subject in which it is rendered, pronounces 
the law of the case, and there can be no judicial inspection he 
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hind it, except by an appellate power. As a necessary consc- 
quence, no action will lie against a judge in the exercise of his 
judicial functions, provided his acts, though done mistakenly, 
are within the scope of his jurisdiction. But, if, in the execu- 
tion of an authority conferred by law, upon a public officer, or 
private individual, an abuse or excess of the authority occurs, 
the entire proceedings, under the authority, are rendered void, 
and the person committing the act complained of, as an abuse, 
or excess, becomes a trespasser ad initio; and it is immaterial 
whether the authority is derived from the common or statute 
law; it is a condition to exemption from liability for errors in 
the exercise of our judicial functions that our acts are within 
the limits of our jurisdiction. A Judge acting, virtute officu, 
is under the ægis of the law, and safe from personal responsi- 
bility, but, when acting colore officit, he is a trespasser, and, 
personally, liable to action. The liability is the same under the 
French law. Tit. 6, art. 1, ord. 1667, reads thus: ‘“‘ Défendons 
à tous nos juges, comme aussi aux juges ecclésiastiques, et des 
seigneurs, de retentr aucune cause, instance ou proces, dont la 
connaissance ne leur appartient: mais leur enjoignons de ren- 
voyer les parties pardevant les juges qui doivent en connaitre, 
ou d’ordonner qu’elles se pourvoiront, & peine de nullité des 
jugements; et en cas de contravention, pourront les juges être 
intimés et pris à partie.” And, Jousse, upon this provision, 
says: “ Au reste, cette défense regarde non seulement les juges 
de première instance, mais encore ceux d’appel, dans le cas où 
ils voudraient connaître d’une appellation qui doit être portée 
devant un autre Juge.” Under both systems of law, the judgment 
is declared absolutely void, and the judge liable to action. À 
judgment appearing on its face to be rendered by competent au- 
thority is conclusive, until reversed in appeal. A judgment, on 
its face; rendered by incompetent authority, is void. With this 
plain rule in mind, it was my duty te inspect carefully the deci- 
sion of the Council, and, if there did not appear any want of 
jurisdiction on its face, to apply the rule laid down by the 
Judges of England. Now, the accusation, by the Syndic of the 
Bar, against the plaintiff, was for conduct derogatory to the 
honor and discipline of the Bar. He was heard in his defence, 
and was found guilty. Was it possible, in face of the 10th and 
19th sections of the Incorporation Act, to say that the Coun:il 
had not the power to entertain and pass judgment on that, acen- 
sation; and, if so, did it not conclude the subject and pro- 
nounce on the law of the case, subject only to appeal? I see 
nothing to come back upon, in the manner in which I dealt 
with the plaintiff’s petition. I could not have authorized a re- 
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sort to prohibition, without misapprehending the scope of that 
remedy, and misapplying it. I now come, in order of time to 
the judginent of the Court of Queen’s Bench. The very first 
fact, alleged in it, that “ the Court had examined the record and 
proceedings had in the Court below” is one calling for chal- 
lenge. There were no proceedings, in any Court below, there 
was, therefore, no record of such. On the petition praying for 
prohibition, I wrote my refusal to authorize any such. This re- 
fusal never formed part of the records of this Court, and the 
Prothonotaries went beyond the limits of their duty and power, 
if they recorded it anywhere, and, in doing so, they could not 
make that a record which the law does not make so. There are 
proceedings of a Judge, at Chambers, treated of in the third 
part of the Code of Procedure, which are, exceptionally and 
specially, made records, but the proceedings in question are go- 
verned by the second part of the Code, where no provisions 
exist such as in the third part. Not having authorized the com- 
mencement of proceedings in prohibition, no suit for that pur- 
pose was pending, and there were no proceedings in the Court 
below. Prohibition cannot issue, in England, without the autho- 
rization of a Court, any more than it can with us. Is a refu- 
sal, there, by the Court, to authorize prohibition, subject to ap- 
peal? Or is such a refusal a record? It nvas decided, in the 
case of the Bishop of St. David’s, that a writ of érror will not 
lie to the House of Lords, for refusal of a prohibition, 1 Lord 
Raymond’s Rep., p. 545. And no writ of error lies from K. B. 
to the Exchequer Chamber, Free v. Burgoyne, 5 Barnewall & 
Cresswell’s Rep., p. 765. But, it was held that application may 
be made to any Court, in Westminster Hall, so that it would 
seem that the only remedy, when a rule for prohibition 1s dis- 
charged by a Court, is by an application to another Court, Le 
Caux v. Eden, Doug., p. 620; and no case is to be found, in 
England, in which a writ of error issued, for the refusal of a 
prohibition. It is not necessary to cite authority to show that 
the mere discharge of a rule for prohibition is not, in England, 
a record. There was no record of any proceedings before any 
Court, but there had been a proceeding before a Judge, at Cham- 
bers, which never formed part of the record of any Court. What 
is the rule respecting appeals from a Judge at Chambers? In 
Kilkenny Railway Co. v. Frelden, Parxe, B., said: “This mat- 
ter has been several times before the Courts, and the principle 
on which they proceed is that the Court will always revise the 
decision of a Judge, where he is acting merely as its deputy, 
but not where an entirely independent jurisdiction is given to 
him by statute.” Pozrocx, (.-B., in the same case, said: “ Wher- 
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ever a Judge at Chambers, exercises a jurisdiction inherent in 
him merely as a Judge, the Court will not interfere with his 
decision; but it is different where he is sitting for the Court 
to transact that business of practice, which, if there was time 
for it, would be done by the Court itself.” In Morse v. Apple- 
by, AtpERSON, B., said: “ My brother Gurney having refused 
to make an order, I do not see how this Court can interfere. 
When a Judge makes an erroneous order, then you may appeal 
to the Court, but when he makes no order... In a case like 
the present, when the point could not be raised except the order 
be made, the party might apply to another Judge, but, if each 
Judge, individually, refuses to make an order, an appeal to them, 
collectively, in this Court, will surely be of no avail.” In each 
of these two instances, it was an appeal to the Court, in a case 
pending before it, from the act of one of its Judges at Cham- 
bers, in the case itself, and, even there, the distinction between 
the power inherent in the Judge, by statute, and the power de- 
rived from the Court was applied and prevailed. In this in- 
stance, it is not an appeal to a Court, in any case before it. 
Indeed, there was no case before any Court at all, it is the ex- 
ercise of a power indubitably discretionary in the Judge, an 
inherent in him, by statute, which is made the subject of appeal. 
As the power to authorize proceedings in prohibition is vested 
by law in the Judges of the Superior Court, the refusal of one 
did not impair the right of another to grant it, or of the party 
to go from one Judge to another, as it is the practice, in En- 
gland, to go from one Court to another. Our remedy, by -pro- 
hibition, is governed by statute, and, as it provides that prohi- 
bition shall issue out of the Superior Court, but not without the 
authorization of that Court, or one of its Judges, the law ex- 
cludes the Court of Queen’s Bench, and its Judges equally, from 
the power to authorize the proceedings, as from that of enter- 
taining them at all in the first instance. Hapressio unius per- 
sone, vel rei, est exclusio altertus. This extraordinary remedy 
lies with the Court and Judges named, by the law, to inaugurate 
and entertain it, and with none other. No prohibition can legal- 
ly issue out of the Superior Court, without such authorization, 
and the authorization is a proceeding incident, essential and in- 
herent in the Superior Court and Judges, and indispensable to 
the institution of an action of that nature in that Court. The 
judicature system of this Province is simple in the extreme. 
There is one Court, with original civil jurisdiction for Lower 
Canada; one intermediate Court of civil appellate jurisdiction, 
called the Court of Queen’s Bench, and a Court of final appel- 
late jurisdiction, in Her Majesty, in Her Privy Council, or in 
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the Supreme Court, at the option of the suitor. Suitors are 
thus plainly entitled, first, to the judgment of the Superior 
Court, and, then, to that of the Court of Queen’s Bench, and, 
then, to that of Her Majesty, in Her Privy Council, or to that 
of the Supreme Court, but all cases must originate in the Supe- 
rior Court, and can come within the jurisdiction and attributes 
of a Court of Appeals, only after they have been decided by 
the Superior Court. It is the first essential to the appellate ju- 
risdiction of the Queen’s Bench, that it should be the revision 
of a decision of the Superior Court. In the language of Ber- 
riat Saint-Prix, Cours de Proc. Civ., vol. 2, p. 64, art. 5: “ Les 
cours d’appel, comme leur nom l'indique, sont des tribunaux in- 
vestis de la juridiction ordinaire du second degré et chargés de 
réformer au besoin les décisions des juges inférieurs. Elles ju- 
gent de nouveau, sur appel, les actions déjà jugées en premier 
ressort.’ In the present case, not only has there been no deci- 
sion in the Superior Court, in the matter of the prohibition, 
but there never existed any case whatever in the Superior Court, 
at any time before the rendering of the judgment of the Court 
of Queen’s Bench, called a judgment in appeal, on the subject 
of this prohibition. Yet, the writ of appeal was directed to the 
Superior Court, and the judgment in appeal declares that it has 
had under view the proceedings in the Court below. There was 
issued a writ of appeal, de plano, by the plaintiff; under such, 
a definitive judgment of the Superior Court could, alone, be 


' brought up for revision, and, if, under color of such a writ, a 


judgment of any other kind, not of that Court, such as an or- 
der by a Judge, at Chambers, in no pending case, ordering no- 
thing, merely declining to exercise power, which it was in his 
discretion to do, were returned with the writ, there would not 
be the faintest semblance of jurisdiction in the Court of Queen’s 
Bench over it. The writ of appeal could only order up a judg- 
ment in a cause heretofore pending in the Superior Court, and 
the return is an absolute nullity, if there were no judgment of 
the Superior Court. After the most patient investigation of this 
case, I am of opinion that the Court of Queen’s Bench has a 
power of appeal over a definitive judgment, and certain interlo- 
cutory judgments of the Superior Court, that it has no power of 
review over an order of a Judge of the Superior Court, of the 
nature of the one in question, cannot sct such aside, and, still 
less, proceed to render an order inherent in such Judge, and 
which the law requires shall emanate from him; that, by the 
law of its organization, it has no authority to superintend, re- 
form or control any inferior Court, or corporation; in Lower 
Canada, nor to authorize or meddle with the remedy by prohi- 
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bition, or any other of such nature, by which such Courts, and 
corporations, may be controlled, but that such power vests exclu- 
sively in the Superior Court; and that the proceedings, and 
judgment, of the Court of Queen’s Bench, in the present case, 
are altogether void, and coram non judice. The principle of 
law being that, when a Court acts without authority, its jude- 
ments and proceedings are regarded as nullities. They are not 
voidable, but simply void, and form nobar to a remedy sought, 
in opposition to them, even prior to a reversal. They constitute 
no justification; and all persons concerned in executing such 
judgments are considered, in law, as trespassers. Llliott v. 
Piersob, 1 Peters’ Sup. Court’s Rep., p. 340. There are eccen- 
tric features in the intervention of the Court of Queen’s Bench, 
in this matter, not unworthy of remark. It gave a judgment, 
on the merits of the decision of the Council of the section, before 
that decision had come, in any way, before the Court alone com- 
petent to entertain proceedings to control it. It originated a pro- 
ceeding, in a Court of original jurisdiction, although, itself, a 
Court of exclusively appellate jurisdiction. It dictated to the 
Superior Court the specific judgment to be rendered by it, in a 
case not yet commenced; in fact, it is an injunction to the Su- 
perior Court to entertain a prohibition it had refused, and it is, 
at the same time, a prohibition to the Council to proceed fur- 
ther. I have been able to lay my hand on no case sanctioning 
so comprehensive a remedy; it is the first of its kind that comes 
under my notice. Again, upon an accusation of the Syndic of 
the Bar, ordered by the Council of the section, for an offence 
against the honor and dignity of the profession, brought before — 
it, by a writ of appeal addressed to the Superior Court, the 
Court of Queen’s Bench imposed the costs of appeal, not upon 
the Syndic who made the accusation, not upon the Council, 
which it convicts of not knowing what is an action derogatory 
to the honor of the Bar, but upon Brassard, who gave the affi- 
davit, before any accusation existed at all, upon which the Coun- 
eil acted, when it ordered the accusation to be brought. This is 
as much as if a case commenced by a capias were dismissed, 
with costs against the book-keeper, who made the affidavit upon 
which it issued. It still remains to be seen how this judgment. 
for costs is to be enforced. Under ordinary circumstances, and 
I never saw or heard of an instance otherwise, the judgment in 
appeal is, in a case previously decided in the Superior Court, 
and is enforced by execution out of the Superior Court, in- 
stead of its own judgment. But, how a judgment, in an appeal 
commenced and concluded in the Queen’s Bench, before any pro- 
ceeding was had in the Superior Court, is to be enforced, T 
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know not. I do not go further, in the consideration of the judg- 
ment of the Court of Queen’s Bench, because its reasons have 
been adopted by the Superior Court, and I shall consider them 
in treating the judgment now under review. I now come to the 
judgment of the Superior Court under revision. The case has 
been argued with marked ability, by the counsel of Brassard. 
He deems the judgment erroneous, as well by reason of nullities 
of form, as substantially on the merits. I shall take up both 
classes of objection. Brassard, in an exception a la forme,’ in- 
vokes the law which enacts that no writ shall issue, in prohibi- 
tion, unless authorized by the Superior Court, or one of its Jud- 
ges. As Brassard was mulcted in the costs of an appeal, though 
he brought no accusation before the Council, complained of no 
injury, asked for no satisfaction, had no legal right to move 
the Council, was a stranger to the Corporation of the Bar, could, 
under no pretence, undertake the duty of vindicating the disci- 
pline and honor of that body, and, though he had no interest to 
bring the plaintiff under the scourge and censure of the Council, 
and, though he was no party before the Superior Court, I do 
think that he is in favorable circumstances to invoke the letter 
of the law in his favor, as well as its spirit. I regret to dissent 
from the judgment of my brother Casautt, who dismissed Bras- 
sard’s exception a la forme. I am of opinion that prohibition 
was refused by the only authority that could have granted it, 
that the Court of Queen’s Bench could authorize no proceedings 
to be commenced in another Court, and, in fact, that no pro- 
ceedings in prohibition have been authorized by competent au- 
thority, and that the exception a la forme should be maintained, 
and the plaintiff’s action dismissed, with costs. Brassard seems 
to have been treated with unmerited harshness, by the Court of 
Queen’s Bench, in condemning him to pay the costs of an appeal, 
in a case in which, in my apprehension, he is no more a party 
than I am, and, again, though, in a less striking degree, by the 
Superior Court, in the costs of the prohibition, in a case which 
concerns the discipline and honor of the Bar, but, in no way 
regards Brassard immediately, or remotely. I hope I shall never 
be found to surrender powers and duties so plainly vested éxclu- 
sively in this Court into the hands of any other Court, choosing 
to arrogate to itself such powers. The power of sanctioning pro- 
ceedings in prohibition belongs exclusively to this Court, and I 
cannot recognize as legal, proceedings of this nature authorized 
by the Court of Queen’s Bench. The first proposition in the 
judgment of the Superior Court is that the judgment of the 
Council complained of “was rendered by the said Council in 
their judicial capacity.” The remedy by prohibition goes to a 
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Court. By “ judicial capacity ” I understand the Court to mean 
that the Council was a Court in fact. This proposition 1s the 
basis upon which rests the judgment. If the Council were not a 
Court it could not be controlled by prohibition. It is, there- 
fore, of the last importance to inquire whether the Council was 
or not a Court. It must be admitted that the Council permitted 
the proceedings to be invested with as much of the forms of a 
trial before a Court as possible: this of itself has. nothing ob- 
jectionable in it; it may mislead those looking superficially at 
the subject, but this would not make a Court out of a corpora- 
tion. Corporate powers may sometimes be quasi judicial in their 
nature, and may be draped in legal form and language without 
in the least changing the character of the act itself; a woman 
in man’s attire is a woman still, though she may impose upon 
some by assuming the dress of a man, and upon a question as 
to her sex, her attire would not be allowed to weigh a straw. 
The legal aspect given to the proceedings is due in a large 
measure, if not wholly, to plaintiff himself; he pleaded as in a 
case in a civil law Court, when it is quite possible that the only 
answer to an accusation such as brought against him is guilty 
or not guilty; as the decision must certainly be by a viva voce 
vote of guilty or not guilty. Such a vote establishes whether 
the conduct complained of was or not derogatory to the honor 
and dignity of the profession. The Council is nowhere in the 
act of incorporation called a Court. A jurisdiction is defined 
to be “a power constitutionally conferred upon a Court, a sin- 
gle Judge or a magistrate, to take cognizance of and decide cau- 
ses according to law and to carry their sentence into execution.” 
No jurisdiction in a strictly accurate sense can be conferred 
on a corporation. Corporators have conferred upon them powers 
or franchises, and some are incident to all corporations. As the 
Bar of Lower Canada is incorporated bv act, there is conferred 
upon it by that mere fact all the powers by law incident to a 
corporation. What are some of them? The right to remove a 
member -for improper conduct is incident to every corporation. 
Abbots’ Dig. Law of Corp., (1869), verbo Expulsion, p. 334, n° 
1. Where the offence is against the party’s duty as a corpora- 
tor, in this case, he may be expelled on trial and conviction by 
the corporation. Ibidem, p. 335. There ts a necessity of a vote 
or corporate act declaring the member expelled. The member of 
a corporation is entitled to notice of the intention to expel him 
and of the grounds, and to an opportunity to be heard in an- 
swer to the charge. [bidem, p. 336. It is then a corporate right 
to be exercised by a corporate act, incident to every corporation 
by law, to try and convict a member for an offence against his 
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duty as a corporator and to expel him. The power of amotion 
or disfranchisement of a member for reasonable cause, is a power 
necessarily incident to every corporation. It was, however, the 
doctrine tormerly, that no freeman of a corporation could be dis- 
franchised by the act of the corporation itself, unless the char- 
ter expressly conferred the power, or it existed by prescription. 
But, since, C.-B. Have held that every corporation might remove 
a member for good cause; and in Lord Bruce’s case, the K. B. 
declared the modern opinion to be that the power of .amotion 
was incident to a corporation. At last, in the case of the Aing 
v. Richardson, the question was fullv and at large discussed in 
the K. B., and the Court decided that the power of amotion was 
incident and necessary for the good order and government of 
corporate bodies, as much as the power of making by-laws. 2nd 
Kent Comment., 297. Moreover, are the constituents of a Court 
to be found in the council? According to Blackstone, “in every 
Court there must be at least three constituent parts — the actor, 
reus, and judex; the actor, or plaintiff, who complains of an in- 
jury done; the reus, or defendant, who is called upon to make 
satisfaction for it; and the judex, or judicial power, which 1s 
to examine the truth of the fact, and if any injury appears to 
have been done, to ascertain hud by its officers apply a remedy.” 
When the syndic has evidence on oath of any action of a mem- 
ber of the section affecting the honor, dignity, interests or du- 
ties of the profession, he is bound to submit it to a mecting of 
the Council specially called for the purpose, and the Council 
in its discretion orders an accusation to be brought against such 
mentber if it so please. It is then the duty of the Syndic to 
draw up an act of accusation. The action must be one affecting 
the honor, dignity, or interests of the profession in order to cons- 
titute an offence, the accusation is ordered by the Council; it 
must be in the name of the syndic, an officer of the corporation 
with no individual interest in the accusation, no personal injury 
to complain of, and it must be decided by the Council. There 
is no actor or plaintiff who complains of an injury, no reus or 
defendant who is called upon to make satisfaction, but a delin- 
quent member to be censured and punished in his corporate 
rights for a breach of dutv towards the body if guilty, and the 
judicial power is the Council. The Council is both actor et ju 
dex; it accuses and passes judgment on its own accusation — 
this cannot be a Court, but the Council is plainly in the exer- 
cise of a corporate franchise, a legal estate vested with an in- 
terest — it is maintaining the discipline and honor of the har. 
with which power it is specially invested by the act of incorpo- 
ration. The Council is then not a Court, it is a corporation 
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and, in all it did in this matter, it exercised a corporate fran- 
chise, by corporate acts, in corporate meetings, and it is not sub- 
ject to prohibition under any circumstances. It is a general 
principle that, “ where the charter of an association provides 
for an offence, directs the mode of proceeding, and authorizes 
the society, on conviction of a member, to expel him, an expul- 
sion, if the proceedings have been'regular, is conclusive, and can- 
not be enquired into collaterally by mandamus, or by any other 
mode.” Angell & Ames, on Corporations, p. 466, $ 418. In fine 
the Court that ordered the prohibition is not intrusted with the 
superintendence or control of any civil corporations and inferior 
jurisdictions, cannot inaugurate any of the remedies which l'e 
within the attributes of the Superior Court, in which vests exelu- 
sively the superintendence and control of corporations and 
Courts. And it has been addressed not to any Court that has 
usurped jurisdiction, but to the Council of section, a corpora- 
tion exercising a corporate franchise belonging to it by law. 
The two essential conditions that the remedy should proceed 
from a Court authorized to issue it and be addressed to another 
Court, are both wanting, and the judgment finds itself without 
any basis on which to rest. The next proposition of the judg- 
ment of the Superior Court is: ‘ Considering that said judg- 
ment does not disclose any offence derogatory to the discipline 
and honor of the Bar or any act or thing with which the said 
Council should or could intermeddle, and that therefore thev 
have exceeded their jurisdiction.” When the Superior Court 
speaks of an offence against the discipline and honor of the Bar, 
which comes within its functions to pass a judgment upon, it 
can only mean one known to the law. Now, in the long catalo- 
gue of offences known to it, I know of none called an offence 
derogatory to the discipline and honor of the Bar or of a cor- 
poration, nor have I ever seen any law book in which any such 
offence is defined; if there be no such offence known to the law, 
upon what does the Superior Court form its judgment? It is a 
Court of law, and must, therefore, have the sanction of law for 
its judgments. If it merely expresses the private opinion of 
the Judges who rendered it, however high that authority, there 
may be opposed to it one of equal weight, the unanimous opi- 
nion of the Council the other way. It is by inference that it ar- 
rives at the conclusion that the Council has exceeded its juris- 
diction. It does not say that the Council cannot entertain an 
accusation of this nature, nor that it cannot punish in the wav 
it has done, nor that the act which the Council deemed deroga- 
tory is not so. The Council is supposed to have erred on the 
merits of the case, and their appreciation of the evidence brought 
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before it. Even if this be true, the remedy for such error be- 
longs to a Court of Appeals, not to a Court of original juris- 
diction proceeding by prohibition, and this amounts to improper 
interference with the exercise of the powers of the Council by 
law vested in it and which should be untrammeled. Now the 
whole subject is put in the hands of the corporation by the au- 
thorizing the corporation (S. C. of 1866, 29-30 Vict., ch. 27, sec. 
3) “to make all such by-laws, rules and orders, as it deems ne- 
cessary for the interior discipline and honor of the members of 
the Bar;... and, generally, all by-laws, rules and orders of ge- 
neral interest to the said corporation and the members thereof, 
and necessary to ensure its well working.” These are very ex- 
tensive powers, and cover the whole ground of the interior dis- 
cipline and honor of the members of the Bar. And, moreover, 
the council of each section, itself a corporation, with the power 
of making by-laws, rules and orders, has the power of maintai- 
ning the discipline and honor of the Bar, and of punishing any 
member guilty of any breach of discipline and any action dero- 
gatory to the honor of the Bar, by censure or reprimand, by 
depriving him of the right of voting, of that of assisting at the 
meetings, and of suspending him from his functions, all corpo- 
rate rights that no Court could deprive him of for any such 
cause. It is perfectly manifest that conduct derogatory to the 
honor and discipline of the Bar is no offence known to the law, 
that it is a breach of propriety and of the duty of the corpo- 
rator towards the corporation with which the Courts have no 
power to meddle in any manner, and the Bar was incorporated 
with the express view of establishing more effectual regulations 
with regard to the profession, and to promote its honor and in- 
tegrity. It has all the power legislative and judicial connected 
with the matter and necessary for the purpose. The error into 
which the Superior Court has fallen is one into which it has 
been prompted by the Court of Queen’s Bench, it has misappre- 
hended the powers of internal discipline conferred upon the cor- 
poration of the Bar as a franchise, and has committed the dou- 
ble error of assuming that it had any control over the Bar at 
all, whether as a Court or a corporation, and that the Council 
was in fact a Court. The honorable Judge who expressed the 
views of the Court of Queen’s Bench, when rendering the judg- 
ment of that Court is reported to have said that the magistrate 
had the right to address his warrant to plaintiff and compel him 
to execute it, and there was no great offence in plaintiff doing 
voluntarily what he could have been compelled to do. It is not 
my duty to enquire into the soundness of this ob:ter dictum, 
but I may say without impropriety, that if the Bar may be se- 
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lected to execute warrants, so may all other citizens, however 
high their social position, and why not the Judges themselves ? 
At first sight, it is startling to be told that such exorbitant 
power resides in magistrates, but the conclusion that an advo- 
cate, doing voluntarily what he could be compelled to do, can 
be guilty of no breach of propriety or duty, or of conduct for 
which he may be censured, is equally matter for grave reflec- 
tion before it is acquiesced in and acted upon. This circum- 
stance can escape nobody on the question of what a gentleman 
owes to the body to which he belongs: the Bar are at one ex- 
treme and the Court of Queen’s Bench at the other. The Bench 
see nothing to censure in an advocate voluntarily taking upon 
himself the functions of a constable in a case in which he is 
professionally retained, the Bar see in it just ground of suspen- 
sion and seem to feel that the character of the Bar is seriously 
compromised in public estimation by such conduct. This im- 
mense divergence of opinion is not one upon law, but upon what 
is becoming conduct in an advocate. This very divergence of 
opinion would seem to go far to prove the wisdom of putting 
the honor of the Bar and all other matters having reference to 
its internal discipline in the safe keeping of the profession it- 
self instead of in Courts. The law cannot be too clearly laid 
down, I believe, that corporations, as such, are alone competent 
to deal with what concerns them as corporations and are the 
best judge, as they must be held to be the only judges, of what 
concerns their own interests. In a monetary corporation, its in- 
terests will be mainly in relation.to its pecuniary profits, but, 
in a corporation of the Bar, it will be the honor and integrity 
of the body exemplified in the conduct of each and all of its 
members. Each member of the Bar becoming a member of the 
corporation contracts that the will of the majority shall govern 
in all matters coming within the limits of the act of incorpora- 
tion; and, in all matters of purely internal economy, the majo- 
rity are supreme and the Courts cannot interfere, whether be- 
fore, to prevent the doing of acts, or subsequently, to relieve 
from the consequences thereof. As in many corporations the 
power is given to directors, in this it is conferred upon coun- 
cils who monopolize the powers of the corporation, the members 
remaining only with the right to elect the Council; the acts of 
the Council are the acts of the corporation and are completely 
binding on all the members, and there seems to be no excuse 
for the interference of Courts in such domestic matters. We 
may, with great propriety and profit refer to the extent of the 
powers of discipline of the Bars of England and France, over 
their respective members. I make bold to vouch that the Bar of 
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Lower Canada do not wish to be tried by a standard of pro- 
priety and honor of a lower degree than that of either of those 
Bars. And commencing with the English Bar. Lord Mansriexp, 
speaking of the Inns of Court, says: “ They are voluntary so- 
cieties which for ages have submitted to Government analogous 
to that of the Seminaries of learning. But all the power they 
have concerning admission to the Bar is delegated to them by 
the Judges, and in every instance their conduct is subject to the 
control of the Judges as visitors. The anttent and usual way of 
redress is by appeal to the Judges.”’ The right to admit thus 
delegated, was admitted to carry with it, as a necessary consc- 
quence, the right to expel, and, as a fact, the Inns of Court in 
England exercise the right to disbar. The most recent instance: 
of the exercise of this right is that of Dr Kenealy, in Decem- 
ber 1874, and is in the following words: ‘ Ordered that Dr 
Kenealy’s call to the Bar be and the same is hereby vacated, 
that he be expelled from this society, and his name erased from 
the roll of members thereof.” The cause of expulsion was cer- 
tain articles of Dr Kenealy on the Bench, which were looked 
upon as derogatory in a member of the profession and rende- 
ring him unworthy of being continued as such. The most exten- 
sive powers of interna] discipline reside in and are enforced by 
that Bar without the Judges interfering. The wisdom of this 
course commends itself to imitation. What in England flows 
from mutual confidence and regard in the Bench and Bar seems 
to me to rest here on the law itself, as I shall endeavor to show 
presently. T shall now give the powers of the Bar of France 
over its members; they are the same in their main features ex- 
cept perhaps that the discipline is, if anything, more strict. 
There will be found nothing, in the one country or the other, 
tending to the doctrine so lowering of the standard, as that no- 
thing short of an offence against law will amount to an action 
derogatory to the honor of the profession. “Les avocats cxer- 
cant leur profession au Parlement de Paris, pris collectivement. 
se nomment l’ordre des avocats. Ils ne forment ni corps ni com- 
munauté: N’ayant ni statuts communs, ni profession ou charges 
communes. C’est une société libre dont les membres n’ont de rap- 
ports entre eux qu'à raison de ce qu’ils exercent des fonctions 
qui les rapprochent les uns des autres; et à raison de ce qu'e- 
tant libres dans l'exercice de leurs fonctions il est naturel qu’ils 
ne les exercent qu'avec des. personnes qu'ils agréent; ou qu'ils 
cessent de les exercer avec des personnes qu’ils ont des motifs 
pour ne plus agréer. Quoique l’ordre des avocats ne fasse point 
un corps et n’ait pas besoin, à proprement parler, de délibéra- 
tions communes pour gérer ses affaires puisqu'il n’en a pas, ce- 
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pendant on congoit qu’il est indispensable de se voir, de se réu- 
nir, et de conférer ensemble, soit pour l’admission de nouveaux 
sujets, soit pour rejeter du sein de l’ordre ceux qui auraient eu 
le malheur de manquer à leurs devoirs. Lorsqu’un avocat fait 
quelqu’action qui le rend indigne que ses confrères continuent à 
communiquer avec lui, on le raye du tableau. Cette radiation 
se prononce à la députation du vœu de l’ordre; mais si l’avo- 
cat rayé croit avoir à se plaindre de cette décision, il demande 
une assemblée générale de l’ordre dans laquelle il est entendu et 
où l’on prononce définitivement sur son sort. Ce n’est pas un ju- 
gement proprement dit, c’est une censure; et, comme quelqu'un 
l’a fort bien remarqué la censure n’est pas la même chose qu’un 
jugement. On punit les crimes, on maintient les mœurs; c’est 
la loi qui fait l’un par les tribunaux, c’est la censure qui fait 
l’autre par l’opinion.” An advocate having written a book which 
was not approved of, the matter was brought before the body 
and he was expelled. “ L’avocat contre lequel cet arrêt avait été 
rendu le regardant comme un simple arrêt sur requête, y forma 
opposition. Il se plaignit d’avoir été rayé par la seule assem- 
blée de la députation, il demanda l’assemblée générale de l’or- 
dre. On la lui accorda. Il fut entendu pendant deux séances et 
sa radiation fut confirmée.” He then attempted to go on with his 
opposition before the Court, but it was summarily dismissed, 
the Court leaving the matter altogether in the hands of the Bar. 
‘ Pour achever ce qui concerne particulièrement les avocats au 
Parlement de Paris, nous dirons qu’ils n’ontet ne veulent avoir 
aucune action pour la demande de leurs honoraires. Ils regar- 
dent les honoraires qu’on leur remet comme une marque de re- 
connaissance que leur client doit lui-même arbitrer: et sans 
doute cette reconnaissance est un devoir; mais si l’on y manque, 
l’avocat ne peut faire aucune demande en justice: ce serait de 
sa part s’exposer à une radiation sire.” Thus, writing a book 
that was disapproved of and ibringing an action for fees were 
both held grounds to expel a member in France. These are not 
offences against law, and yet the Court of France did not deem 
itself justified to intervene in matters so essentially domestic to 
the Bar. “ Nous avons déjà averti que nous ne citerions point 
pour l’ordre des avocats qui exercent leurs fonctions auprès du 
Parlement de Paris, d’arrêts pareils à celui du 17 août 1789, 
parce qu’on s’en rapporte à eux pour l’admission des sujets qui 
se présentent et pour l'exclusion de leur ordre. Tout ce qui por- 
te une atteinte marquée à l’intégrité de la réputation est une 
cause suffisante pour qu’un avocat soit rayé du tableau, à plus 
forte raison, pour empêcher qu’il n’y soit admis. Ainsi l’on a vu, 
dans l’espèce de l’arrêt du 25 mai 1748, qu’un avocat était re- 
TOME XXVIII. 6 
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gardé comme flétri, et par conséquent, sujet à être rayé, par les 
défenses qui lui avaient été faites de signer à l’avenir des mé- 
moires pareils À ceux qu’il avait composés. La profession d’a- 
vocat, est en général incompatible avec toute profession qui peut 
faire l’occupation capitale d’un homme;- elle l’est avec les char- 
ges érigées en titre d'office; elle l’est avec les places qui rendent 
subalternes et aurquelles il y a des gages attachées. La raison 
de la troisième incompatibilité est que les fonctions dont on parle 
dérogent à la noblesse de la profession d’avocat.”” These are the 
sentiments which obtain in France upon what is fitting in those 
who profess the law, and a very high standard they certainly 
exhibit. But the feature most important to dwell upon, is that 
by which in a voluntary association as the Bar is there, the 
power to admit and the power to expel are correlative and ex- 
ercised by the body untrammeled by the Bench. When I come 
to it I shall show, I think, that what in France, and for that 
matter in England too, is deemed by the Courts to belong to the 
body as matter of right, is conferred upon the corporation of 
the Bar in this Province in terms which exclude the interference 
of the Courts of Justice, and leave the corporation properly and 
wisely the fullest contro] over its members. I cannot refrain 
from putting stress on the nice but true distinction between a 
judgment which punishes crime and censure which seems to vin- 
dicate and uphold a high standard of morals, made in France, 
in connection with the duties and obligations of the members of 
the Bar towards the whole profession. The third proposition 1s: 
“Considering that the writ of prohibition issued in this cause 
is well grounded, and that defendants have shown no good rea- 
son why it should not be enforced.” This proposition approves 
and ratifies the action of the Court of Queen’s Bench and sanc- 
tions what I look upon as the encroachment of that Court upon 
the jurisdiction and attributes of this Court; it concedes what 
the law does not grant, that Councils of the Bar can be control- 
led by the Court of Queen’s Bench, and it proceeds to render 
the judgment prescribed to it. I have already given my reasons 
for differing toto celo from these conclusions and I shall not 
repeat them. But there is another reason which, to my appre- 
hension, is as fatal to the prohibition obtained in this case as the 
others. It is a principle of universal application and one which 
lies at the foundation of the law of prohibition, that its juris- 
diction is strictly confined to cases where no other remedy exists. 
It does not supersede legal remedies but rather supplies the 
want of them. Two requisites must exist to warrant a Court in 
granting this extraordinary remedy; first that the inferior Court 
has usurped a jurisdiction, and secondly that no other remedy 
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exists. Now the law conferring upon the Council of sections the 
power of maintaining the discipline and honor of the body and 
of punishing any action derogatory to the honor of the Bar 
adds: “subject only to appeal to the general Council” (S.C. 
of 1866, 29-30 Vict., ch. 27, sec. 10, sub.-sec. 1st). Sec. 23rd 
enacts: ‘‘ Any member accused who shall consider himself ag- 
grieved by the final or interlocutory judgment rendered by the 
Council of the section in respect of the accusation made before 
it, shall not have power to appeal except to the general Coun- 
cil, in the manner hereinafter prescribed, and no judgment of 
the Council of one of the sections rendered in virtue of this act 
shall be reversed, except by means of the appeal in this act 
mentioned.” Thus, the power of appeal except to the general 
Council was taken from plaintiff, then comes the prohibition of 
the law which extends equally to the Superior Corut, as to all 
other Courts, to reverse the judgment of the Council, and con- 
fining such powers of reversal to the general Council of the 
Bar. The law in the clearest manner denies to any Court the 
right to interfere with the judgment of the Council touching 
the discipline and honor of that body. The principal features 
of the act of incorporation are taken from the practice in 
France, including that main and principal feature that the Bar 
shall exercise the powers of self-government untrammeled by 
Courts and with a right of appeal to the General Council from 
the Council of sections as the sole and only remedy. There is 
then a remedy provided by the law for the members aggrieved 
by the Council of the sections which is exclusive of all others, 
and while that exists the extraordinary remedy by prohibition 
does not lie. The scope and purpose of the prohibition is to 
keep inferior Courts within the limits of their own jurisdiction, 
and to prevent them from encroaching upon other tribunals. 
The Superior Court cannot itself practice an encroachment upon 
the tribunal of the general Council, under plea of restraining 
the Council of sections, this objection to the writ of prohibition 
issued is equally unanswerable with those already urged. Thus, 
not only is the judgment of the Court of Queen’s Bench orde- 
ring the proceedings in prohibition, now under review, altoge- 
ther beyond the jurisdiction of that Court, but every one of the 
reasons upon which it felt bound to perform the duties of a 
Judge of the Superior Court in Chambers is without the least 
foundation in law; and I regret that Justice Dorion should 
have felt bound to follow the judgment of the Court of Queen’s 
Bench. From what I know of that honorable Judge, since he 
has come among us, I feel confident he would not have himself 
rendered such a judgment. It is hardly to be expected that the 
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case will rest here, and perhaps it is not desirable that it should, 
and for my part I shall see, with great pleasure, the necessary 
steps taken to bring it before the Privy Council or the Supreme 
Court for final decision. The interest of the Bench and Bar 
equally require this course. 

CasauLT, J. (translation): Before the incorporation of our 
Bar there was no institution in this Province corresponding, or 
bearing any resemblance to the Inns of Court in England, or the 
Ordre des Avocats in France. Advocates and attorneys were sub- 
ject to no other control but that which Superior Courts exercise 
over all the officers of justice, a control limited in its extent, 
and less frequently used here than even in England. Before 
1846, our Courts did not acknowledge the Bar as a body, and 
had not for a long time exercised the power which no one de- 
nied them. The profession, suffering from this state of things 
obtained the passing of the Act of the Legislature, $. C. of 1849, 
12 Vict., ch. 46, incorporating the Bar. The law recites im its pre- 
amble the reasons for which it was passed, viz: the importance and 
necessity, for the proper administration of justice that the pro- 
fession of advocate, attorney, etc., be exercised only by persons 
capable of fulfilling its duties with honor and integrity, and, 
for that important object, that more effectual rules be established 
concerning the profession and the interests and rights of its 
members. With this view it creates a corporation divided into 
three sections, each of which is represented by a Council in- 
vested with the following, among other powers (sec. 7): “ For 
the maintenance of the discipline and honor of the body, and 
as the importance of the case may require, to pronounce a cen- 
sure or reprimand, through the Batonmer of such section, 
against any member who shall become guilty of any breach of 
discipline, or of any action derogatory to the honor of the Bar; 
and it shall be lawful for such Council to deprive such member 
of the right of voting, and even of the right of assisting at the 
meetings of the Section, for any term not exceeding one year, 
and also, according to the nature of the offence, to punish such 
member by suspending him from his functions for any period 
not exceeding one year, subject to the approval of the General 
Council as hereinafter provided. Secondly. To prevent and re- 
concile and settle all differences between members of the section, 
more especially all differences which might arise in professional 
matters. Thirdly. To prevent, hear, reconcile and determine, all 
complaints and claims made by third parties against members 
of the Bar in the section, in matters connected with their pro- 
fessiona] duties. This law, consolidated by ch. 72 C.S. LA. 
was repealed on the 15th of August 1866, by 8. C. 29-30 Vict., 
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ch. 27, which substituted in its stead analogous dispositions; 
the only difference between them and the sections above quoted 
is with reference to the power of excluding from meetings and 
of suspension which was extended to five years, and with refe- 
rence to differences between members which were restricted to 
such as arise out of professional matters only. This act was 
amended by S.Q. of 1869, 32 Vict., ch. 27, and by 8.Q. of 
1872, 36th Vict., ch. 28, which made an important change bea- 
ring upon the question submitted to the Court in this cause: to 
sub-section 3 of section 10 of the act of 1866, S.C. 29th and 
30th Vict., ch. 27, which was the literal reproduction of sub- 
section 3 of section 7 of the 12th Vict., ch. 46, it substituted, 
by sec. 2, the following: “3. To prevent, hear, conciliate, settle 
and determine, all complaints and accusations, on behalf of third. 
persons against members of the Bar of such section, acting in 
any matter, in a manner derogatory to the honor, or contrary 
to the discipline of the Bar.” Before this enactment, it had been 
held that the Bar could not punish its members for acts not con- 
nected with the exercise of the profession even though the com- 
plaint were preferred by one of themselves. Ex parte Devlin (1). 
All doubt on this point is now removed. The substitution of the 
word accusations to claims and of the words acting in any matter 
in a manner derogatory to the honor or contrary to the disci- 
pline of the Bar, to those in matters connected with their pro- 
fessional duties, has done away with the discrepancy of the lan- 
guage used in sub-sections 1 and 3. It can no longer be urged 
in answer to complaints whether they be preferred by members 
of the body or by strangers, that the right to complain and the 
power of the Bar to investigate are confined to matters connec- 
ted with the exercise of the profession. Complaints and accusa- 
tions may be made against any member of the Bar, who, in any 
matter whatsoever, is guilty of actions derogatory to the honor 
of the body or contrary to its discipline. And to what tribunal 


(1) Le ch. 72 S. R. B.-C. de 1861, intitulé “ Acte concernant le Barreau du 
Bas-Canada ”, décrétait art. 10: “Le conseil de chaque section aura, dans et à 
l'égard de ea section, le pouvoir: Premièrement. Pour le maintien de la dis- 
cipline et de l’honneur du corps, et suivant la gravité des cas, de prononcer, par 
la voie de son bitonnier, la censure et réprimande contre tout membre cou- 

able de quelque infraction à la discipline, ou de quelque action dérogatoire à 
“honneur du barreau, et priver tel membre de la voix délibérative et même du 
droit d’assister aux assemblées de la section, pour un terme quelconque, n’ex- 
cédant pas une année, — et pourra aussi. suivant la gravité de l’offense, pu- 
nir te! membre par la suspension de ses fonctions pour un temps quelconque, 
n’excédant pas un an, sujet À l’approbation du conseil général, tel que ci- 
dessous prescrit.” Le Conseil du Barreau, agissant sous les dispositions de 
cet article, est incompétent à connaitre d’une plainte contre Yun de ses mem- 
bres, pour des actes faits en dehors de la profession; dans l’espèce, le défendeur 
avait agi comme agent. Art. 3527 8. R. Q. (Ex parte Devlin, req. certiorari. 
C. S., Montréal, ler décembre 1862, Monk, J., 7 J., 29, et 12 R. J. R. Q, 1). 
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does the law confer the cognizance of offences against the honor 
and discipline of the Bar? To the Bar itself. The law does not 
define the offence for which it gives power to punish. It leaves 
the Bar to appreciate what may or may not be a blemish to its 
honor or a breach of its discipline, and therefore constitutes it 
sole judge of the fact. The rules of honor are not the same for 
every class of society nor for every profession, and that which 
is right for one may be wrong for another. For instance, to sue 
for the value of services rendered has never been considered in 
England, nor in France, derogatory to the dignity of physicians, 
notaries or attorneys, but it has ever been held, in those coun- 
tries, that to resort to such means to draw reward from ungra- 
teful clients is unworthy of a ‘barrister, and that it is an offence 
against the discipline and honor of the Bar. This doctrine has 
recently been laid down in this district, and it has been held that 
members of the Bar have no action to recover the value of their 
services. In England, in France and in this country, there are 
honest callings upon which members of the Bar are forbidden 
to enter. The privilege of the Bar to determine what may -be de- 
rogatory to its honor and contrary to its discipline exists and is 
maintained in England and France by the sole force of its pro- 
priety, but here it is expresslv conferred by law. It has insti- 
tuted a corporation empowered to admit its own members and 
to punish them for actions it deems to infringe upon its disci- 
pline or impair its honor. In this respect, the legislature has 
granted no appeal from the decisions of the body to any other, 
but to the body itself. The ideas of men are modified by time. 
and place. That which the Bar may at one time consider wrong 
with respect to its discipline and honor, may at another time 
and place be held free from blame, nay even commendable. In 
England, at one time, a barrister who travelled by stage-coach 
to attend Circuit, fell under the censure of the Bar; and, in 
this country, up to quite a recent date, no member of the pro- 
fession would have ventured to lend his name to any commer- 
cia] enterprise. The Legislature, well aware of the changes which 
time and circumstance introduce in the feeling of the profession 
as to what concerns its honor, forbore to tie it down by fixed 
and precise rules. The Bar was more deeply interested than any 
other in the guarding of its honor, its dignity and its discipline. 
The law has given it this trust unfettered by any restriction, 
save such as it expressly provides to limit the period of suspen- 
sion to five years, and confine the cognizance of complaints of 
members against one another to professional matters. None bet- 
ter than the members of the Bar themselves can know what the 
honor, dignity and discipline of the profession require, and none 
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can as well determine what is or is not an offence with respect 
to the same. The law has therefore refrained from giving any 
definition of such offences, leaving it to the body to find and de- 
clare what may constitute them, and inflict a punishment. The 
Bar is, in this respect, invested with what may be called an ex- 
clusive jurisdiction, and its decisions are not subject to the ins- 
pection or controlling power of Courts. I am not prepared to 
say that an extreme though highly improbable case might not 
arise, in which, upon an accusation of having committed an ac- 
tion derogatory to the honor of the Bar, a right might not ex- 
ist to apply to the Courts for redress against an order of sus- 
pension pronounced by a Council of section and confirmed by 
the general Council; but without pretending to express a defi- 
nite opinion on a question which is not raised in the cause and 
which we are not called upon to decide, I will say that the pro- 
per remedy to my mind would be, not a prohibition, but a man- 
damus to restore. The Code of Civil Procedure, art. 1022, af- 
fords a remedy by mandamus in every case in which a corpo- 
ration refuses or neglects to restore to their franchise members 
deprived of it without legal cause. The condemnation to costs 
could not be an objection, for as it is only an accessory, it 
would fall, upon the principal order being rescinded. In the 
case before us, I regret to say I cannot bringemyself to accept 
the opinion advanced by the Court of Queen’s Bench and adop- 
ted by the Court below. The voluntary acceptance by plaintiff 
in prohibition of the duties of a constable, to execute a warrant 
of arrest, in a prosecution for misdemeanor in which he was 
counsel for the prosecutor, and the execution by him in that ca- 
pacity of the warrant, are acts derogatory to the honor of the 
Bar and to the dignity and duties of the profession. I say as 
much of his having accompanied the constable charged with the 
arrest of a person and of having been present at and partici- 
pated in the arrest. The view taken of the case by the Court of 
Queen’s Bench will seem all the more difficult to accept, when, 
upon referring to the evidence, it-will be found that, as to the 
first charge, the advocate himself drew. up and wrote the war- 
rant of arrest, inclusive of its direction to himself as constable 
to execute it, that the Justice of the Peace signed it at his re- 
quest, and, what is worse, that the warrant was issued upon an 
accusation of a perjury committed several years before, in or- 
der to discredit the accused, and thus prevent his being heard 
as a witness in another suit against the client whom the same 
advocate defended and was exerting himself to protect; and, as 
to the second charge, that the advocate himself was the private 
prosecutor, on a like accusation for perjury, preferred against 
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the party in whose arrest he took part. It was said that the Jus- 
tice of the Peace could have compelled the advocate to execuie 
the warrant, and that by voluntarily assuming duties he could 
not refuse, plaintiff could not be guilty of an act derogatory to 
his profession. A practising advocate is an officer of a superior 
order in the administration of justice, and as such is subject to 
the reforming control of Courts in England and France, and was 
so here before the incorporation of the Bar Act, and may even 
.be so still. I do not wish to pronounce upon this controverted 
point. I do not admit of a power in Justices of the Peace to ap- 
point advocates to act as constables in ordinary cases of a cri- 
minal nature. Cases of treason, and such as are necessary to 
the safety of the state and preservation of public peace, or the 
quelling of insurrection and the like, are exceptional, from the 
urgency and importance of their nature. I agree with my bro- 
ther Judges that the judgment under review must be reversed, 
and the proceedings in prohibition dismissed with costs in the 
Court below as well as of review. I may further add that it 
was I who dismissed the exception to the form by which defen- 
dant set up in defence the nullity of the writ, because it had 
issued without the fiat of a Judge of the Superior Court or of 
the Court itself, who are alone invested by law with the power 
to grant it. I had at the time, and still have grave doubts, as 
to the sufficiency of the writ; but a decision in the sense of the 
exception could have had no practical effect. The Court of 
Queen’s Bench, whose order would thus have been set aside, 
would at once, upon appeal, have reversed my judgment, and 
ordered the parties to proceed upon the merits. It would, no 
doubt, have seen in my judgment a want of that respect and 
consideration which Courts of even equal jurisdiction owe one 
another. Moreover, I find in the Judicial Reports, vol. 2, p. 65, 
that the same Court, presided over by Judges Rotutanp, PANET 
and AYLWIN, had in a similar case (an application for a manda- 
mus), ruled that the refusal of the fiat by the Superior Court 
was a final judgment from which an appeal lies de plano. I 
could not reserve the exception, and I felt bound, notwithstan- 
ding my doubts, for the good administration of justice, and in 
the interest of the parties, to dismiss it. I therefore did so. 
‘(MoCorp, J.: On the 20th February 1875, the Council of the 
Bar of Lower Canada, section of the District of Quebec (acting 
under the provisions of the S.C. of 1866, 29-30 Vict., ch. 27, 
and of its amendments, upon a complaint brought by the present 
defendant, Brassard, against plaintiff in prohibition) pronounced 
a certain judgment, suspending plaintiff from the practice of his 
profession, for the space of two months by reason of the first of- 
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fence mentioned in said judgment, and of one month for the 
second offence therein mentioned, and condemning plaintiff in 
prohibition to pay the costs amounting to $400.46. The main 
grounds upon which the judgment purports to be founded, are 
stated therein as follows: (V. le jugement ci-dessus, p. 137). A 
petition for a writ of prohibition was thereupon presented to 
Justice Stuart, who declined to allow the writ, and afterwards 
upon an appeal, the Court of Queen’s Bench, treating this refu- 
sal of the Judge as an order, reversed it and ordered the writ 
to issue. The writ of prohibition accordingly did issue, and, 
after contestation, the parties were heard before Justice Dorion, 
who on the 6th of May last, rendered the judgment now under 
review. The ground upon which plaintiff in prohibition relies 
may be summed up as follows: 1st. There were irregularities 
in the proceedings before the Council of the Bar of such a na- 
ture as to affect the jurisdiction of that body; 2nd. the offences 
upon which the judgment of the Council of the Bar is founded, 
are not within its jurisdiction; 3rd. the award of costs is an 
excess of jurisdiction. As regards these alleged irregularities, I 
cannot see that any of them were such as to deprive the Coun- 
cil of its jurisdiction. Even supposing that several of the forma- 
lities prescribed by law, respecting the procedure before the 
Council, were not observed, it is nowhere to be found that their 
jurisdiction was conferred conditionally upon the observance of 
these formalities. Moreover, these irregularities were objected 
to, at the time, by plaintiff in prohibition, and the rulings and 
orders of the Council upon these objections, as well as the judg- 
ment itself rendered by the Council, could have been appealed 
from to the genera] Council of the Bar, and it is a ruling prin- 
ciple, in matters of prohibition, that the writ will not lie when- 
ever another remedy exists, and, consequently, whenever the par- 
ty has a right of appeal by the exercise of which he can obtain 
redress. It is also the rule that mere irregularities in the pro- 
ceeding, when a jurisdiction clearly exists, are covered by the 
judgment, except when that judgment is attacked by procee- 
dings in appeal or error. The cases of Groenvelt v. Burwell, and 
Wildes v. Russell, cited by defendant in prohibition, are cases in 
point. The citation from Cooley’s Constitutional Limitations is 
likewise applicable. The next point to consider is whether the 
Council of the Bar had jurisdiction over the subject matter of 
their judgment. It is true that the Court of Queen’s Bench has 
expressed the opinion that they had not; but that Court has also 
ordered the issuing of a writ of prohibition returnable before, 
and to be adjudicated upon by the Superior Court. As a Judge 
of this Court, I am now called upon to give my own opinion 
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and judgment, whether it agrees or not with that of the Court 
of Queen’s Bench, and I will say at once that I have not been 
able to adopt the reasons given in the judgment of the Court 
of Appeals and in that of Justice Dorion, nor have I been able 
to arrive at the same conclusion. It is quite true that the office 
and functions of a constable or of a bailiff are not in them- 
selves dishonorable, but it, by no means, follows that an advo- 
cate may, without impropriety, voluntarily act as a constable in 
a case in which he is also acting as a counsel, or assist a bailiff 
to make an arrest in the night time. An act not dishonorable in 
itself may become so by reason of the circumstances under which, : 
or of the person by whom, it is performed. I am willing to ad- 
mit that every honest calling is honorable in the general sense, 
but the position of an advocate is not only honorable in that 
sense, it 1s distinctively so, it is a position of honour, and the 
honour of the Bar is something more than the honour of the ci- 
tizen. I am quite satisfied that the legislation, in using the 
terms “the honour of the Bar,” meant something more than the 
honour of an ordinary citizen, or of the constable, or of the bai- 
liff. If an act cannot be derogatory to the honour of a body, 
. merely because it is not dishonorable in itself, then the highest 
Judge in the land might execute his own judgment without dis- 
honour to the Bench, and this to me seems to be a reductto ad 
absurdum: The law, in giving the Council of the Bar power 
‘for the maintenance of the discipline and honour of the Bar” 
and for determining complaints against members of that body 
“acting in any matter in a manner derogatory to the honour” 
of the Bar, made them the guardians of that honour and also 
the judges of it. It does not define what shall be derogatory or 
not to the honour of the Bar, nor could it, for it is not a mat- 
ter of law, but of sentiment. In the absence of any allegation 
or proof of unfairness or unjust intention on the part of the 
Council of the Bar, I take their judgment to be the sincere ex- 
pression of their feeling in a matter concerning their own ho- 
nor and that of the body whose dignity it is their duty to 
maintain, and I would not feel justified in interfering with them 
in such a matter, even if my own sentiment of professional ho- 
- nor did not agree with theirs. I do not hesitate to state my opi- 
nion that the acts of plaintiff in prohibition, upon which the 
Council of the Bar have based their judgment, are derogatory 
to the honor of the Bar, and that said Council had consequently 
the power and jurisdiction necessary to inquire into them and 
to pronounce a condemnation upon them as they have done. It 
has been urged by plaintiff that he could not be punished pro- 
fessionally for anything not done professionally, and the case of 
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Ex parte Devlin, supra, p. 165, has been cited in support of this 
pretension. This ground falls, however, for the simple reason 
that the law, as it existed at the time of the decision of the De- 
vlin case, has been altered in the very particular upon which 
that decision rests. The former statute contained the words “ in 
matters connected with their professional duties,” but, since the 
passing of S. Q. 36 Vict., ch. 28, sec. 2, these words are no lon- 
ger law, and are replaced by the following: “ Acting in any 
mnatter, in a manner derogatory to the honor, or contrary to the 
discipline of the Bar.” The only remaining question is as to 
whether the Council had a right to give costs in favor of defen- 
dant Brassard, especially in view of his having been an insol- 
vent. The jurisdiction as to costs is clearly given by sec. 3 of 
the 36 Vict., ch. 28, and in a matter of prohibition this is all 
that is required. Whether the judgment rendered in the exer- 
cise of that jurisdiction was erroneous or not, is a question that 
could only come up upon an appeal to the general Council of 
the Bar, and if plaintiff in prohibition has not taken this course, 
it is because he did not choose to. 

Judgment reversed. (3 KR. J. Q., 33) | 

O’FagreLL, for plaintiff. 

Lanaurepoc, for Brassard and the Bar. 


POWERS OF COUNCIL OF THE BAR.—UNPROFESSIONAL CONDUCT.—WRIT OF 
; PROHIBITION. 


Court or QuEeEen’s Bencu, Appeal Side, 
Quebec, 7th December 1877. 


Present: Doriox, C.-J., Monx, J., Ramsay, J., TESSIER, J., 
and Cross, J. 


O’FarRELr,, appellant, and Brassarp et al., respondents. 


Held: That a writ of prohibition will lie to restrain the proceedings of the 
Council of the Bar. 


Appellant, an attorney and advocate practising in the district 
of Quebec, was proceeded against before the Council of the Sec- 
tion of the Bar for said district, on the following accusations: 
‘6 1. D’avoir le dit O’Farrell, le ou vers le 26e jour de mai der- 
nier, été nommé et assermenté comme constable 4 Sainte-Etienne 
de la Malbaie, laquelle charge il accepta volontairement dans une 
poursuite où lui, O’Farrell, agissait pour le plaignant, en sa qua- 
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lité d'avocat et de procureur, cumulant ainsi, dans la même pour- 
suite, les fonctions d’avocat et de constable, et d’avoir dans la nuit 
du 26 au 27 mai dernier, accompagné d’une douzaine d’hommes, 
arrêté, comme constable susdit, en la paroisse de Sainte-Agnès, 
un nommé Joseph Guay, cultivateur du dit lieu; 2. D’avoir le 
dit O’Farrell, dans la nuit du 22 au 23 juin dernier, accompagné 
l'huissier chargé d’arrêter un nommé Alexandre Murray dit Bru- 
noche, cultivateur de Sainte-Agnès, et d’avoir assisté et aidé à 
faire la dite arrestation.” The Council of the Section found 
these charges proved, and that they were infractions of discipline 
and derogatory to the honor of the Bar, and to the dignity and 
duties of the profession of an advocate, and condemned appellant 
to suspension for two months, on the first charge, and one month 
on the second, and to pay to respondent Brassard $400.46. Ap- 
pellant obtained a writ of prohibition, which was set aside in 
Review (Vide supra, p. 142). The Court of Queen’s Bench, 
appeal side, at Quebec, on the 7th December 1877, Dorion, C.-J., 
Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., and Cross, J., reversed the 
judgment in Review, holding that the charges, in the absence of 
any by-law, did not disclose any offence. The judgment of the 
full Court was rendered by Justice Cross. 

Cross, J.: The questions raised in this case are on a writ of 
prohibition issued out of the Superior Court at Quebec on the 
petition of O’Farrell, appellant, asking that certain proceedings 
against him, taken at the instance of Brassard, the respondent, 
as prosecutor before the Council of the Bar, Section of the Dis- 
trict of Quebec, be restrained. The writ was at first refused, 
but, on an appeal to this tribunal, was directed to be issued, did 
issue accordingly, and, on trial and hearing before Justice Do- 
RION, was maintained by judgment rendered on the 6th day of 
May 1876. This judgment was afterwards, on the 7th December 
1876, reversed in Review by a Court composed of three Judges. 
The present appeal seeks to set aside the judgment in Review 
and to restore the judgment of Justice Dorion of the 6th May 
1876. The proceedings sought to be restrained were on an accu- 
sation framed by the Syndic of the Bar upon a complaint pre- 
ferred by respondent Brassard, on which he, O’Farrell, was 
cited before the Council of the Bar to answer to the charge 
which it contained, accusing him of conduct derogatory to the 
honor and dignity of the Bar. The judgment rendered on this 
complaint was within the terms of the accusation. It is unneces- 
sary at present to refer particularly to the terms of the accusa- 
tion, as they were ample and in excess of the finding. The 
Council found O’Farrell guilty in the terms following: 1st. Ha- 
ving, about the 26th of May 1874, been named and sworn as 
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constable at Saint-Etienne-de-la-Malbaie, which charge he accep- 
ted voluntarily, in a prosecution wherein he acted for the com- 
plainant in his quality of advocate and attorney, thus cumula- 
ting, in the same proceedings, the functions of advocate and 
constable, and having on the night of the 26th or 27th May 1874, 
accompanied by a dozen of men, as a constable, arrested one 
Joseph Guay in the parish of Sainte-Agnés. 2nd. Having on the 
night of the 22nd or 23rd June 1874, accompanied the bailiff 
charged with the arrest of one Alexander Murray dit Brunoche, 
of Sainte-Agnés, farmer, and having aided and assisted in ma- 
king the arrest. That he had, thereby, rendered himself guilty 
of infractions of the discipline and of actions derogatory to the 
honor of the Bar and to the dignity of the profession of advo- 
cate. Brassard, who was prosecutor, and now respondent, appears 
and supports the proceedings attacked by the prohibition and by 
the present appeal. The primary question raised is: Whether 
the Section of the Bar really possess the powers they have so as- 
sumed to exercise? In other words: Can they justify the asser- 
tion of these powers under the act of their incorporation and 
the amendments thereto? By S.C. of 1866, 29-30 Vict., ch. 27, 
sec. 3, the Corporation of the Bar are empowered to make by-laws, 
rules and orders, for the interior discipline and honor of the 
members of the Bar. By sec. 10, sub-sec. 1, “the Council of 
each Section shall, in and with regard to such section, have 
power, — Furst. — For the maintenance of the discipline and 
honor of the body; and, as the importance of the case requires, 
to pronounce, through the Bâtonnier, a censure or reprimand 
against any member guilty of any breach of discipline, or of any 
action derogatory to the honor of the Bar; and the Council... 
may also, according to the gravity of the offence, punish such 
member, by suspending him from his functions for any period 
whatsoever in the discretion of the said Council, not exceeding 
five years, subject only to appeal to the General Council, as 
hereinafter provided; Secondly. — To prevent,...; Thirdly. — 
To prevent, hear, reconcile and determine all complaints and 
claims made by third parties against members of the Bar in the 
Section, in matters connected with their professional duties.” 
If the duty of the Court here required them to take cognizance 
of the evidence adduced before the Council, and to reform the 
finding, they would, in my opinion, be justified in re-stating it 
in a form more aggravated than it now appears of record, and 
it would then still be obnoxious to the same test that is now 
sought to be applied to its validity. The question that comes up 
to be solved by us is not whether the proof supports the finding, 
but whether, supposing the proof to be ample, the law author- 
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izes any such finding, whether, in fact, any offence whatsoever 
known to or prohibited by the law, is stated in the judgment, 
or even in the complaint itself made in this case, against O’Far- 
rell. I entertain no doubt that judicial functions are conferred 
on the different Sections of the Council of the Bar. Courts are 
constituted, by their act of incorporation, with the forms and 
other essentials for the trial of offences, infractions of discipline, 
and actions derogatory to the honor of the Bar; but how was it 
to be ascertained what constituted such infractions or deroga- 
tion? What was lawful before the granting of this charter re- 
mained unforbidden by any law after it came into force. The 
Legislature had no intention to substitute the new tribunal, thus 
erected, in the room of any of those existing, having jurisdic- 
tion over infractions of the existing laws. In the absence of any 
such intention, the ordinary existing tribunals are presumed to 
retain their functions and to be sufficient for their fulfilment. 
What, then, were to be the duties of the newly created Courts? 
That question, it seems to me, is answered by reference to Sec- 
tion 3, which gives power to the Corporation to make by-laws, 
rules and orders for the interior discipline and honor of the 
members of the Bar. This is a quasi legislative authority em- 
powering, not each particular section for itself, but the general 
body, to define by by-law what should be considered infractions 
of discipline and actions derogatory of the honor of the Bar; 
and if they did so, within the bounds of reason gnd justice, 
their by-laws would be valid, and the different sections, through 
their Councils, would be the judges of the facts in any complaint 
brought before them, framed upon the by-laws, specifying the 
offences. They would be judges under a code of laws framed 
to give them jurisdiction, and thereupon any party considering 
himself aggrieved by their judgments, would have no other re- 
course save an appeal to the General Council. The complaint 
in such case would require a specification of facts constituting 
the offence as defined by the by-law. The form prescribed for 
voting guilty or not guilty, is peculiarly applicable as going to 
show the intention of the law. In the present instance, there is 
a specification of facts, but there is no law to constitute these 
facts an offence. O’Farrell very naturally says: “I was not 
warned that acting as a constable, or assisting. a constable in 
arresting a person accused of crime, would be considered an of- 
fence, and up to the bringing of the complaint against me, I 
considered it not only a proper but a laudable act, and I had 
this security that I knew there was no law against it; but had 
the Bar promulgated a by-law declaring it an infraction of 
discipline, or a degradation of its honor, to assist a common 
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bailiff or constable. I should have been forewarned, and have 
avoided doing so. As matters stand, I feel that I have done no 
wrong, have broken no law.” It has been argued that he might 
have been compelled to act as constable. I concede that the Bar 
could make no law to punish him for acting by compulsion, but 
I can see no reason to prevent them from making a by-law to 
visit with their displeasure members of their body who may vo- 
lunteer to assume the lower-class duties of constable, particu- 
larly in cases where the same party had acted as attorney or 
advocate, and to prescribe that such conduct would be held de- 
rogatory to the honor of their body. I think that such a by- 
law would be perfectly within their powers; but, without such 
forewarning prescribed in a legal manner, if to-day they can 
make a crime of acting as a constable, they may, on any future 
occasion, without rule, and .according to caprice, decree some 
other state of facts to constitute a like offence. If they can do 
so in regard to a constable, without previous warning, they 
might as well without such previous warning decree that O’Far- 
rell should be suspended for acting as colonel to a regiment of 
volunteers. I think an analogy may be drawn from the practice 
in the Courts Martial, and the principles by which these tribu- 
nals are guided in their decisions. By reference to Simmons, 
of Courts Martial, I find that Her Majesty was empowered, by 
the Mutiny Act, to make articles of war, under certain limita- 
tions, for the maintenance of discipline in the army, but there 
is no such thing as a prosecution for infraction of discipline 
generally. On the contrary, the articles of war carefully specify 
what shall ‘be considered infractions of discipline, and prosecu- 
tions are required to specify the facts which bring each particu- 
lar case within the article, of which the facts constitute an in- 
fraction; and cases are given where the findings were set aside 
for want of such specification; as, for instance, the case of 
Lieut. Imlack, found guilty of ungentlemanly conduct. Thus the 
charge has to be supported by a statement of facts, and these 
facts must bring the case within one of the articles of war, de- 
fining the offence. In the present case, we have a state of facts, 
but we have no article or by-law declaring any offence to which 
the state of facts can apply. I apprehend the customs prevailing 
in England or France, do not much assist by way of precedent. 
The associations of the Bar-there were voluntary organizations 
and I believe in France, the decrees involved no consequences 
that could be enforced by compulsion, save that the association 
struck from their roll whom they chose. This they could do with- 
out being accountable to anybody. The Courts, if they chose, 
being the actual power, could recognize the acts of the Bar, and 
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through courtesy probably did, although not bound to do so. 
But as a person might be expelled from the society simply be- 
cause he might have made himself disagreeable to the majority, 
and was consequently struck off their roll, there was really no 
powers in the Courts to restore him, but the Courts themselves, 
possessing the power over the advocates or barristers, probably, 
and I believe, did always recognize the discretion exercised by 
the Bar, in excluding those they had disapproved of, provided 
they deemed the discretion reasonably exercized. Nor is it likely 
they would, without very strong reasons, interfere between the 
Bar and a member they had excluded, to permit him to practise 
against their decision. The difference here seems to be that the 
practice in France has been taken and made the basis of a law 
involving reciprocal duties and obligations, imposing them as 
compulsory, and creating an authority to enforce them, thus ma- 
king it obligatory, that such authority should be exercised in a 
lawful manner, and subjecting it to the control of the higher 
legal tribunals. The Bar of the Province of Quebec having cho- 
sen to accept a charter of incorporation and to assume the ex- 
ercise of judicial functions, thereby conferred upon them, have, 
as a consequence, abdicated the right of arbitrary expulsion, and 
subjected their action to the supervision of the higher tribunals. 
The status of membership of their body has become a recognized 
legal right, which it is the duty of Courts to protect, and they 
will not permit it to be infringed without a valid and sufficient 
legal cause being shewn for so doing. If called upon to express 
my opinion of O’Farrell’s conduct on the occasion, I should make 
it very strong and decided, but that is unnecessary and uncalled 
for. According to the opinion of this Court, the judgment of the 
court of Review is to be reversed, and the order for prohibition 
made absolute, according to the original judgment of the Supe- 
rior Court on the merits of the case. Judgment reversed. (1 L. 
N., 25 et 32) 
O’ Farge ., for appellant. 
Laneuepoc, for Brassard and the Bar. 
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PRIVY COUNCIL.—APPEAL.—COUNCIL OF THE BAR.—PROHIBITION. 


Court oF QuEEN’s Bencu, Appeal Side, 
Quebec, 4th March 1878. 


Present: Doriox, C.-J., Monx, J., Ramsay, J., Tessier, J., 
and Cross, J. 


O’FarrEeLzz and Brassarp et al. 


Held: That leave to appeal to the Privy Council will not be granted from 
a judgment maintaining a prohibition against the Council of the Bar (1). 


A motion was made, on the part of Brassard, to be allowed to 
appeal to the Privy Council, on the ground that the judgment 
(see supra, p. 171) bound the future rights of the Bar. Leave 
to appeal was refused. The Court held that it had no power to 
grant leave to appeal beyond the cases mentioned in art. 1178 
C. P.C. This case was not within any of them. It bound no fu- 
ture rights of Brassard, and the Bar was not a party. The only 
remedy was for Brassard to apply to the Privy Council for spe- 
cial leave to appeal. (4 R.J.Q., 214, et 1 L. N., 115) 


APPEL.—REVISION.—DEPOT. 


Superior Court, Quebec, 27th June 1878. 
Present: STuART, J. 


Reaina, ex relatione O’Fareezz, vs Brassarp ef al. 


Held: That the Court will not order the prothonotary to refund a deposit of 
$40 made by a party under art. 497 C. P. C. (2) to whom the deposit has been 
refunded, on his succeeding in review, although the judgment in review be 
reversed, and the judgment reviewed be afterwards reestablished in its inte- 
grity in appeal. (4 R. J. Q., 93). 


J. O’FagreLi, for plaintiff in prohibition. 
W.-C. Lanauepoc, for defendants. 


(1) Art. 1178 C. P. C. de 1867, et art. 68 C. P. C. de 1897. 
(2) Art. 1196 C. P. C. de 1897. 
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_ OAPIAS.—ATTACHMENT EN MAIN TIERCE. 
SUPERIOR COURT, in Review, Quebec, 31st December 1875. 
Present: Srvuart, J., CasauLT, J., and Dorion, J. 


Epwarp Niezp, plaintiff, vs Louis-Juces FERLAND, defendant, 
and THE saip FERLAND, petitioner to quash, and THE sarD 
NIELD, contesting. — | 


Held: By the Court of Review, reversing the judgment of the Superior 
Court: That Capias ad respondendum, on the ground of fraud and secretion, 
may issue, at the suit of a creditor. after an assignment by debtor in insol- 
vency, and the appointment of an assignee; but an attachment of debtor’s 
effects, en main tierce, will not be maintained. 


On the 3rd October 1874, plaintiff brought suit against defen- 
dant, for $191.50, amount of a promissory note, and commenced 
proceedings by a saisie-arrêt and a capias, the affidavit alleging 
fraud and secretion. Defendant allowed judgment to go for the 
amount demanded, but contested the attachment and capias, and 
petitioned to have them quashed, on the ground, amongst others, 
that, on the 29th September, previously to the issuing of the 
writs, defendant had made an assignment in insolvency to an 
official assignee, who was in possession of his estate, and that, 
after such assignment, no captas or attaehment could issue. The 
Superior Court at Quebec, Tessier, J., rendered judgment as 
follows: 

“Considérant que, quatre jours avant ledit affidavit, le défen- 
deur avait fait une cession de ses biens & un syndic officiel, sa- 
voir, le 29 septembre 1874, suivant l’acte de cession produit, ce 
qui contredit l’allégation dans l’affidavit à ce sujet; considérant 
que lesdits brefs de capias et de saisie-arrét ont été émis sans 
cause suffisante, et illégalement, la Cour accorde les conclusions 
de la requête, et ordonne que lesdits brefs soient annulés, et le 
défendeur élargi, avec dépens contre le demandeur.” 

Plaintiff inscribed in Review from the above judgment. 

C.-B. Lanetors, for plaintiff: Fraud and secretion of the most 
glaring kind have been clearly proved. Defendant, however, ha- 
ving assigned on the 29th September, it is urged, on his behalf, 
that a capias will not lie after an assignment in insolvency. 
That doctrine is contradicted by sec. 145 of the Insolvent Act 
of 1869, S. C. 32-33 Vict., ch. 16, which expressly provides for 
the case of a debtor arrested, and the means by which he may 
obtain his release from arrest, by showing that he has not been 
guilty of fraud; but it never was intended that the very Act it- 
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self should be made a protection to fraud. In the case of Ste- 
venson v. Glass, decided in Montreal, it was held that capias 
would lie after an assignment in insolvency. And, in the ‘case 
of Beaudin and Roy et al., 20 J., 308, (1), Montreal, September 
1875, it was held, by the Court of Queen’s Bench, Appeal Side, 
unanimously confirming judgment of Superior Court (Tor- 
RANCE, J.), that capias may issue, at the suit of a creditor, after 
an assignment in insolvency has been made, and an assignee ap- 
pointed. In that case, the arguments pro and con, appear in 
the respective factums. 

(MacKay, pour le défendeur: Le défendeur et requérant ayant 
fait cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers en 
vertu des dispositions de la loi de faillite 1869, et le syndic à 
sa faillite étant en possession de ses biens, il ne pouvait être em- 
prisonné au moyen d’un capias, en vertu des dispositions de la loi 
de faillite, et il ne pouvait émaner non plus contre ses biens 
un bref de saïisie-arrêt en main tierce avant jugement, puisque 
ce qui aurait pu lui appartenir auparavant et qui se serait alors 
trouvé entre les mains de ce tiers saisi, se trouvait la propriété , 
du syndic à la faillite. Fondée sur ces raisons, la Cour Supé- 
rieure a rendu un jugement en faveur du défendeur, lequel ju- 
gement devrait être maintenu. 

The Court of Review, at Quebec, Stuart, J., CASAULT, J., 
and Dorion, J., reversed the judgment of the Superior Court by 
the following: “The Court, sitting in Review, having seen and 
examined the proceedings and evidence of record, and heard the 
parties finally upon the merits of the judgment complajned of, 
rendered in the present cause by the Superior Court, sitting in 
the district of Quebec, on the 1st June 1875; considering that, 
in the said judgment complained of, there is error, doth reverse 
the same as regards the writ of capias therein mentioned, which 
is declared good and valid, with costs, this Court maintaining 
the petition of defendant as regards the writ of sœsie-arrêt, 
without costs; and further, this Court doth award costs in re- 
view in favor of plaintiff. (1 R.J.Q., 228) 

C.-B. Lanetors, for plaintiff. 

MacKay & Tuecorres, for defendant. 


(1) Jugé : Que, nonobstant les dispositions de la section 45 du Statut 
du Canada de 1869, 32-33 Victoria, ch. 16, ‘‘l’acte de Faillite de 1869,” 
le débiteur, qui a fait cession de ses biens, pour le bénéfice de ses créanciers, 
sous les dispositions de ce statut, peut, sous les articles 796 et suivants C. P. 
C. de 1867, être arrêté sur capias pour recel, à la poursuite de l’un de ses cré- 
anciers, et qu’il n’est pas nécessaire de procéder au nom du syndic (Beaudin 
et Roy et al., C. B. R., en appel, Montréal, 20 septembre 1875, Dorion, J. en 
c., Monk, J., RAMSAY, J., TASCHEREAU, J., et SANBORN, J., confirmant le 
jugement de C. S., Montréal, 29 novembre, 1873, JOHNSON, J., (6 R. L. p. 232 
et 25 KR. J. KR. Q. p. 146), et le jugement de C. S., Montréal, 31 janvier, 1874, 
TORRANCE, J., 20 J. p. 308.) 


180 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


CAPIAS.—PAIEMENT. —RECBL. 


Court or Queen's Bencu, in Appeal, 
Quebec, 3rd September 1877. 


Present: Dogon, C.-J., Monk, J., Ramsay, J., and McCorp, J. 
FEerLAND and Nievp. 


Held: That a payment made in the ordinary course of business, although it 
may be in some sense a preferential payment. does not justify a capias, but a 
preferential payment may be of such a character as to amount to a secreting, 
and to justify a capias. (Ramsay’s Ap. C., p. 679, et 18 R. L., 424). 


ACTION PERSONNELL".—TRANSPORT.—ENREGISTREMENT. —SIGNIPICATION. 
—SAISIE-ARRET APRES JUGEMENT.— JUGE DE PAIX.— 
OPFRES REELLES.—INTERET. 


Cour pe Revision, Québec, 30 septembre 1874. 
Présents: Merrepitu, J. en C., Casautt, J., et Tessier, J. 


Dumont vs LAFORGE. 


Jugé: 1° Que, dans une action personnelle par un cessionnaire, sur son 
transport, il ne lui est pas nécessaire d’alléguer qu’il a signifié au défendeur 
un double de l’enregistrement requis par l’art. 2127 C. C., et que l’allégation de 
la signification requise par l’art. 1571 C. C., lui est suffisante; 

2° Qu’une saisie-arrêt après jugement émise par les juges de paix et toutes 
les procédures sur icelles sont entachées de nullité absolue. 

3° Que.des offres sans consignation ne suspendent pas le cours de l'intérêt. 


Appel à la Cour de Revision d’un jugement rendu le 9 avril 
1874 par la Cour Supérieure à Kamouraska. Ci-suivent les re- 
marques faites par le Juge de première instance: 

TascHEREAU, H.-E., J.: Par acte passé à Saint-André le 9 
novembre 1865, le défendeur reconnut devoir et promit payer, à 
demande, avec intérêt à 10%, à Paul Dumont, la somme de 
$300. Par acte de donation entrevifs, passé le 3 décembre 1870, 
enregistré le 9 décembre suivant, Dumont donna et transporta 
à la demanderesse cette somme de $300, à lui due par le défen- 
deur. Le 2 juillet 1873, la demanderesse fit signifier cette do- 
nation au défendeur, dont elle réclame aujourd’hui ladite somme 
de $300, avec les intérêts échus. 1er plaidoyer: Défense en droit 
par laquelle le défendeur dit que l’action n’est pas fondée en 
droit, parce que la déclaration n’allègue pas que copie de la do- 
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nation par Paul Dumont à la demanderesse ait été laissée au 
défendeur, avec certificat de l’enregistrement de ladite donation, 
tel que requis par l’art. 2127 C.C., quoique la déclaration al- 
lègue cet enregistrement. La demanderesse allègue que cette do- 
nation a été signifiée au défendeur, tel qu’appert par l’acte de 
signification par elle produit. Or, cette signification, en laissant 
copie de l’acte de donation au défendeur, a donné à la demande- 
resse la possession utile de cette créance contre le défendeur, en 
vertu de l’art. 1571 C.C. L’omission de la signification d’un 
double du certificat d’enregistrement, requise par l’art. 2127, 
n’a pas l’effet d’annuler cette possession utile, cette saisine. On 
ne pourrait prétendre que le débiteur qui a reçu une signification 
de transport, sans recevoir en même temps un double du certifi- 
cat de l’enregistrement de ce transport, aurait la liberté de payer 
au cédant, au préjudice du cessionnaire. Non. Le cessionnaire 
est son créancier, et à lui seul le débiteur peut payer, dès lors 
que les formalités de l’art. 1571 ont été remplies. Mais si les 
deux formalités, et de l’enregistrement du transport et de la si- 
gnification au débiteur d’un double de cet enregistrement, re- 
quises par l’art. 2127, n’ont pas été remplies, alors le transport 
sera sans effet contre un cessionnaire subséquent, qui aura enre- 
gistré son transport le premier, et le premier fait signifier un 
double du certificat de cet enregistrement au débiteur. C’est là 
l’interprétation que l’on doit donner à l’art. 2127, et c’est le sens 
légal que les codificateurs eux-mêmes y attribuent. (Vol. 3, p. 
67). D'ailleurs, je vois un chef, dans la déclaration, qui allégue 
reconnaissance et promesse de paiement, par le défendeur, de la 
somme réclamée 4 la demanderesse. Le défendeur ne pouvait 
donc pas demander le renvoi entier de l’action, même si l’alléga- 
tion tant qu’à la donation et sa signification eut été insuffisante 
par elle seule. La défense en droit du défendeur doit donc être 
renvoyée. Par un chef de son exception péremptoire, le défen- 
deur a renouvelé ses prétentions quant à la non-signification sur 
lui d’un double du certificat d'enregistrement de ladite donation, 
et, alléguant ce fait, plaidé que la demanderesse n’a, en consé- 
quence, aucun droit d’action contre lui. Pour les raisons que je 
viens de donner sur la défense en droit, ce chef d’exception ne 
peut être maintenu. Et il y a une raison additionnelle qui mi- 
lite contre le défendeur, et c’est lui-même qui Ja fournit. La 
demanderesse, comme je l’ai dit, a allégué dans sa déclaration 
que le défendeur s’est reconnu son débiteur. Or le défendeur 
l’admet et l’allègue lui-même dans ses exceptions. Il plaide et 
prouve que sur la somme réclamée par la demanderesse il a 
payé à un tiers, à l’acquit de la demanderesse, et de son consen- 
tement, une somme de $24.13. Le défendeur a par là accepté 
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le transport en question. Une acceptation expresse ou facite, 
verbale ou écrite, d’un transport équivaut à la signification et en 
tient lieu: par un paiement partiel au cessionnaire, il se lie en- 
vers lui et le reconnaît pour son créancier. Par deux autres 
chefs d'exception péremptoire, le défendeur dit: “Lors de la ai- 
gnification de la donation de la demanderesse, je ne devais d’in- 
térêts sur les $300 réclamées que ceux échus depuis le 9 novem- 
bre 1872. De plus, j’ai payé pour la demanderesse, et de son 
consentement, à A.-B. Routhier, $24.13.” La demanderesse, par 
ses réponses aux n° 7 et 8 de l’articulation de faits du défen- 
deur, admet ces deux paiements. Ainsi, plus de contestation sur 
ces deux chefs de la défense. Un quatrième chef d’exception 
plaidé par le défendeur, et sur lequel repose toute la contestation 
dans la cause, est basé sur les faits suivants: Le 4 avril 1873, 
Polydore Langlais, comme inspecteur du Revenu, obtint juge- 
ment contre Dumont, l’auteur de la demanderesse, pour vente de 
boissons sans licence, devant deux juges de paix, pour $95.70, 
capital et frais. Dans le cours de Juin, Langlais fit signifier au 
défendeur Laforge un bref de saisie-arrét aprés jugement, signé 
par les deux juges de paix, en exécution de son jugement susdit. 
Ce bref, dont copie fut signifiée à Dumont, ordonnait au défen- 
deur de ‘comparaître, pour faire sa. déclaration comme tiers salsi, 
le 8 juillet 1873, et déclarer ce qu’il devait à Dumont. Je ferai 
observer de suite que c’est le 2 juillet que la demanderesse a 
fait signifier au défendeur Laforge son acte de donation, c’est-à- 
dire après la signification, au défendeur, du bref de saisie-arrét 
des juges de paix, mais avant la déclaration du défendeur, com- 
me tiers-saisi, devant les juges de paix, et conséquemment aussi 
avant le jugement contre lui comme dit tiers-saisi. Le 8 juillet, 
en obéissance au bref de saisie-arrét, Laforge comparaît devant 
les juges de paix et y fait sa déclaration, reconnaissant devoir 
à Dumont $300; ces $300 sont les mêmes que la demanderesse 
réclame aujourd’hui. Le 21 juillet, les juges de paix condam- 
nent le tiers-saisi Laforge, suivant sa déclaration, à payer à Lan- 
glais, és-qualité, $98.10. Le 25 août le tiers-saisi Laforge paya 
de fait à Langlais cette somme, en libération du jugement de 
celui-ci contre Dumont, qui, quoiqu’ayant contesté la saisie-arrêt, 
ne fit aucune procédure contre le jugement des juges de paix sur 
icelle. Tous ces faits sont admis par les articulations de faits et 
réponses produites de part et d’autre. Le défendeur a allégué 
par son exception que ce paiement a été fait du consentement 
de la demanderesse, mais celle-ci a nié ce fait, et il n’a pas été 
prouvé. Le défendeur allègue offres réelles, avant l’action, de la 
‘balance qui revenait à la demanderesse sur ladite obligation, dé- 
duction faite de la somme payée à Routhier, et de celle payée 
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sur la saisie-arrét, réitére ses offres, les consigne en Cour et de- 
mande le débouté de l’action. La demanderesse a rencontré ce 
plaidoyer par deux chefs de réponse spéciale. Un de ces chefs 
(que je traiterai en premier lieu, malgré qu’il soit allégué en se- 
cond lieu par la demanderesse) porte: ‘“ En supposant que les 
juges de paix auraient eu juridiction et auraient pu valablement 
émettre la saisie-arrêt invoquée par le défendeur, ce jugement 
ne peut me nuire, vu que je n’étais pas en cause, car j'étais et 
je suis encore seule propriétaire de la créance contre le défen- 
deur, à moi cédée par Dumont, et le jugement des juges de paix 
ne m'affecte nullement.” Que la demanderesse ne fut pas per- 
sonnellement en cause sur Vissue devant les juges de paix, pas 
de doute; elle n’y a été elle-même, personnellement, nullement 
partie, ni présente ni appelée; il n’y a aucune preuve qu’elle ait 
même eu la moindre connaissance de tout ce qui s’est passé de- 
vant les juges de paix avant les offres réelles que lui a faites 
le défendeur le 6 décembre, et, comme il appert au dossier, tou- 
tes ces procédures entre Langlais, ‘Dumont et Laforge, devant les 
juges de paix, ont été faites 4 son insu. Et, cependant, je suis 
d’avis que le jugement des juges de paix a Pautorité de chose 
jugée contre elle. Je m’explique: Res inter alios judicata tertio 
neque nocet, neque prodest, est peut-être la maxime la moins con- 
testable de notre droit; mais son application dans la pratique 
est, en revanche, hérissée de difficultés. Une de ces difficultés, 
et non la moins épineuse, est de bien s’expliquer dans chaque cas 
particulier qui est soumis à l’autorité d’un jugement à qui il 
doit s'étendre, outre qu’il a force de chose jugée, car inter alios 
ne veut pas dire seulement les parties autres que celles qui no- 
minativement et personnellement sont en cause. Un jugement, 
comme une convention, lie non seulement les litigants, mais leurs 
hoirs, représentants et ayants cause. Dans l’espèce, Dumont est 
l’auteur de la demanderesse, qui le représente, et son ayant 
cause. Dumont a cédé et donné ses droits à la demanderesse le 
3 décembre 1870. Entre eux cette cession est parfaite et com- 
pléte de ce jour, mais quant au cédé, Laforge, elle n’a existé 
pour la demanderesse que le jour où elle la lui a signifiée, 
c’est-à-dire le 2 juillet 1873. En juin 1873, lorsque la saisie- | 
arrêt a été signifiée à Laforge, qui était propriétaire de cette 
créance vis-à-vis de Laforge et des tiers généralement? Indubi-- 
tablement c’était Dumont et non la demanderesse qui, n’ayant 
pas fait signifier son transport, n’était pas encore saisie de la 
créance, n’en avait aucune possession utile vis-à-vis les tiers, 
n’avait alors aucun droit d’action contre Laforge. Or, le juge- 
ment intervenu contre l’auteur de la demanderesse, quoiqu’a- 
près le transport par lui à elle, a force de chose jugée contre 
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elle, ayant eu lieu avant que son transport ait été signifié au cé- 
dé. Ainsi, c’est le 3 décembre 1870, que Dumont a cédé la 
créance contre Laforge à la demanderesse. Je suppose que Du- 
mont ait le lendemain poursuivi Laforge, et tant que sa cession 
n’a pas été signifiée lui seul avait qualité pour ce faire (Boi- 
leux, v. 5, p. 798), que Laforge ait plaidé prescription, que le 
jugement intervenu ait déclaré la dette prescrite, et débouté La- 
forge de son action. Maintenant, je suppose que la demande- 
resse, aprés ce jugement, ait fait signifier son transport a La- 
forge, puis institué une action contre lui pour cette créance 4 elle 
transportée, je dis que, dans ce cas, Laforge pourrait rencontrer 
l’action de la demanderesse par l’exception ret judicata. Vide 
Favard de Langlade, Répert., verbo Tierce-opposition, $ 2, art. 
IX bis, et verbo Chose jugée, § 2, art. 8, où un arrêt dans ce sens 
de la Cour de Cassation du 16 juillet 1816 est rapporté au long. 
Les deux questions soulevées là étaient: 1° Le débiteur d’une 
rente cédée par le créancier est-il valablement libéré à l’égard 
du cessionnaire, par un jugement intervenu entre lui et le cé- 
dant, avant que le transport ait été signifié, et qui a déclaré la 
dette éteinte par prescription? 2° Ce jugement a-t-il l’autorité 
de la chose jugée contre la demande que forme ensuite le ces- 
sionnaire en paiement de la rente? Et la Cour a résolu affir- 
mativement ces deux questions. Voir aussi Boileux, vol. 5, p. 
799. Mais, dira la demanderesse, il est vrai que la saisi-arrét a 
été pratiquée sur Laforge avant que je lui eusse fait signifier 
mon transport, mais sa déclaration comme tiers-saisi et le juge- 
ment intervenu contre lui comme tel, sont postérieurs 4 ma si- 
gnification. En fait, c’est le cas, mais en droit la demanderesse 
ne peut s’en prévaloir. “ C’est au moment du service sur lui 
d’un bref de saisie-arrêt que le tiers saisi voit séquestré entre 
ses mains ce qu’il doit à celui contre qui elle est prise.” (Art. 
616. C. Procéd.). “ Et c’est ce dont il était débiteur à ce mo- 
ment-là qu’il devra déclarer.” (Art. 619, C. P.). “Le jugement 
qui interviendra sur sa déclaration équivaudra à une cession ju- 
diciaire, en faveur du saisissant, du titre de créance du saisi, et 
opérera subrogation dudit saisissant.” (Art. 625 C. P.) (1). 
Cette cession, cette subrogation datera du moment de la saisie, 
non du jour du jugement. Le jugement la confirmera, la rati- 
fiera, la déclarera bonne, valable, exécutoire, et voilà tout. “ Lors- 
qu’un débiteur a fait transport d’une créance, quoique déjà 
échue,” dit Pothier (Bugnet), t. 10, Procéd. Civ., p. 238, n° 515, 
“les créanciers de ce débiteur ne laissent pas de pouvoir la sai- 
sir et arrêter valablement, tant que le cessionnaire n’a point en- 


(1) Art. 680, 685, 686 et 692 C. P. C. de 1897. 
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core fait signifier ou accepter son transport; c’est pourquoi le 
créancier arrétant sera préféré au cessionnaire, qui n’aura fait 
signifier ou accepter son transport que depuis la saisie-arrét du 
créancier.” Duplessis, ler vol., p. 621, dit: “Quand un homme 
a cédé une dette mobiliére qui lui appartient, elle ne peut plus 
être saisie, ni mise à contribution par les créanciers, parce qu’elle 
appartient désormais au cessionnaire, et que les meubles n’ont 
pas de suite par hypothèque. Mais pour cela, il faut que le trans- 
port ait été signifié, et auparavant elle pourrait être légitime- 
ment saisie.” Et à la note 3, loc. cit., il cite un arrêt du 28 
septembre 1592, qui a jugé qu’un créancier du cédant, qui, 
avant la signification du transport faite au débiteur, fait saisir 
et arrêter la somme entre ses mains, est en ce cas préféré, sauf 
au cessionnaire son recours contre son cédant. Bourjon, 2d vol. 
p. 676, art. 41: “Cette signification saisit celui au profit du- 
quel le transport est fait, de la propriété de l'effet cédé... De 
cette saisine, il s’ensuit que si l’effet cédé est le contenu en un 
billet ou en une obligation, toutes saisies faites sur le cédant de- 
puis la signification du transport, sont inutiles, et n’empêchent 
pas le cessionnaire de toucher en vertu de son transport. Il était 
propriétaire avant la saisie; mais les saisies et arrêts antérieurs 
à cette signification, et faites sur le cédant par ses créanciers, 
produisent tout leur effet en leur faveur contre le cessionnaire, 
nonobstant la signification de son transport...” Et, dit Boileux, 
t. 5, p. 799: “ La saisie pratiquée avant la notification ou l’ac- 
ceptation, produira le méme.effet que si elle avait précédé le 
transport.” Et le même auteur, vol. 4, p. 716, dit: ‘ Ainsi, 
quand il s’agit d’une créance, le jugement rendu contre le cé- 
dant peut être opposé au cessionnaire qui n’avait pas encore été 
saisi de cette créance par la signification du transport au débi- 
teur, lors de l’introduction de l’instance.” Ainsi, à toutes fins 
que de droit, la somme due par Laforge 4 Dumont est censée 
avoir été transporté à Langlais, et ce transport dûment signifié 
à Laforge en juin, tandis que le transport à la demanderesse, 
légalement et vis-à-vis les tiers, n’est réputé fait qu’en juillet. 
Mais ce transport à Langlais n’étant que pour $98.10, il s’en- 
suit que tout l’excédent de la somme due par Laforge est demeu- 
ré parfaitement cessible, et que la signification par la demande- 
resse, en juillet, de son transport, lui a donné la propriété de 
cet excédent, envers et contre tous (6 Marcadé, p. 329). Je 
suis donc d’opinion que la demanderesse n’était pas propriétaire, 
mais le défendeur, de la créance en question, lorsque Langlais 
l’a saisie-arrétée; que cette créance était alors encore la proprié- 
té de Dumont, et que l’arrêt d’icelle faite par Langlais l’en a 
saisi, lui Langlais, jusqu’au montant de $98.10; qu’ainsi le dé- 
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fendeur ne pouvait payer ces $98.10 à d’autres qu’à lui, Lan- 
glais; en dernier lieu, que la demanderesse est liée par les pro- 
cédures et le jugement contre son auteur, Dumont. En consé- 
quence, ce chef de sa réponse est déclaré non fondé en droit. 
L’autre moyen sur lequel la demanderesse s’appuie pour ren- 
contrer les prétentions du défendeur est celui-ci: ‘‘ J’ai supposé: 
jusqu’à présent, dit-elle, un jugement, une saisie-arrét émanée 
d’une Cour compétente, mais sans en admettre l’existence, que, 
bien au contraire, je nie complètement. Je dis qu’il n’y a pas 
eu de saisie-arrêt entre les mains du défendeur, à la poursuite 
de Langlais, qu’il n’y a pas eu de jugement contre lui, le con- 
damnant à payer à Langlais $98.10 sur la somme due par le dé- 
fendeur, tel qu’il allégue; et que ces prétendues procédures de- 
vant les juges de paix, qu’il m’oppose, sont nulles, parce que les 
juges de paix n’avaient et n’ont jamais eu le pouvoir d'émettre 
de saisie-arrêt en exécution des jugements rendus par eux; qu’en 
conséquence, ces $98.10 n’ont jamais pu être payées à Langlais 
par le défendeur, à mon préjudice.” Jusqu'ici, pour suivre le 
raisonnement de la deïnanderesse, j’ai avec elle supposé une sai- 
sie-arrêt, un Jugement, tels qu’allégués par le défendeur. Mais, 
on le voit, la question est changée. S’il y a eu saisie-arrêt, 
telle que plaidée par le défendeur, ai-je dit jusqu’ici, en droit 
cette saisie-arrêt a eu l'effet de transporter $98.10 4 Langlais 
sur la somme que lui, le défendeur, devait à Laforge et, pro 
tanto, la demanderesse n’a pas droit à Jugement contre lui, le 
défendeur. Maintenant la question est: en fait, cette saisie-arrét, 
ce jugement existent-ils? ont-ils eu lieu? Je n’hésite pas à ré- 
pondre négativement à cette question. Je pose d’abord, comme 
loi positive, que les juges de paix n’ont jamais le droit d'émettre 
des saisies-arréts pour exécuter leurs jugements, et qu’ils n’a- 
vaient pas ce droit dans la cause de Langlais contre Dumont. La 
Cour Supérieure en a jugé ainsi dans la cause ex parte Corpo- 
ration de Saint-Philippe (1), et je ne pense pas que l’on puisse 
un instant prétendre le contraire. Ni le ch. 103 S.R.C. de 
1859, art. 57, 58, 62, ni la loi de 1869, S.C. 32-33 Vict., ch. 
81, art. 57, 58, 62, qui règlent les devoirs et les attributions 
des juges de paix dans les condamnations sommaires, ni la loi 
de 1870, S. Q. 34 Vict., ch. 2, sous l’empire de laquelle le juge- 
ment de Langlais v. Dumont a été rendu par les juges de paix, ne 
leur donnent ce pouvoir. Et il aurait été absurde de le leur donner, 
et de voir les juges de paix décider, par exemple, sur des contesta- 
tions de “ déclarations de tiers saisis.” L’opposition à fin d’annu- 


(1) Un juge de paix est incompétent à émettre un bref de saisie-arrêt après 
jugement. (Ea parte La Corporation de Saint-Philippe, C. S., Montréal, Day, 
J., SMITH, J., et BADGLEY, J., ‘Robertson's Dig., 73). 
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ler n’existe méme pas devant ce tribunal, et celui qui veut faire 
mettre de côté une saisie en émanant est obligé de recourir à la 
Cour Supérieure ou à la Cour de Circuit (n° 2167, 2d Doutre). 
Le droit commun ne leur donne certainement pas le pouvoir d’é- 
mettre une saisie-arrêt: nos statuts ne le leur donnent pas plus; 
ils ne l’ont done pas. “ The leading rules laid down upon this 
subject being, that a power expressly given to a Justice to do a 
particular act cannot be enlarged by mere inference; and that 
the procedure adopted by him must be strictly conformable to 
the provisions and requirements of the statute whence its effica- 
cy is derived” (Broom’s Common Law, 896). La saisie-arrêt 
émise par les juges de paix dans la cause de Langlais v. Du- 
mont et le défendeur, tiers-saisi, et toutes les procédures sur 
icelle, sont done nulles, faute de pouvoir et de compétence chez 
les juges de paix. “Quod nullum est, nullum product effec- 
tum.” Et cette nullité est une nullité absolue, une nullité de 
non esse. Je n’annule pas cette saisie-arrét, ces procédures: an- 
nuler, c’est rescinder, c’est détruire, et je ne puis rescinder, je 
ne puis détruire ce qui n’existe pas. C’est le néant, c’est le vide. 
De là “ Quod nullum est ipso jure, rescindi non potest.” “ Le 
défaut de pouvoir ou l’incompétence entraîne toujours nullité,” 
dit Favard de Langlade, Répert., verbo Nullité, p. 745, § 1, 
sec. V. “C’est un principe incontestable,” dit Solon, des Nulli- 
tés, vol. 1, p. 94, n° 165, “que le vice le plus essentiel des ac- 
tes est pris du défaut de pouvoir de celui qui les a faits. Non 
major est defectus, quam defectus potestatis.” Et dit le président 
Favre, Cod. lib. 3, tit. 3: “ Incompetentia judicis recte pracma- 
ticis dicitur nullitas nullitatum.” Sans doute, celui contre qui un 
jugement entiérement nul a été rendu, peut le faire mettre de 
côté par une Cour Supérieure, mais il n’est pas obligé de le faire. 
Il] peut n’en rien faire, attendre qu’on veuille exécuter ce juge- 
ment ou l’invoquer contre lui, et alors en plaider la nullité. “ Si 
cependant il résultait du jugement lui-même la preuve matérielle 
de l’excès de pouvoir,” dit Poncet, Législation et Procédure, t. 2, 
p. 213, “la nullité serait de plein droit, et on pourrait impu- 
nément se refuser à l’exécution du jugement.” Cela est con- 
forme à la disposition du droit Romain: “ Sententia a non 1do- 
neo, incompetente, vel ab incongruo Judice lata tpso jure nulla 
erat, et per se, ac sine appellatione concidebat.”’ Bioche, Dict. 
de Procéd., 4e vol., verbo Jugement, p. 821, n° 520: “ Cepen- 
dant, si le jugement était non pas seulement entaché de nullité, 
mais si à raison de l’absence d’une formalité essentielle, par ex- 
emple, de la signature du président ou du greffier sur la mi- 
nute, il n’existait pas comme jugement, dans ce cas, nous croyons 
que les parties pourraient se représenter de nouveau. devant le 
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tribunal, y soutenir leurs prétentions, et si l’existence d’un pré- 
cédent jugement leur était opposée, prétendre, avec raison, que 
ce Jugement doit être considéré comme non avenu. Il y dans ce 
cas nullité de non esse.” Vide aussi Bonnier, Preuves, t. 2, p. 
442. Solon, des Nullités, t. 1, p. 291, n° 432: “ Lorsqu'il s’a- 
git d’une nullité de forme, et qu’elle est le résultat d’une omis- 
Sion qui frappe de non esse l’acte qui la renferme, cet acte n’exis- 
tant pas, ne peut être obligatoire pour personne. Tous ceux qui 
ont intérêt, ont par cela même le droit d’exciper de la nullité.” 
“ Ainsi,” dit Bedarride, de la Fraude, t. 1, p. 254 et 255, n° 
268: ‘“ l’acte radicalement nul n’a jamais pu se former, il n’a 
pas même l’apparence d’un contrat, n’est susceptible d’aucune ex- 
écution, alors même qu’il serait l’expression la plus sincère de la 
volonté des parties... Par application de ces principes, nos an- 
ciens jurisconsultes enseignaient que l’acte radicalement nul ne 
pouvait être considéré que comme un fait incapable de créer au- 
eun droit, aucune action. C’est ainsi que d’Argentré le qualifie: 
Actus meri facti, sine ullo juris effectu, ne nomine quidem con- 
tractus digni. De là cette règle qu’il valait mieux ne produire 
aucun titre que d’en montrer un de ce genre: Âfelius est non os- 
tendere titulum quam ostendere vitiosum.” Et qu'est-ce qu’un 
jugement? sinon un contrat judiciaire. “In judicio enim quasi 
contrahitur.’ Poncet, Législation et Procédure, t. 2, p. 12, n° 9. 
Ces autorités sont bien claires, il me semble. Et si une nullité 
substantielle de forme fait qu’un acte n’existe pas; si le simple 
défaut d’une signature frappe un jugement de non esse, combien 
plus écrasante encore contre leur existence même sont l’incompé- 
tence absolue, le défaut de pouvoir dans celui ou ceux qui pré- 
tendent rendre un jugement, faire une saisie ou une procédure 
judiciaire quelconque. Nullitas nullitatum, comme le dit Favre. 
Il] n’existe done pas de chose jugée sur la créance en question 
ici, puisqu’il n’existe pas de jugement. Il n’existe donc pas de 
saisie-arrêt, comme le prétend le défendeur. Il n’a done pas 
prouvé ce fait essentiel à sa défense; ce qu’il appelle une saisie- 
arrêt n’était done qu’un papier blanc; le transport judiciaire à 
Langlais n’a done jamais eu lieu. Le défendeur a payé Langlais, 
mais la demanderesse n’en peut souffrir. Le cas est analogue à 
celui-ci: Je suppose qu’au lieu d’une saisie-arrét ce soit une si- 
gnification d’un transport par Dumont à Langlais que Laforge 
ait recue en juin 1873, que là-dessus il ait payé Langlais, qu’il 
fût ensuite établi que ce transport n’était qu’un faux, un acte 
forgé par Langlais, est-ce que dans ce cas Laforge ne paierait 
pas deux fois? (Certainement ce serait bien dur pour lui, mais 
il aurait son recours contre Langlais qui l’a trompé et a extor- 
qué de lui cette somme au moyen d’un acte faux et ‘supposé. 
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Quant à Dumont, il ne pourrait en souffrir, et si, quand il ré- 
clamera sa dette de Laforge, celui-ci veut lui dire: ‘‘ Vous avez 
transporté votre créance à Langlais, à qui je l’ai payée,” Du- 
mont répondra: ‘C’est faux; vous avez été trompé, et le pré- 
tendu transport que vous invoquez n’est qu’un acte forgé.” Et 
sur la preuve de ce faux, Dumont obtiendrait jugement contre 
Laforge. La demanderesse, sa cessionnaire, est à ses droits, et 
dans la présente cause se sert des mêmes moyens, qui, dans le 
cas que j’ai supposé, feraient réussir Dumont contre Laforge. 
Le résultat doit être le même pour elle. La nullité des procé- 
dures des juges de paix est aussi une nullité d’ordre public ab- 
solue que peuvent invoquer tous ceux à qui elle porte préjudice. 
Solon, t. 1, p. 290, n° 431. Aucun consentement, soit exprès 
soit tacite, ne peut leur donner des pouvoirs plus étendus que 
ceux que la loi elle-même leur donne. Et cette règle régit tous 
les tribunaux. Une cause pour £60 est portée à la Cour de Cir- 
cuit; le défendeur comparaît et plaide prescription contre la de- 
mande. Jugement est rendu, qui admet la prescription et déboute 
le demandeur de son action. Le demandeur laisse là le jugement. 
Quelques jours plus tard, il prend contre le même une action 
pour les mêmes £60 devant la Cour Supérieure. Le défendeur 
plaide chose jugée dans la première cause par la Cour de Cir- 
cuit, dont le jugement n’a pas été mis de côté. Le demandeur 
répliquera: “Que dites-vous là, un jugement de la Cour de Cir- 
cuit dans une action de £60? mais quel droit la Cour de Cir- 
cuit a-t-elle de juger dans les affaires de £60? Aucun, et le ju- 
gement qu’elle a rendu là n’est pas un jugement, c’est une lettre 
morte, nullitas nullitatum, et la Cour Supérieure doit procéder 
sans y faire attention, sans même en prendre connaissance. La 
Cour de Circuit en rendant ce jugement a outrepassé ses pou- 
voirs, et ni vous ni moi n’avons pu lui donner juridiction dans 
une cause de £60, quand la loi dit expressément que sa juridic- 
tion ne s’étendra qu’à £50.” La demanderesse ferait mettre de 
côté l'exception rei judicate du défendeur, c’est-à-dire que la 
Cour Supérieure déciderait qu’il n’y a pas eu de jugement entre 
les parties, et dirait à celui de la Cour de Circuit, invoqué par 
le défendeur: “ Non est.” C’est ce que je fais, dans la présente 
cause, de la saisie-arrét et du jugement sur icelle devant les 
juges de paix. La maxime, “Les voies de nullité n’ont pas 
lieu,” s’applique surtout aux jugements sans doute, mais ici il 
n’y en a pas de jugement, tel qu’allégué par le défendeur. Je 
suppose encore qu’un juge de paix émette un Capias ad respon- 
dendum: que le défendeur, pour se libérer, donne caution de- 
vant lui et, le jour du jugement arrivé, que le juge de paix dé- 
clare le Capias ad respondendum bon et valable, prétendra-t-on 
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que le défendeur sera obligé de faire casser ce jugement; avant 
de pouvoir poursuivre en dommages le juge de paix et tous ceux 
concernés dans son arrestation? Certes non. La saisie-arrèt 
dans la cause de Langlais v. Dumont a la même valeur qu’au- 
rait un Capias émis par le même tribunal. Ces exemples pour 
raient être largement multipliés. En voici un tiré de nos anna- 
les judiciaires et revêtu de la sanction d’un tribunal: Leclair 
et Globenski avaient, en 1850, un procès pendant devant la Cour 
de Circuit, à Montréal. La cause était appelable et, alors, c’é- 
tait à la Cour Supérieure que se portaient les appels de la Cour 
de Circuit. Les procureurs, désireux de hater leur cause devant 
la Cour de Circuit, signèrent un consentement, autorisant la 
reddition du jugement en vacance sans aucun préjudice à leur 
droit d’appel respectif. Le jugement fut, en conséquence, rendu 
en vacance, le 8 août, et donné comme jugement de la Cour du 
dernier jour du terme alors dernier. Appel de ce prétendu ju- 
gement fut interjeté à la Cour Supérieure, et quelle réception 
ce tribunal a-t-il fait aux parties? “Que venez-vous faire ici,” 
leur a-t-il dit? ‘ Nous siégeons ici pour reviser les jugements 
“de la Cour de Circuit, c’est vrai, mais il y a une condition 
“bien essentielle qui doit précéder cette revision: c’est qu’il y 
“ait un jugement à reviser. Le document que vous appelez un 
‘ jugement, n’en est pas un. Il n’a pas été donné par la Cour 
“de Circuit en terme, et il n’y a qu’en terme que cette Cour a 
‘ reçu de la loi l’autorité de donner un jugement. Votre con- 
‘“ sentement ne peut donner à un juge ou à une Cour une juri- 
“diction que la loi ne lui confère pas. Ce que vous nous de- 
‘“ mandez de reviser comme un jugement de la Cour de Circuit 
“ n’en est pas un; C’est un papier blanc; vous ne pouvez de- 
“ mander la nullité de ce qui n’existe pas, et nous vous ren- 
“ voyons, chaque partie payant ses frais” (1). I] serait difficile 
d’imaginer un cas plus identique avec la cause actuelle. J’ai 
jusqu’ici considéré la question comme si le jugement et la sai- 


(1) Le jugement qui, du consentement des parties, a été rendu un jour 
auquel la Cour de Circuit ne siège pas ou ne peut siéger, est un jugement qui 
ne donne pas lieu À Vappel, par le motif qu’il n’a ni les qualités ni l’autorité 
d'un jugement de la Cour de Circuit; il a été prononcé hors de terme et, pour 
cette raison, c’est une nullité, le droit de rendre jugement étant restreint dans 
les limites fixées par la loi. Le consentement des parties peut contribuer beau- 
coup À expliquer un contrat judiciaire, il ne peut investir le Juge d’une juri- 
diction que la loi ne lui donne pas; il peut régler les droits des parties, il ne 
peut conférer le pouvoir d’ordonner une vente de marchandises par exécution. 
Tl n’y a qu’une seule autorité qui puisse donner le pouvoir de faire toutes ces 
choses, c’est l’autorité publique. Si tout cela pouvait se faire de consentement, 
il pourrait aussi bien se faire par arbitrage, car il n’y a pas de différence réelle 
entre le simple arbitrage et l’acte du consentement. Art. 469 et 470 C. P. C. 
de 1867, et art. 536 et 537 C. P. C. de 1897. (Leclair v. Globenski, et Globenski, 
opp., C. S., Montréal, 11 juillet 1851, Day, J., SMITH, J., et MONDELET, J., 4 
D. T. B. C., 139, et 4 R. J. R. Q., 113). 
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sie-arrét des juges de paix émanaient d’un tribunal de juridiction 
civile ordinaire, et quoique ce soit bien la position la plus favo- 
rable qu’on puisse leur donner au point de vue des points de 
droit soulevés, j’ai établi dans mon opinion que, suivant notre 
droit civil, ces procédures sont entachées de nullité, de non esse, et 
que le défendeur ne peut les invoquer pour justifier contre la 
demanderesse le paiement des $98.10 fait à Langlais. Mainte- 
nant, si l’on réfère au droit anglais, qui, avec nos seules dispo- 
sitions statutaires, régit, pour nous, les tribunaux des juges de 
paix, la solution de la question devient encore plus défavorable 
aux prétentions du défendeur. La maxime qu’un jugement est 
un contrat judiciaire est trop juste, trop saine pour qu’on ne la 
retrouve pas dans le droit commun de l’Angleterre, et là, un 
jugement est appelé un “ contract of record.” Mais, pour que 
ce contrat lie les parties à l’issue, pour que l’exception rez judt- 
cate soit un “estoppel” à une seconde contestation entre les 
mémes parties, pour les mémes causes, il faut nécessairement 
que le premier .jugement émane d’une “Court of Record of 
competent jurisdiction” (Broom’s Common Law, p.261). Et, 
comme dans l’exercice de leur juridiction les juges de paix ne 
peuvent jamais décider des droits civils des parties, soit de pro- 
priété ou autres, on ne peut jamais, méme entre les mémes par- 
ties, baser, sur leur jugement ou conviction, un plaidoyer de rez 
judicate dans une cause devant les tribunaux civils. Et ce prin- 
cipe ne s’applique pas seulement aux jugements émanés des ju- 
ges de paix, dans les causes criminelles ou pénales de leur res- 
sort, mais s'étend à toutes les Cours criminelles, même 4 la 
Cour du Banc de la Reine. Et, en la présente instance, les pro- 
cédures, la compétence surtout des juges de paix, sur la saisie- 
arrêt par eux faite, peuvent être mises en question. “ By the 
common law,” dit Paley, on Convictions, p. 386, “ the regularity 
‘of the proceedings under a summary jurisdiction may be ques- 
“tioned in a collateral action.” Ainsi, d’après le droit anglais, 
qui régit la justice de paix, je dis: 1° Dumont, ou la demande- 
resse qui le représente, ont droit dans cette cause, sans avoir 
préalablement fait casser le jugement des juges de paix, de plai- 
der devant cette Cour son illégalité; 2° ce jugement, fut-il légal 
et inattaquable, n’a pas l’autorité de la chose jugée sur les droits 
civils des parties. Et je dis, d’après notre droit civil: Considé- 
rant, pour argumentation, les procédures des juges de paix 
comme celles d’un tribunal civil, en droit, s’il y a eu saisie-ar- 
rêt et jugement sur icelle, comme le dit le défendeur, celui-ci 
peut invoquer contre la demanderesse l'autorité de la chose ju- 
gée résultant du jugement sur la saisie-arrét, car la saisie-arrét 
ayant été signifiée au défendeur avant la signification de la do- 
nation par Dumont à la demanderesse, aux yeux de la loi cette 
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donation est présumée postérieure à la saisie-arrêt, et le jugement 
intervenu entre le cédant et Laforge a force de chose jugée entre 
le cessionnaire et Laforge. Mais, en fait, Langlais n’a jamais 
été le cessionnaire de Dumont; ce transport judiciaire par Du- 
mont à Langlais, allégué par le défendeur, n’a pas été prouvé, 
et le document auquel il donne ce nom n’existe pas comme tel, 
n’est qu'un papier blanc. Le défendeur a payé $98.10 à Lan- 
glais pour Dumont. Mais quand il a fait ce paiement, le 5 
août 1873, il ne devait rien à Dumont; c’est la demanderesse 
qui était devenue sa créancière depuis le 2 juillet, jour de la si- 
gnification, sur lui, de la donation par Dumont à elle. Ce paie- 
ment ne peut, en conséquence, affecter la demanderesse, et elle 
a droit à son Jugement contre le défendeur pour la somme ré- 
clamée, avec intérêt du 9 novembre 1872, moins les $24.13 payés 
par le défendeur, pour elle et de son consentement, à Routhier. 
Je ferai remarquer au défendeur que, dans tous les cas, les of- 
fres et la consignation par lui faites dans la cause étaient insuf- 
fisantes. Il a fait des offres réelles le 6 décembre, mais n’a pas 
alors fait de consignation. Il a gardé son argent entre ses mains 
jusqu’au 7 février, jour où il l’a consigné en Cour avec son 
plaidoyer, et cette consignation est du même montant que celui 
offert le 6 décembre. Or, ce n’est pas suffisant. L’intérêt sur 
le capital n’a pas cessé de courir le 6 décembre, parce que le dé- 
fendeur n’a pas consigné ce jour-là. Ce ne sont pas les offres, 
c’est la consignation qui fait cesser les intérêts, et l’art. 1162 
C.C. n’a pas fait de changements là-dessus, quoiqu’il soit bien 
extraordinairement rédigé. “ Lorsqu’un débiteur, offrant tout ce 
qu’il doit, et dans le lieu où il doit payer, le créancier refuse 
de le recevoir, il est permis à ce débiteur de le consigner. Et la 
consignation faite dans les formes, lui tiendra lieu de paiement 
de ce qu’il devait, et fera cesser les rentes ou intérêts, si la dette 
subsistant devait en produire.” Domat, Lois Civiles, p. 284, art. 
8. Et 1 Pigeau, p.435: “ Les offres ne suffisent pas pour li- 
bérer le débiteur, lorsque le créancier ne les a pas reçues; 11 
faut encore que le montant en soit consigné. Jusques-là le dé- 
biteur a la chose ou les deniers, il peut s’en servir; il n’est 
donc pas naturel qu’il soit déchargé des intérêts lorsqu'ils en 
produisent, ni des altérations qui peuvent survenir aux objets of- 
ferts.”” Et Rousseau de Lacombe, Répert., verbo Consignation. 
“Les offres ne suffisent pas pour faire cesser les intérêts, mais 
il faut qu’elles soient suivies de consignation.” Vide Code La- 
haye, sur art. 1257. Le défendeur devait donc plaider que, de- 
puis, il avait toujours été prêt et disposé à payer la somme due, 
et prouvé qu’il l'avait gardée entre ses mains pour la demande- 
resse (art. 1162 ©. C.), ou consigner en mains tierces ou au bu- 
reau des consignations. Car nous avons maintenant en Canada 
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cette institution du droit frariçais, et ancien et nouveau. La loi 
de 1871, S. Q. 35 Vict., ch. 5, art. 8, décrète que lorsqu’une per- 
sonne désire payer une somme d’argent et que son créancier ne 
veut pas l’accepter, elle peut déposer cette somme au bureau du 
trésorier de la province; et que l’effet de ce dépôt sera de li- 
bérer pour l’avenir celui qui aura fait des offres des intérêts sur 
cette somme, si ces offres étaient suffisantes. Le défendeur n’a 
rien fait de tout cela. Il n’a ni plaidé, ni agi, ni consigné de 
manière à arrêter les intérêts le 6 décembre. Il n’a consigné 
qu’en produisant son plaidoyer. Or, en déduisant $98.10 et $24.- 
13, le montant du capital et des intérêts échus le 7 février 1878, 
jour où il a consigné, serait de $210.49. Il n’a consigné que 
$207. En admettant même toutes ses prétentions, il n’aurait 
donc pu obtenir le débouté de l’action, et jugement serait inter- 
venu contre lui pour $210.49, avec probablement tous les frais 
d’une action de cette classe. Mais, pour les motifs que j’ai énon- 
cés, 1] ne peut invoquer contre la demanderesse son paiement de 
$98.10 fait 4 Langlais. En sorte que le jugement serait pour 
$300, capital, avec intérêt à 10%, du 9 novembre 1872 jusqu’au 
paiement, moins $24.13 à déduire sur lesdits intérêts. La de- 
manderesse ayant touché le montant déposé, $207, jugement sera 
pour $101.10, avec intérêt à 10% sur $98.10, du 21 juillet 1873, 
et les dépens de l’action telle que portée. Un mot sur la con- 
duite des juges de paix dans cette cause de Langlais v. Du- 
mont. Ils ont commis une illégalité manifeste en pratiquant la 
saisie-arrét sur Laforge, en exécution de leur jugement, et ils 
sont les auteurs du présent litige. Nos lois, cependant, les met- 
tent à l’abri d’une poursuite criminelle. Rien, dans la cause de- 
vant moi, ne peut me donner à les soupgonner d’avoir agi mal- 
honnétement et par des motifs criminels, en faisant cette saisie- 
arrêt et condamnant Laforge à payer $98.10 à Langlais. Et nous 
pouvons dire avec orgueil de notre patrie, ce que le juge en chef 
ABBOTT dit de l’Angleterre: “ To punish as a criminal any per- 
‘ son who, in the gratuitous exercise of a public trust, may have 
‘€ fallen into error or mistake, belongs only to the despotic ru- 
‘ler of an enslaved people, and is wholly abhorrent from the 
‘ jurisprudence of this kingdom.” (R. v. Borron, 3 Barnewall & 
Alderson’s Rep., 434). Mais, s’il me serait inutile d’ordonner la 
transmission de ces documents illégaux à la Cour du Banc de la 
Reine, pour là y être procédé contre eux, il ne le sera pas, je 
l’espère du moins, de leur rappeler la responsabilité morale qui 
pèse sur eux, d’après les faits prouvés devant cette Cour. (1 R. 
J. Q., 159) 
A. DEssainT, procureur de la demanderesse. 
L.-A. LanGzaiïs, procureur du défendeur. 
TOME XXVIII. 7 
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HABEAS CORPUS.—GARDE DE L'ENFANT. 
SUPERIOR Court, Quebec, 3rd November 1875. 
Present: Merrepiru, Cu.-J., and Dorion, J. 


A.-F. Rivarp, petitioner for Habeas corpus, vs Ferpinanp Gov- 
LET, defendant. 


Held: That, under the circumstances stated, the persons brought up under 
the writ of Habeas corpus, being of the ages of 14 and 17 years respectively, the 
Court would not exert any coercion on them. 


During the month of October last, petitioner, who was a french 
protestant student at Montreal, was proceeding to that city, and 
when at Pointe-Levis, two children whom he had in charge were 
induced in sume manner to leave him; hence the petition for 
Habeas corpus. On the return of the writ, and the boy Paul Mi- 
chaud (aged 14) having been produced, as it required, the chief- 
justice, with the concurrence of Justice Dorton, said that they 
would examine the boy as to the circumstances connected with 
his leaving petitioner, and as to whether at the time the writ 
issued he was under any restraint; and that, although it did not 
appear to be usual in England, the judges would like the coun- 
sel to be present whilst the boy was being questioned. The boy, 
in answer to questions put to him by both the judges, said in 
effect, that his father and mother had had several disputes about 
his leaving home with petitioner; his mother wishing it, the 
father being opposed to it; that, in the absence of his father, 
. without his consent and against his wishes, thev (the boy and 
his sister) were by their mother put in the care of petitioner, and 
left home; that he (the lad) regretted what he had done, and, 
at the Point-Levis station, was seen crying by defendant, who 
asked the cause; that he told defendant he was being taken 
from home and did not wish to go farther, and that he would 
be glad to work for any one who would give him a situation. 
Defendant then said, that until he could do better for himself 
he might remain with him, the defendant; and that, from that 
time, he (the boy) had of his own accord resided with defendant. 
After the examination, the judges said they were satisfied that 
the lad of his own accord left the petitioner and was not then, 
and had not been, under any improper restraint; and that, con- 
sidering the circumstances of the case, and the age and intelli- 
gence of the lad, who had answered the questions put to him 
with clearness, firmness and every appearance of truth, they deem- 
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ed it their duty to allow him to choose whether he would re- 
turn to petitioner or stay with defendant; and, in support of 
the course so taken, the chief-justice referred to the following 
authorities, to which the attention of the counsel had been drawn 
when the writ was granted. King v. Greenhill, 4 Adolphus & 
Ellis’s Rep., p. 624, in which Lord Denman said (p. 640): 
‘ When an infant is brought before the Court by Habeas corpus, 
if he be of an age to exercise a choice, the Court leaves him to 
elect where he will go.” Judge LiTTLEDALE, in the same case, 
observed (p. 641): “ The practice in such cases is that, if the 
children be of proper age, the Court gives them their election 
as to the custody in which they will be; if not, the Court takes 
care that they be delivered into the proper custody.” Also Hurd, 
on Habeas corpus, ed. of 1858, pp. 532 to 536, where several 
english and american cases are given, in which children (youn- 
ger than Paul Michaud), when brought up under the writ of 
Habeas corpus, were consulted as to their wishes with whom they 
would reside. The chief-justice also referred to three more recent 
cases, which he said he had not yet seen in the regular reports. 
The first being a case referred to into the Montreal Herald (Jan. 
1870) in the following words: “An important decision was 
given in the Common Law Chambers yesterday by chief-justice 
Hagearry, on the application of a party named Reunne, for 
the custody of his daughter, aged 14, residing with her aunt: 
cruelty and ill-treatment by the aunt were alleged. Judgment 
was given that the girl could choose for herself, and she prefer- 
red to remain with her aunt.” The second being the case ex 
parte Mussen, reported in the Times, October 24, 1872, in which 
Justice Quain observed “that the daughters, 12 and 14 years 
old, were of an age that they might be consulted in the matter.” 
The third being a case in the Court of Queen’s Bench, in En- 
gland, respecting the custody of an illegitimate child (Times, 
June 4th, 1874) in which Lord-Chief-Justice Cocksurn (as high 
an authority as can be cited) observed, “That the child (12 
years of age) was of an age to exercise a choice;” and then 
gave the reason upon which all the above decisions turn, name- 
ly, “that the Court would not, on a writ of Habeas corpus, the 
object of which has only the protection of personal liberty, exert 
any coercion on the child.” In answer to the question put by 
the judges to young Michaud, as to whether he wished to re- 
turn to petitioner or to remain with defendant, the boy unhe- 
sitatingly said that he wished to remain with defendant. The 
judges then said that he might do so, the chief-justice observing 
that, although, to use the words of the chief-justice of England, 
they could not “exert any coercion on the child” for the pur- 
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pose of placing him in the custody of petitioner, yet there was 
no reason to suppose that petitioner did not think himself per- 
fectly justifiable in the course he had taken with respect to the 
boy. The case of Delvina Michaud (aged 17), in which the writ 
was returned the following day, was exactly the same as that of 
her brother Paul Michaud, excepting that, after the examination 
and the declaration by the girl that she did not wish to return 
to petitioner, the case, at the request of the counsel for petitio- 
ner, was continued until the following Monday, to give them 
time to consider whether. further proceedings would be taken or 
not; and, on the day fixed, they informed the Judges that they 
did not intend to take further proceedings. Upon which the 
chief-justice observed, that it did not seem to him that further 
proceedings could be of any use, because, whatever might be 
thought of the case, if the mother were the only living parent, 
and if the petitioner could shew, by legal evidence that she had 
entrusted the children to him, it was plain, from the statement 
of the two children, that if the authority of the mother could 
be produced on one side, it would be met by the superior autho- 
rity of the father on the other. (1 R. J. Q., 174) 

W. Cook, attorney for petitioner. | 

J. Duxsa, Q. C., counsel. 

J. O’FARRELLz, attorney for defendant. 


PREROGATIVES DE LA COURONNE.—SUCCESSION’—DESHERENCE. 


Court oF QurEEn’s Bencu, Appeal Side, 
Quebec, 8th September 1876. 


Present: Dorion, C.-J., Moxx, J., Ramsay, J., SANBORN, J., 
and TrssirEr, J. 


Tue ATrorNEY GENERAL OF QUEBEC, appellant, and Tue AT- 
TORNEY GENERAL OF THE Dominion oF CANADA, respondent. 


Held: That an escheat is one of the sources of revenue which, as a minor 
prerogative of the crown, was yielded up to the respective provinces now con- 
federated into the Dominion of Canada, prior to the union of the provinces of 
Canada, Nova-Scotia and New-Brunswick. 

That such escheat, prior to said union, formed part of the revenues of the 
respective provinces in which they arose. 

That all territorial Crown rights and privileges possessed by the late pro- 
vinces of Canada, Nova-Scotia and New-Brunswick, hefore the union thereof 
into the Dominion of Canada,. have been, by the British North America Act. 
1867, S. I. 30-31 Vict., ch. 3, given to the several provinces of Ontario. Quebec. 
Nova-Scotia and New-Brunswick. 
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Appel d’un jugement rendu, le 29 janvier 1876, par la Cour 
Supérieure à Kamouraska, H.-E. Tascnerrav, J., dans la cause 
de Church, Proc. Gén., pro Regina, requérant, v. Caron, és-qua- 
lité, et Blake, ministre de la justice, pro Regina, intervenant. 

En 1874, Edouard Fraser, avocat, de la Rivière-du-Loup, dé 
cède intestat, sans laisser d’héritiers légitimes ni de conjoint. Les 
créanciers font nommer un curateur à sa succession. Le cura- 
teur fait faire un inventaire. Quelque temps après, le procureur 
général de la province de Québec s’adresse à la Cour Supérieure 
de Kamouraska pour obtenir, au nom de la Couronne, mais au 
profit de la province, l’envoi en possession de la succession, et 
cela sans avoir donné aucun avis de sa demande autrement qu’au 
curateur à la succession vacante. La Cour, par un jugement 
confirmé en revision, rejette la demande sur le principe qu’avis 
en aurait dû être donné par la voie des journaux. Le procureur 
général donne un avis dans les journaux à l'effet qu’il fera une 
nouvelle demande. Le ministre de la justice produit alors une 
intervention par laquelle il réclame la succession pour le gouver- 
nement fédéral. Le procureur général conteste l’intervention en 
droit, disant que les successions vacantes appartiennent aux gou- 
vernements locaux. 

F. LanGELtER, pour le ministre de la justice, en Cour de pre- 
mière instance: “ Le Code Civil, art. 636 et 637, donnant la suc- 
cession à la Couronne, il s’agit de savoir qui la représente sous 
notre constitution. Or, c’est certainement le gouverneur général 
et, partant, c’est au gouvernement à la tête duquel est cet offi- 
cier impérial, qu’il appartient de réclamer cette prérogative de 
la Couronne. L’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, 
S. I. 30-31 Vict., ch. 3, délégue aux gouvernements qu’il établit 
presque toutes les prérogatives de la Couronne relatives au Ca- 
nada, notamment la prérogative de profiter des escheats prove- 
nant de déshérence ou de condamnation. Maintenant toute l’au- 
torité législative ou exécutive déléguée par cette loi, l’est au pro- 
fit de la Puissance, à l’exception de ce qui est donné aux pro- 
vinces par un texte formel ct précis. A l’inverse de ce qui ex- 
iste aux Etats-Unis, c’est, chez nous, le pouvoir impérial central 
qui est dépositaire de l’autorité législative du parlement et des 
prérogatives de la Couronne, en autant que cette autorité et ces 
prérogatives sont déléguées par la constitütion. La Couronne ne 
forme pas directement partie des exécutifs locaux, ni des légis- 
latures locales; elle n’y est pas directement représentée. Car 
les lieutenants gouverneurs en général ne sont pas des représen- 
tants de sa Majesté, et ils n’ont pas droit d’agir en son nom en 
dehors des cas où le pouvoir leur en est expressément conféré. 
Acte de l'A. B. du N., 1867, S. I. 30-31 Vict., ch. 3, art. 9, 17, 
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69, 71. Une autre raison qui doit faire attribuer les successions 
vacantes à la Puissance c’est celle-ci: la Couronne abandonne 
le revenu des escheats, qui lui appartient par sa prérogative, en 
échange de la liste civile qui lui est votée. On doit donc présu- 
mer que ce revenu doit aller tomber dans la caisse où est prise 
la somme qui constitue la liste civile. En Canada cette caisse 
est le fonds consolidé de la Puissance. car c’est sur ce fonds 
qu’est payé le salaire du gouverneur général, et ce salaire est ce 
qui constitue proprement la liste civile.” 

J.G. Corsron, pour le procureur général de la province de 
Québec, en Cour de première instance: “ Les escheats appartien- 
nent aux provinces. Ils leur appartenaient certainement avant 
la confédération. Or, par la confédération les provinces n’ont 
perdu, des droits qu’elles avaient auparavant, que ceux qui ont 
été transférés à la Puissance, et le droit aux escheats n’est pas 
de ce nombre. De plus, d’après l’Acte de l'Amérique Britanni- 
que du Nord, toutes les terres qui, avant la confédération, ap- 
partenaient aux provinces, continuent de leur appartenir, art. 
109 et 117. Donc, les provinces ont la seigneurie du sol. Or, le 
droit d’escheat appartient à la Couronne comme un des incidents 
de son droit de seigneurie sur le sol. Toujours par la même loi, 
la propriété et les droits civils sont du ressort des provinces. Or, 
il s’agit ici d’une de ces matières. La législature locale pourrait 
régler les successions de manière à enlever cette espèce de succes 
sion à la Couronne. C’est donc une preuve que ces successions 
appartiennent à la province; car il serait absurde que la légis- 
lature pût disposer d’une chose qui n’appartient pas à la pro 
vince. Enfin, la province paie aussi une liste civile, puisque c’est 
elle qui paie les salaires de tous les employés du service civil 
pour les fins provinciales. Ceci répond à l’argument que les suc- 
cessions vacantes doivent tomber dans la caisse qui paie la liste 
civile destinée à remplacer les revenus ordinaires de la Cou- 
ronne.”’ 

TascHEREAr, H.-E., J., en première instance: Les droits de 
déshérence ou de bâtardise et les revenus en provenant appartien- 
nent-ils, sous notre constitution, au gouvernement fédéral ou aus 
gouvernements provinciaux? Telle est la question soumise dans 
la présente instance. I] est évident que le jugement que j’al à 
prononcer sur la matière n’est à-peu-près qu’une affaire de forme, 
et que Ja solution définitive de la question, de manière à faire 
autorité dans toute la Puissance, devra venir de la Cour Su- 
préme ou du Conseil Privé. Cependant, je dois traiter la cause 
et la juger comme tout litige mai devant moi. Si j’ai à regret- 
ter que les deux gouvernements litigants n’aient pas cru pouvoir 
s’exempter de suivre les degrés ordinaires de juridiction et venir 
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devant une Cour de première instance, je n’ai certes pas à me 
plaindre du labeur que la cause m’a demandé. Trois pages d’é- 
ecriture composent le dossier, et la solution de la question m’a 
semblé facile. Lorsque le défunt ne laisse aucuns parents au de- 
gré successible, les biens de sa succession appartiennent à son 
conjoint survivant. A défaut de conjoint survivant, la succession 
est acquise au souverain. The succession falls to the Crown, dit 
la version anglaise. Tel est notre droit, contenu dans les art. 
636 et 637 C.C. C'était là la loi de l’ancienne France sur la 
matière. C’est là aussi la loi en Angleterre où, de même, es- 
cheats propter defectum sanguinis appartiennent à la Couronne. 
Il me serait done inutile de rechercher si cette partie du droit 
public anglais sur les droits de la Couronne nous a été imposée 
par la conquête. Contra, Attorney-General v. Black, quant aux 
prérogatives mineures (1). Il serait de même superflu de référer 
au droit féodal, et de parler du lord of the manor ou des sei- 


a 


gneurs haut justiciers, et de leurs titres à ces successions va- 
cantes. Pour nous, le lord of the manor, le haut justicier, c’est 
le souverain; et au souverain seul appartiennent ces successions. 
A quel titre ces successions appartiennent-elles au souverain? 
Quels sont les caractéres de ces droits de déshérence, de batar- 
dise, d’escheats? La réponse me semble facile. - Ces droits sont 
des apanages de la Couronne, des attributs de la souveraineté, 
formant partie des prérogatives du souverain. En Angleterre 


(1) Dans tous les cas auxquels les prérogatives majeures de la Couronne 
sont mises en question, on doit avoir recours au droit public de empire, comme 
étant le seul droit qui les gouverne. Lorsqu'elle a droit à l’exerrice d’un 
recours plus énergique que celui accordé au sujet pour le recouvrement de son 
droit, la Couronne est compétente à mettre de côté ce recours, pour adopter 
celui donné au sujet, et, dans ce cas, il paraît conforme à la raison qu’elle ob- 
tienne même satisfaction que le sujet. Le droit anglais semble reconnaître 
ce principe, car par la loi de 1541, S. I. 33 Henri VIII, ch. 39, art. 54, il a été 
décrété que “le roi, dans toute poursuite intentée à l’avenir, sur obligation 
ou cédule, qui a été ou doit être faite pour le roi ou à son avantage, aura et 
recevra ses justes dettes, frais et dommages, comme toute autre personne a 
coutume de le faire dans les procés et poursuites de ses créances.” Dans les 
colonies et les plantations, les prérogatives mineures et les intérêts doivent 
être réglés et gouvernés par le droit particulier de la place où la demande est 
formulée, et, conséquemment, JA où 1l existe des lois et des procédures parti- 
culières, le roi lui-même, cherchant à y recouvrer ses propres créances, doit 
avoir recours à ces lois pour obtenir satisfaction; ce qui fait allusion non pas 
simplement à Ja forme de la procédure À employer, mais aussi À l’étendue du 
recouvrement qui doit se faire. D’après la loi en vigueur dans ce pays, les 
droits de la Couronne sont sur un pied d’égalité avec ceux des sujets, et rela- 
tivement à l'intérêt sur des dettes qui lui reviennent, la maxime est que: “le 
fisc s’en doit tenir au droit commun, pour les intérêts’ Dans l’espèce, suivant 
cette maxime, la Couronne a droit de réclamer l’intérêt du jour de la de- 
mande en justice, mais on ne peut lui accorder davantage, attendu qu’il n’y a 
aucune demande ou compte dans la déclaration, sur lequel on puisse baser un 
jugement pour un plus long intérêt. Art. 9 C. C. (Procureur Général, pro rege, 
et Black, C. d'Appel, Québec, 30 juillet 1828, Stuart’s Rep., 324, et 1 R. J. R. 
Q., 282). 
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comme en France, ces prérogatives sont des prérogatives mineu- 
res, minora regalia. Mais pour la question soumise, il n’existe 
aucune différence entre elles et les prérogatives majeures, ma- 
jora regalia, Domat, Dr. civ., Des Successions, liv. 1, tit. 1, sec. 
XITI, p. 344; Domat, Dr. Public, liv. 1, tit. 6, sec. III, p. 45; 
Ferriére, Dict. verbo Régales, tit. 2, p. 624; Merlin, Rép. verbo 
Bâtard, tit. 3, p. 8; Ancien Denisart, verbo Déshérence, Ré- 
gales; Lebret, De la Souveraineté, liv. 3, ch. 12; 2 Bacquet, 
Dr. de Bâtardise, p. 146; 2 Bacquet, Dr. de Déshérence, p. 221; 
1 Blackstone, book 1, ch. 7 and 8, p. 237; 2 Blackstone, book 
2, ch. 15, p. 241; 2 Stephen’s Comment., 528, 550; Chalmer’s 
Colonial Opinions, p. 142; Chitty, on Prerogatives, p. 226; 
Warton, Law lexicon, verbo Escheat; Bacon’s Abridg., verbo 
Prerogative, p. 486, 495, 580; Atty.-Gen. et al. v. Kohler et al., 
9 Clarke’s House of Lords cases, 654; The Mayor, Aldermen 
and Burgesses of Weymouth v. Nugent, 6 Best & Smith’s Rep., 
22; Bateman, in re, 15 L. R. Eq., 355. Je l’ai dit: ces droits 
appartiennent au souverain. Or, sous notre constitution, la sou- 
veraineté est à Ottawa. Il n’y a que là que Sa Majesté soit di- 
rectement représentée. Il n’y a que pour la Puissance que l’art. 
9 de l’Acte de Amérique Britannique du Nord dit: “ The Ex- 
ecutive Government and Authority of and over Canada is hereby 
declared to continue and be vested in the Queen.” Et quand il 
s’agit du pouvoir législatif, c’est du parlement fédéral seul, nul- 
lement des législatures provinciales, que la reine forme partie. 
“There shall be One Parliament for Canada, consisting of the 
Queen, an Upper House styled the Senate and the House of Com- 
mons,” dit l’art. 17 de la loi. Voilà pour le parlement fédéral. 
Les législatures provinciales sont-elles composées de la reine, et 
d’une ou deux chambres? Nullement. “ There shall be a Legis- 
lature for Ontario consisting of the Lieutenant-Governor and of 
One House ” (art. 69); “ There shall be a Legislature for Que- 
bec consisting of the Lieutenant-Governor and of Two Houses” 

(art. 71). Pour le parlement de la Puissance, la reine et deux 
chambres: pour la législature de Québec, le lieutenant-gouver- 
neur et deux chambres. Les lieutenants-gouverneurs, dans chaque 
province, agissent quelquefois pour et au nom de Sa Majesté, 
dans le cas, où, par vote d’exception, l’Acte de ’Amérique Bri- 
tannique du Nord leur en confére le pouvoir. Mais le gouver- 
neur-général est, seul, le représentant direct de Sa Majesté dans 
et pour toute la Puissance, et 4 lui seul, comme tel, est conféré 
Vexercice des prérogatives royales, dans les limites fixées par la 
constitution (et la constitution, pour la Puissance, est en partie 
écrite et en partie non écrite), ou résultant de la dénendance 
de l’Angleterre, ou bien encore établies par les instructions spé- 
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ciales qu’il plaît à Sa Majesté de lui donner. Il n’y a qu’une 
souveraineté pour toute la Puissance, et cette souveraineté ré- 
side chez le pouvoir exécutif fédéral. Avant la confédération, 
chacune des provinces était revêtue de ce caractère de souverai- 
neté; mais, en joignant l’union fédérale, chacune d’elles a fait 
au gouvernement central une cession complète de cette souveral- 
neté, des privilèges, prérogatives et attributs de cette souverai- 
neté, comme des revenus provenants de l’exercice de ces privi- 
lèges, prérogatives et attributs. Par l’Acte de l'Amérique Britan- 
nique du Nord, 1867, il y a eu, par le pouvoir central, rétrocession 
en faveur des provinces, de quelques-uns de ces droits et revenus. 
Et, dans cette rétrocession seule, les provinces doivent trouver 
leurs titres et leurs droits. Reg. v. Taylor, 36 U. C. Q. B., 191. 
Cette souveraineté du gouvernement fédéral est le principe fon- 
damental de notre. constitution, celui qui, le plus spécialement, 
la distingue de la constitution des Etats-Unis, où, on le sait, le 
principe inverse prévaut. Là, chacun des états de l’Union est 
quasi souverain; chacun des états a tous les droits, pouvoirs et 
privilèges qu’il n’a pas expressément cédés au gouvernement gé- 
néral. Ici, le gouvernement général a tous les droits, pouvoirs 
et privilèges, toutes les attributions de la souveraineté, qui, par 
PActe de ’ Amérique Britannique du Nord, n’ont pas été expres- 
sément réservés aux gouvernements provinciaux. Debates on 
Confederation, pp. 33, 34, 41, 404. Pour la prérogative du par- 
don, par exemple: cette prérogative, par les résolutions adop- 
tées par le parlement canadien, était donnée aux lieutenants-gou- 
verneurs dans chaque province. Mais, bien sagement, je crois, 
le parlement impérial a voulu laisser cette prérogative au gou- 
verneur-général, au pouvoir exécutif fédéral. A-t-on, pour cela, 
dit dans la loi: ‘La prérogative du pardon appartiendra au 
gouverneur-général?” Pas du tout, on a rayé la clause, qui, ex- 
ceptionnellement, conférait ce privilège aux pouvoirs exécutifs 
locaux, et, par le silence même du statut sur cette prérogative, 
elle est, comme toutes les autres non expressément transférées, 
demeurée chez le pouvoir exécutif de la Puissance. Il en est de 
même du droit de déshérence, d’escheats. La loi ne l’ayant pas 
spécialement réservé aux provinces et aux pouvoirs locaux, il ap- 
partient au gouvernement central. Et si le droit, la prérogative, - 
en appartient au pouvoir central, il est patent que les revenus en 
provenants lui appartiennent aussi. Sous notre gouvernement 
constitutionnel, en Angleterre et en Canada, le souverain cède 
à la nation tout son patrimoine héréditaire comme souverain, 
tous les revenus attachés à la royauté, et, en échange, reçoit de 
ses sujets la liste civile, votée par le parlement. 1 et 2 Vict., 
ch. 2, S.I. de 1837. Ces revenus sont réunis à ce que l’on ap- 
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pelle “le fonds consolidé,” et en forment partie. Sur ce fonds, 
le parlement, pour la nation, se charge de toutes les dépenses 
publiques, dont le souverain n’est plus aucunement tenu. Whar- 
ton, Law lexicon, verbo Queen et Civil Inst; 1 May’s Constit. 
Hist., p. 186 et seq.; 1 Todd’s Parliam. Gov., p. 167. Mais la 
liste civile proprement dite est la somme votée au souverain 
personnellement, pour son usage, celui de la famille royale, de 
Ja maison royale. Les législatures locales, strictement parlant, 
ne votent done pas, ne sont pas appelées à voter de liste civile, 
comme l’a dit, à l’audition, le savant conseil pour Québec. La 
liste civile, ici, est réglée et établie, avec les changements que la 
loi elle-même permettait d’y faire, par le ch. 10, art. 2, des S. 
R. C., ainsi qu’il suit: “ There shall be payable in every year 
to Her Majesty, her heirs and successors, out of the Consolida- 
ted Revenue Fund of this Province, a sum not exceeding £47,- 
988 15s. 6d.,... for defraying the expense of the several services 
and purposes named in the following schedule A...” Cette cé- 
dule A comprend le salaire du gouvernéur général. Et de fait, 
strictement parlant, toute la liste civile, pour nous, consiste dans 
le salaire du gouverneur général, payable par le gouvernement 
de la Puissance, et mis 4 la charge du fonds consolidé fédéral 
par l’art. 102 de l’Acte de lV Amérique Britannique du Nord, tel 
que maintenant fixé par la section 105 de ladite loi et notre sta- 
tut 32-33 Vict., ch. 74. Et, en considération des sommes payées 
pour le salaire du gouverneur général et des autres charges de 
la liste civile, créées par l’acte susdit, ch. 10 S. KR. C., la sect. 5 
de cet acte décrète: “During the time for which the sums men- 
tioned in the said schedules are severally payable, the same shall 
be accepted and taken by Her Majesty by way of Civil List. ins- 
tead of all territorial and other rerenues at the disposal of the 
Crown arising in this Province; ” Et la loi décrète que ces re- 
venus formeront partie du fonds consolidé. Or, parmi les revenus 
royaux ainsi cédés à la ci-devant province du Canada, se trouvent 
certainement comprises les successions afférentes à Sa Majesté, 
en vertu de son droit de déshérence; et ces successions, tombées 
dans le fonds consolidé, sont devenues à la disposition de la dite 
ci-devant province du Canada. Or, par l’Acte de l'Amérique 
* Britannique du Nord, tous les droits et revenus appartenant, 
avant l’Union, à la province du Canada, appartiennent mainte- 
nant au gouvernement fédéral, et forment partie du fonds conso- 
lidé de la Puissance. 11 n’y a qu’une exception pour les droits et 
revenus préexistants: c’est celle pour les droits et revenus expres- 
sément réservés par la loi même aux législatures provinciales. 
Or, certainement, comme je l’ai déjà dit, cette réserve n’est pas 
faite pour les droits de déshérence ou de bâtardise, escheats, et 
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les revenus en provenant. ‘ All duties and revenues over which 
the respective legislatures of Canada, Nova-Scotia, and New- 
Brunswick, before and at the union, had and have power of appro- 
priation, except such portions thereof as are by this act reserved to 
the respective legislatures of the provinces, or are raised by them 
in accordance with the special powers conferred on them by this 
act, shall form one consolidated revenue fund to be appropriated 
for the public service of Canada, in the manner and subject to the 
charges in this act provided” (art. 102). Pour les Provinces, 
“such portions of the duties and revenues over which the res- 
pective legislatures of Canada, Nova-Scotia, and New-Brunswick 
had before the union, power of appropriation as are by this act 
reserved to the respective governments or legislatures of the pro- 
vinces, and all duties and revenues raised by them in accordance 
with the special powers conferred upon them by this act, shal] in 
each province form one consolidated revenue fund to be appro- 
priated for the public service of the province ” (art. 126). Pour 
le fonds consolidé de la Puissance, tous les droits et revenus qui 
ne sont pas expressément donnés aux provinces. Pour le fonds 
consolidé des provinces, rien de ce qui ne leur est pas expressé- 
ment donné. Edouard Fraser est décédé intestat dans la province 
de Québec, sans laisser d’hoirs, ni conjoint survivant. Le gou- 
vernement de Québec revendique contre le curateur les biens de 
cette succession. Le gouvernement de la Puissance, alléguant que 
cette succession lui retourne, demande la permission d’intervenir 
dans l'instance pour opposer la demande du gouvernement de 
Québec. Sur cette demande en intervention le gouvernement de 
Québec a lié contestation, et nié les prétentions du gouverne- 
ment de la Puissance. Pour les motifs ci-dessus exprimés, je pro- 
nonce en faveur du gouvernement de la Puissance.” 

Le jugement de la Cour Supérieure est rédigé ainsi qu’il suit: 
‘ La Cour, considérant que, par une action rapportable devant 
la Cour Supérieure, à Kamouraska, le 22 septembre 1875, le 
procureur général de la province de Québec, au nom de Sa Ma- 
jesté, a revendiqué, pour ladite province, la succession de feu 
Edouard Fraser, décédé intestat à la Rivière-du-Loup, dans le 
district de Kamouraska, dans ladite province, le 2 février 1874, 
sans laisser d’hoirs, ni conjoint survivant; considérant que le 
ministre de la justice, au nom de Sa Majesté, a produit dans 
la cause une demande en intervention, par laquelle il réclame 
Jadite succession pour la Puissance du Canada, et requiert la per- 
mission d’être admis en l'instance pour opposer la demande sus- 
dite faite pour la province de Québec, sur laquelle demande en 
intervention le procureur général de la province de Québec, au 
nom de Sa Majesté, a lié contestation, alléguant que, par la loi, 
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ladite succession échoit à la province de Québec, et non à la 
Puissance du Canada; considérant que le droit de déshérence est 
une des prérogatives de la souveraineté, et que les revenus en 
provenant forment partie du domaine de la Couronne; considé- 
rant qu’en Canada, dans les limites résultant de la dépendance 
de la mère-patrie, ou fixées par la constitution, la souveraineté 
repose chez le pouvoir exécutif de la Puissance; considérant 
que les gouvernements provinciaux ne possèdent d’autres droits 
et revenus que ceux qui, par voie d’exception, leur sont, en ter- 
mes exprès, donnés par l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord; considérant que ladite loi ne leur donne nas le droit de 
déshérence et les revenus en provenant; que, partant, ladite suc- 
cession de Fraser appartient à la Puissance du Canada, et non 
à la province de Québec; maintient la demande en intervention, 
et permet au ministre de la justice d’intervenir en l’instance, au 
nom de Sa Majesté, tel que demandé: le tout sans frais.” 

Le procureur général de la province de Québec appela de ce 
jugement qui, le 8 septembre 1876, a été infirmé par la Cour du 
Banc de la Reine à Québec, Dorion, J. en C., Monx, J., Ram- 
say, J., SANBORN, J., et TESSIER, J. 

Dorion, C.-J.: Edouard Fraser died at Fraserville, in the pro- 
vince of Quebec, on the 2nd day of February 1874. He was 
not married, he left no heirs and no will. Under art. 637 C. C., 
his estate devolved to the Crown. However, shortly after his 
death, one Damase Caron was appointed curator to his vacant 
-estate, under art. 347, and took possession of the property. The 
attorney general for the province of Quebec then instituted this 
action to recover from this curator the property composing the 
estate. After the return of the action the attorney general for 
the Dominion, acting also on behalf of Her Majesty, petitioned 
to be permitted to intervene in the cause to claim the estate. 
This petition being contested by plaintiff, the parties were heard, 
and by the judgment of the court below the attorney general 
for the Dominion was declared to be entitled to claim the estate 
and was allowed to intervene. The present appeal is from this 
judgment, and raises the important question whether escheats 
belong to the Dominion or to the province wherein they arise: 
for, although both parties claim the Fraser estate on behalf of 
Her Majesty, they in reality do so on behalf and in the interest 
of their respective governments. In both instances they use the 
name of Her Majesty, but only as representing the public do- 
main, that of the Dominion in one case, and that of the pro- 
vince of Quebec in the other. The contestation being thus sub- 
mitted by the parties, it is unnecessary to enquire whether they 
are both right in assuming to proceed as thev have done on be- 
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half of Her Majesty, and the only question which by the plea- 
dings is submitted to us, is whether the attorney general for the 
Dominion has shewn any right to this estate, for, if he has no 
right to it, he has no right to intervene in the cause. The title 
of the attorney genera] for the province of Quebec is not now 
in question. It is unnecessary for the purpose of this case to 
enquire into the origin of this right to escheats. It is sufficient 
that, at thé time the British North America Act, 1867, was pas- 
sed, they belonged to the Crown, as declared by our code, or 
more properly to the government of the late province of Canada, 
in whose favor Her Majesty had released that portion of her 
revenue arising in the province, in consideration of the civil list 
granted to Her Majesty by the act of 1846, S.C. 9th Vict., ch. 
114. The right of the late province of Canada to these escheats 
being undoubted, it only remains to ascertain whether it was re- 
served by the Confederation Act to the provinces of Quebec and 
Ontario, or attributed to the Dominion government. In the dis- 
tribution of powers made by the Confederation Act between the 
Dominion and the separate provinces, the Dominion parliament 
has the control of all matters of a general character affecting 
the whole Dominion. The provincial legislatures exercise their 
authority over matters affecting the inhabitants of their respec- 
tive provinces only, and among the subjects to which their au- 
thority extends is the power of legislation as to rights of pro- 
perty and civil rights in general (1867, I. S. 30-31 Vict., ch. 3, 
sec. 92, ss. 13). The right to regulate the transmissian of pro- 
perty by inheritance falls within the powers of the legislatures 
of the several provinces, as affecting rights of property and civil 
rights. For instance, the provincia] legislatures may restrict or 
extend the degrees of relationship beyond which parties will 
cease to inherit; they may, as is the case in France, decree that, 
in default of legitimate heirs, the estate of the deceased shall 
descend to his illegitimate off-spring, or they may order that it 
shal] revert to some educational or charitable institution, and by 
their legislation they may materially affect or destroy altogether 
the right to escheats. Under sec. 102 of the Confederation Act, 
all the rights and revenues which the legislatures of the several 
provinces had a right to appropriate (except such as are by the 
act reserved for the respective provinces, or which are received 
under the special powers conferred upon them by the act), form 
part of the consolidated revenue of Canada; and by sec. 126, 
all the rights and revenues reserved to the governments or legis- 
latures of the several provinces, and all the rights and revenues 
received by them under the special powers conferred upon them, 
form part of the consolidated revenue fund of each province. 


~ 
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The property derived from the exercise of the right of escheat 
constituted a revenue which, before confederation, the several 
provinces had a right to appropriate. . It would, therefore, be- 
long to the Dominion government unless specially reserved to the 
provinces, or unless it came within the category of those rights 
which are received in virtue of the special powers conferred by . 
the act upon the several provinces. The only other sections of 
the act having reference to the distribution of the assets of the 
several provinces, are sec. 107, 108, 109, 113 and 117, together 
with schedules 3 and 4 annexed to the act. In none of these do 
I find that the right to escheats is specially reserved to the pro- 
vinces, but from what I have already said, escheats seem to 
come within that class of revenues which are derived from the 
_ exercise of the powers specially conferred on the provincial le- 
gislatures. If these legislatures have the power to enlarge or cur- 
tail the extent of this right, by extending or restricting the 
range of parties to whom the estate of deceased persons may be 
transmitted, or if they can abolish it altogether, then the exis- 
tence of this right to escheats is subject to the authority of the 
provincial legislatures, and the revenue derived from it is col- 
lected in virtue of the powers specially conferred on them by the 
act, since it depends upon their action whether this source of 
revenue shall be maintained, and to what extent, or whether it 
shall be abolished altogether. There is here no question of pre- 
rogative or of sovereignty, ‘but a mere question of interpretation 
of the British North America Act, 1867. The Court is unani- 
mous in saying that the Dominion government has no claim to 
the estate in dispute, and that the petition of the Hon. Edward 
Blake, as altorney general for the Dominion, should have been 
dismissed. The judgment of the court below is therefore re- 
versed. 

Tessier, J.: Il s’agit d’une question de déshérence. A qui les 
biens d’un individu décédé sans héritiers, dans la province de 
Québec,où il avait son domicile et où il est décédé, et où se 
trouvent ces biens, retournent-ils? Est-ce au gouvernement de la 
province de Québec ou au gouvernement de la Puissance du Ca- 
nada? Il est bon de remonter aux sources des lois de déshé- 
rence pour en faire l’application. Ces lois forment partie du 
droit civil, et ce n’est qu’un mode de transmission institué pour 
ceux qui ne laissent pas d’héritiers ou qui en laissent qui tous 
répudient la succession, c’est la méme chose; en ce cas “ cette 
succession est acquise au souverain,” suivant l’expression de l’art. 
637 C.C., ou “ces biens appartiennent au domaine public,” 
suivant l’expression contenue dans l’art. 401. On peut s’aperce- 
voir que, dans notre code et dans notre langage judiciaire, on 
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fait quelquefois un étrange abus des mots le souverain, le do- 
maine public, la Couronne, Sa Majesté la Reine, le domaine de 
état, comme si ces mots étaient synonymes. Pourtant ils ne le 
sont pas; et bien souvent on se sert du nom de Sa Majesté pour 
lui donner des attributions différentes. Le droit de déshérence 
n’a été et n’est encore qu’un droit de réversion pour faire re- 
tourner les biens à l’autorité qui les avaient fait sortir du do- 
maine public. Cette autorité est bien représentée primitivement 
par le souverain; mais le souverain, avec la sanction du parle- 
ment impérial, a-t-il conféré ce droit à d’autres? Il est admis 
que les droits de déshérence appartenaient au Canada avant Ja 
loi de la Confédération; Sa Majesté la Reine et le parlement 
impérial avaient donc déjà fait abandon de ces droits à la colo- 
nie, et il s’agit de savoir simplement auquel des deux gouverne- 
ments, le gouvernement fédéral ou le gouvernement provincial, 
appartient le revenu provenant de ce droit de déshérence. Cette 
question doit être décidée par l’interprétation de la loi impériale 
de la Confédération du Canada, 1867, 30 et 31 Vict., ch. 3. 
L’art. 102 dit: “ Tots les droits et revenus que les législatures 
respectives du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau- 
Brunswick, avant et à l’époque de l’union, avaient le pouvoir 
d’approprier, — sauf ceux réservés par le présent acte aux légis- 
latures respectives des provinces, ou qui seront perçus par elles 
conformément aux pouvoirs spéciaux qui leur sont conférés par 
le présent acte, — formeront un fonds consolidé de revenu pour 
être approprié au service public du Canada...” Voici done une 
exception dans la clause précédente, et le revenu provenant de. 
la déshérence n’est-il pas parmi ceux compris dans cette excep- 
tion, savoir parmi ceux réservés aux législatures des provinces et 
perçus par elles conformément aux pouvoirs spéciaux qui leur 
sont conférés par cet acte. Il me semble que cette exception sc 
trouve parfaitement établie par les art. 92, 109 et 117. L'art. 
92 porte en tête: “ Pouvoirs exclusifs des législatures provin- 
ciales.” et parmi ces pouvoirs exclusifs il est statué que “dans 
chaque province la législature pourra exclusivement faire des lois 
relatives (alinéa 13) à la propriété et aux droits civils dans la 
province, et (alinéa 14) à l'administration de la justice dans la 
province, y compris la création, le maintien et l’organisation de 
tribunaux de justice pour la province, ayant juridiction civile 
et criminelle.” La loi de déshérence n’est qu’une règle du droit 
civil; la législature de Québec a le droit exclusif de statuer sur 
le degré de successibilité et sur le mode de successibilité; ainsi, 
rien ne l’empêcherait d'étendre par une loi ce degré de successi- 
bilité aux enfants ou parents illégitimes, ou mêmes aux institu- 
tions qui se chargent quelquefois de l’éducation des enfants illé- 
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gitimes. Cette loi de déshérence nous a été transmise par l’art. 
167 de la Coutume de Paris qui se lit ainsi qu’il suit: ‘ Quand 
le propriétaire possesseur d’aucun héritage, va de vie à trépas sans 
hoirs apparents, le haut justicier, en la justice duquel les héri- 
tages sont assis, peut et lui est loisible iceux héritages vacants 
et non occupés saisir et mettre en sa main.” Si l’on considère 
ce droit de déshérence comme un incident des droits de la hante 
justice, l’art. 92 a donné exclusivement l’administration de la 
justice aux provinces et le revenu du droit de déshérence lui ap- 
partiendrait. Si l’on considère le droit de déshérence comme un 
accessoire du revenu territorial, les art. 109 et 117 particulari- 
sent et généralisent le pouvoir des législatures provinciales sur 
les terres publiques et tous les accessoires et incidents du re- 
venu territorial. En effet l’art. 109 dit: “Toutes les terres, 
mines, minéraux et réserves royales appartenant aux différentes 
provinces, lors de l’union, et toutes les sommes d’argent alors 
dues ou payables pour ces terres, mines, minéraux et réserves 
royales appartiendront aux différentes provinces, etc.” Et l’art. 
117 généralisant ce pouvoir, ajoute: ‘“ Les diverses provinces 
conserveront respectivement toutes leurs propriétés publiques 
dont il n’est pas autrement disposé dans le présent acte, sujettes 
au droit du Canada de prendre les terres ou les propriétés pu- 
bliques dont il aura besoin pour les fortifications ou la défense 
du pays.” Cette distribution de pouvoirs à son anvlication pour 
plusieurs autres sujets. Ainsi, les effets confisqués en vertu des 
lois de la douane appartiennent à la Couronne, au Souverain, 
c’est-à-dire au gouvernement fédéral du Canada, qui a le contrôle 
du principal, mais les effets volés non-réclamés et vendus par or- 
dre de l’autorité judiciaire appartiennent aussi à la Couronne, 
au Souverain, c’est-à-dire au gouvernement local, et le produit 
n’est pas remis 4 la caisse de ce dernier. Les terrains repris sur 
la mer par accession, ou les fles se formant dans les fleuves dans 
les limites des provinces, appartiennent aussi à chaque province. 
C’est done en vain que l’on établit un raisonnement sur ce que 
le lieutenant gouverneur ne représente pas la Reine, mais que 
c’est le gouverneur général; oui, pour les attributs spéciaux qui 
appartiennent à la royauté, et que Sa Majesté peut déléguer et 
conférer par et en vertu de sa prérogative royale et de ses ins- 
tructions, mais non pas pour les choses sur lesquelles Sa Majesté 
la Reine n’a plus aucun pouvoir direct, comme sont les terres du 
domaine public, les droits de propriété et droits civils de chaque 
province. On peut se servir du nom de Sa Majesté pour rendre 
la justice, pour poursuivre les droits de propriété du gouverne- 
ment provincial, parce que c’est une portion de l’autorité souve- 
raine conférée aux gouvernements provinciaux, et qu’ils ont droit 
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d’exercer sous le nom de Sa Majesté. Si l’on voyait le gouverne- 
ment provincial ou les autorités provinciales, ou les tribunaus, 
élaguer le nom de Sa Majesté dans les poursuites méme civiles 
au nom du gouvernement local, quelques-uns se récrieraient peut- 
être contre ce style, qui serait peut-être plus correct en fait, 
mais pourrait être considéré comme impliquant une indépendance 
que nos gouvernements provinciaux n’ont pas plus que notre gou- 
vernement fédéral. On dit que le lieutenant gouverneur ne re- 
présente pas Sa Majesté comme le gouverneur général; c’est vrai 
dans un sens général, mais non pas dans le sens particulier des 
attributions qui lui sont données par l’acte impérial; dans ces 
actes particuliers 1] est aussi bien le représentant du Souverain 
que l’est le gouverneur général dans les siennes. A ce compte-là 
les conseillers législatifs seraient des personnages plus importants 
et plus près de la royauté que ne le seraient les lieutenant-gouver- 
neurs, parce que l’art. 72 dit: “ seront nommés par le leutenant- 
gouverneur au nom de Sa Majesté,” et ceux qui seraient ‘ainsi 
nommés se trouveraient au-dessus du pouvoir qui en réalité les 
choisit. Ce serait une singulière anomalie. Dans le préambule 
de l’acte de la Confédération il est déclaré que les provinces ont 
désiré former une union fédérale. Ce nom suppose une fédéra- 
tion de pouvoirs, une distribution des pouvoirs entre diverses 
provinces entre elles et une conservation de certains droits à 
chaque province confédérée; c’est la contre-partie d’une union 
législative, dans laquelle tous les pouvoirs sont réunis dans une 
seule législature ou parlement. C’est en vertu de ce traité fédé- 
ratif que chaque province a conservé des droits propres, et parmi 
ces droits se trouve le droit exclusif du domaine public et du do- 
maine de l’Etat dans chaque province, et parmi les accessoires 
du domaine public se trouve le droit de déshérence sujet ‘au con- 
trôle judiciaire, législatif et exécutif de la province de Québec. 
J’en conclus que dans la présente instance les biens de la suc- 
cession vacante de feu Edouard Fraser, en meubles et en im- 
meubles, situés dans la province de Québec, appartiennent à la 
province de Québec, représentée dans cette cause par le procu- 
reur général de cette province, ou ce qui est la même chose, mais 
en style plus respectueux, quoiqu'il ne soit pas plus correct, par 
le procureur général de Sa Majesté pour la province de Québec. 

Ramsay, J.: If the technical question insisted on at the ar- 
gument were the only one in the case, it could scarcely give rise 
to any difficulty. In defining the executive power, the B. N. A. 
Act, sec. 9, declares it to vest in the Queen, and when we come 
to the legislative power in section 58, it is declared to be vested 
in the Queen, the senate and the house of commons. On the 
other hand the executive power of the provinces is declared to 
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be vested in an officer called the lieutenant-governor who is ap- 
pointed by the governor general (1), (sec. 69), and the legisla- 
tive power of the province of Quebec is declared to be vested in 
the lieutenant-governor, the legislative council and the house of 
assembly. This distinction is kept up and the officers of the 
provinces are so designated (sec. 63 and 134). Then as to thé 
word “Crown ” used in the code, its interpretation can give rise 
to no difficulty. The Crown means the Sovereign in whom indi- 
vidually is vested all the property of the Crown. Of course for 
the purposes of administration, as the government became more 
fully organized, the revenues of the Crown had to be appropria- 
ted in different ways, and so we have the privy purse and the 
civil list. In like manner we have the separate purses of the dif- 
ferent colonies; and when we hear of the colonies claiming the 
escheats as part of their revenue, they are only claiming that 
such portion of the revenue legally vested in the Sovereign shall 
be applied to colonial purposes. The question we have therefore 
to decide is to which of the two governments have the Queen, 
Lords and Commons given escheats? This question involves the 
examination of sections 102, 109 and 117 of the B. N. A. Act. 
This act gives rise to a difficulty of construction which perhaps 
I may exaggerate, but which is worthy of consideration, and that 
is the double enumeration which constantly occurs. It is to be 
found prominently in sections 91 and 92. Its inconvenience 
there did not escape the observation of the framers of the bill, 
for they have terminated section 91 by a saving clause of great 
importance which makes section 92 subordinate to section 91. 
In the sections we have now to consider, we have again the dou- 
ble enumeration, but without the saving clause in favour of either 
enumeration. This section 102 gives to the Dominion “all du- 
ties and revenues,” “ except such portions thereof as are by this 
act reserved to the respective legislatures of the province,” while 
section 117 gives to the several provinces, “all their respective 
public property not otherwise disposed of bv this act.” What is 
included in ‘ revenues,” what is designated by “ public proper- 
ty?” Is the Dominion to have all the revenues and are the Pro- 
vinces to own only the naked proeprty? I see no means of recon- 
ciling these two sections but by referring to section 109. There 
we find that by property is intended lands, mines, minerals and 
royalties. Now what are “ Rovalties?” In the largest sense of 


(1) This use of “the governor general,” who forms no part of the govern- 
ment of Canada, and who is simply a representative, is evidently a remnant 
of former ideas, themselves confused, just as it is evidently an uncorrected 
error of the draft which says that the lieutenant-governor shall appoint the 
legislative councillors in the Queen’s name, sections 72 and 77, contra, sec- 
tion 77. 
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the word they are all royal prerogatives. It is evident that the 
word is not used in that sense and it must be limited. But how 
far? It would be manifestly indefensible to limit it to the 
royalties arising from mines of gold and silver, and therefore it 
would seem fair to make it extend to all those minor preroga- 
tives of the crown which formed part of the property of the 
crown. This interpretation is open to objection; bnt it is ob- 
vious that the text of sections 102 and 117 cannot both be main- 
tained in their integrity, and as they are both general sections, 
and there is no saving clause, the interpretation should prevail 
which is most in accordance with the other section of the act. 
I think, therefore, that the appeal must be maintained, and the 
intervention of the minister of justice be rejected. 

SaNnBORN, J. (rendering judgment): This case involves a ques- 
tion between the government of the province of Quebec and the 
government of the Dominion of Canada. Edward Fraser died 
at Fraserville, in the province of Quebec, on the 2nd day of Fe- 
bruary 1874, unmarried and without heirs and intestate. Under 
art. 637 C. C. his succession falls to the crown. This is one of 
the minor prerogatives of the crown, which, in colonies having 
representative legislatures, becomes subject to local legislation. 
Chitty, Prerogative, p. 27. The Sovereign’s individual preroga- 
tive is subordinated to his power as exercised in parliament. This 
estate would undoubtedly have fallen into the consolidated reve- 
nue had it become open before the federation of the provinces. 
See Cons. Stat. C. of 1859, ch. 10, sec. 5, also ch. 16, sec.1. The 
question here is, does it belong to the province of Quebec or the 
Dominion of Canada? The first thing to be noticed is that this 
minor prerogative came under the control of the late province of 
Canada, by virtue of the power conferred on that province over 
the subject of property and civil rights within the province. The 
personal prerogative of the Sovereign was yielded up to the pro- 
vince, when the royal assent was given to the Act of 1846, S. C. 
9 Vict., ch. 114, which declares that a civil list is accepted by 
Her Majesty instead of all territorial and other revenues at the 
disposal of the Crown, arising in the province. The salary of 
the governor general and the salaries of the judges which com- 
prised that civil list have always been paid by the colonial go- 
vernments, and the royal prerogatives thus yielded to the pro- 
vince have never been withdrawn. Under the 92nd section, 13th 
sub-section, of the British North America Act, 1867, the power 
to legislate over the subject of property and civil rights within 
each province was given to the legislature of the province. Un- 
der section 102 of said Act, it is provided that “ all duties and 
revenues, over which the respective legislatures of Canada, Nova- 
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Scotia and New-Brunswick had power of appropriation, except 
such portions thereof as are by that act reserved to the respec- 
tive legislatures of the province, or are raised by them in accor- 
dance with the special powers conferred on them by that act, 
shall form one consolidated revenue fund to be appropriated for 
the public service of Canada,” ete. Escheats, of the nature of the 
one in question, are subject to the control of the provincial legisla- 
tures. It is competent for the parliament of Quebec to establish the 
law relating to descends and it may amend, modify or repeal the 
article 637 C.C. It may be said that there is a limit to thie 
power of provincial legislation over property, that it cannot 
enact that property which by the Imperial Act is given to the 
Dominion shall belong to the province. This is true, but the 
public property given to the Dominion is given in express terms 
(sec. 108) and specified in the 3rd schedule appended to the act, 
such as canals, harbors, ete. Over such property the provincial 
legislature has no power to legislate but as having the power to 
legislate concerning property, that is private property and civil 
rights, within the province. The right to determine to whom the 
property of a person dying intestate without heirs shall go, is 
of the same nature as the law of descent, in fact it is a part 
of the law of descent, which, I presume no one doubts, pertains 
to the jurisdiction of the provincial legislatures. Escheats pro 
defecto sanguinis only go to the Crown with the same title as the 
person leaving them had. 4 Kent’s Com., p. 427; re Capt. Gor- 
don, Foster’s Crown law, p. 95. This proves that the law gover 
ning descents governs this subject. By section 109 of the same 
Act it is declared that “all lands, mines, minerals and royalties, 
belonging to the several provinces of Canada, Nova-Scotia and 
New-Brunswick, at the Union, and all sums then due or paya- 
ble for such lands, mines, minerals or royalties, shall belong to 
the several provinces of Ontario, Quebec, Nova-Scotia and New- 
Brunswick, in which the same are situate or arise.” This covers 
all reversions as well as existing lands, mines, minerals and roy- 
alties. Escheats, of the nature of the one in question, are roval- 
ties. See Brown’s Law Dictionary, p. 317, where he defines 
royalties to be rights and prerogatives of the king. 1 Black- 
stone, 241. In the case of Dyke v. Walford, decided in the Pri- 
vy Council, 5 Moore P. C. Rep., 434, it was held that jura re- 
galia include personal effects of a bastard dying intestate, and 
go to the king. It may be said that the word royallies, in this 
section, is used in a more restricted sense and by it are intended 
rents or dues payable for the right of mining for the precious 
metals. I see no reason so to restrict it; particularlv as the 
same reason that would give a class of royal perquisites to the 
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province where they arise would give all. And it is more rea- 
sonable to interpret the word in its primary than in its secon- 
dary and limited sense, which is rather a meaning given to these 
royal rents by miners, than the true sense of the word. In con- 
nection with the reasoning before adopted, section 117 has forc2, 
which says: “the several provinces shall retain all their respec- 
tive public property not otherwise disposed of in this Act, sub- 
ject to the right of Canada to assume any lands or public pro- 
perty required for fortifications or for the defence of the coun- 
try.” This, in connection with section 108 and schedule 3, shews 
what sort of public property is given to the Dominion and for 
what purposes. For these reasons the Court considers that the 
estate of Fraser, if subject to escheat, falls to the province of 
Quebec. There is every reason why it should be so; these es- 
cheats are of feudal origin and the land reverted to the feudal 
lord or to the Crown, and as Brown, in his Legal Maxims, p. 
317, expresses it, ‘this is in accordance with the spirit of the 
ancient feudal doctrine expressed in the maxim quod nullius est, 
est domini regis. All power which might, at any time, have exis- 
ted in the seignior or Sovereign, over lands or reversions of 
lands, is now vested in the province where they are situate. 
This points to the reversion in case of lands. As respects mo- 
vables it is reasonable that the same result should be. It harmo- 
nizes with the purposes and objects of the law as indicated by 
the act creating the two Jurisdictions. The general powers and 
revenues and public property of the Dominion bear much the 
same relation to those of the provinces that the United States 
bear to the several States, and it has never been pretended that 
escheats pro defecto sanguints became the property of the United 
States. The reversion as well in personal as real estate has been 
always given to the state within which the escheat arises. This 
is assumed as law in the case of Cross v. De Valle, in the Su- 
preme Court of the United States, 1 Wallace, S. P. Rep., p. 1. 
It will be seen that the same reasoning has led to this conclu- 
sion as has been adopted in this case. Cooley, on Constitutional 
Limitations, p. 525, speaking of eminent domain, says, ‘ under 
the peculiar American system, the protection and regulation of 
private rights, privileges and immunities, in general, properly 
pertain to the state governments, and those governments are ex- 
pected to make provision for these circumstances and necessi- 
ties, which are usually provided for their citizens through the ex- 
ercise of eminent domain; the right, itself, it would seem, must 
pertain to those governments, also, rather than to the government 
of the nation, and such has been the conclusion of the authori- 
ties.” The Court determines this question as one between the 
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province and the Dominion, although it is somewhat curiously 
presented, one attorney-general claiming on behalf of the Queen 
against another attorney-general claiming on behalf_of the Queen. 
We must understand this as a claim for the respective govern- 
ments, and we must understand by the Queen what art. 637 of 
the code means by the Crown, not the Queen or the Crown but 
one or other of the governments, which we decide to be that of 
the province. In doing this, we do not determine, and do not 
find it necessary to determine, which government has the right 
to act for the Queen, or whether both have. It is a question as 
to distribution of rights and privileges by the British North 
America Act of 1867, and from careful study of that act we 
think this minor prerogative belongs to the province where it 
arises. Hence the intervention of the attorney-general of the 
Dominion of Canada, must be dismissed. 

The formal judgment is as follows: The Court, considering 
that, by the admissions of the parties to the issue raised upon 
the intervention filed by the Honorable Attorney-General for the 
Dominion of Canada, acting in this behalf for Her Majesty the 
Queen, it appears that the late Edward Fraser whose estate is 
claimed by the Honorable Attorney-General for the province of 
Quebec, acting also in this behalf for Her Majesty the Queen, 
died at Riviére-du-Loup, in the province of Quebec, about the 
second day of February 1874, without heirs and intestate, and 
according to the pretensions of both parties, he left an estate 
which hath escheated to the Crown; considering this is one of 
the sources of revenue which as a minor prerogative of the 
Yrown, was yielded up to the respective province now confede- 
rated into the Dominion of Canada, prior to the union of the 
provinces of Canada, Nova-Scotia and New-Brunswick, and that 
such escheats prior to said union formed part of the revenues 
of respective provinces where they arose; considering that, by 
the British North America Act, 1867, such revenues as were 
subject to the appropriation of the respective legislatures of 
Canada, Nova-Scotia and New-Brunswick, and which are raised 
by the several provinces since the union, in accordance with the 
special powers conferred upon them by that act, belong to said 
provinces; considering that, as having jurisdiction over the law 
of descents by virtue of its jurisdiction over property and civil 
rights in the province, under said act, the legislature of the pro- 
vince of Quebec is invested with power to appropriate this ca- 
sual revenue to itself; considering that amongst other things it 
is declared by the said British North America Act, 1867, that 
all royalties belonging to the several provinces of Canada, Nova- 
Scotia and New-Brunswick, at the union, shall belong to the se- 
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veral provinces of Ontario, Quebec, Nova-Scotia and New-Bruns- 
wick, in which the same are situate or arise, and that escheats 
such as the one in question are royalties; considering that said 
estate is composed of real as well as personal property and that 
all territorial Crown rights and privileges possessed by the late 
provinces of Canada, Nova-Scotia and New-Brunswick, before 
the union thereof into the Dominion of Canada, have been at the 
union given to the several provinces of Ontario, Quebec, Nova- 
Scotia and New-Brunswick, and the law of escheat by reason of 
want of heirs is of feudal origin, and cognate with the law of te- 
nures; considering that by the general tenor of the Act of 
Union and the division of assets and revenues, it is manifest 
that a casual local revenue like the one in question was inten- 
ded to be left to the local province; and, therefore, considering 
that there is error in the judgment rendered in this cause, in 
the Superior Court, at Kamouraska, on the 29th January, 1876, 
and now in appeal, in maintaining the intervention of the Ho- 
norable Attorney-General for the Dominion of Canada, claiming 
said estate of Fraser as belonging to the Dominion of Canada, 
and not the province of Quebec; doth reverse said judgment, 
and proceeding to render the judgment which the court below 
ought to have rendered, doth maintain the appeal of the Attor- 
ney-General for the province of Quebec in this cause, and doth 
reject the petition of intervention of Attorney-General for the. 
Dominion of Canada. (1 R.J.Q., 177; 2 RJ. Q., 236) 
J.-G. Coxtston, Q.:C., for appellant. 
F. LanGELter, for respondent. 


LOUAGE DE MAISON.—INCENDIE.—RESPONSABILITE DU LOCATAIRE.— 
PREUVE. 


Superiok Court, Quebec, 12th February 1870. 
Present: Mrrepitu, Cu.-J. 
THE SEMINARY OF QuEBEC vs PIERRE-ROGER Porras. 


Held: That, in order to destroy the presumption declared in art. 1629 C. C., 
it is not sufficient for a tenant to shew that he acted with the care of a prudent 
administrator, and that the fire which destroyed the premises leased could not 
be accounted for; he must shew how the fire originated, and that it originated 
without his fault. 


This action was instituted in the Superior Court, at Quebec, on 
the 17th October 1868, by the Seminary of Quebec against P.-R. 
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Poitras, to recover the value of a house, the property of the Semi- 
nary, which was destroyed by fire on the 17th May 1868,whilst in 
the occupation of Poitras as their lessee; the declaration alleging 
that the tire was caused by the fault of Poitras and of the persons 
for whom he was responsible. To this action defendant pleaded 
that he used and occupied the house during all the time of the 
continuance of the lease as a prudent administrator, and that the 
fire which destroyed it was not caused by any fault of his, nor of 
any one for whom he was responsible. The evidence adduced on 
the part of plaintiffs merely established the lease to defendant and 
his occupation of the premises, and the fact of the house being 
destroyed by fire, and its value, which is admitted to have been 
£400. Defendant proved that all the usual care which a prudent 
man is expected to take in order to avoid the danger of fire, was 
observed by him and by his servants on the night in question; 
that the fire broke out after all the household had been for some 
time in bed, and after all the fires had been allowed to go out. In 
fact, all the evidence that in a case of this kind is possible was 
given, to shew that there was no fault on the part of the occupants 
of the house, and that the fire was the result of an inevitable acci- 
dent. Defendant, at the close of the enquête, applied to be ad- 
mitted to give his own evidence respecting the cause of the fire, 
and this application was reserved for the final hearing and re- 
jected. 

The judgment was as follows: “ The Court, seeing that, as de- 
fendant did not deliver up the premises leased by him from plain- 
tiffs, as he was bound to do, on the 15th day of May, and, on the 
contrary, that defendant remained in possession of said premises 
as the tenant of plaintiffs until the 17th of the same month, when 
the dwelling-house, forming part of the said premises, and in the 
occupation of defendant as the tenant of plaintiffs, was destroyed 
by fire; considering that the responsibility of defendant, as the 
tenant of said premises, for any injury or loss happening thereto, 
remained unchanged up to and including the time when said 
dwelling-house was so destroyed by fire; seeing that, by art. 1629 
C. C. B.-C., it is declared that: ‘ When loss by fire occurs in the 
premises leased, there is a legal presumption in favor of the 
lessor, that it was caused by the fault of the lessee or of the 
persons for whom he is responsible; and unless he proves the 
contrary he is answerable to the lessor for such loss; ” conside- 
ring that defendant hath not proved that the destruction of said 
house by fire was not caused by his own fault nor by that of the 
persons for whom he is responsible, doth condemn defendant 
to pay to plaintiffs the sum of £400 (being, according to the evi- 
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dence, the value of said house at the time it was so destroyed 
by fire), with interest from this day, and costs of suit.” 
This judgment was confirmed in appeal. (1 R. J. Q., 185) 
‘(CasavLT, LaAn@Lois, AnGErs & Coxston, for plaintiffs. 
Hott, Irvine’'& PEMBERTON, for defendant. 


MINEUR,—LESION.—PLAIDOYER. 


‘Circuit Court, Quebec, 27th September 1875. 


4 


Present: Merrepitu, C.-J. 


Bioteavu vs GAUTHIER. 


Held: That a plea alleging minority, without alleging lesion, is bad. 


Merepitu, C.-J.: In this case, defendant, who is now a ma- 
jor, some months before his majority, purchased a watch for 
$10, on account of which he paid $4. He is now sued for the 
balance so remaining due; and he has pleaded that he was 
minor at the time of the purchase, without, however, alleging 
lesion. Under the Code Napoleon there was much doubt as to 
whether a plea alleging minority without alleging lesion was 
good, although, under our law and under the law of France, be- 
fore the Code, the weight of authority was clearly in favor of 
such a plea. Duranton, Traité des Obligations, n° 285, says: 
‘“ Le mineur n’est point frappé d’une incapacité positive et abso- 
lue, seulement son engagement est sujet à rescision s’il en 
éprouve quelque lésion ” And in the same number the author 
adds: “ De là la règle que le mineur n’est point restitué comme 
mineur, mais bien comme lésé. Minor non restituitur tanquam 
minor, sed tanquam læsus ” (1). Toullier, vol. 6, n° 105, p. 105, 
on the other hand, maintains that minors “sont donc, comme ils 
“étaient par le droit romain, capables d’obliger les autres, 
‘€ mais incapables de s’obliger eux-mêmes. Les contrats qu’ils 
‘ font demeurent imparfaits, et n’obligent que les personnes qui 
‘ont contracté avec eux sans les obliger eux-mêmes.” And at 
the following number, 106, p. 107, the learned commentator says: 
‘6 C’est au cas du mineur autorisé, comme au cas où le tuteur a 
‘ contracté pour le mineur, qu’il faut appliquer la maxime 


(1) See, as supporting the same doctrine, Merlin, Rep., 20th. vol. 175; 
Proudhon, Cours de Droit Francais, tome 2, p. 284; Duranton, Cours de 
Droit Français, vol. 10, p. 295, n° 280 et seq. 


218 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


“ Minor non restituitur lanquam minor, sed tanquam lesus.” 
Troplong adopts the same view as Toullier, and, at vol. 1, n° 166, 
p. 226, T'raité de la Vente, says: “ Ainsi donc, aujourd’hui comme 
sous l’ancienne jurisprudence, tout acte passé par le mineur sans 
les formalités habilitantes voulues par la loi est nul, et, pour 
en obtenir la nullité, il n’est besoin de prouver aucune lésion. 
L'article 1124 du Code Civil, en déclarant le mineur incapable 
de contracter, enlève évidemment tout caractère de validité à une 
convention dans laquelle un mineur parle seul et sans autorisa- 
tion. Et il est clair que, dès qu’il y a incapacité, le remède de 
la lésion est complétement inutile.” Marcadé contrasts the two 
systems; the first that advocated by Toullier and Troplong, the 
second that supported by Duranton and Proudhon, as follows, 
vol. 4, p. 701, n° 887: “ Nous restons done en face de deux 
systèmes seulement, dont l’un déclare le mineur restituable 
comme mineur pour les actes qu’il a faits par lui seul en dehors 
de sa capacité, et comme lésé pour ceux qui sont faits par le tu- 
teur ou avec le curateur, tandis que l’autre ne lui accorde que la 
restitution pour lésion dans les premiers, sans aucune restitution 
possible pour les seconds... C’est entre ces deux systémes qu’il 
nous faut opter. III. — 888. S'il s'agissait d'établir à prior, 
et sans se préoccuper des textes du Code, le meilleur régime de 
protection des mineurs, peut-être n’adopterions-nous ni l’un ni 
l’autre des deux systèmes proposés; car le premier nous paraît 
accorder trop aux mineurs, et le second trop peu. Que s’il s’a- 
gissait de choisir celui de ces deux systèmes qui paraît le plus 
logique au point de vue du Code, qui se trouve être le mieux 
en harmonie avec tout l’ensemble de ses dispositions, nous n’hési- 
terlons pas à conserver le premier, que nous avions suivi jus- 
qu'ici; car le second accuse dans la loi une incohérence d’idées 
vraiment étrange. Mais il ne s’agit ici de trouver, ni le meil- 
leur système possible absolument, ni même le plus rationnel de 
ceux auxquels on peut plier les textes de la loi; il s’agit de re- 
chercher franchement ce qu’a voulu le législateur. Or, il nous 
paraît certain aujourd’hui que le second système est bien celui 
qu’il a entendu établir; et nous pensons que si les interprètes 
s'étaient préoccupés de trouver, non ce que la loi devait faire, 
mais ce qu’elle a fait, de ne pas transformer (comme on le fait 
si souvent) une question de droit en question de législation, et 
surtout d'examiner, sur notre question, les travaux préparatoires 
du Code, on ne serait probablement pas tomibé, sur un point si 
grave, dans la diversité d’opinions que nous avons signalée. 
889. La rescision pour lésion n’est ouverte au mineur que pour 
les actes qu’il a faits seul et qui devaient être faits par le tuteur 
ou avec le curateur. En d’autres termes, le mineur est inca- 
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pable; mais son incapacité n’a pas la méme nature que celle de 
l’interdit ou de la femme mariée, et au lieu de permettre l’an- 
nulation de l’acte par elle-même, cette incapacité ne l’autorise que 
pour cause de lésion... Bon ou mauvais, logique ou non, bien 
ou mal présenté par les textes, tel est le système du Code.” The 
learned commissioners who framed our Code, having, as appears 
by their draft, these conflicting authorities under their conside- 
ration, reported (1st Report, p. 12): “ The article 21 (of the 
draft, now being our article 1002) laying down the general rule 
with respect to the effect of lesion against minors, differs from 
the article 1305 of the French Code, relating to that subject. The 
latter article has admitted of a variety of interpretations, under 
which widely conflicting opinions are maintained by the commen- 
tators. It is scarcely necessary to say that the commissioners 
have endeavored to avoid the ambiguity of expression which has 
led to so much discussion, and they believe they have declared 
in unequivocal terms, the rule which prevails in our law.” The 
differences, as to the point under consideration, between the ar- 
ticles of the Code Napoleon and the corresponding articles of our 
own Code, are, that the art. 1124 of the Code Napoleon, in the 
most general terms. declares: “Les incapables de contracter 
sont: “les mineurs, les interdits,” etc. Whereas our art. 986 
provides that: ‘‘ Those legally incapable of contracting are: mi- 
nors, in the cases and according to the provisions contuined in 
this code.” Our article thus limits the incapacity of the minor 
to certain cases; and, therefore, we cannot adopt the line of ar- 
gument used by Troplong, when he says: “ L’article 1124 du 
Code Civil, en déclarant le mineur incapable de contracter, en- 
lève évidemment tout caractère de validité à une convention dans 
laquelle un mineur parle seul et sans autorisation.” 1 Troplong, 
Vente, n° 166, p. 226. The other difference between the Code 
Napoleon and our Code as to this point, is that, by art. 1305 of 
the French Code, it is declared: “La simple lésion donne lieu 
a la rescision en faveur du mineur non émancipé, contre toutes 
sortes de conventions.” Toullier and Troplong expressly con- 
tend that the minor non émancipé here spoken of is: ‘le mi- 
neur légalement représenté ou autorisé ” (1). But that contention 
cannot be maintained under our art. 1002, declaring that: “ Sim- 
ple lesion is a cause of nullity in favor of an unemancipated 
minor against every kind of act when not aided by his tutor.” If 
an unemancipated minor is to plead lesion with respect to an act 

as to which he was not aided by his tutor, that must be because 
such an act is not itself absolutely null, and, if so, it is suffi- 


(1) Troplong, Vente, vol. 1., p. 271; Toullier, vol. 6, p. 107. 


220 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


eiently plain that our Code has adopted the svstem advocated by 
Duranton, Proudhon and Merlin, and made the maxim: minor 
non restituttur tanquam minor, sed tanquam lesus, apply to a 
minor when not aided by his tutor; and, therefore, that a plea 
alleging minority, without alleging lesion, cannot now be declared 
good. It is deserving of remark that our art. 1002 is not given 
az new law, although it differs from the law on this subject, as 
laid down by Pothier. But, on the other hand, it seems to be in 
accordance with the opinion of Domat (1). The conclusion at 
which I arrive, as may be inferred from what has been already 
said, is that the plea in this case is bad, and that judgment 
must go in favor of plaintiff for debt, interest and costs, as 
prayed. (1 R.J.Q., 187) 

Suzor, for plaintiff. 

Drocix, for defendant. 


VIOLATION DE PROPRIETE.—ACTION REELLE.—ACTION PERSONNELLE 
Superior Cocrt, Quebec, September, 1875. 


Present: Merrepiru, Cu.-J. 
Bovcreet vs Morty. 


Held: That the remedy for acts of trespass on real estate, by a person not 
pretending to have any right of any kind to the property trespassed on, is à, 
personal and not a real action. 


Mrrepitu, Cu.J.: This is a possessory action, and defen- 
dant, amongst other things, has pleaded: “Que le défendeur n’a 
jamais prétendu exercer aucune servitude sur le terrain du de- 
mandeur, ni prétendu que ladite terre fut assujettie a aucune 
charge en sa faveur.” It appears that, in the year 1869, the muni- 
cipal authorities of the locality, with certain assistance from the 
government, opened a road called the Route de Beauharnois, one- 
half of which, for some distance, passes in a wood belonging to 
plaintiff. The timber removed, for the purpose of making this 
road, was placed partly on the side of the road and partly on 
the land adjoining the road, ineluding the wood-land belonging 
to plaintiff, and was afterwards sold to defendant’s father. De- 
fendant, as representing his father, has removed part of that 


(1) Domat, liv. IV. tit. VI, sec. 2. par. 1, 3, 4, p. 298; Guyot’s Rep., vol. 
11, p. 519; Merlin’s Rep., vol. 20, p. 175. 
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timber, and contends he has a right to do so; whereas, plain- 
tiff contends he has no such right; and the main object of the 
present action, as I understand the matter, is to prevent defen- 
dant from removing the timber in question. The declaration al- 
leges that defendant, on several occasions, cut timber on plain- 
titf’s lands. In support of this allegation, plaintiff has attempted 
to prove that defendant cut two small trees, each of about 8 
inches in diameter, on plaintiff’s land. The same witness, plain- 
tiff’s brother, says that one of those trees, an ash, had been 
thrown down by the wind or by thunder, the other was épinette 
penchée; and from what this witness says, I think. it quite pro- 
bable it had fallen across the road. He says he cannot form 
even an idea as to the value of those two trees, but that they 
would have produced about a load of timber. As to the wood 
taken from the road, it appears that defendant removed about 
6 loads, worth about 7s. 6d., and that there is still 16 loads of 
it partly on the road and partly on plaintiff’s land. From what 
has been said, it is sufficiently plain that the timber which has 
given rise to the present difficulty, is of very little value in- 
deed; and, I may add, that it does not appear plaintiff has suf- 
fered any damage by reason of the matter complained of in his 
declaration. Still the question remains whether, as a matter of 
strict legal right, plaintiff could institute a real action against 
defendant? In considering that question, it is proper to bear in 
mind, ist, that defendant was in no way concerned in placing 
the timber already spoken of on plaintiff’s land; 2ndly, that 
defendant did not lose his right to that timber, nor did plain- 
tiff acquire a right to it, by the fact of its having been placed 
on the land of plaintiff, and 3rdly, that defendant never preten- 
ded to have any real right of any kind to plaintiff’s land. Bea- 
ring in mind these considerations, and the facts of the case ge- 
nerally, it seems to me that the remedy open to plaintiff was a 
personal, and not a real action. By a personal action, plaintiff 
could have prayed that defendant should be ordered to remove 
the timber within a certain time; and, that if he failed to do 
30, his right to the timber should be declared forfeited, or plain- 
tiff might have prayed to be allowed to remove the wood at the 
expense of defendant. But I cannot think that plaintiff had a 
right to institute a real action against defendant, as he never 
pretended to have a real right of any kind to the property of 
plaintiff. According to my view, the difficulty between the par- 
ties was in reality as to personal property; but plaintiff has 
converted it into a controversy respecting real estate; and, with 
respect to an exceedingly trivial matter, plaintiff, instead of 
instituting a personal action in Circuit Court, has instituted a 
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real action in the Superior Court. For these reasons, I think 
the present action ought not to be maintained. 
‘The judgment of the Superior Court was confirmed by the 
Court of Review on the 30th November 1875. (1 R. J. Q., 191) 
Bossé, for plaintiff. 
Larue, for defendant. 


SOCIETE.—DECLARATION. 


SuPpERIOR Court, Quebec, 8th November 1875. 
Present: MEREDITH, Cu.-J. 


Tue Stapacona Bank vs Knicut et al. 


Held: Ifone of several partners die,the surviving partners may be sued, 
without the representatives of the deceased partner being made parties to the 
. suit. 

The allegations contained in a declaration of partnership duly registered 
cannot be controverted by any one who was a member of the partnership, at 
the time such declaration was made. 


Merrepitu, C.J.: One of the objections submitted in this 
cause, is that the representatives of the deceased partner have 
not been made parties in the cause. It is not necessary in this 
case to consider whether under our law a creditor of a commer- 
cial copartnership can proceed against one of the members of 
the firm without making the others parties. In Taylor v. Mac- 
Donald, it was held by the Superior Court at Montreal: ‘ That 
a creditor of a copartnership may sue any one of the copart- 
ners without having previously brought his action against the co- 
partnership.” The judgment in that case was rendered by Jus- 
tice Day, whose judgments are of very high authority; and as 
to the point under consideration, he observed: ‘‘ In France now 
it appears that a party is not allowed to sue one of several co- 
partners, until he has brought his action against the copartner- 
ship. V. 4 Pardessus, p. 167, n° 1026; but it has been the 
practice and jurisprudence here; and we find nothing against it 
in the old books, and if plaintiff cannot do so, it is an excep- 
tion to the rule of solidarité.”” The doctrine maintained by the 
majority of the Court in Taylor v. MacDonald is, it seems to me, 
in accordance with the principles laid down by Troplong, who 
says: “ Les créanciers de la société ont sur les biens personnels 
des associés des droits égaux à ceux de tous les autres créan- 
ciers; leur: action est directe et primaire; elle ne doit être ni 
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arrêtée par préalables discussions, ni écartée par des préférences.” 
And he refers to Duvergier, n° 406 (1). It is true that Justice 
SMITH dissented from the opinion of the majority of the Court 
in Taylor v. MacDonald; and, in a subsequent case, Cassant v. 
Perry, Justice Monx (in conformity with a decision in this dis- 
trict) held “that it is not competent for the payee of a note, 
“signed with the name of a copartnership, to bring an action 
“against one of the partners alone; ” but, in the same case, it 
was held “that plaintiff will be allowed to amend his declaration 
“by stating that the partnership was dissolved before the bring- 
“ing of the action” (2). The last mentioned ruling is in ac- 
cordance with both the french and english authorities. The rea- 
son for the rule that it is not competent to a creditor of a part- 
nership to sue one of the partners alone is given by Pardessus, 
“qu’il ne peut agir contre eux que lorsqu’il a fait juger la vé- 
“rité et quotité de la dette contre la société.” But when the 
partnership has been dissolved, it is no longer possible to esta- 
blish the debt as against the partnership. And Collyer (edition 
of 1834), after laying down the rule that in an action against 
a copartnership firm all those who were partners at the time of 
the contract ought to be brought in, states, at p. 427: “If one 
of several partners die, the action must be brought against the 
survivors.” Collyer, p. 420. In the present case, it is expressly 
stated, in the declaration, that one of the partners in the firm 
of Cook & Brothers had died before the institution of this ac- 
tion; and, therefore, even according to the authorities most favo- 
rable to defendant, we cannot maintain the contention that the 
surviving partners cannot be sued, unless the representatives of 
the deceased partner are made parties to the suit. The last 
ground urged in the exception à la forme is that John-L. Cook 
and George Cook never did reside at Williamsburg, as alleged 
in the writ and declaration, but that John-L. Cook always resi- 
ded and still resides at Toronto, and that George Cook always 
resided and still resides at Barrie. The two Cooks, defendants, 


(1) Sed vide now C. S. L.-C. of 186], cap. 65, sec. 5 and 6. Code Civil, art. 


(2) On ne peut, sans alléguer la dissolution de la société, poursuivre contre 
Pun des associés le recouvrement du montant d’un billet a ordre souscrit par 
la société. Lorsque l’action réclame, de l’un des associés individuellement, le 
remboursement de billets signés par la société, l’allégation du demandeur, 
dans sa déclaration, “qu’aux dates auxquelles les billets ont été faits, celui des 
“ associés qui, il y a quelques semaines, a quitté læ Canada pour s’en aller aux 
“ Etats-Unis, et le défendeur étaient en société,” n’est pas une allégation suffi- 
sante de la dissolution de cette dernière; en pareil cas, néanmoins, le tri- 
bunal peut permettre au demandeur d’amender sa déclaration, en y insérant 
que la société a été dissoute avant l'institution de l’action. (Cassant v. Perry, 
C. S., Montréal, 21 février 1863, Monk, J., 7 J., 108, et 12 R. J. R. Q, p. 75). 


224 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


are now sued in consequence of a contract entered into by the 
firm of Cook and Brothers. In the declaration registered by 
that firm in accordance with the statute, which expressly requi- 
res the residence of each partner to be given, all the three 
Cooks are described as residing at Williamsburg. The statute 
expressly declares that the allegations contained in the declara- 
tion registered shall not be controvertible by any one who was 
really a member of the copartnership, when the declaration was 
made. Defendant admits he was one of the partners mentioned 
in the declaration of partnership registered as already men- 
tioned; and I, therefore, think that, according to the statute,and 
for all the purposes of the statute, the three Cooks must be con- 
sidered to have had their residences at Williamsburg from the 
time of the making of said declaration until, at any rate, the 
dissolution of the firm by the death of the late Jas-W. Cook; 
and that, as it is not alleged or proved that either of defendants 
Cook has changed his residence since the dissolution of said 
firm, plaintiff has a right to consider that their residence re- 
mains unchanged; and I am further of opinion that defendants 
Cook had no right to allege or prove that they never resided at 
Williamsburg, because they thereby attempted to controvert the 
registered declaration of their copartnership, which the law for- 
bids (1). It may be added that where the members of a regis- 
tered firm are sued exactly as they describe themselves, there 
cannot be any doubt as to their identity, and an inaccuracy as 
to the description of their residence, would not be as important 
as in ordinary cases. Upon the whole, therefore, I think that 
the exception à la forme cannot be maintained (1 R. J. Q., 193) 
AnpreEws, Caron & Anprews, for plaintiff. 
C.-B. Laxazoïs, for defendants. 


(1) C. S. L. C. of 1861, c. 65, sec. 3, p. 533. 
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PAIEMENT.—COMPENSATION.—BILLET A ORDRE.—PREUVE. 
(Court oF Review, Quebec, 31st March 1876. 
Present: Merrepiru, C.-J., Sruarr, J., and Casautt, J. 


Bruneau vs GAGNON. 


Held: That, under a general] plea of payment, defendant cannot prove that 
he bought a note due by plaintiff to a third party, and that plaintiff agreed 
that defendant’s debt should be considered settled, by reason of plaintiff’s note 
so purchased by defendant, which note gvas lost. 


STUART, J., dissentiens: The question which presents itself in 
this case seems to me to be: is a plea of payment sustained by 
proof that it was agreed, at any time before action brought, 
thatasum due by plaintiff to a third party, for any cause what- 
ever, should compensate and pay anequal sum due by defendant 
to plaintiff? It appears to me that such evidence would sustain 
the plea. In the present case, plaintiff had sold and delivered 
to defendant a quantity of bark, upon which there remained 
due to plaintiff a sum of $100. Defendant then set up in com- 
pensation a sum of $100, the amount of plaintiff’s note to one 
Dubuc, an insolvent, which had vested in defendant under a 
purchase by him of Dubuc’s estate. Plaintiff appears to have 
taken advice and to have consented, after deliberation, that his 
claim against defendant should be compensated by Dubuc’s debt 
against him. It is this agreement that defendant desires to 
prove, as establishing his plea. I think that he ought to be ad- 
mitted to the proof. I should be of opinion he could not prove 
the facts themselves, in order to shew a legal extinguishment 
of plaintiff’s claim without having specially alleged the facts, but 
he can prove that plaintiff himself agreed to the payment of his 
debt in that manner. 

Merepitu, C.-J.: This was an action for $100, balance alle- 
ged to be due by defendant to plaintiff, for a quantity of bark 
sold and delivered by the latter to the former. The plea, after 
denying the truth of the allegations in the declaration, alleges: 
‘ Que le défendeur ne doit rien au demandeur; qu’il l’a bien 
‘et dûment payé pour chaque corde d’écorce de pruche qu’il a pu 
lui livrer, ainsi que le demandeur l’a reconnu en maintes circons- 
tances.” The manner in which the controversy, from the begin- 
ning to the end, has been conducted by the parties makes it 
plain beyond doubt that defendant did, at one time, owe a ba- 
lance of $100 to plaintiff, as mentioned in the declaration. De- 
fendant’s questions to his witnesses assume that such a balance 

TOME XXVIII. 8 
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was due, but attempt to prove that it was settled by means of a 
note of a like amount which plaintiff owed to one Dubuc, and 
of which defendant contends he had become the purchaser. In 
addition to this, the witness Dubord positively swears that de- 
fendant admitted the existence of the balance claimed by plain- 
tiff. It is true that this witness has made a mistake as to the 
quantity of bark sold and delivered by plaintiff to defendant; 
and, therefore, upon any doubtful point, I would not feel justi- 
fied in basing a judgment exclusively on his evidence; but, as 
to the point under consideration, the evidence of Dubord is ful- 
ly corroborated, and that, to such an extent, as to leave no room 
for doubt in relation to it. I now pass to the defendant’s plea 
of payment. Under that plea, defendant wanted to prove that 
plaintiff owed a note of $100 to Dubuc; that defendant pur- 
chased that note from Dubuc’s insolvent estate; and that it was 
agreed, between plaintiff -and defendant, that plaintiff’s claim for 
$100, already spoken of, should be considered extinguished by 
the note which defendant so acquired from Dubuc. Plaintiff ob- 
jected to all the evidence offered by defendant to prove the pur- 
chase by him of the note from Dubuc’s estate, and of the alle- 
ged settlement between plaintiff and defendant, on the ground 
that such evidence was not admissible under a general plea of 
payment. To me it seems very plain that the learned judge in 
the Court below could not do otherwise than reject the proof of- 
fered by defendant, for how could plaintiff, under a plea that 
defendant had paid him an account, be held to go into an en- 
quiry respecting a promissory note, not in any way alluded to 
in the pleading and due by plaintiff to a third party, namely, 
to Dubuc. But as my brother STUART views this case in a dif- 
ferent light from that in which it is regarded by the majority 
of the Court, I may refer to a few authorities as showing what 
ought to be understood by the averment of defendant that he 
had paid plaintiff. According to Pothier (Bugnet), Obligations, 
tit. 2, p. 270, n° 494: “Le paiement réel est l’accomplissment 
réel de ce qu’on est obligé de donner ou de faire... Lorsque 
Yobligation est de donner quelque chose, le paiement est la dona- 
tion et translation de la propriété de cette chose.” The modern 
French authorities on this subject do not differ from Pothier; 
for instance, Larombiére, vol. 4, p. 58, says: “On dit donc 
d’un obligé qu’il paie, quand il exécute ce qu’il a promis; sol- 
vere dicimus eum qui fecit quod facere promisit ” (1). In this 
case, it is noteven pretended that defendant fulfilled his promise 


(1) See also Marcadé, vol. 4, n° 661, p. 535; Demolombe, vol, 27, p. 20, 
n° 26 
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by paying plaintiff the money he owed him. It may, however, be 
said that according to Pothier (Bugnet), Obligations, tit. 2, p. 
283, n° 531: “Si le créancier a bien voulu recevoir en paie- 
ment de ce qui lui était dû une autre chose, il n’est pas douteux 
que le “ paiement est valable.” That is doubtless true; but it 
is equally true that, in this case, defendant did not deliver to 
plaintiff either the money that he owed him, or anything else 
in lieu of it: and if nothing was delivered by defendant to the 
creditor, then there was no payment, for, again to quote Po- 
thier (Oblig., n° 540): “Le payement d’une chose ne se fait 
qu’en transférant au créancier par la tradition, la propriété ir- 
révocable de cette chose.” In the present case, as already obser- 
ved, defendant did not pretend that he had delivered to plain- 
tiff the money that he owed him, or anything else in lieu of it. 
What, in effect, he really wanted to prove, by the admissions of 
defendant and the other testimony, was that plaintiff owed to 
Dubue $100, for which he had given a promissory note; that 
the creditor of plaintiff had become insolvent; that he, defen- 
dant, had bought plaintiff’s note from the assignee; and that 
plaintiff had agreed that the debt duc by defendant to him, and 
now sued for, should be considered discharged by the debt due 
by plaintiff and so acquired by defendant. But, according to 
my view, the evidence of these facts was not admissible under 
a plea of payment, either by questions to plaintiff or in any 
other form; and it is to be observed that the objection urged 
by defendant was not merely a technical one. If defendant had 
delivered to plaintiff the money that he owed him, or if defendant 
had delivered to plaintiff any thing else in lieu of that money, 
plaintiff, at any rate, would have no reason to fear future liti- 
gation; but if, by the judgment in this cause, it be declared 
that the debt claimed by plaintiff has been paid, plaintiff will 
be without any legal evidence that his note to Dubuc has been 
discharged. It is not pretended that that note has been delive- 
red to plaintiff, or even that defendant ever had it; on the con- 
trary, defendant admits he never saw it, nor is it contended that 
any voucher, establishing the discharge of plaintiff’s note, was 
ever given to him; and, as it is to be presumed, that the judg- 
ment in this cause will not go beyond the pleadings, plaintiff 
could not, by means of the pleadings and judgment in this case, 
if it were against him, show that even as regards defendant, he 
has ceased to be liable for the last mentioned note. The english 
rules of evidence have been adverted to; and it is undeniable 
that formerly, in England, a defendant was allowed a very wide 
range under the plea of payment., But whether, at any time, 
the evidence offered in this case would in England have been 
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deemed admissible under the plea of payment, I am not pre- 
pared to say; but we do know that in England, under the ge- 
neral rules as to pleading, published in 1834, even in cases of 
assumpsit and of debt, or of simple contract, “all matters of 
‘confession and avoidance,... including those by discharge, 
‘“ must be specially pleaded.” Upon the whole, it seems to me, 
as well upon the reason of the thing as according to the autho- 
rities, that the learned judge was right in excluding the evi- 
dence offered by defendant under the plea of payment; and, 
therefore, that his judgment, which I think mects the justice of 
the case, ought to be confirmed. 

CasauLt, J.: Il n’est pas inutile de remarquer que le défen- 
deur n’a rien donné au demandeur, et ne lui a effectivement 
rien livré. Le billet qu’il prétend avoir éteint sa dette au de- 
mandeur était perdu, et ce qu’il veut opposer ce n’est pas la re- 
mise au demandeur de ce billet en paiement d’une égale somme, 
mais une convention entre eux, par laquelle il renongait, pour 
éteindre sa dette, à tout recours sur le billet, sans le produire, 
mais en donnant des sûretés au demandeur qu’il ne serait pas 
troublé; et ce qu’il paraît avoir voulu prouver au soutien d’une 
allégation pure et simple de paiement, est l’admission subsé- 
quemment faite par le demandeur de cette convention. S'il eût 
remis le billet, il y aurait eu paiement, par l’acceptation qu’au- 
rait faite le créancier d’une chose au lieu d’une autre qui était 
due. Mais cette convention, si elle a existé, tout en éteignant la 
dette, n’était certainement pas ce que dans le langage, soit légal, 
soit vulgaire, on entend par paiement. Ce mot, dans le Code, 
veut dire la passation même de ce qui fait l’objet de l’obligation, 
et dans son sens populaire ou usuel, celle d’une somme d’argent. 
Si, comme le veut l’art. 20 C. P.C., les énonciations des pièces 
de la procédure doivent être interprétées suivant le sens des ter- 
mes dans le langage ordinaire, celles dans la défense du défen- 
deur, qu’il avait payé la dette réclamée, et que le demandeur 
l’avait reconnu en maintes circonstances, ne pouvaient certaine- 
ment pas être interprétées comme une convention spéciale par la- 
quelle, moyennant sûreté ou garantie qu’il ne serait pas troublé 
à l’avenir, le créancier consentait à l’extinction réciproque de 
deux obligations distinctes et de nature et d’espèce différentes. 
Si, à son allégation de paiement, le défendeur eût ajouté que 
la dette réclamée était éteinte et déchargée, et que le demandeur 
l’avait reconnu, j’aurais été disposé à permettre la preuve do 
cette convention spéciale; car, toute vague aw’eût été cette allé- 
gation, elle eût certainement compris le mode d’extinction de sa 
dette que le défendeur a voulu prouver, et qui ne l’est certaine- 
ment pas dans sa défense. 
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Le jugement de la Cour Supérieure a été confirmé, Stvarrt, 
J., dissident. (1 R. J. Q., 195) 

Pacaup, for plaintiff. 

FELron, for defendant. 


PAILLITE.—PIECES JUSTIPICATIVES. —PARTICULARITES. 
SuPERIOR Court, in Chambers, Quebec, 1876. 
Present: Merepiru, C.-J. 


In THE MATTER OF OLIVIER Coté, insolvent, and GREENE et al., 
petitioners, and Roy, contesting. 


Held: Under Insolvent Act of 1875, S. C. 38 Vict., ch. 16, that the vouchers 
upon which the claim of petitioners was founded had not been regularly pro- 
duced with their claim; and, therefore, that they were not entitled to pe- 
tition as legally proved creditors. 

That, under the same statute, claims must be accompanied and explained 
by the giving of sufficient particulars. 


In this matter, at the first mecting of creditors for the elec- 
tion of an assignee, the majority in number and majority in 
value disagreed as to the assignee to be appointed, and the 
matter was referred, as required by the Insolvent Act of 1875, 
S.C. 38 Vict., ch. 16, to the decision of the Judge. Greene and 
others presented a petition, praying that Fulton, who had been 
voted for by certain creditors, should be named assignee; and 
the petition so presented was contested by Roy, the interim as- 
signee, who relied on the 2nd section, ss. h, of the statute, by 
which it is declared, in effect, that no person can be held to be 
a creditor “ unless his claim has been proved in the manner pro- 
vided “ by this act; ” and on sec. 104, which provides that the 
claims of creditors “must be accompanied by the vouchers on 
which they “are based; ” and on the part of Roy, it was con- 
tended that the claim of petitioners “was not accompanied by 
the vouchers on “ which it was based; ” that, therefore, petitio- 
ners could not be held to be creditors and, consequently, that 
their petition could not be maintained. 

MereniTa, C.-J.: The proceedings in this case, viewed with 
reference to our present law, are exceedingly irregular, and this 
in a great measure may be accounted for by the recent changa 
in the law on the subject not being fully appreciated or perhaps 
generally known. By the Insolvent Act of 1869, 8. C. 32-33 Vict., 
ch. 16, creditors when making their claims were not compelled 
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to file thew vouchers. The result was that claims founded on ne- 
gotiable paper were usually made in the most vague and general 
terms. But, by the sec. 104 of the present statute, the claims of 
creditors are required “to be accompanied by the vouchers on 
which they are based.” The judges regard the change thus made 
an important improvement. It was unreasonable that claims 
should be made in the Bankrupt Court, for any sums however 
large, with less care and formality than are required in a de- 
mand for a few shillings in the Circuit Court. There was the 
less reason for the manner of proceeding in the Insolvent Court, 
because, in ordinary actions, the parties may be presumed to 
have some knowledge of the claims made against them; whereas, 
in proceedings in insolvency, the claims are intended for the in- 
formation, not merely of the bankrupt, but of the creditors ge- 
nerally. The irregular course followed with respect to the filing 
of the vouchers extended itself; and it became the custom to 
file wholly insufficient particulars, in all cases. The object of the 
change in the law already mentioned is to exclude unfounded 
claims and to afford to each creditor the means of forming an 
opinion as to the claims of others, without subjecting himself 
to the costs of contestations. The judges think it would be in- 
consistent and unjust to insist upon the production of vouchers, 
as required by sec. 104, and at the same time not to insist 
upon the giving of particulars as required by the form P, being 
part of the same section. Therefore, while we shall be careful 
as to the new practice to be established, with respect to the f- 
ling of vouchers, we shall be equally careful to see that, for 
the future, claims shall be accompanied and explained by pro- 
per particulars, which, it may be observed, can be given without 
any appreciable trouble. For instance, if a claim be founded 
on a note or bill, it is easy to give its date and amount, and 
the time it has to run, and also the names of the parties; if it 
be for goods sold, the account in detail can easily be furnished; 
if for money lent, the dates and amounts of each loan ought to 
be given; and so in other cases. The vouchers on which peti 
tioners’ claim is founded were produced at the meeting, but ther 
were not noted or entered in any register, and were not marked 
as having been filed, as they ought to have been; they did not 
remain of record; on the contrary, they were withdrawn almost 
as soon as they were produced, at any rate before the meeting 
was over, and no leave or permission appears to have been given 
for their withdrawal; they were not returned by the assignee to 
this Court with the other papers, and are not now of record. 
Under these circumstances, I am of opinion that the vouchers 
in question were not regularly produced, and that the claim can- 








DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 281 


not be said to have been “ accompanied by the vouchers,” as the 
Statute requires, and, consequently, that petitioners cannot be 
considered to have legally voted. It is also to be observed that 
the petition is contested. I cannot maintain the petition without 
seeing that petitioner is a creditor. For this purpose I must 
see the vouchers, and as the vouchers are not in the record, and 
do not appear to have been regularly filed, I must, for the pre- 
sent, reject the petition. I have thought it right to make the 
foregoing observations as to the filing of particulars, because a 
great number of the claims in this matter are accompanied by 
particulars which are wholly insufficient. Moreover, I deem it 
of importance that the attention of assignees and of creditors 
should be drawn to the change in the law to which I have ad- 
verted, and to the important change in the practice of the Court 
which it necessitates.” 

The formal judgment was entered as follows: ‘“ The Court, 
seeing that, although it appears, by the affidavits in this matter 
filed, that petitioners, at the meeting of creditors held for the 
appointment of an assignee to the estate of the insolvent, on the 
18th day of December last, produced the vouchers on which 
their claim is founded, yet that said vouchers were not then and 
there noted or entered in any register or other book by the as- 
signee, nor marked by the assignee as having been filed, and 
were withdrawn by the agent of petitioners almost as soon as 
they were produced, and before said meeting had terminated, 
without, so far as it appears by the record, any permission ha- 
ving been legally given for the withdrawal of said vouchers; 
seeing that said vouchers did not form part of this record when. 
it was produced in this Court on the 10th instant, and that said 
vouchers are not now of record; seeing also that the petition, 
hath been contested, and that without the vouchers on which the 
claim of petitioners is founded being before the Court, said pe- 
tition cannot be maintained; doth, in consequence, reject said 
petition with costs.” (1 R. J. Q., 200) 

SEWELL & GIBSOXE, for petitioner. 

GaurHier, for contesting party. 
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RESPONSABILITE.— HUISSIER.—GARDIEN.—FRAIS DE GARDE.—AVOCAT. 
Cour SurPÉRIEURE, Québec, 31 décembre 1875. 
Présent: Dorion, J. 


PLANTE, demandeur, vs CazEau, défendeur, et CazEau, deman- 
deur en garantie, vs Lanatois et al., défendeurs en garantie. 


Jugé: Que l’huissier n’est pas responsable, envers le gardien qu’il a nommé 
et qui a accepté volontairement cette charge, des frais de garde, et que l’avo- 
cat n’est pas tenu, non plus, d’indemniser l’huissier. 


Action par un gardien sur une saisie-revendication contre 
l'huissier exploitant, et demande en garantie par l’huissier contre 
les procureurs du saisissant. 

Dorion, J.: Le gardien a été nommé en la manière ordinaire, 
sans engagement spécial quant au paiement de ses services, soit 
de la part de l’huissier, soit de la part des avocats. Il s’agit 
donc de savoir si, de plein droit, un huissier est responsable en- 
vers le gardien qu’il a nommé et qui a accepté volontairement 
cette charge, de ses frais de garde, et si, en second lieu, l’avocat 
doit indemniser l’huissier. Je n’hésite pas à me prononcer dans 
la négatiwe, dans les deux cas. L’huissier chargé d’exécuter une 
saisie doit remettre les effets saisis sous la garde d’une personne 
solvable. Une fois cela fait, son devoir est rempli. Cette per- 
sonne devient un officier de la Cour, sujet à ses ordres. Elle 
seule est responsable de la chose saisie. Si elle devient insolvable, 
l’huissier n’a rien à y voir. C’est le saisissant seul qui peut 
agir. En nommant le gardien, l’huissier n’a donc agi que com- 
me mandataire et dans les limites de son mandat. En ce cas il 
n’a encouru aucune responsabilité vis-à-vis de ce gardien. Il n’y 
a que Pothier qui enseigne que l’huissier est responsable envers 
le gardien, mais la raison qu’il donne est que, de son temps, en 
France, la charge de gardien était obligatoire. Or, cette raison 
n'existe pas ici; n’est gardien qui ne veut. Celui qui accepte 
sans condition est censé suivre la foi du saisissant qui seul est 
responsable en loi des frais de garde. Mais la charge de gar- 
dien fut-elle obligatoire, que cela ne changerait pas la position 
des parties, car notre Code de Procédure pourvoit expressément 
à la protection du gardien, en ce qu’il peut exiger d’avance les 
avances nécessaires, et que si on ne les lui fournit pas il est dé- 
chargé (1). Je ne dirai rien des précédents qui ont été cités lors 
de l’argument. Ils ne sont pas identiques avec la présente cause, 


(1) Art. 568, 847 et 848 C. P. C. de 1867, et art. 626 et 627 C. P. C. de 1897. 
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et on y a fait des raisonnements qui ne s’y appliqueraient pas. 
L'action principale tombant, l’action en garantie, pour les mêmes 
raisons, doit avoir le même sort. Je ne dis pas que l'huissier 
n’a pas d'action contre l’avocat qui l’emploie, pour ses émolu- 
ments et déboursés personnels. Cela peut dépendre des circons- 
tances. Mais il n’a pas d’action pour des frais de garde, qui ne 
font pas partie de ses déboursés nécessaires. (1 R.J.Q., 203) 

M. Cuovrnarp, procureur du demandeur. | 

ANDREWS, Caron & ANDREWS, procureurs du défendeur. 

LanGLois, ANGERs & CoLsron, procureurs des défendeurs en 
garantie. 


DROIT D'ACTION. — COMPETENCE. 
Superior Court, Quebec, November 1875. 
Present: Merrepiru, C.-J. 


JAMES CONNOLLY vs JOHN-B. BREANNEN. 


Held: That the words cause of action mean the whole cause of action; that 
is, “everything that is requisite to shew the action to be maintainable.” 


Merepitu, C.-J.: This case comes before the Court on a de- 
clinatory exception. Plaintiff is a merchant, carrying on busi- 
ness at the city of Quebec. Defendant is a lumber merchant, 
resident in the province of Ontario and represents the firm of 
J. Brannen and Brother, who formerly carried on business as 
lumber merchants in the last mentioned province. It appears, 
by the declaration and proof, that the firm of J. Brannen and 
Brother, being desirous of obtaining advances to carry on their 
lumber business, entered into an agreement with plaintiff at 
Quebec, by which plaintiff agreed to accept the drafts of Bran- 
nen and Brother, to the extent of $24,000, provided they got the 
Union or Quebec Bank to negotiate them on the usual and cus- 
tomary terms. Brannen and Brother agreed to transfer a certain 
timber limit on the River Keepawa (outside the limits of the 
district of Quebec), to plaintiff, as collateral security; and also 
agreed that the timber to be made on said limit should be mark- 
ed B. B.C. and delivered as made to plaintiff; and it was fur- 
ther agreed that the timber to be so made by the firm of Bran- 
nen and Brother should be forwarded to Quebec and placed in 
the boom of James Connolly. It is admitted by defendant, who 
now represents Brannen and Brother, that the agreement just al- 
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luded to was entered into at Quebec; that the consent of the 
Union Bank to negotiate plaintiff’s acceptances under said agree- 
ment was given at Quebec; also, that plaintiff’s acceptances 
were given and paid at Quebec, and that the timber manufac- 
tured under said agreement was brought to Quebec and sold 
there. On the part of plaintiff, it is admitted that the proceeds 
of plaintiff's acceptances were paid to defendant at Ottawa, 
by the branch of the Union Bank there, and that almost 
the whole of the proceeds of said acceptances were expen- 
ded by defendant outside of the district of Quebec, in ma- 
nufacturing said timber and in conveying it to market. The 
contention on the part of defendant is, that under these circum- 
stances, “the whole cause of action did not arise in the pro- 
“vince of Quebec, much less in the district of Quebec.” The 
most conflicting opinions have been entertained in England as to 
the meaning of the words “cause of action;” the Court of 
Queen’s Bench holding that those words mean “ the whole cause 
of action; ” the Court of Common Pleas, on the contrary, hol- 
ding that they mean “a substantial part of the cause of ac- 
tion” (1). In this country a number of concurrent decisions, 
as well of the Superior Court as of the Court of Appeals, have 
established that the words cause of action mean the whole cause 
of action (2), that is, ‘every thing that is requisite to shew the 


(1) The cases on this subject are collected in an article in the Law Times, 
headed “ Cause of Action,” and reproduced in the Canada Law Journal, vol. 
11, p. 18. 


(2) La loi de 1849, S. C. 12 Vict., ch. 38, intitulé: ‘“ Acte pour amender les 
lois relatives aux cours de juridiction civile en première instance, dans le Bas- 
Canada,” portait art. 14: “ Des termes et séances de la Cour Supérieure et des 
juges de cette Cour seront tenus aux endroits ci-après mentionnés dans cet 
acte, dans chacun des districts en lesquels le Bas-Canada est ou pourra être 
divisé: et toutes actions, poursuites ou procédures pourront être commen- 
cées à l'endroit où se tiendront les termes de ladite Cour dans tout district; 
pourvu que la cause de ces actions, poursuites ou procédures respectivement, 
soit née dans ledit district, ou que le défendeur, ou l’un des défendeurs ou la 
partie ou l’une des parties à laquelle l’original du bref, ordre ou autre pièce de 
procédure sera adressé, soit domiciliée ou ait reçu personnellement signification 
dudit bref, ordre ou autre pièce de procédure dans ledit district, et que tous les 
défendeurs ou parties susdites aient légalement reçu signification de la pièce 
de procédure et non autrement, excepté dans le cas où quelqu’un desdits dé- 
fendeurs ou parties serait assigné par avertissement, ainsi qu’il est mentionné 
ci-après.” L’art. 49 de la même loi se lisait ainsi qu’il suit: “ Toute action, 
poureuite ou procédure pourra être commencée à |’endroit où les termes de la 

ur de Circuit sont tenus dans le district, pourvu que la cause de telle pour- 
suite, action ou procédure ait originé dans ledit circuit, ou que le défendeur 
ou l’un des défendeurs, ou la partie ou l’une des parties, à qui le bref, ordre 
ou pièce de procédure originaire sera adressé, soit domicilié, ou ait reçu si- 
gnification personnelle dudit bref, ordre ou pièce de procédure dans les limites 
dudit circuit, et que tous les défendeurs ou toutes les parties aient reçu légale- 
ment signification de l'exploit, et non autrement, excepté dans le cas où 
quelqu'un des défendeurs ou quelqu’une des parties sera sommé par avertisse- 
ment, ainsi qu’il est ci-après mentionné: pourvu toujours, que la pièce de 
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action to be maintainable” ( ). Applying the rule so establi- 
shed to the present case, it appears to me that, as the agreement 
for the advance of the acceptances, and also the agreement for 
the discount of the acceptances, were entered into at Quebec, and 
as plaintiff granted and paid the acceptances there, that the 
whole cause of action in favour of plaintiff accrued at Quebec. 
It is true that defendant received the proceeds of the acceptan- 
ces outside of the district of Quebec; but that was a matter bet- 
ween him and the bank discounting the acceptances. It is also 
true that the proceeds of the acceptances were expended, and the 
timber manufactured, marked and delivered outside of the limits 
of this district; but these circumstances, however important. 
they may be in other respects, are, I think, immaterial as to 
the issue now to be decided. If defendant had never drawn 
one penny of the proceeds of the acceptances, nor manufactured 
one foot of timber under the agreement, he would not be the 
less liable to pay plaintiff the amount of his acceptances, dis- 
counted by defendant, and paid by plaintiff. All the plaintiff 
had to allege, “to show the action to be maintainable,” was the 
making of the two agreements at Quebec, and the granting and 
paying of the acceptances there. I am, therefore, of opinion that 
the declinatory exception cannot be maintained. (1 R. J. Q., 204, 
et 15 K. L., 384) 
ANDREWS, Caron & ANDREwsS, for plaintiff. 
O’FarReEtt, for defendant. 


procédure pourra en pareil cas être signifiée en dehors des limites du circuit, 
mais dans le district où est situé ledit circuit, par un huissier de la Cour 
Supérieure nommé pour ce district.” Ces deux articles ont été refondus et in- 
sérés dans les S. R. B.-C. de 1861, ch. 82, art. 26. Aux termes des articles pré- 
cités, les mots cause d'action signifient toute la cause d’action, c’est-à-dire tous 
lea faits qui réunis, constituent Je droit du demandeur d’être déclaré recevable 
dans sa poursuite. D’où il suit qu'une poursuite réclamant le remboursement 
d’un billet à ordre souscrit et daté au domicile du signataire, mais payable en 
ur lieu situé dans un autre district, ne peut être intentée dans cet autre dis- 
trict. L'art. 34 C. P. C., au lieu de faire usage des mots où la cause d'action 
est née, ou encore, où la cause d'action a originé, emploie les mots où le droit 
d'action a pris naissance, mais il n’est pas pour cela de droit nouveau et n’a 
nullement modifié le droit antérieur à ce sujet. L’action personnelle est le 
droit de poursuivre devant une cour de justice ce qui nous est dû; elle naît de 
l'obligation et non du défaut de l’exécuter. Ainsi, le remboursement d’un billet 
à ordre, daté et souscrit dans le district où le signataire réside, mais payable 
dans un autre district, ne peut être poursuivi dans cet autre district, si l’ac- 
tion n’a pas été signifiée au signataire, personnellement, en ce dernier lieu, le 
droit d’action ayant pris naissance A J’endroit où le billet a été fait. L’indi- 
cation d’un lieu pour le paiement, accompagnée même de la désignation d’une 
personne au domicile de laquelle le paiement doit être fait, n’Gquivaut pas a 
une élection de domicile faite par le créancier pour l'exécution de l'acte, et 
n'autorise pas, dans ce cas, le créancier A poursuivre le débiteur devant le tri- 
bunal du lieu indiqué pour le paiement. Art. 94 C. P C. de 1897. (Wurtele v. 
Longhan et al. C. S., Québec, 7 mai 1874, MEREDITH, J. en C. 1 R. J. Q., 61, 
15 R. L., 384, et Supra, p. 57). 


(1) Borthwick v. Walton, 15 Common Bench Rep., p. 511, by Judge MAULE. 
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REGISTRATEUR. —HONORAIRE.—INDU.—CADASTRE. 
Cour SUPÉRIEURE, Quebec, 8 mai 1875. 
Present: Stuart, J. 
Dumoxrier vs MonrizaMBERT. 


Jugé: Qu’un régistrateur n’a droit d’exiger aucun honoraire pour recherches 
faites sur le cadastre déposé à son bureau en vertu de l’art. 2166 C. C.; et que 


toute somme exigée par lui pour telles recherches peut être répétée comme payée 
indûment. 


Le demandeur s'était rendu au bureau du défendeur, qui est 
le régistrateur de la division d’enregistrement de Québec, et 
avait fait lui-même sur le cadastre officiel du quartier J'acques- 
Cartier de la cité de Québec des recherches relativement à six 
terrains situés dans cette localité. Le défendeur lui avait fait 
payer 25c pour chacune de ces recherches. Le demandeur pour- 
suivit de suite le défendeur en répétition de la somme de $1.50, 
qu’il prétendait avoir payée indûment. Le défendeur comparut, 
évoqua la cause à la Cour Supérieure et plaida par une simple 
défense en fait. A l’argument, le demandeur prétendit que toute 
copie du cadastre officiel, déposée au bureau d’un régistrateur, 
l’est expressément pour permettre au public d’en prendre con- 
naissance et donner aux intéressés l’occasion de voir s’il ne sv 
trouve pas quelque erreur dans la désignation de leurs terrains 
ou des immeubles sur lesquels ils auraient hypothèque, et procu- 
rer à ceux qui font des transactions sur les immeubles la possi- 
bilité de se conformer aux art. 2168 et suiv. C.C., relative 
ment à la désignation de ces immeubles. Il ajouta que le régis- 
trateur n’était, À l’égard du cadastre, qu’un simple gardien; que 
les frais de garde étaient nuls; que le gouvernement avait fait 
seul tous les déboursés requis pour la confection du cadastre, et 
que, ces documents ne coûtant rien aux régistrateurs, ceux-ci ne 
pouvaient rien exiger des personnes qui désiraient en prendre 
communication. A l’appui de sa prétention, le demandeur cita 
l’art. 71 du ch. 37 S. R. B.:C. de 1861, et soutint que cet article 
statuant qu’une copie du cadastre restera ouverte à l’inspection 
du public pendant les heures du bureau, sans dire que le régis 
trateur pourra rien exiger à ce sujet, telle inspection doit être 
gratuite. Le défendeur répondit qu’il avait droit de charger 25c 
pour toute recherche faite à son bureau sans exception. 

Stuart, J.: Le défendeur est évidemment dans l'erreur. Il 
n’a droit de réclamer aucun honoraire pour recherches faites 
«ur la copie du cadastre déposée à son bureau par le commis 
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saire des terres de la couronné, et, l’art. 71 du ch. 37 S. KR. B.- 
C. disant que telle copie restera ouverte à l’inspection du pu- 
blic, il est clair que telle inspection est gratuite. Un officier pu- 
blic, ne peut exiger d’autres honoraires que ceux qui lui sont oc- 
troyés par la loi, et le défendeur n’a cité aucun texte qui l’au- 
torise a prélever sur ceux qui vont examiner le cadastre déposé 
à son bureau une taxe de 25c par recherche. Il doit, en consé- 
quence, rembourser au demandeur le montant qu’il lui a ainsi 
fait indiment payer. (1 R.J.Q., 218) 

Beparp & Rovu.eav, pour le demandeur. 

Hott, Irvine & PEMBERTON, pour le défendeur. 


REGISTRATEUR.—ACTION QUI TAN.—PENALITE.-—CADASTRE. 
Court or Queens Brencu, ‘Quebec, 6th March 1877. 


Present: Dorron, C.-J., Monx, J., Ramsay, J., SanBorn, J., 
and TESSIER, J. 


CHaRLes-NATHANIEL MonTizAMBERT, defendant in the Court 
below, appellant, and Pierre DuMmonrier, plaintiff in the 
Court below, respondent. 


Held: That the provisions a ch. 37 C. S. L.C., sec, 74, 75 and 76, relating 
to the deposit by registrars of the official plans and books of reference for 
each registration division, have been abrogated, in virtue of art. 2613 C. C., 
by the express provisions, on the same subject, contained in art. 2168-2171 of 
same code. 

That a Registrar cannot be condemned to pay the fine imposed by C. S. L. 
C., ch. 37, sec. 76, for a failure to keep from day to day the index required by 
article 2171 of the civil code. 


* This was an appeal from judgment of the Superior Court, 
Quebec, rendered the 8th September 1875, Stuart, J., condem- 
ning defendant to pay a fine of $100. 

On the 22nd July 1874, respondent, prosecuting Qui tam, 
instituted an action against appellant, who is the registrar of 
the county of Quebec, to recover the sum of $100, as a penalty 
for an alleged disobedience to the requirements of the law. The 
declaration alleges that official plans and books of reference for 
Saint-Roch’s ward, in the city of Quebec (comprised in the re- 
gistration division of Quebec), had been deposited in the registry 
office of the registration division of Quebec, in conformity with 
art. 2166 C.C., since the 3rd September 1870; that a procla- 
mation of the lieutenant-governor in council was issued, dated 
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3rd September 1870, and published in the Official Gazette on 
the same day, giving notice in accordance with article 2169 
C.C., that the above mentioned plans and books of reference 
for Saint-Roch’s ward had been deposited in accordance with the 
requirements of art. 2168, and would come into force on the 
lat October following. The declaration then goes on as follows: 
““Qu’a dater de l’époque fixée dans la proclamation, savoir du 
ler octobre 1870, le défendeur, en sa qualité de régistrateur de 
la circonscription d’enregistrement de Québec, était tenu par la 
loi de faire l’index des immeubles du quartier Saint-Roch et de 
Je continuer, jour par jour, en inscrivant, sous chaque numéro 
de lot indiqué séparément auxdits plans et livres de renvois, un 
renvoi à chaque entrée faite subséquemment dans les autres li- 
vres et registres affectant tel lot, de manière à mettre toute per- 
sonne en état de constater facilement toutes les entrées faites 
- subséquemment concernant ce lot; et que pour toute désobéis- 
sance ou négligence de se conformer à ladite loi et de remplir 
ladite obligation de faire ledit index desdits immeubles, le dé- 
fendeur encourt une amende de $100; que, de fait, le défendeur 
n’a pas même encore commencé l’index des immeubles pour le 
quartier Saint-Roch, de la cité de Québec, tel que prescrit à lui 
par l’art. 76 du ch. 37 S. R. B.-C. de 1861; qu’il refuse et né- 
glige encore de remplir ladite obligation, au grand dommage du 
public, et qu’il a ainsi encouru une amende de $100, que le de- 
mandeur a droit de réclamer de lui en justice, tant pour lui 
qu'au nom de Notre Souveraine Dame la Reine.” The declars- 
tion then concludes for the penalty of $100; one half to be paid 
to the informer, and the other to the Crown. Appellant pleaded 
the gencral issue, and evidence having been given to shew the 
nature of the index kept at the registry office at Quebec, the 
Court, on the 8th September 1875, pronounced the following 
judgment: 

“La Cour, considérant que le défendeur était, le 22 juillet 
1874, et a constamment été depuis, et dés avant le 3 septembre 
1870, régistrateur pour la division d’enregistrement de Québec; 
que les plans ct livres de la cité de Québec, dans ladite division 
d’enregistrement, ont été déposés suivant la loi avant la date en 
second lien mentionnée, et à laquelle il fut, par proclamation 
du lieutenant-gouverneur, donné avis que les dispositions de l’art. 
2168 C.C. deviendraient en vigueur pour le quartier Saint-Roch 
le ler octobre alors prochain; considérant que le défendeur n’a 
pas, depuis cette dernière date jusqu’à celle de linstitution de 
l'action, fait l’index des immeubles du quartier Saint-Roch, dans 
Ja cité de Québec, et qu’il ne l’a pas continué jour par jour, en 
inscrivant sous chaque numéro de lot indiqué séparément au 
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plan et au livre de renvoi, un renvoi à chaque entrée faite sub- 
séquemment dans les autres livres ou registres, affectant tel lot, 
de manière à mettre toute personne en état de connaître facile- 
ment toutes les entrées faites subséquemment concernant ce lot; 
et que, par cette désobéissance à la loi et cette négligence à se 
conformer à ses dispositions sous ce rapport, le défendeur a en- 
couru une amende de $100, dont le demandeur poursuit recou- 
vrement tant pour lui que pour la Couronne; le défendeur est 
condamné à payer $100 de pénalité, dont moitié à la Couronne 
et moitié au demandeur, et est, en outre, condamné à payer au 
demandeur ses frais et dépens en cette cause.” 

PEMBERTON, for appellant. The first question which appellant 
submits to the consideration of the Court, is whether there is 
any law in force imposing a penalty on the registrar for a de- 
fault to keep such an index as the law requires. It will be ob- 
served that, in his declaration, respondent refers to art. 2166 
of the code for the law which provides for the making and de- 
positing in the registry office, by the commissioner of Crown 
lands, of the books of reference and plans which are required ta 
perfect the registration system; to art. 2168, for the law which 
provides for the general effect on the public of such deposit, and 
to art. 2169, for the law making provision for the proclamation, 
of the lieutenant-governor, which puts the law in force; but, 
when he refers to the index which the registrar is required to 
keep, and the penalty incurred for his default, he refers to sec. 
76 of ch. 37 C.S. L.-C.; this section is in the following terms: 
“From and after the day appointed in any such proclamation 
as that on which sec. 74 shall apply to any county or registra- 
tion division, the registrar thereof shall make and write up regu- 
larly, day by day, the index of estates, entering under each lot 
or parcel of land separately mentioned in any plan and book 
of reference, deposited in his office, a reference to every entry 
thereafter made in his other books affecting such lot or parcel 
of land, so as to enable him or any other person easily to as- 
certain all the entries affecting it, made after that time; and, 
for any disobedience to or neglect of the requirements of this 
section, the registrar shall incur a penalty of one hundred dol- 
lars, in addition to any other punishment or liability to which 
he may be subject therefor.” It is specifically under this section, 
and for a non compliance with its terms, that the present action 
has been brought; but, in fact, this section is no longer in force, 
having been abrogated by art. 2171 of the code which enacts: 
“From and after the day appointed by such proclamation the 
registrar must, from day to day, make up and continue the in- 
dex to immovables by entering under the number of each lot 
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separately designated upon the plan and book of reference a re- 
ference to each entry thereafter made in the other books and re- 
gisters affecting such lot, so as to enable any person easily to 
ascertain all the entries concerning it made after that time; ” 
it cannot be denied that this article makes express provision 
upon the particular matter to which sec. 76 of ch. 37 C.S. L.- 
C. relates, and upon this head art. 2613 of C. C. enacts: “Tha 
laws in force at the time of the coming into force of this code 
are abrogated in all cases: In which there is a provision herein 
having expressly or impliedly that effect; in which such laws are 
contrary to or inconsistent with any provision herein contained ; 
in which express provision is herein made upon the particular 
matter to which such laws relate.” It is, therefore, clear that the 
section upon which the present action is founded no longer ex- 
ists, but has been abrogated or repealed by the code. As the 
code provides no penalty for the infringement of this section, it 
follows that the penalty can no longer be enforced. It may be 
said that, as the code makes no provision for a penalty, the con- 
cluding part of sec. 76 remains unrepealed; this argument could 
not, under any circumstances, have any weight, but the penalty 
is imposed for “‘ any disobedience to or neglect of the require- 
ments of. this section,” and, if the section is repealed, nothing 
remains to which the penalty can apply. See the codifiers report, 
Civil Code, 1st vol., p. 58, 238, C. C. art. 2159. 

Béparp, for respondent. Toutes les raisons que peut fournir 
l'appelant contre le jugement dont il se plaint se résument à 
celle-ci: l’ant. 76 du ch. 37 S. R. B.-C. est aboli, et pour le 
prouver, il dit: L’art. 2171 C. C. reproduit l’art. 76, mais il ne 
parle pas de la pénalité. Donc, en vertu de l’art. 2613 C. C., 
cet art. 76 du statut est rappelé et il n’y a plus de pénalité. Il 
ajoutera probablement un autre argument que voici: L'art. 75 
du statut, reproduit par l’art. 2169 C. C., suppose que les plans 
et livres de renvoi de toute la circonscription d’enregistrement 
sont faits et déposés avant que commence l’obligation imposée par 
Part. 76 du statut, art. 2171 du code. Or l’intimé n’allègue la 
confection et le dépôt des plans que pour une partie de la di- 
vision d’enregistrement. Donc le régistrateur est encore à temps 
pour faire l’index, et n’a pas encouru la pénalité. Ni l’une ou 
Pautre de ces raisons n’est satisfaisante. Nous allons essaver 
de la prouver. Nous dirons en premier lieu que la pénalité 
édictée par l’art. 76 du statut n’a jamais été rappelé et subsiste 
encore. Et voici quelques-unes des raisons qui peuvent servir à 
le prouver: Le législateur, en promulguant le Code Civil, n’a 
pas entendu dire que le chapitre qu’il consacre à l’organisation 
des bureaux d’enregistrement depuis l’art. 2158 à l’art. 2182, 
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comprendrait toute la législation sur cette matiére, et que toute 
loi antérieure, non reproduite au code sur ce sujet, était abolia 
par la même. Un grand nombre de dispositions relatives à l’en- 
registrement et dont le code ne dit rien, subsistent encore. Les 
codificateurs, dans la confection du code, se sont tenus, autant 
que possible, dans les limites qui leur étaient indiquées par le 
titre même de leur ouvrage; ils ont dit quel était notre droit ci- 
vil, et dans les matières complexes, ils s’en sont tenus à leux 
cadre, en élaguant ce qui leur était étranger. Pour n’en donner 
qu’un exemple, dans toutes les questions qui se rattachent à la 
procédure, ils se contentent de référer au chef-d'œuvre qui n’ex- 
istait pas alors et que depuis l’on a connu sous le nom de Coda 
de Procédure Civile. Avec bien plus de raison encore, les codi- 
ficateurs ont-ils évité de mêler du droit pénal ou administratif 
au droit civil et sans vouloir en aucune manière abroger ce qu’ils 
ne copiaient pas dans nos lois souvent si complexes, ils pre- 
naient ce qui convenait à leur sujet, et pour le reste référaient. 
aux sources. C’est ce qu’ils ont fait à propos de l’organisation 
des bureaux d’enregistrement, et c’est écrit en toutes lettres à 
l’art. 2165. Ceci résulte aussi clairement de l’art. 2159 qui 
parle spécialement de pénalités imposées par la loi, sans dire 
quelles elles sont. Les lois qui promulguent ces pénalités ne sont 
donc pas abolies. C’était bien là l’intention des codificateurs; 
mais, pour ôter tout doute, la législature a ajouté l’art. 2165 
qu’on ne trouve pas au projet de code. En référant au projet du 
code, vol. 3, p. 206, art. 72, on trouve la loi telle qu’elle exis 
tait alors, mais la clause pénale est omise. Est-ce à dire qu’elle 
est abolie? pas du tout. Les codificateurs n’en parlent pas parce 
que ce n’est pas leur affaire, et le législateur en a fait autant. 
Voilà pourquoi on ne trouve pas au Code Civil la disposition, 
que voudrait y voir l’appelant. Le législateur n’en a rien dit. 
Il s’est contenté non pas de modifier, d’abroger l’art. 76, il l’a 
reproduit textuellement, et, quant à la sanction pénale de cet 
art. 76, comme c’est du droit pénal, il n’en a rien dit, c’est-à- 
dire qu’il l’a laissé en vigueur. Que l’on arrange l’art. 2171 
comme l’on voudra, on ne pourra le combiner avec l’art. 2613 et 
l’on restera toujours avec l’art. 2165 qui est général et positif, 
Nous en concluons: 1° que l’art. 76 du statut n’a pas été rap 
pelé, mais continué par l’art. 2171; 2° que la sanction pénale 
de l’art. 76 s’applique encore à l'obligation imposée par l’art. 
76 continué dans l’art. 2171. Autrement les art. 2159 et 2165 
ne signifient rien. Si ce raisonnement laissait encore des doutes 
dans l’esprit de quelqu’un, nous lui dirions qu’en principe géné- 
ral, toute loi a sa sanction, et que, sans la sanction, la loi est 
une formule ridicule et impuissante. Or l’appelant, par sa ma- 
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niére d’interpréter, suppose que la législature a aboli une bonne 
loi revétue d’une excellente sanction et l’a remplacée par la même 
loi dépourvue de toute sanction. C’aurait été bien de la peine 
à prendre pour arriver à un si beau résultat. Toute interpréta- 
tion qui conduit à l’absurde est mauvaise. Il faut, avant de 
chercher ce que signifie la loi, commencer par admettre que le 
législateur a le sens commun. Notre réponse à la deuxième ob- 
Jection sera plus courte encore, et non moins concluante. Pour 
s’en convaincre, référons à l’art. 5 du ch. 25 des statuts de Qué- 
bec de 1869, 32 Vict. Ce texte étend à toute partie d’une divi- 
sion d'enregistrement les dispositions des art. 2166 à 2176 C.C., 
et du ch. 37 S..R. B.-C. L’objection est done sans fondement. 
Ce texte, postérieur au Code Civil, prouve de plus que le ch. 37 
S. R. B.-C. subsiste encore. Pourtant, il est reproduit au code 
presque textuellement. Cette cause présente une question nou- 
velle, et de la plus haute importance pour le public. Il s’agit 
de savoir si le public paiera les dépenses de confection des ca- 
dastres sans profit, si, sur ce sujet, nous serons laissés au désinté- 
ressement des régistrateurs ou au bon vouloir de l'exécutif. Heu- 
reusement, il ne se présente ici aucune difficulté sérieuse, et la 
solution est facile à trouver. Qu’elle soit conforme à la loi et à 
‘intérêt public, et nous avons lieu de croire que le jugement dont 
est appel sera confirmé. 

Le 6 mars 1877, la Cour du Banc de la Reine à Québec, 
Dortox, J., Moxx, J., Ramsay, J., SANBORN, J., dissident, et 
Tessier, J., dissident, a infirmé le jugement de la Cour Supé- 
rieure par le jugement suivant: 

“La Cour, considérant que les dispositions contenues dans les 
clauses 74, 75 et 76 du ch. 37 S. R. B.-C., relativement au dé- 
pot des plans et livres de renvoi officiels dans chaque circonscrip- 
tion d’enregistrement et à l’obligation imposée à chaque régis- 
trateur de tenir, jour par Jour, un index d’après les numéros de 
chaque immeuble désigné auxdits plans et livres de renvoi offi- 
ciels à compter du jour fixé par proclamation du lieutenant-gou- 
verneur ont été abrogées, en vertu de l’art. 2613 C. C. B.-C., par 
les dispositions expresses sur le même sujet contenues dans les 
art. 2168, 2169, 2170, 2171 du méme code; considérant que la 
disposition contenue dans la clause 76 du ch. 37 S.R. B-C., 
imposant une pénalité de $100 à tout régistrateur qui aurait né- 
gligé de se conformer aux exigences de cette clause, n’a pas été 
renouvelée soit dans le Code Civil ou dans aucune autre disposi- 
tion législative subséquente, et que cette pénalité ne peut s’appli- 
quer aux régistrateurs qui négligeraient de se conformer aux dis- 
positions du code qui sont postérieures à ce statut; considérant 
que l’appelant ne pouvait être condamné à payer cette pénalité 
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de $100 pour n’avoir pas fait l’index qu’il devait tenir en vertu 

de l’art. 2171 C.C. Et considérant qu’il y a erreur dans le 

jugement rendu par la Cour Supérieure à Québec, le 8 septem- 

bre 1875, casse et annule ledit jugement, et déboute l’intimé de 

son action, avec dépens.” (4 R.J.Q., 234, et 8 KR. L., 199) 
Hott, Irvine & PEMBERTON, for appellant. 


Béparp & RouLeau, for respondent. 
| 


TRAITE.—CONTINGENCE.— ENDOSSEMENT.—DEPENS.—GARDIEN.— 
HONORAIRE.—LOI DE LA MARINE MARCHANDE.— 
MATELOT. 


Circuir Court, Quebec. 
CATHERINE DooLey vs GEORGE RYARSON. 


Held: That a draft, made payable “ three days after the sailing ” of a vessel, 
is non-negotiable, as being dependent upon a contingency, and cannot be trans- 
ferred by endorsement. 

That an application for leave to withdraw, made at the moment judgment 
is being pronounced, will not be granted. 

That the costs to be paid under a judgment ordering the payment, by plain- 
tiff, of the costs of a former action, as a precedent condition to proceeding 
with a new suit, are the fared costs; and a guardian’s fees, not being by law 
claimable from defendant, cannot be included in such costs. 

That the provisions of the C.8.C. of 1859, ch. 43, sec. 7, and Merchant Ship- 
ping Act, 1854, I. S. 17-18 Vict., ch. 104, sec. 233 and 234 (now The Seamen’s 
Act, 1873, I. S. 36 Vict., ch. 129, sec. 80 and 82) respecting advances to seamen 
and the assignment of their wages, apply only to british or canadian registered, 
and not to foreign vessels. 


Plaintiff, a lodging-house keeper at Quebec, sought to recover 
from defendant, a ship chandler there, the sum of $90, amount, 
of three bills of $30 each (commonly called sailors’ advance 
notes) drawn on defendant by Charles-D. Matthews, master of 
the brig “Sally Brown,” to the orders of James Thompson, 
Albert Keel and William Shroder, three of the seamen of that 
vessel, endorsed by them and accepted by defendant. The bills 
or drafts were to the following effect: “$30. Quebec, Novem- 
#6 ber 12th, 1872. Three days after the sailing of the ‘ Sally, 
‘ Brown’ from the harbour of Quebec, pay to the order of 
‘€ James Thompson, or bearer, the sum of thirty dollars, and 
‘ charge the same to account of Charles-D. Matthews, master. 
“To Geo. Ryarson.” Defendant demurred to the action, on the 
ground that the instruments sued upon were not negotiable, 
being dependent upon a contingency, and could not be transfer- 
red by endorsement, and that no action could be maintained on 
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them by plaintiff. Plaintiff urged that “three days after sailing” 
was no more a contingency than “three days after sight,” a 
condition subject to which many valid instruments were drawn, 
and that, in any case, defendant’s acceptance had covered the 
defect. The Court having declared itself adverse to plaintiff's 
pretensions, and being about to dismiss the action, a motion was 
made for leave to withdraw, on payment of costs, when the fol- 
lowing judgment was ordered to be entered up, 9th January 
1873, Merepiru, C.-J.: 

“ Parties heard, the Court doth dismiss the present action, with 
costs; and it is ordered that plaintiff take nothing by her re- 
traxit, judgment having been pronounced in open Court before 
the said discontinuance was filed, no cause being shewn which, 
would justify the Court in altering the judgment that is to 
be entered as pronounced.” 

Plaintiff afterwards obtained a transfer from the seamen, on 
the back of the instruments, as follows: “ For value received, I, 
the undersigned, James Thompson, now at Quebec, mariner, do 
hereby transfer the sum of thirty dollars, amount of the within 
draft, and all my rights of action therefor, to Catherine Dooley, 
hereof accepting; ” and after signification on defendant, a new 
action was instituted, based on such transfer. Defendant first 
pleaded, by dilatory exception, that the costs of the former ac- 
tion, between the same parties and for the same object, had not 
been paid, and the Court, Tessier, J., 21st June 1873, having 
ordered the payment of such costs as a precedent obligation 
(C. P., art. 120, sec. 2), plaintiff paid and obtained a receipt 
for the amount of defendant’s taxed bill of costs, and demanded 
a plea to the merits (1). Upon defendant’s further claiming, 
under the last mentioned judgment, the payment of certain guar- 
dian’s fees (the first suit having been commenced by saisie-arrêt) 
which he alleged he had been obliged to pay, the following judg- 
ment was rendered on the 9th July 1874, Merepitn, C.J: 
“ Considering that plaintiff hath proved that she hath paid the 
costs ordered to be paid by the judgment of 21st June 1873, not 
including, however, the fees due to the guardian who was charged 
with the safe keeping of the goods seized under the writ of saiste- 
arrét issued in the former cause No. 3878, between the same par- 
ties, said fees payable to said guardian not being according to law 
claimable from defendant; it is, in consequence, ordered that as 
soon as plaintiff shall have paid the costs of said dilatory excep- 
tion, she shal] have a right to call on defendant to plead to the 
merits in due course of law.” 


(1) Art. 177, al. 2, C. P. C. de 1897. 
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Defendant now pleaded to the merits: ‘‘ That the consideration 
of the instruments was advances made to seamen, and the transac- 
tion was an attempt to transfer seamen’s wages, which by law 
(Merchant Shipping Act 1854, I. S. 17-18 Vict., ch. 104, sec. 
233) could not be assigned; that plaintiff was a lodging-house 
keeper, and could not,’by law ((C..S. C. of 1859, cap. 43, sec. 7; 
Merchant Shipping Act, 1854, sec. 234), recover in any Court a 
debt, incurred by a seaman, exceeding one dollar; that, by law. 
(C. 8. C., ch. 48, sec. 6) no owner, master, or person in charge 
of any vessel could advance in money to any seaman a sum ex- 
ceeding four dollars.” To this plaintiff replied that the provi- 
sions cited only affected british or canadian vessels, and that the 
brig in question was an american; and proof having been made, 
judgment was rendered as follows on the 22nd January 1875, 
T'Essrer, J.: 

“ Parties ouies, et vu la preuve que le vaisseau ‘ Sally Brown,’ 
indiqué dans les trois traites du 12 novembre 1872, signées par 
Chs-D. Matthews, capitaine dudit vaisseau, était un vaisesau 
étranger et non un vaisseau anglais ou canadien; vu que ledit 
vaisseau était un vaisseau appartenant à la marine marchande 
des Etats-Unis de l'Amérique du Nord; vu que lesdites traites 
pour le recouvrement desquelles la présente action a été portée 
ont été dûment acceptées par le défendeur et légalement trans- 
portées à la demanderesse; vu qu’il a été établi par la preuve 
que le défendeur est endetté envers la demanderesse pour le mon- 
tant desdites traites; la Cour condamne le défendeur à payer à 
la demanderesse $90, avec intérêt et dépens.” (1 :R. J. Q., 219, 
et 18 R.L., 681) 

R.-J. Brapzey, for plaintiff. 

Fournier, Hearn & Larue, for defendant. 


PROCEDURE. —SAISIE-ARRET APRES JUGEMENT. 
Cour SUPÉRIEURE, Québec, 6 mai, 1876. 
Present: Dorion, J. 


O’Nerz et al. vs Fontarne, et Friron, tiers saisi. 


Jugé: Qu'un défendeur peut contester une saisie-arrêt après jugement, 
comme une action, sans affidavit. 


Le 28 avril 1876, les demandeurs firent émettre contre le dé- 
fendeur un bref de saisie-arrét après jugement rapportable le 
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29 avril. Le 29 avril, le défendeur comparût par ses procureurs, 
et, le ler mai 1876, il produisit une procédure qu'il appela 
“contestation de la saisie-arrêt pratiquée en cette cause.” Il x 
alléguait que les demandeurs, après leur jugement, lui avaient 
accordé un délai de six mois, non encore expiré; qu’on lui avait 
fait une demande de cession en vertu de la loi de 1875, S. C.: 
qu’il avait présenté une requête pour la faire tomber, et obtenu 
d’un Juge la permission de continuer son commerce, mais à la 
condition de déposer dans une banque incorporée, sous la surveil- 
lance d’un commis assermenté, le produit des ventes, déduction 
faite des dépenses d'administration; qu’ainsi il ne pouvait, sans 
violer la loi, payer aucun de ses créanciers jusqu’à adjudica- 
tion finale sur la demande de cession; qu’avis de ces faits avait 
été dûment donné aux demandeurs, ct que le maintien de cette 
saisie-arrêt pourrait constituer en faveur des demandeurs une 
préférence frauduleuse. Les conclusions demandaient le renvoi 
de la saisie-arrét avec dépens. Le 3 mai, les demandeurs firent 
motion pour rejeter la contestation pour les raisons suivantes: 
‘1° Because a seizure, in execution of a judgment, cannot be 
contested by means of any such pleading or document; 2° be- 
cause the said document is not sworn to, nor is any affidavit of 
the truth of the allegations thereof appended thereto, or filed 
therewith; 3° because the execution of a judgment of this Court 
cannot be stayed or impeded, by means of the filing of any plea- 
ding or paper other than an opposition in due form accompanied 
by the requisite affidavit, judge’s order and exhibits.” Les de- 
mandeurs citérent Molson v. Burroughs, and, the Bank of Mont- 
real, garnishee (1). Le défendeur référa à la note de l’éditeur 
du 3 J., p. 95 (2),et invoqua les art. 614 et 615 C. P.C. 
Dorion, J.: ‘‘ Les demandeurs n’ont pu appuyer leurs préten- 
tions que d’une seule décision, rendue il y a longtemps, contre- 
dite d'ailleurs par une autre. S’il pouvait y avoir doute avant, 
il est clair que, depuis le Code de Procédure Civile, un défen- 
deur peut contester une saisie-arrét après jJngement, comme une 
action, sans être tenu de soutenir ses alléonés par un affidavit. 


(1) La saisie-arrêt après jugement étant de la nature d'une exécution. on ne 
peut l’attaquer par une exception à la forme. Art. 116. 613 et 614 C. P. C. de 
1867. et art. 174 et 678 C.P.C. de 1897. (Molson v. Burroughs, et Banque 
de Montréal, t. s.. C.S.. Montréal, 18 septembre 1858, BADGLEY, J., 3 J., 93, 
et 7 R..R.Q., p. 370). 


(2) On peut attaquer par exception à la forme la saisie après jugement (dans 
l'espèce, Je défendeur plaidait que tiers-saisi n’était pas le véritable débiteur). 
Art. 614 et 615 ©. P. C. de 1867. et art. 678 C. P. C. de 1897. (Pinsonnrault x. 
Maillour, et L'Heureux. t. s.. C. S.. Montréal, 31 mars 1856, DAY. J., SMITH, J, 
et MONDELET, J., 7 R. J. R. Q. p. 373). 
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C’est aussi la loi et la jurisprudence actuelles de la France. La 
motion est rejetée avec dépens.” (1 R. J. Q., 222) 
ANDREWS, Cazon & ANDREWS, procureurs des demandeurs. 
MacKay & Turcorre, procureurs du défendeur. 


FEMME SEPAREE DE BIENS.—RESPONSABILITE. 
Crecurr Court, Quebec, 22nd January 1875. 


Present: Tessier, J. 


Lécer et al. vs Lane et vir. 


Held: That the wife séparée de biens will be held jointly and severally liable 
with her husband for the price of goods obtained by her, notwithstanding that 
the same were cuargeu to the husband and his note taken in settlement; such 
goods being necessaries. 


Defendants, man and wife séparés de biens, are sued jointly 
and severally for $90, price of goods sold. The husband admits 
the debt; the wife pleads that she never contracted any debt 
towards plaintiffs, who always recognized her husband as their 
debtor, and had accepted and renewed his promissory note in 
settlement; that even if she had been indebted to plaintiffs, 
there was novation of such debt by plaintiffs having accepted her 
husband as their debtor, by accepting his note; that, in any case, 
man and wife séparés cannot, by law (C..S. L.-C. of 1861, ch. 
37, sec. 55), be impleaded jointly and severally, nor can she ren- 
der herself or be responsible for his debts. Defendants refer 
to the Civil Code, art.°1301, and. cite Shearer v. Compain et 
uz. (1), and other cases decided in Quebec and Montreal, where 
the above pretensions were maintained. Plaintiffs rely upon the 
holdings in Robert v. Rombert et ux., 14 J., 162, et 20 R. 


(1) L’ordonnance du Conseil Spécial de 1841, 4 Vict., ch. 30, décrétait art. 36: 
Nulle femme mariée ne pourra se porter caution ni encourir de responsabilité 
en aucune autre qualité que comme commune en biens avec son mari, pour les 
dettes, obligations ou engagements contractés par Je mari avant le mariage, ou 
pendant la durée de leur mariage, et tous engagements et obligations contractés 
par une femme mariée, en violation de cette disposition, seront absolument nuls 
et de nul effet. Aux termes de cet article, un billet à ordre, signé par une 
femme séparée de biens, conjointement et solidairement avec son mari, dans 
l'intention de cautionner ce dernier, est nul quant à elle. Il semble quesielle 
était marchande publique et si la dette avait été contractée pourlefait de son 
commerce, elle serait obligée au paiement, quoique le mari l’eût contractée et 
que Ja femme fût séparée de biens. Art. 1301 C. C. (Shearer v. Compain et 
uz., C. S., Montréal, 31 décembre 1860, BADGLEY, J., 5 J., 47, et 9 R. J. R. 
Q., p. 16). 
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J.R.Q., 89 et 539, and Saint-Amand v. Bourret et al., 13 D. 
T. B. C.,238, 20 R. J. R. Q., 89 et 539, where man and wife sépa- 
rés were held jointly and severally liable for necessaries. 

JUGEMENT: “ Vu la preuve faite, que la défenderesse Lang, 
séparée de bien de son époux, a acheté elle-méme les effets récla- 
més dans le compte annexé A la demande, lesquels items sont 
utiles pour l’usage de la défenderesse et de ses enfants, et qu’elle 
a ainsi contracté elle-même dans cet achat; considérant le fait 
que le mari a donné, pour le montant dudit. compte, un billet 
qui a été renouvelé, mais qui n’a pas été payé, et que le pre 
mier billet a été remis au mari, avant l’action, et le second et 
dernier billet lui est offert par les demandeurs et produit en 
cette cause pour lui être remis; considérant que ces billets ne 
constituent pas une novation de la dette primitive, mais ne ser- 
vent qu’à constater la promesse du mari de payer la dette de sa 
femme, la Cour condamne la défenderesse, en sa qualité de sé- 
parée de biens de son époux, et condamne aussi le défendeur, 
son mari, à payer, conjointement et solidairement, aux deman- 
deurs la somme de $90, avec intérêt et dépens.” (1 R. J. Q., 223, 
et 15 R.L., 56) 

GavuTHIER & Roy, for plaintiffs. 

R.-J. Brapuey, for defendants. 


CAPIAS.—PAILLITE. 


Court oF QuEEN’s Bencn, Appeal Side, 
Montreal, 20th September 1875. 


Present: Dorron, Cu.+J., Monx, J.,*Ramsay, J., TASCHE- 
REAU, J., SANBORN, J. 


ALFRED BEAUDIN, defendant in Court below, appellant, and 
AvoLPHE Roy et al., plaintiffs in Court below, respondents. 


Held: That a Capias ad respondendum may issue against a debtor, after he 
has made an assignment under the Insolvent Act of 1869. 


Plaintiffs alleged that Alfred Beaudin, the defendant, was in- 
debted to them in $2,662.86; that, on the 7th of June 1873, 
defendant, by deed duly executed, before notary public, assigned 
to D.-A. Saint-Amour, official assignee of the parish and dis- 
trict of Beauharnois, in his quality and capacity of assignee, all 
his goods, debts, chattels, credits, effects and estates under the 
provisions of the Insolvent Act of 1869, S.C. 32-33 Vict., ch. 16, 
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and its amendments; that defendant had secreted his property 
and estate, debts, credits and effects, with intent to defraud his 
creditors in general, and plaintiff in particular; that, at a 
meeting of the creditors of insolvent-defendant, held in the town 
of Beauharnois, on the 27th of June 1873, pursuant to notice, 
according to law, defendant failed to give his creditors any rea- 
sonable satisfaction, or any satisfactory statements regarding his 
affairs; that, at said meeting of creditors, a deficit of over $3000 
was found to have taken place in the affairs and business of de- 
fendant, during the three months immediately preceding his as- 
signment, which deficit defendant was unwilling or unable satis- 
factorily to explain, or account for; that plaintiffs were, on the 
2nd of July, informed, by employees of defendant, to wit, by 
Hormidas Beauregard and Zéphirin Giroux, both of the town of 
Beauharnois, clerks, that defendant had, within the fifteen days 
immediately preceding his assignment, sold and delivered goods 
to the value of about $100 and more; and that, for the past two 
months, defendant had sold large quantities of goods and mer- 
chandise, and there ‘did not appear, in the statement of affairs, 
any account thereof, nor any promissory notes, or cash, to repre- 
sent the price of said goods, and that large quantities of goods 
of defendant and divers sums of money had disappeared and 
were not accounted for by defendant; that, on the day of defen- 
dant’s assignment, he did remove and conceal a certain portion 
of his property, with intent to defraud plaintiffs and the creditors 
of his estate in general; that, at a meeting of the creditors of 
the insolvent, held at Beauharnois, defendant was examined by 
his creditors, and attempted to account for part of his property, 
to wit, for a certain quantity of highwines, coal and olive oils, 
by fictitious losses; that, with intent to conceal the true state of 
his affairs, and to defeat the object of the Insolvent Act of 1869, 
defendant did, wilfully and intentionally, omit to make entries 
and statements in the books and writings relating to his trade, 
property, dealings and affairs; that defendant was, for a certain 
period, immediately preceding his assignment, in the habit of sel- 
ling and disposing of his goods and effects, at prices far below 
cost prices, and actual value thereof, the whole, in order to rea- 
lize certain monies, with intent more easily to defraud plaintiffs 
and his other creditors; that, by virtue of the premises and by 
law, plaintiffs had a right to pray that a writ of Capias ad res- 
pondendum do issue, in due course of law, to seize and attach 
the body of defendant, and that defendant be condemned to pay 
them the sum of $2,662.86, and interest, and that, in default of 
his so doing, defendant be imprisoned, for such period as this 
Court might order. Plaintiffs concluded, in the usual form, for a 
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writ of Capias ad respondendum. Defendant, amongst other 
pleas, filed a défense en droit, giving, in effect, the following rea 
sons: 1° because plaintiffs, alleging the assignment of defendant, 
on the 7th of J une, 1873, are without quality to institute the 
present action ; 2° because it was only in the name of the as 
signee to defendant’s estate that any proceedings against the lat- 
ter could be taken; 3° because plaintiffs had sued for the full 
amount of their claim, and that a judgment in their favor would 
entail undue preference over the remaining’ creditors; 4° be 
cause plaintiffs could not obtain a judgment against defendants, 
save and except in the name of the assignee, either for the bene 
fit of all the creditors, or for their own, if the assignee merely 
allowed them the use of his name as plaintiff in the proceedings. 

The défense en droit was dismissed, by the Superior Court, on 
the 29th of November 1873 (1); and, on the 31st January 1874, 
Justice Torrance held that plaintiffs had proved all the allega- 
tions of their declaration, and held the capias good and valid. 
From these judgments defendant appealed: 

Dovurre, JosEPx, Q.C., for appellant: L’appelant dénia tous 
les faits allégués dans la déclaration, par une défense en fait. 
Les intimés ne prouvèrent, de leurs alléguéa que les billets et le 
compte. Il ne fut aucunement question des faits de fraude men- 
tionnés dans la déclaration. L’appelant prouva que, lors de l’ins- 
titution de l’action, il avait fait cession de biens, et que les de- 
mandeurs avaient produit leurs réclamations contre sa masse. 
Sur cette preuve, les intimés obtinrent, contre l’appelant, un ju- 
gement déclarant le “ capias ” bon et valide, et condamnant l'ap- 
pelant à payer aux intimés la somme réclamée par l’action, 
$2,662.86, avec intérêt et dépens. L’appelant soumet que les déci- 
sions, trois fois répétées en cette instance, sur l’exception à la 
forme, sur la défense en droit, et sur le mérite, détruisent toute 
l’économie de la loi de faillite, et conduisent à des conséquences 
si singulières, qu’il est étrange que la Cour Supérieure n’en ait 
pas été frappée. Par la faillite, la liquidation des affaires du 
débiteur est concentrée entre les mains du syndie. S’il n’y a pas 
de composition, comme dans le cas actuel, le débiteur n’a plus 
qu’un créancier: le syndic, qui agit au nom de la masse. Si les 
créanciers, nonobstant la faillite, demeuraient nantis de leurs 
créances, et investis de tous leurs droits, il arriverait ce qui a 
eu lieu en cette instance: les créanciers toucheraient, sur !a 
masse, une proportion considérable de leurs créances, sinon la 
totalité, et ils recouvreraient la totalité de leurs créances une 5e- 
conde fois contre leur débiteur. Ainsi, dans l’instance actuelle, 


(1) V. ce jugement dans 5 R. L., 232, et 25 KR. J. R. Q. 146. 
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la masse de l’appelant a pu acquitter une proportion de 128 6d 
dans le louis de ses dettes. Les intimés ont obtenu un jugement 
pour la totalité de leurs créances, sans tenir aucun compte de ce 
que la masse a payé. Ce jugement durera trente ans, renouve- 
lable même, à perte de vue, à la veille du jour où la prescrip- 
tion arriverait, et pourrait être exécuté en totalité. L’appelant, 
qui est un jeune homme, peut voir renaître la prospérité et la sol- 
vabilité, une succession opulente peut lui écheoir, et, si le juge- 
ment dont il se plaint est bon aujourd’hui, il le sera de tout 
temps. La loi ne pouvait pas être aussi imprévoyante que d’ex- 
poser un débiteur déjà malheureux, d’avoir à payer deux fois. 
I] semble qu’en l’absence même de toutes les dispositions légis- 
latives, le sens commun, qui gît au fond de toutes les législa- 
tions, suffisait pour protéger l’appelant contre la possibilité d’a- 
voir à payer la totalité de ses dettes, après avoir distribué la 
masse de sa faillite entre ses créanciers. La loi de faillite con- 
tient la disposition suivante: “45. Si, en aucun temps, quelque 
créancier du failli désire faire instituer quelque procédure qui, 
à son avis, serait avantageuse à la masse, et si le syndic à ce 
autorisé par les créanciers ou les inspecteurs refuse ou néglige 
d’instituer telle procédure après avoir été requis de ce faire, ce 
créancier aura le droit d’obtenir un ordre du juge à l’effet de 
l’autoriser à instituer telle procédure au nom du syndic, mais à 
ses propres frais et risques, aux termes et conditions quant à 
l’indemnité du syndic que le juge pourra prescrire, après quoi 
tous les avantages résultant de telle procédure reviendront ex- 
clusivement au créancier qui l’a instituée pour son bénéfice et ce- 
lui de tous autres créanciers qui se seront joints à lui pour 
faire instituer la procédure; mais si, avant que tel ordre soit 
accordé, le syndic fait savoir au juge qu’il est prêt à instituer 
telle procédure pour le bénéfice des créanciers, il sera décerné 
un ordre prescrivant le délai pendant lequel il devra l’instituer, 
et, en ce cas, les avantages résultant de la procédure reviendront 
à la masse.” Avec une disposition de ce genre, la loi avait-elle 
besoin de dire, qu'après un abandon volontaire, ou forcé, des 
biens d’un débiteur, les créanciers ne pourraient plus agir en leur 
nom personnel? Le législateur eût cru faire injure aux juges 
chargés de l'exécution de la loi, s’il eut prohibé ce qui était de- 
venu impossible, sous l’empire d’une interprétation sensée de 
cette clause. Est-ce à dire que la loi a laissé le8 créanciers im- 
puissants, lorsque des faits de fraude de la nature de ceux men- 
tionnés dans la déclaration ont été commis? Loin de là. La clause 
citée indique le mode de procéder, si un syndic obstiné, ou peut- 
être complice de la fraude, refusait d’agir avec vigueur. Ce 
n’est pas, au reste, la seule disposition de la loi de faillite de 
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1869, S.C. 32-33 Vict., ch. 16. L’art. 150 semble avoir inspiré 
aux intimés les termes dont ils se servent dans leur affidavit et 
leur déclaration. Il est étonnant, toutefois, que, lisant cette 
clause, les intimés n’y aient pas vu que leur action appartenait 
au syndic et non à eux. Les intimés n’ont pas eu recours au 
capias ordinaire; car, jamais un demandeur n’a songé à deman- 
der l’emprisonnement d’un débiteur, même pour détournement 
de marchandises ou de deniers. Ce n’est que sur la contestation 
d’un bilan, fourni par un défendeur arrêté sur capias, en vertu 
des dispositions du Code de Procédure, que la demande d’empri- 
sonnement peut être faite. Pour demander l’emprisonnement, 
ab ovo, comme l’ont fait les intimés, ils n’ont pu se guider que 
sur la loi de faillite et sur l’art. 150. Or, cette demande ne 
peut procéder que du syndic. Il serait peut-être superflu de rap- 
peler les conséquences légales des jugements dont est appel, si 
elles ne démontraient, d’une manière si évidente, l’illégalité de 
la procédure. Si ces jugements, ct surtout le jugement final, 
restent ce qu’ils sont, les intimés ont la chance d’obtenir trente- 
deux schellings et demi dans le louis! L’affirmation concernant 
la fraude de l’appelant, suffisante pour obtenir un capias, s’il 
eût été poursuivi en vertu des dispositions du Code de Procé- 
dure, devait être prouvée, si l’on se prévalait de l’art. 150 de !a 
loi de faillite. Mais l’action n’ayant pas été portée par le syn- 
dic, il était indifférent qu’elle fût prouvée ou non, attendu que 
les intimés n’avaient pas qualité pour powrsuivre, même une ac- 
tion ordinaire, L’appelant espère que l’exception à la forme sera 
déclarée bien fondée, l’action déboutée, et toutes les procédures 
subséquentes anéanties. 

LAFLAMME, Q.C., for respondent: Appellant’s pretension is 
that the provisions of the Code, respecting the writ of captas, 
are repealed, by implication, so far as they affect secretion, in 
a case where a defendant had placed himself under the provi- 
sions of the Insolvent Act of 1869, S. C. 32-33 Vict., ch. 16. It 
must be borne in mind, however, that respondents’ right of ac- 
tion has alone been demurred to; the grounds upon which the 
capias was issued, the fact of fraud and of secretion being ap- 
parently acknowledged, since the only mode recognized by law 
of resisting a proceeding of this description has not been resor- 
ted to by appellant, who, as before stated, never filed a petition 
to quash. Appellant has sought, by every means that ingenuity 
could suggest, to bring this case under the exclusive operation 
of the Insolvent Act. The mere fact of defendant having made 
an assignment would seem to relieve him from any responsibi- 
lities or obligations under the common law, and sections 45, 147 
and others of the act have been cited to show that, if procee- 
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dings were taken, they should have been so in the name of the 
assignee, and that this formality having been complied with, pu- 
nishment could only be meted out in conformity with the enact- 
ments of the Bankrupt law. It must be born in mind that, in the 
present instance, the provision of sec. 45 could not apply. This is 
not a proceeding as contemplated and intended iby the act. It is the 
insolvent who is taken to task for fraud and secretion commit- 
ted before, concurrently with, and after his assignment. Could 
the assignee make the affidavit required? Could he take upon 
himself to swear to the personal indebtedness, and to the 
amount owed to each individual creditor, or to the whole collec- 
tively? Clearly not; and, therefore, as far as this first ground 
of objection goes, of two things one, either the writ of capias, 
must be a dead letter for those who have shielded themselves 
behind the all-protecting influence of an assignment, after com- 
mitting fraudulent and dishonest acts, or the only party entitled 
to claim this proceeding as a safeguard and protection, is the 
creditor to whose personal knowledge facts of undue preference 
or secretion have come, and who is prepared to assume the res- 
ponsibility of an oath and the individual burden of the insol- 
vent’s punishment. The “ proceedings” to which the provision 
of the act refers, respondents respectfully submit, are intended 
to mean proceedings against third parties, debtors to the estate, 
and cannot apply to a case in which the assignee could not be 
plaintiff in his és-qualité capacity, except under the most excep- 
tional cases of personal knowledge of insolvent’s indebtedness, 
a condition which is essentially wanting in the present instance. 
As to the second point: There is nothing in the Insolvent Act 
that provides for the punishment of secretion by a debtor ante- 
rior to assignment, save sec. 147, which makes this offence a 
misdemeanor punishable by imprisonment for any period less 
than 3 years. This is a criminal proceeding, and cannot have 
been intended by the Legislature to do away with the writ of 
capias in cases of this description. Numerous instances of this 
mode of proceeding having been resorted to by creditors, and 
sanctioned by our Courts, can be cited by respondents, and this 
is evidently the view taken of this matter in the Court below, in 
the judgment rendered in favor of plaintiffs by the learned 
Judge presiding. 

Dorion, Cu.-J., observed that this was a capias issued against 
the debtor, after he had made an assignment under the Insolvent 
Act. It raised the question directly, whether the creditor could 
take a capias out against a person after he has made an assign- 
ment of his effects. The question had already been indirectly 
before the Court in several cases where fraud was alleged, and 
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the capias had been maintained, but, here, the question was rai- 
sed directly for the first time. In England, there were numerous 
precedents of capias issued after the bankruptcy. The bankrupt 
had a right to ask for an order of protection for a certain time. 
The capias was properly issued, and the judgment would, there- 
fore, be confirmed. Judgment confirmed. (20 J., p. 308, et Ram- 
say’s A.C., 107 et 364) | 

Doutre, Doutre & Hutcuison, for appellant. 

LAFLAMME, Huntinepox, Monk & LAaFLAMME, for respon- 
dents. 


REGLEMENT MUNICIPAL.—ENTRAVE AU COMMERCE.—ULTRA VIRES. 
Circuir Court, Quebec, November 1872. 


THE CORPORATION OF SaAINT-Rocx-Sourx vs Davin Dion. 


Under the statute permitting municipal councils to make by-laws to compel 
“brokers or bankers, wholesale or retail traders, merchants or dealers, and 
“carters or common carriers,” to take out licenses from the corporation, for 
the exercice in the municipality of their respective callings, a by-1aw was 
passed requiring a license to be taken by “any person, not an inhabitant of 
“the municipality, who, by himself or by others, should come therein, to 
“ CAITY on the trade of delivering, offering for sale, or selling, bread, wholesale 
“or retail; ” 


Held: That such by-law was ultrd vires, there being no power in a muni- 
cipality over persons not inhabitante of it; that the said by-law was in 
restraint of trade, to the oppression of the subject, and, consequently, void; 
and that it was further illegal, by reason of not being in the very words of 
the law conferring the right to tax. 


Stuart, J.: Action for penalty of $10, founded on by-law of 
17th April 1872, passed ‘by plaintiff. The question is as to the 
legality of this by-law. A power is given, by the Municipal 
Code, to compel persons to take out licenses, regulated by art. 
582, and covering: 1° Every travelling trader, selling goods by 
auction, and every pedler; 2° Every broker or banker, and every 
wholesale or retail trader, merchant or dealer, except persons 
who only sell intoxicating liquors; 3° Every carter or common 
carrier. This provision includes the power over travelling traders 
selling by auction, and pedlers. In 1871, this clause was repealed, 
by S. Q. 35 Vict., ch. 8, sec. 3, and the power to exact licenses 
from travelling traders is omitted, and consequently withdrawn, 
and, in lieu, licenses may be exacted from: 1° Every broker 
or banker, and every wholesale or retail trader, merchant or dea- 
ler, except such persons as are obliged to take out licenses from 
the government; 2° Every carter or common carrier. The by- 
law invoked is in the following words: 1° Every person, not an 
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inhabitant of this municipality, and who, by himself, or by other 
persons, may come hither, to carry on the trade of delwering, 
offering for sale, or selling, bread, wholesale or retail, shall take 
out a license from the council of this municipality, for which 
license, or leave, every such person shall pay the sum of $12. 
2° Such person shall place on his vehicles L. St. S. 3° Such 
person shall produce his license when required. 4° License to 
be signed by sec.-treasurer. 5° Shall be renewed every year. 
6° Every person transgressing the present by-law shall be liable 
to a fine of not less than $1, nor more than $10, or to an im- 
prisonment not exceeding 30 days for each infraction. 7° Shall 
take effect from publication. 1st. Question. — Is there any power 
in the municipality over persons not inhabitants of it? 2nd. — 
Is there any power to compel travelling traders to take out li- 
censes? 8rd. — Is the by-law invoked in the terms of the law 
conferring upon the municipality the right to exact licenses? 
4th. — Is the by-law in restyaint of trade, and, therefore, void? 
A municipality has no existence, or power of action, but what 
the law gives, and its attributes are circumscribed by its territo- 
rial limits; and it would require something very explicit in the 
law establishing it to give it any power over persons not inhabi- 
tants of the municipality, and it is to such persons only that 
the by-law invoked applies. Upon general principles, I should 
incline to the belief that it is uléra vires and inoperative against 
anybody. The municipality must refer to the law constituting 
it, for the powers it may exercise, and must pursue no other ob- 
jects than those therein specified. The by-law in question has ob- 
viously, from its terms, the object of compelling bakers esta- 
blished beyond the limits of the municipality of Quebec-South, 
to take out licenses, in order to be permitted to carry and sell 
bread within that municipality. Such bakers may be called col- 
loquially travelling bakers. It is fitting now to refer to the law. 
The Municipal Code, in the first instance, did admit of compel- 
ling certain persons not resident within the municipality to take 
out licenses, and such persons were designated as “ travelling 
traders, selling goods by auction, and pedlers; ” these two clas- 
ses, and they only, came within the powers of a municipality. 
A travelling baker would not be reached by that law, and, under 
it, could not be compelled to take out a license. The $. Q. of 
1871, 35 Vict., ch. 8, sec. 3, repealed this part of the law, so 
that, as it now stands, a municipality can no longer compel even 
travelling traders selling by auction and pedlers to take out li- 
censes as a condition to their pursuing their avocations within 
the municipality. Now, who are the persons whom municipa- 
lity can compel to take out licenses? They are: 1° Every broker 
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or banker; 2° Every wholesale or retail trader, merchant or 
dealer. Any by-law made under this provision, to be legal and 
binding, must be in the terms of the law. Now, what are the 
terms of the by-law? “ Every person, not an inhabitant of this 
‘municipality, and who, by himself or by others, may come hi- 
“ther, to carry on the trade of delivering, offering for sale or 
“ selling bread, wholesale or retail.” The persons reached are 
persons not inhabitants of the municipality. Where is the power 
conferred over these persons to be found? This assumes an ex- 
tent of jurisdiction before which the population of the munici- 
pality dwindles into very small proportions. The inhabitants of 
the municipality of Quebec-South we know to be limited in num- 
ber; but the number of persons not inhabitants of this munici- 
pality, is not only very considerable, including that of all the 
numerous surrounding municipalities, but includes all the rest 
of the world. I have seen no power conferred over persons not 
resident within the municipality, and the motive for the passing 
of this by-law shews how unwise it would be to confer any such 
power. Then, again, it applies “ to persons who may come hither 
to carry on the trade of delivering, offering for sale or selling 
bread, wholesale or retail.” This applies to some special branch 
of the trade of a baker; but, where does the law allow of any 
particular branch of a trade being selected for taxation? The 
law permits a license to be exacted from ‘any broker or ban- 
ker, or from every wholesale ar retail trader, merchant or dea- 
ler.” In enforcing the law its very words must be used; but it 
is manifest that, by the use of the words of the law, the case 
in view would not have been reached, and hence the deviation. 
This deviation from the words of the law would be fatal, even 
to a by-law intended to be applied to a class of cases clearly 
falling within the powers of the municipality, à fortiori, must it 
cause to be held inoperative a by-law going so far beyond any 
powers reposed in the municipality. It is said that the city of 
Quebec has enacted a by-law of the same nature as the one im 
question. All I can say is, I presume, that there is some special 
power under which it was done, or perhaps it would be of no 
more binding effect than the one in question. The by-law in ques- 
tion seems to me illiberal, if it could be enacted, and in the last 
degree tyrannical, if enacted without power. Looked at from a 
higher standard, it is a law in restraint of trade, to the oppres- 
sion of the subject and, consequently, void. A by-law that no 
foreigner shall set up or exercise any trade, art, mystery or 
manual occupation within the municipality was declared void (1), 


(1) Bedford v. For, 1 Lutw., 563. 
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and another that no person inhabiting out of the borough, and 
not free, shall set forth goods for sale, except victuals, on mar- 
ket days, in any mrrket in the borough, was equally held void (1). 
With such decisions before me, I cannot hesitate to adopt the 
large and liberal views upon which they rest, and to hold that 
such restraint on trade is oppressive of the subject, and that the 
by-law invoked is, for all the reasons I have given, absolutely . 
void, in my opinion, and the action for the penalty, under it, 
must be dismissed. Action dismissed with costs. (1 R. J. Q., 241) 

G. Amyort, for plaintiff. 

MacKay & Turcotte, for defendant. 


RIGHT OF APPEAL TO THE PRIVY COUNCIL.—PROCEDURE.. 
ON APPEAL FROM THE CouRT oF QuEEN’s Benou, Lower Canada. 
Privy Council, 18th July 1860. 


Present: The Right Hon. Lord Kinespown, the Right Hon.’ 
. Lord CxELMsror», and the Right Hon. Sir Epwarp Ryan. 


Privy Council, 14th June 1861. 


Present: The Right Hon. Lord Kinaspown, the Right Hon. 
The Lord Justice Kniaut Beuce, the Right Hon. Sir Ep- 
WARD Ryan, and the Right Hon. The Lord Justice 
TURNER. 


Tue Quesec Fire Assurance Company, appellants, and Hora- 
TIO-SMITH ANDERSON, and others, respondents. 


An Order granting leave to appeal obtained upon an e parte application, 
founded on an allegation that the interest added to the principal sum recover- 
ed in an action on a fire policy, exceeded the sum of £500, sterling (the 
appealable value prescribed by the Lower Canada Act, 34th. Geo. III, c. 6, 
sec. 30,) upon petition of the Respondents, showing that the caloulation as 
to value was erroneous, discharged. 


In this case an application was made ex-parte by the Appel- 
lants for special leave to appeal, which by an Order in Council 
was granted. A petition was afterwards presented by the Respon- 
dents to rescind and discharge such Order on the ground that the 


( ) Parry and Perry, Comyns, 269. Wileox, on Mun. Corprs. 


TOME XXVIII. 9 
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allegation in the petition for leave to appeal as to the value of the 
subject-matter in dispute was incorrect. The facts were, in subs- 
tance, these :— An action was brought by the Respondents in the 
year 1857, in the Superior Court at Quebec, against the appel- 
Jants, upon a fire policy, to recover the sum of £500 current mo- 
ney of Lower Canada, with legal interest and costs. The action 
was tried before a Jury, who found for the Appellants, and, upon 
a motion for a new trial, the Superior Court sustained the verdict 
of the jury and dismissed the action. An appeal was brought from 
this judgment to the Court of Queen’s Bench for Lower Canada, 
which Court on the 20th of June 1860, reversed the judgment of 
the Superior Court, and decreed the Appellants to pay the Res- 
pondents the sum of £500 currency with interest from the 1st of 
September 1859, and costs. An application was then made to the 
Court of Queen’s Bench in Canada for leave to appeal to En- 
gland, but as the matter in dispute was under £500 sterling, that 
Court refused to allow an appeal. 

A petition was thereupon presented by the Appellants to Her 
Majesty in Council, in which it was alleged, that at the time the 
judgment of the Court of Queen’s Bench was rendered, the de- 
mand before that Court was for £500, currency, with interest at 
the rate of £6 per cent., the legal rate of interest provided by the 
Canadian Act, 22nd Vict., from the 15th of June 1857, which 
made up together the sum of £590, currency, which with the 
costs in both Courts in the colony, amounted to the sum of £635 
currency, which exceeded £500 sterling, the sum prescribed by 
the Lower Canada ‘Act, 34 Geo. IIT, ch. 6, sec. 30. That by 
the Lower Canada Act, 12 Vict., sec. 82, the right of appeal 
depended upon the amount demanded, and not the amount reco- 
vered. That as the questions of law involved in the judgment 
were of great importance and of general application in the law 
of Insurance, it was desirable to have the opinion of the highest 
Court of appeal, and the petition, therefore, prayed for special 
leave to appeal. The petition was supported by an affidavit of 
the appellants’ agent in England, in which it was stated that the 
sum of £608 6s 8d currency was equal to £500 sterling. The ap- 
plication was made ex-parte. 

Mr. C. Pollock, in support of the petition, cited Boswell v. Kil- 
born (1), Castrique v. Buttigieg (2). 

(1) Par la section 30 du chapitre 6 des statuts du Bas-Canada de 1793. 34 
George III, il fut statué “que le jugement de la dite cour d’appel de cette 


Province sera final dans tous cas où la matière en litige n’excédera pas la 
somme ou valeur de cinq cents livres sterling, mais dans le cas excédant cette 


(2) Dans la cause de Castrique et Buttigieg, le Conseil Privé a, le 28 no- 
vembre 1853, (10 Moore’s Priry Council Reports, p. 94) permis. sur application 
er-parte d'appeler de deux jugements de la Cour Royale d’appel de Malte, 
renvoyant deux poursuites. au montant total de £255 sterling, quoique le 
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The Right Hon. Lord CHELMsroxp, on the 18th July 1860: 
Their Lordships, upon the facts stated in the petition, will grant 
leave to appeal, security being given for £200. 

By an Order in Council, dated the 1st of August 1860, it was 
ordered, that the Quebec Fire Assurance Company should be 
allowed to enter and prosecute the appeal from the judgment 
of the Court of Queen’s Bench, of the 20th of June 1860, upon 
depositing in the Registry of the Privy Council the sum of £200, 
as security for the costs of the respondents, in case the same 
should be dismissed. 

A petition was now, on the 14th June 1861, presented by the 
respondents, to discharge this order. The petition set forth that 
by the 30th section of the Act of Lower Canada, 34 Geo. III, 
ch. 6, it was enacted, that the judgment of the Court of Ap- 
peals of the province, should be final in all cases where the mat- 
ter in dispute should not exceed the sum or value of £500 ster- 
ling; and that by the same section, it was provided, that secu- 
rity should be first duly given by the appellant, that he would 
effectually prosecute his appeal, in case the judgment of the 
Court of Appeals be affirmed, or provided that the appellant 
agreed and declared in writing at the Clerk’s office of the Court 
appealed from, that he did not object to the judgment given 
against him being carried into effect according to Jaw, on which 


somme ou valeur, aussi bien que dans tous cas ou la matiére en question 
aura rapport à aucun honoraire d'office, droit, rente, revenu ou aucune 
somme ou sommes d'argent payable à Sa Majesté, titre de terre ou d’im- 
meubles, rentes annuelles ou telles semblables matières ou choses, dans 
lesquelles les droits à venir peuvent être liés, un appel sera interjetté A Sa 
Majesté en son Conseil Privé, quoique la somme ou valeur immédiate dont 
est appek soit moindre que cing cents livres sterling: pourvu que caution 
soit préalablement donnée par l'appelant qu’il poursuivra effectivement son 
appel et satisfera à la condamnation, et aussi payera tels dépens et dommages 
qui seront ordonnés par Sa Majesté en son Conseil Privé en cas que le juge- 
de la dite cour d’appel de cette Province soit confirmé; ou pourvu que 
l’appelant convienne et déclare par écrit au Greffe de la cour dont sera 
l’appel, qu’il ne s’oppose point à ce que le jugement rendu contre lui ait son 
exécution selon la loi; à cette condition, il donnera seulement cautions des 
dépens d’appel en cas qu’il y succombe; et à condition aussi que l’intimé ne 
eera pas obligé de rendre et remettre à l’appelant plus que le net produit de 
l'exécution, avec l'intérêt légal de la somme recouvrée; ou la restitution de 
la valeur nette des fruits et revenus de l’immeuble dont l’exécution aurait 
mir l’intimé en possession, À compter du jour qu’il aura recouvré la somme 
ou possédé l’immeuble, jusqu’à parfaite restitution; mais sans aucun dom- 


montant de la matière en litige requis pour appeler, par un ordre en conseil 
du 18 décembre 1834, fut de £1000, sterling, la raison alléguée, dans la 
requête pour permission d'appeler, était le désir d’obtenir jugement du 
Conseil Privé, sur une question de droit douteuse. Le Conseil Privé a ordonné 
a l’appelant de déposer £300 sterling, pour garantir les frais de l'intimé, et 
il a déclaré que cette permission ne devait pas être considérée comme un pré- 
cédent dans d’autres causes où le montant en litige serait au-dessous de la 
valeur requise pour appeler. 
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condition he was to give securities for the costs of appeal, only 
in case that the appeal was dismissed, and on condition als 
that the appellee should not be obliged to render and return to 
the appellant more than the net proceeds of the execution with 
legal interest on the sum recovered, or the restitution of the real 
property and of the net value of the produce and revenues of 
the real property, whereof the appellee had been put in possession 
by virtue of the execution, to take place from the day he reco- 
vered the sum or possessed the real property until perfect resti- 
tution was made, without any damage, against the appelee, by 
reason of such execution, in case that the judgment be reversed, 
any law, usage, or custom to the contrary notwithstanding. 
That the appellants had not served the Order in Council of the 
Ist of August 1860, allowing them to enter and prosecute the 
appeal, or given security in Canada to answer the condemnation, 
or agreed and declared in writing at the Clerk’s office of the 
Court appealed from, that they do not object to the judgment 
given against them being carried into effect, according to law, 
as the respondents submitted ought to have been done, according 
to the provisions of the above act. That the matter in dispute 
and for which the action was brought, was for the sum of £500 
currency, and that such sum was a complete and entire demand, 
and that the judgment of the Court of Queen’s Bench was for 
£500 currency, and interest thereon from the 1st of September 


mage contre l’intimé pour raison de telle exécution en cas que le jugement 
soit infirmé, nonobstant toutes lois, coutumes ou usages A ce contraires.” La 
cour d’appel dont il est question dans ladite section 30 du chapitre 6 des Sta- 
tuts du ‘Bas Canada de 1793, avait été établie par la section 23 dudit 
chapitre 6 des Statuts du Bas-Canada de 1793 qui constitua la Cour provinciale 
d’appel du Bas-Canada. Cette Cour provinciale d’appel du Bas-Cénada fut 
abolie par la section 1 du chapitre 18 des Statuts du Canada de 1843, 7 Vic- 
toria, qui abrogea cette partie dudit chapitre 6 des Statuts du Bas-Canada de 
1793, qui avaient rapport à l’établissement et a la constitution de ladite 
Cour provinciale d’appel du Bas-Canada. La section 2 dudit Statut de 1843 
créa une nouvelle Cour d’appel nommée: “La Cour d’Appel du Bas-Canada.” 
Par la section 17 du Statut de 1843, il fut décrété “qu’il y aura appel des 
jugements de la Cour d’Appel établie par le présent acte, à Sa Majesté, Ses 
Héritiers et Successeurs en Conseil Privé, dans cette partie du Royaume-Uni 
do la Grande-Bretagne et d’Irlande nommée Angleterre, dans tous et chacun 
les cas où il pourrait y avoir appel, à l’époque de la mise en force du présent 
Acte, des jugements de la Cour d'Appel Provinciale, abolie par le présent, à 
Ka Majesté en son Conseil Privé, aux termes et conditions, en la manière et 
selon les règles et restrictions établies pour les appels interjetés de ladite 
Cour d’Appel Provinciale, À Sa Majesté en son Conseil Privé.’ Cette dernière 
Cour d’Appel fut abolie par le chapitre 37 des Statuts du Canada de 1849, 12 
Victoria, qui, par sa section 1, abrogea ledit chapitre 18 des Statuts de 1843. 
La section 2 dudit Statut de 1849 créa une nouvelle Cour d’Appel “ La Cour 
du Banc de la Reine.” La section 5 de ce dernier Statut définit la juridiction 
do ladite Cour du Banc de la Reine. La section 19 du même Statut dé 
crète “qu'il y aura appel des jugements de ladite Cour, à Sa Majesté, Ses 
Héritiers ou Successeurs, en son ou leur Conseil Privé, dans cette partie du 
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1859, and not from the 15th of June 1857, as alleged by the 
appellants in their petition for leave to appeal; that where the 
debt or original claim would not carry interest from the time 
the demand arose, it would depend upon the length of litigation, 
whether the interest-and costs given by a judgment of the Court 
was to be added to the principal to raise the amount above the 
sum of £500 sterling. That a pound sterling was fixed by sta- 
tute, at par, at £1 4s. 4d. Canadian currency, and £500 sterling, 
would be equal to £608 6s. 8d. of such currency. And, the res- 
pondent submitted, that the matter in dispute in the appeal did 
not amount to £500 sterling; that the points submitted to the 
jury involved mere questions of fact; and did not raise any 
question of general principle affecting insurances as alleged in 
the petition for leave to appeal, and did not come within the 
scope of the 30th section of the Lower Canada Act, the 34th 
Geo. ITI, ch. 6, sec. 30: and the respondent prayed, that the 
Order in Council of the 1st of August 1860, might be dischar- 
ged, or in case Her Majesty should be pleased to continue the 
appellants leave to enter and prosecute the appeal, that the ap- 
pellants might be required before prosecuting the same to give 
security to answer the condemnation, as provided by the 30th 
section of the Lower Canada Act, 34 Geo. III, ch. 6. The facts 
stated in the petition were verified by affidavits. , 
Mr. Bovill, Q.C., and Mr. W. Field, for the respondents, in 
support of the petition: The 30th section of the Act of Lower 
Canada, 34 Geo. III, ch. 6, contemplates and contains provi- 


Royaume-Uni de ia Grande-Bretagne et d’Irlande appelée Angleterre, dans 
tous et chacun les cas où il pouvait, immédiatement avant la mise en opé- 
ration de l’acte ci-dessus cité et abrogé, y avoir appel des jugements de la 
Cour Provinciale d'Appel abolie par ledit acte, à Sa Majesté en son Conseil 
Privé, et cela aux mêmes conditions, en la manière et forme, et sous les 
mêmes restrictions. règles et règlements, que ceux établis relativement aux 
appels de ladite Cour Provinciale d’Appel, à Sa Majesté en son Conseil 
Privé.” Dans une poursuite intentée après la mise en force du Statut de 
1849, dans laquelle la demande était pour £600 courant ($2400), prix d’une 
quantité de houblon vendu par le demandeur au défendeur, et dans laquelle 
jugement fût rendu pour le montant demandé. la Cour du Banc de Ja Reine, 
siégeant en appel, a refusé l’appel au Conseil Privé; mais le Conseil Privé a, 
le premier février 1859, permis l’appel, sur requête spéciale, alléguant qu'il 
s'agissait dans cette poursuite de la qualité du houblon que le défendeur 
devait livrer en vertu du contrat, qui devait se continuer pour plusieurs 
années, et que la même question se souléverait pour les années suivantes; 
que le jugement, par la loi, portait intérêt, ce qui rendait ce jugement 
appelable, et que la question était d’une grande importance au point de vue 
commercial. Le Conseil Privé, en permettant cet appel, obligea l’appelant à 
déposer une somme de £100 sterling, comme garantie des frais de l’intimé. 
Le 15 juin 1860, sur requête des intimés, ce dépôt fut augmenté d’une autre 
somme de £100 sterling, pour garantir les frais des intimés. (Boswell et Kil- 
born et al., Conseil Privé, ler février 1859, et 15 juin, 1860, 7 J. 150, 12 
Moore's P. C. Rep. 467, 13 Moore’s P. C. Rep. 476, 10 R. J. R. Q. 215 et 217). 
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sions for two classes of cases, first, where the amount is above 
£500 sterling; and, secondly, for certain special cases therein 
provided, where the value in dispute may be below that sum. 
Now, the allegation in the petition of the appellants for leave 
to appeal, is founded upon an entire misconception of the true 
value of the subject at issue. The demand in the action before 
the Superior Court was for the sum of £500 currency, only, and 
which was not one bearing interest by contract. In truth by the 
judgment of the Court of Queen’s Bench, the respondents only 
recovered interest as from the 1st of September 1859, the date 
of the judgment of the Superior Court, and the principal, in- 
eluding interest and costs from that date until execution, only 
amounted to the sum of £590 9s. 7d. currency, an amount below 
the appealable value, which must exceed the sum of £500 ster- 
ling. Even if the interest and costs, added to the principal, 
made the value exceed £500 sterling, we contend, that according 
to the practice of the Courts in Lower Canada, and the true 
construction of the Act, 34 Geo. III, ch. 6, sec. 34, interest 
and costs could not be included, being consequential and inciden- 
tal to the sum claimed by the declaration. Boswell v. Kulborn, 
12 Moore’s P.{'. cases, 467, will probably be relied upon by the 
other side. That case, however, was an ex parte application, and 
there were important questions of law, as well as the fact that 
other actions were depending, involving the same questions, 
which induced the Court to grant the indulgence asked for. 
There is nothing of the kind here. 

Mr. Lush, Q. C., and Mr. C. Pollock, for the appellant, resis- 
ted the application. Neither the Act of Lower Canada, 34 Geo. 
III, ch. 6, sec. 30, or any Local Legislative Act, can deprive 
the Crown of the prerogative of granting leave to appeal, Cuvil- 
lier v. Aylwin, 2 Knapp’s P.C. Cases, 72; Statute, 31 Gee. 
ITT, ch. 31, sec. 2; that power has been delegated to the Judi- 
cial Committee by Statute, 8rd and 4th Will. IV, ch. 41, which 
statute, reserves the right of the Crown to admit an appeal irres- 
pective of any Local Acts of a Colonial Legislature restricting 
the same, Boswell v. Kilborn, 12 Moore’s P.. Cases, 467, 1s 
a case in point upon this subject. It is true that the principal 
sum recovered with interest and costs may not exceed the sum 
of $500 sterling, yet as the leave to appeal was given in virtue 
of the prerogative of the Crown, the fact of the amount in dis- 
pute is wholly immaterial. 

The Right Hon. Lord Kixespown: The Order in Council 
granting leave to appeal must be discharged, as their Lordships 
are of opinion that the sum docs not exceed £500 sterling, the 
amount required by the Lower Canada Act, 34 Geo. ITT, ch. 
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6, sec. 30, as the appealable value to the Queen in Council. We 
think, moreover, that there is no general principle involved in 
the case which can bring it within the scope of the latter part 
of that section. 

A party applying ex-parte and obtaining an Order such as 
has been obtained in this case, takes it subject to the other side 
applying to discharge it. Now, as it has been shown to us that 
the sum involved does not amount to £500 sterling, and there 
is not any particular question of law at issue which would en- 
title the appellants to an indulgence, the Order in Council al- 
lowing the appeal must be discharged but, in the circumstan- 
ces, without costs. (13 ‘Moore’s P.1C. Rep., 477, 7 J., 150 et 
151, et 17 R.L., 8) 





RULES OF APPEAL FOR LOWER-CANADA. REDEMPTION OF RENT.— 
INSTALMENTS. 


Privy Couxcir, London, 5th May 1874. 


On appeal from the Court of Qucen’s Bench for the province of 
Quebec, Canada, (Appeal side). 


Present: Sir James-W. Cozvirze, Sir Barnes Peacock, Sir 
Montaaue-E. Suit, and Sir Ropert-P. Cozzrer. 


T'ANCRÈDE SAUVAGEAU, assignee duly appointed to the insolvent 
estate of Louis-ADÉLARD SENÉCAL, appellant, and Louis Gav- 
THIER, respondent. 


Under the Code of Civil Procedure for Lower Canada the appealable amount 
1a £500 sterling, but an appeal is also permitted in cases of leas value if they 
be “cases concerning titles to lands or tenements, annual rents or other 
matters in which the rights in future of parties may be affected. ” 

An annual rent of $11.28 had been sold for $456, payable in ten equal 
yearly instalments, and the land was hypothecated to secure the amount. 

In a suit to enforce payment of certain instalments, the Court of Queen’s 
Bench, Lower Canada granted leave to appeal to Her Majesty in Council: 

Held: That the case did not fall within the above description, and was not 
appealable. 

Where leave to appeal has been unduly given the proper course is to come 
before the Privy Council before any expense has been incurred, and to apply 
for the dismissal of the appeal. 

Such an application if delayed till the hearing will only be granted without 
costs, and if there be special circumstances in favour of granting special leave 
to appeal, an application for such leave will be entertained, but if it is 
granted fresh security for costs must be given. 
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This was an appeal from a judgment of the Court of Queen’s 
Bench for the province of Quebec, Canada, rejecting a petition, 
presented by the appellant, for leave to intervene in an action 
brought by the respondent against one Charles Martel. 

In the year 1866, one Louis-Adélard Sénécal was entitled to 
a quit rent of $11.28, arising out of land in the township of 
Upton, belonging to Charles Martel, together with considerable 
arrears of the quit rent then due, and by a deed, dated the 26th 
of February 1866, he agreed to release to Martel the quit rent 
and all arrears on payment by him of the sum of $456 in ten 
equal yearly instalments of $45.60, and Martel hypothecated the 
land as security for these payments, and as further security it 
was provided that the rights of Sénécal to the quit rent and ar 
rears, and to resume possession of the land in case of non-pay- 
ment, should not cease till the instalments were fully paid. On 
the 10th of August 1866, Sénécal, being then solvent, but desi- 
rous of obtaining accommodation from the respondent Gauthier, 
to render him secure in respect of the moneys he should advan- 
ce conveyed to him by an authentical deed, executed before 
notaries, a large number of debts then due or about to become 
due to him, amounting in the whole to more than $20,000, and, 
inter alia, the debt of $456 due from Charles Martel, of which 
no part had then been paid, and Sénécal subrogated the respon- 
dent in all his rights, privileges, and hypothecations, and it was 
provided by the said deed that the said respondent should re- 
ceive the said debts and employ them as he pleased, accounting 
for the same to Sénécal. On the 2nd of November 1867, Séné- 
cal became insolvent, being, as it was alleged, largely indebted 
to the respondent for advances made to him under the deed of 
the 10th of August 1866. On the 14th of November 1867, the 
deed of assignment was registered. On the 16th of November 
1867, the respondent gave notice of the deed to Martel. On the 
20th of November 1867, Sénécal executed a deed of assignment 
of all his goods, in accordance with the Canadian Insolvency 
Act, 1864, to the appellant, being the official assignee duly ap- 
pointed under the said act. The respondent on the 18th of 
March 1869, sued Martel in the Circuit Court of Arthabaska for 
$147.75, being principal and interest in respect of three year’s 
arrears under the said deeds of the 26th of February 1866, and 
the 10th of August 1866. Martel pleaded (inter alia) in sub- 
stance that the rights of the said Louis-Adélard Sénécal, under 
the said deeds, had vested in the appellant by virtue of the as- 
signment to him as official assignee as aforesaid. On the 8th of 
October 1869, the appellant presented his petition for leave to 
intervene in the said action, and with the consent of all parties 
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the proceedings i in the principal action were stayed to abide the 
event of such intervention. The appellant alleged that on the 
16th of November 1867, when notice of the deed of the 10th 
of August 1866, was given to Martel, Sénécal was insolvent; and 
that, as it was ‘given within thirty ‘days of the date of the as- 
signment to the official assignee, it was null and void as against 
him. The respondent pleaded a number of pleas which raised 
the defence that the deed of the 10th of August 1866, being made 
more than thirty days before the deed of assignment to the of- 
ficial assignee, the fact that the notice to Martel was within the 
said period of thirty days was immaterial; and that under the 
Insolvency Act of 1864 notice to Martel was unnecessary; and 
further that the appellant could not take the proceedings in 
question after the lapse of more than a year from the date ‘of 
the assignment to him. The Circuit Court, at Arthabaska, deci- 
ded the questions raised in favour of the appellant. The res- 
pondent Gauthier thereupon appealed to the Court of Queen’s 
Bench for the province of Quebec, which on the 18th March 1871, 
Dovat, C.-J. (dissenting) Caron, J., DrumMmonp, J., BADGLEY, 
J., and Monk, J., (1 KR. C., 248), reversed the judgment of the 
Court below, and dismissed the intervention of Sauvageau (the 
present appellant), and declared good and valid the deed of trans- 
fer of the 10th of August 1866, as well as the act of significa‘ion 
of the said transfer of the 16th day of November 1870, on which 
was based the action of the said Louis Gauthier and condemned 
the appellant, in his character of official assignee, in the costs 
both in the Court below and in that Court. The appellant subse- 
quently obtained from the Court of Queen’s Bench leave to ap- 
peal from the said decree and judgment of that Court to Her 
Majesty in Council. 

The appeal now came on’ to be heard. 

Mr Witts, Q.C., and Mr F.-C..J. Mirrar, appeared for the 
appellant. 

Mr Bengamin, Q. C., and Mr H.-M. Bomras, for the respon- 
dent. 

The counsel for the respondent took a preliminary objection 
to the hearing of the appeal, on the ground that the matter in 
dispute in the appeal was below the appealable value of £500, 

did not fall within either of the exceptional sections which 
authorize the admission of an appeal in cases of less value. The 
first of the sections relates to matters concerning the public re- 
venue, the second to cases concerning the title to lands or tene- 
ments, annual rents, or other matters whereby the rights of par- 
ties in future may be affected. The counsel for the appellant 
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complained that the objection had not been taken earlier by ap- 
pealing against the order of the Court of Queen’s Bench, who 
granted leave to appeal. They urged that the subject matter fell 
within the terms of sec. 2, because the deed of the 26th of Fe- 
bruary, providing for the annual payment of a stipulated sum, 
was a transaction by which the rights in future might be bound; 
that the hypothecation of the land to secure the payments, gave 
to Sénécal a right in the land, and that the old rent was not to 
be extinguished until the payments were completed; they urged 
also that the decision of this case would govern the decision of 
several questions under the deed of the 10th of August 1866; 
which involved property greatly above the appealable amount, 
and affected the whole administration of the insolvent estate. 

The judgment of thier Lordships was pronounced by Sir 
JAMES-W. COLVILLE: 

It is desirable to state shortly how this question arises. It ap- 
pears that Martel was indebted to the insolvent Sénécal in a cer- 
tain sum of money, for which a rent charge had been commur- 
ted. That sum of money was payable by instalments, and it was 
also secured by hypothecation upon the land upon which the 
land had originally been charged. The insolvent, a considerable 
time before his insolvency, assigned this, with other choses in 
action, to Louis Gauthier, the respondent, for value; but notice 
of the assignment was not given to Martel until Sénécal was in 
insolvent circumstances. Louis Gauthier sued Martel, the origi- 
nal debtor, for certain instalments of that sum; the whole value 
of the particular debt so assigned, being considerably below the 
appealable amount of £500. In that state of things the appel- 
lant, who was the general assignee of the insolvent estate of Se- 
nécal, intervened, and there remained no question as to the lia- 
bility of the original debtor; but the simple question tried in 
the suit, and which is now brought before their Lordships on ap- 
peal, was whether the particular assignee could claim the sum 
sued for, or whether it had passed by the general assignment 
of the insolvent’s effects to his general assignee. The solution 
of that question, of course, depended upon the further question, 
whether ‘ signification ” or notice was necessary to complete the 
title of the particular assignee, and whether that notice had been 
given in proper time. A preliminary objection is now taken to 
the hearing of this appeal on the ground that it was not com- 
petent to the judges of the Court of Queen’s Bench in Canada 
to allow such an appeal: and in support of that contention we 
are referred to art. 1178 of the Canadian Code of Procedure, 
which limits the cases in which an appeal lies as of right to 
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Her Majesty in Council from final judgments rendered in ap- 
peal or error by the Court of Queen’s Bench. That article pro- 
vides that such an appeal will lie, first, ‘“ when the matter in 
dispute relates to any fee of office, duty, rents, revenue, or any 
sum of money payable to Her Majesty; ” secondly, “in cases 
concerning titles to lands or tenements, annual rents or other 
matters by which the rights in future of parties may be affec- 
ted; ”’ thirdly, “‘in ‘all other cases wherein the matter in dispute 
exceeds the sum or value of £500 sterling.” It is clear that the 
case falls neither within the first nor the third of these clauses. 
The only clause within which it is sought to bring it is the se- 
cond. But their Lordships are of opinion that it does not really 
fall even within that clause. It has-been argued that, inasmuch 
as the particular debt which was in question in this suit was 
payable by instalments, the title to it was a matter in which the 
rights in future of the parties might be affected. But their Lord- 
ships do not think that that is the true construction of the 
clause. The matter in question was the whole debt; and their 
Lordships think that the mere circumstance of the debt being 
payable by instalments would not make the case appealable to 
Her Majesty in Council if it were not otherwise appealable. It 
was further suggested the same question might arise in respect 
of the other assets comprised in the assignment to Gauthier, and 
that the decision in this case would govern the rights of the par- 
ties as to all those assets. But their Lordships have not the 
means of knowing whether the title to those other choses in ac- 
tion would stand upon precisely the same ground as the title to 
that in question in this suit. Some of them may have been rea- 
lized and as to some of them notice may have been given long 
before the insolvency. Their Lordships cannot assume that the 
facts touching these other debts were before the Judges in Cana- 
da; and, even if they were, their Lordships, considering the 
mode in which this litigation atose, viz, by the intervention of 
the general assignee in a suit brought by the particular assignee 
to realize a small sum as against one of those debtors, and not 
in a suit brought by the general assignee to impeach the whole 
transaction, are not satisfied that it was a case in which the 
Court of Queen’s Bench would have had jurisdiction to allow 
the appeal. The power of the Court of Queen’s Bench to allow 
an appeal is clearly limited by the code; it has no power, upon 
special grounds not provided for by the code, to grant special 
leave to appeal. The question, therefore, is, what ought now to 
be done? Now their Lordships are of opinion that this case very 
much resembles the case of Retemeyer v. Obermuller, 2 Moore’s 
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P. C. Cases, 93,(1), decided as early as 1837, in which it ap 
peared that the appeal had been irregularly allowed in the colo 
ny, the security not having been completed within the proper 
time. In that case, Lord BroucHam, having stated that the irre- 
gularity was fatal to the appeal as it stood, said this: “The 
respondent has, however, appeared to the appeal here, and lod- 
ged his case. It is clear, therefore that the appellant must have 
been led to suppose that any objection on the score of irregula- 
rity was waived; and though their Lordships are of opinion that 
the order made by the Court below, allowing the appeal, was, 
for want of the security being completed, irregular, and could 
not be cured by any waiver.or implied consent on the part of 
the respondent, yet they think it would be a fit case to recom- 
mend the allowance of the appeal upon a petition presented for 
that purpose. The result will be that the case must stand over 
for such application.” In that case it was held that the irregu- 
larity was fatal to the appeal as it stood; and the committee, 
though it thought that there might be. ground for allowing a 
special appeal, dirceted the case to stand over in order that there 
should ibe an application for special leave to appeal. It also 
pointed out that the respondent, in allowing the case to be lod- 
ged, might have induced the appellant to suppose that the objec- 
tion on the score of irregularity was waived. And upon this last 
point their Lordships cannot but observe that the proper course 
when such a question as this arises, is to come here by petition 
as early as possible, and before the cases are lodged, and the ex- 
pense of preparing those cases is incurred, in order to bring the 
point before their Lordships, and to get the appeal dismissed. 
It is then open to their Lordships to recommend Her Majesty 


(1) La section 25 de la lle régle des Ordres du Roi en Conseil, du 20 juin 
1831, pour permettre les appels de la Guyane anglaise, de Trinidad et de Ste- 
Lucie, au Conseil Privé, était en ces termes: “If the security to be given by 
the party or parties Appellant for the presecution of the appeal and for the 
payment of such costs as may be awarded, shall in manner aforesaid. be 
completed within three months from the date of the petition for leare to appeal, 
then, and not otherwise, the Court from which such appeal is brought shall 
make an order, allowing such appeal, and the party or parties Appellant shall 
be at liberty to profer and prosecute his, her, or their Appeal to His Majesty. 
his heirs and successors, in his or their Privy Council, in such manner and 
under such rules as are observed in Appeals made to His Majesty in Council 
from His Plantations or Colonies.” Il a 6té jugé que, si le cautionnement 
fourni n’est pas complété dans les trois mois de la date de la requéte pour 
permission d’appeler, cette section de la lle règle est prohibitive pour la Cour. 
et ne peut être rendue sans effet par le consentement ou la comparution sub- 
séquente de l’Intimé sur l’appel; mais qu’en ce cas, cependant, suivant les 
circonstances, et malgré ce défaut, le Conseil Privé pourra accorder la permis- 
sion d'appeler, sur requête epéciale à cet effet. (Retemeyer et Obermuller, 
Conseil Privé, 2 décembre, 1837, Lord BROUGHAM, M. Baron PARKE, le Juge 
BosANQUET. et le Juge en Chef de la Cour de Banqueroute, 2 Moore’s P. C. 
Reports, 93). 
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either to dismiss the appeal, in which case the parties are not 
put to the expense of preparing for the hearing; or to grant 
special leave to appeal. Their Lordships, if they were to dismiss 
this appeal upon the objection now taken for the first time, 
would be disposed to dismiss it without subjecting the appellant 
to the costs, which have been so unnecessarily incurred. On the 
other hand, they are not prepared to say that if a petition had 
been presented to them for special leave to appeal, there may 
not be circumstances in this case which would have induced them 
to recommend Her Majesty to grant such leave to appeal. They 
by no means invite such an application, but leave it for the con- 
sideration of the appellant whether he would prefer to have 
the appeal now dismissed without costs, or whether he would 
wish the case to stand over in order that he may present a peti- 
tion for special leave to appeal upon such grounds as he thinks 
might induce their Lordships to recommend Her Majesty to give 
that leave. It is also to be considered, that in those cases in 
which an appeal having been irregularly allowed in the colony, 
special leave to appeal has been granted here, their Lordships 
have always required fresh security for costs to be given. 

Eventually it was directed that the appeal should be dismis- 
sed without costs, unless a petition for special leave was lodged 
before the 15th of June. (5 R.L., 602; 17 R.L., 11; 20 KR. 
L., 347; 30 L.T.R., 510 and 5 L. R. P. C. A., 494) 

AsxuesT, Morris & Co., solicitors for appellants. | 

Biscuorr, Bompas & Bowpas, solicitors for respondent. 


ASSURANCE.—POLICE.—DROIT D’ACTION. 
SUPERIOR Court, Quebec, 19th April 1876. 
Present: MEREDITH, C.J. 


GEoRrGE Vezina vs THE New-York Lire INSURANCE Co. 


Where a life insurance company, having its home office in New-York, its 
principal office for the province of Quebec in Montreal, and a local office in 
Quebec, had, upon application made in Quebec, issued a policy to a person 
residing in that city, and being sued for the amount of such policy, was re- 
quired, by process served at the Montreal office, to appear and plead before 
the Superior Court at Quebec, and declined the jurisdiction: Held: That it 
was incumbent on plaintiff to show that the policy had been exe-uted in 
the district of Quebec; that the proof adduced was insufficient for that pur- 
pose; that, on the contrary, there was reason to presume that the policy 
had been made and executed at the home office at New-York; and the de- 
clinatory exception was, in consequence, maintained. 
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MerepitTH, C.-J.: The parties have been heard upon a decli- 
natory exception. The action is upon a life policy, granted by 
defendants, who have their home or principal office in the city 
of New-York; their principal office for this province, at Mont- 
real; and, in addition to these offices, they have a local office 
at Quebec. Defendants, who have been served with process at 
their office in Montreal, requiring them to appear in Quebec, 
have filed a declinatory exception, alleging that the Court of the 
domicile of defendants in the province of Quebec is the Supe- 
rior Court sitting in and for the district of Montreal; that the 
demand was served in Montreal; and that the right of action 
did not originate in the district of Quebec, but in the city of 
New-York. The parties have gone to evidence on the declinatory 
exception, and it appears that the application for the insurance 
now sought to be enforced was made at the local office at Que- 
bec; that the premiums were paid there; that the application 
for insurance was transmitted to the head office at Montreal; 
and that, after the execution of the policy, it was delivered to 
the applicant at Quebec. The policy, upon which the action is 
based, does not, on its face, expressly say where it was execu- 
ted; but there is no reason whatever to suppose that it was exe- 
cuted at Quebec. The proof establishes that the application for 
insurance was forwarded from Quebec to the head office at 
Montreal; and the policy begins by setting forth that it was 
made “in consideration of the statements and representations 
submitted to its offi¢ers at the home office in the city of New- 
York.” The policy is signed by the president and actuary of the 
company; and I observe that the 6th condition and agreement 
contained in the policy is in these words: “ Inasmuch as only 
the officers of the home office of the company, in the city of 
New-York, have authority to determine whether or not a policy 
shall issue on any application, and as they act on the written 
statements and representations herein above referred to, it 18 ex- 
pressly understood and agreed that no statements, representa- 
tions, or information made or given to the person soliciting or 
taking the application for this policy, shall be binding on the 
company, or in any manner affect its rights, unless such state 
ments, representations, or information be reduced to writing, and 
presented to the officers of the company at the home office in 
the application referred to.” Upon the facts above stated, it ap- 
pears to me that plaintiff’s right of action is founded on the po 
licy of insurance which he has produced; that, as plaintiff has, 
by process served upon defendants at their principal office in 
the district of Montreal, summoned them to appear and answer 
in the district of Quebec, if was incumbent upon plaintiff to 
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Show that the policy was executed in the district of Quebec; that 
the proof adduced is insufficient for that purpose; and that, on 
the contrary, there is reason ta presume that the policy was made 
and executed at the home office in New-York, at which place the 
officers who signed the policy are thereby said to be. I, there- 
fore, think that plaintiffs have failed to show that their right of 
action against defendants, now sought to be enforced, originated 
in this district, and, consequently, that the declinatory exception 
must be maintained. (1 R.J.Q., 207, et 15 KR. L., 384) 

J. Mazouin, for plaintiff. 

Hott, Irvine & Pemberton, for defendants. 


LIFE INSURANCE.— INSURABLE INTEREST.—TRANSPER.— WAGER POLICY.— 
PAYMENT OF PREMIUMS. 


Supreme Court or Canapa, Ottawa, 10th June 1881. 


Present: Sir W.-J. Rirouite, C.+J., Strone, J., Fournier, J., 
Henry, J., and Gwynne, J. 


GerorGE Vezina, appellant, and Tue New-York Lire Insv- 
RANCE Company, respondents. 


(r. applied to respondents’ agent at Quebec for an insurance on his life, and 
having undergone medical examination, and signed and procured the usual 
papers, which were forwarded to the head office at New-York, a policy was 
returned to the agent at Quebec for delivery. G. was unable to pay the pre- 
mium for some time, but L., at the request of the agent at Quebec, who had 
been entrusted with a blank executed assignment of the policy, paid the pre- 
mium and took the assignment to himself. Subsequently, L., assigned the 
policy, and the premiums were thenceforth paid by the assignee. Prior to 
G.’s death, the general agent of the company inquired into the circumstan- 
ces, and authorized the agent at Quebec to continue to receive the premiums 
from the assignee. 

Held (GWYNNE, J., dissenting): That, at the time the policy was execu- 
ted for G., he intended to affect a bona fide insurance for ‘his own benefit, 
and as the contract was valid in its inception, the payment of the premium 
when made related back to the date of the policy. and the mere circum- 
stance that the assignee who did not collude with G. for the issue of the 
policy, had paid the premium and obtained an assignment, did not make it 
a wagering policy. 


Appeal from a judgment of the Court of Queen’s Bench for 
Lower-Canada (appeal side), of the 17th September 1880, Do- 
RION, C.-J., Monx, J., Ramsay, J., and Cross, J., dissenting, 
confirming a judgment of the Superior Court at Montreal of the 
30th April 1878, Dorion, J., dismissing appellant’s action. 
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The action was brought to recover the amount of a life policy, 
granted by respondents on the 5th of November 1873, for $2,000, 
on the life of one Hector Gendron, who died on the 16th of Sep- 
tember 1875. Appellant sued as the assignee of one Langlois, 
under a deed of transfer executed on the 38rd of November 1875, 
and Langlois was alleged in the declaration to have obtained an 
. assignment of the policy from Gendron on the 26th of Decem- 
ber 1873. The company pleaded inter alia: That, in the appli- 
cation, Gendron falsely declared that he was born on the 5th De 
cember 1812, but, in fact, as the company had recently disco- 
vered, he was born on the 5th December 1811; that no proposal 
to insure his life had ever been declined by any company, where- 
as the company had recently discovered that his life had been 
insured with the Ætna Insurance Company of Hartford, in 
June 1872, by two policies in favor of Vennor and Valliéres 
respectively, which had been cancelled on the ground of false- 
hood and fraud, and the absence of an insurable interest; that 
Gendron merely lent his name, without ever having any interest 
in the policy or paying any premium; that Langlois knowing 
that it would be illegal to take it in his own name, procured 
Gendron to apply for the policy from whom he got an assign- 
ment, the whole to defraud the company. The contract or policy 
sued upon was initiated in Quebec, by application made to res- 
pondents’ agent, at that place, on the 27th October 1873, by 
Hector Gendron, a resident of Quebec, on his own life, for the 
sum of $2,000, for the benefit of his legal representatives and 
assigns. Michaud, respondents’ agent, filled up the printed form : 
of application used by respondents, with the answers of the ap- 
‘ plicant, Gendron, to the enquiries contained therein; and then 
forwarded it to respondents, in New-York, where respon- 
dents accepted the application and issued the policy on the 5th 
November 1873. The policy contains an acknowledgement that 
the first premium had been paid by Gendron; but the premium 
was only paid on the delivery of the policy, on the 26th De 
- cember 1873, contemporaneously with the assignment made of 
the policy, by Gendron to Langlois. The assignment was effected 
by a document approved of by respondents’ agent, and by the 
delivery of the policy, on the 26th December 1873; which as 
signment was transmitted to the Montreal office, and daly 
acknowledged by the officers at the head office. A year later, 
Burke, the general agent of the company, went to Quebec and can- 
celled several policies, and in his evidence stated that he tried to 
see Langlois to demand back the policy, and stated to him what the 
consequence would be if he did not do so, but never succeeded 
in seeing him, and in the meantime Gendron died. Michaud, 
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on the contrary, stated that two years after the assignment, as 
Langlois was his friend, Burke being at his office at Quebec, an- 
nulling some policies, he spoke to him of the policy in question 
in this cause, and asked him to annul it if the transaction was 
not correct. Burke then asked Michaud if Gendron was a good 
risk; Michaud told him: “ Yes.” He then replied: ‘“ Let them 
pay their money.” Langlois was informed of that fact. After 
the death of Gendron, Langlois transferred and made over to 
appellant his claim and right of action against respondents. The 
following was the judgment rendered by the Superior Court at 
Montreal, Dorion, J., on the 30th of April 1878, dismissing 
appellant’s action: 

“The Court, considering that the policy of insurance, upon 
which the present action is founded, has been obtained by Gen- 
dron, not in his interest, but in the interest of a third party 
who was neither the creditor nor related in any degree to the 
party insured; considering that Gendron never had any interest 
in the said policy, not having even paid the first premium ; 
considering, moreover, that the said policy was obtained under 
false representations with regard to the age of the insured par- 
ty, and to the fact that he had not been refused by other insu- 
rance companies; considering that Langlois, to whom the said 
policy was transferred, had not and has not proved that he had 
any interest in the life of Gendron; doth dismiss plaintiffs 
action with costs.” 

Plaintiff appealed to the Court of Queen’s Bench and this 
Court, Doriow, Ch.-J., Monx, J., Ramsay, J., Cross, J., dissen- 
tiens, on the 17th September 1880, confirmed the judgment of 
the Superior Court. Here follow the remarks of the judges in 
appeal: 

Cross, J., dissentiens: This suit was brought by Vézina, as 
assignee "of one Langlois, âgainst the New-York Life Insurance 
Company, claiming $2,000, amount of a policy issued by that 
company on the life of Hector Gendron, bearing date the 5th 
November 1873, transferred to Langlois with the approval of 
the company, 26th December 1873. Gendron died 16th Septem- 
ber 1875. The company pleaded that the contract was made in 
the city of New-York, the company having no power to contract 
out of the State of New-York. The policy was issued in con- 
sideration of the statements and representations in the further 
application for the same sent to the office at New-York, and 
made a part of the contract, and on the conditions therein enu- 
merated; among others an assignment to be valid must be in 
duplicate, and must be sent to the company for acknowledgment, 
and the proof of interest must be produced with the proof of 
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death. That, by the law of the State of New-York, the assignee 
of a life policy cannot recover without making proof of his in- 
terest in the life of the assured, and producing the same with 
the proof of the death of assured; that neither Vezina nor Lan- 
glois ever had any insurable interest in the life of Gendron; 
that the statement made in the application and in the declaration 
thereto subjoined, that the policy was taken out by Gendron for 
himself was untrue; that it was in reality taken out by Lan- 
glois as a mere speculation; that Gendron merely lent his name, 
without ever having any interest in the policy or paying any pre- 
mium; that Langlois, knowing that it would be illegal to take 
it in his own name, procured Gendron to apply for the policy, 
from whom he got an assignment, the whole to defraud the com- 
pany; that, in the application, Gendron falsely declared that he 
was born on the 5th December 1812, but, in fact, as the compa- 


. ny had recently discovered, he was born on the 5th December 
, 1811. He falsely declared he was a man of sober habits, but 


the company had recently discovered he was a man of intempe- 
rate habits! He further falsely declared that no proposal to in- 
sure his life had ever been declined by any company, whereas 
the company had recently discovered that his life had been in- 
sured with the tna Insurance Company of Hartford, in June 
1872, by two policies in favor of Venner and Valliére respecti- 


vely, which had been cancelled on the ground of falsehood and 


fraud, and the absence of an insurable interest. Vezina replied 
that Gendron had effected the policy for himself without false- 
hood or fraud, and at Quebec, on the pressing solicitations of 
the company and their agents there; that the case was investi- 
gated by the agents of the company, and the risk deliberately 
accepted and fully approved of by them. Vezina established all 
the facts necessary to make out his case. The case turns upon 
the sufficiency of the proof made by the company to destroy the 


prima facie case of Vezina. The Superior Court, by its judg- 


ment rendered on the 30th April 1878, found that the company 
had established three points in their favor: 1° that Gendron 
never had any interest in the policy; 2° that the policy had 
been obtained under false representations as to the age of the as- 
sured and the fact that he had not been refused by other com- 
panies; 3° that Langlois had not proved that he had-any inte 
yest in the life of Gendron. On these grounds the Court dismis- 
sed Vézina’s action, and he has appealed to this Court. The ob- 
jection, that an assignment of the policy must be made in dupli- 
cate, cannot hold. It is equivalent to saying the company can- 
not bind themselves by a contract unless there exist proof of it 
by writings double what the law requires to prove it. It is con- 
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ceded that the company did not prove any misrepresentation by 
Gendron with regard to his habits or that he was of intempe- 
rate habits. The objection as regards the age is also obviously 
unfounded, as is shewn by the proof. The application shows 
that the age was at first correctly stated, it was made out by Mi- 
chaud, the company’s agent, who probably altered the age from 
62 to 61, supposing he had made a wrong computation from 
date of birth; at all events, it seems to have been altered after 
the document had been correctly made out, and in a different 
ink. It is to be presumed that the age was correctly stated when 
Gendron signed it, more especially as the company "3 own agent 
filled the blank and correctly stated the age in his own hand- 
writing. As regards proposals by Gendron to be insured in an- 
other company being refused, the plea itself shews the fallacy 
of this pretension, because it recites, not a refusal, but an ac- 
ceptance in two other instances and the cancellation of existing 
policies after they had been some time in force; these policies 
were issued directly to Venner and Vallière; they alone, and 
not Gendron, were responsible for the representations made in 
proving them. Besides the witness Beach, who swears to the rea- 
sons for cancelling them, is clearly mistaken as ta Gendron’s 
age, making him out to be 65 or 66 in the winter in 1872-3. 
But the only fact of importance regarding them as affecting 
this case is, that they were effected, not refused, and that they 
were effected, not by Gendron, but by Venner or Vallière. These 
points being cleared up, there remains only the question of 
Gendron’s interest in his own life and the transferee Langlois’ 
iuterest. I accept it as an elementary principle of life insu- 
rance that every individual, man or woman, has an insurable 
interest in his or her own life. C.C., art. 2590 (Bunyon, Life 
Insurance, p. 19, n° 14, edition of 1874). Every man is pre- 
sumed to possess an insurable interest in his own life, since by 
insuring it he can protect his estate from that loss of his for- 
tune, gains, or savings, which might be the result of his prema- 
ture death, and as that cannot be limited, neither can the 
amount for which he may insure. The insured must have an in- 
surable interest in the life upon which the insurance is effected. 
Ife has an insurable interest on the life of himself, ete. The 
extent of his interest is measured by the contract, within reason, 
that is, at a large or a small sum, as may be agreed upon between 
the parties interested. Gendron was possessed of this interest, and 
having once insured his life it was his own property to dispose of 
to whomsoever he pleased, and for what consideration he pleased, 
even by gift, and in doing so he defrauded no one, especially not 
the company, who had agreed with him as to the terms on which 
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his life should be insured. It is a mere question of evidence as to 
whether the contract was made by himself, or whether it was effec- 
ted by the company between him and Langlois, and in the latter 
case by and for Langlois, also, in the name of Gendron. Nov, 
Michaud, the agent of the company at Quebec, says, of the con- 
tract and of Gendron: “ J’ai connu Hector Gendron, dont il est 
“question en cette cause, et j’ai fait sa connaissance à mon bu- 
“reau, lorsqu’il y est venu pour faire assurer sa vie par la défen- 
“ deresse ; c’est lui-même qui a demandé à être assuré, et c’est lui- 
‘ même qui a donné les informations contenues dans l’application 
‘transmise à l’agent général, à Montréal. Sur cette application 
“la police d'assurance, sur laquelle la présente action est basée, 
“a été amenée ; ” and it appears that seven or eight months after 
it was effected and transferred to Langlois, Burke, the general 
agent of the company, knowing the facts, approved of this and 
other policies, saying: ‘‘ Laissez-les payer leur argent.” If any- 
body urged in particular the effecting and continuing of the poli- 
cy, it was Michaud, the agent of the company. Langlois did not 
appear on the scene until a month after the policy had been effec- 
ted, when Michaud, the agent of the company, offered it to him 
as a good speculation, using persuasions and offering him induee- 
ments to take it. Gendron and Langlois had never before then 
had any transactions together. Langlois accepted the transfer al- 
ready prepared and signed on the policy, and paid the premium 
to Michaud, who is presumed to have had authority from Gen- 
dron to dispose of the policy. There is no bad faith shewn on 
the part of Gendron, but the fact proved shews that he was 
then willing to take the price that the policy was to cost him. 
This does not necessarily make the contract illegal or null, the 
consent of the parties to it had been given, the payment of the 
premium was all that was wanting to its complete execution. 
That payment could be validly made either by Gendron himself 
or by any one he would procure to make it. If he found he 
had made a valueless bargain for himself, it was competent for 
him to part with it at cost or even under cost, there could be no 
conspiracy with him to procure a policy; he had no co-conspr 
rator, no one acting with him when he made the agreement, and 
a conspiracy afterwards to part with what belonged to himself 
cannot be admitted; a conspiracy in any case, under the cir 
cumstances, is difficult to be imagined, and to my mind a com 
spiracy could scarcely take place in such a case, unless such 
fraud were used by the insured himself as would avoid the po- 
licy if he had acted alone. Conspirators could aid little in the 
matter; but, in this case, Gendron had no confederates. The 
policy, as made out and agreed to, could only be delivered ss 
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the policy of Gendron, and Langlois who then took it by as- 
signment, acknowledged this title, and the company by accepting 
the premium from Langlois and delivering the policy acknow- 
ledged both the policy and its assignment. True, the judgment 
treats is as being the policy of Langlois, requiring him to have an 
anterest in the life of Gendron. Although sucha pretension was 
set up in the case of Wainewright v. Bland et al., Moody and Ro- 
binson, vol. 1, p.481, and countenance given to it by the Judge 
at nisi prius, yet when the final judgment was rendered in banco, 
the Judges took particular pains not to rest it on this ground. It 
was a case of very gross fraud. There was also then in force 
in England, where the case occurred, the statute 14 Geo. III, 
ch. 48, providing that it should “not be lawful to take any po- 
‘ liey on the life or lives of any person or persons, or other 
‘< event or events, without inserting in such policy or policies 
‘the person or persons’ name or names interested therein, or for 
‘€ whose use, benefit, or on whose account such policy is so made 
‘ or underwrote.” It was contended and made a question whether 
plaintiff Wainewright who, from the first, appeared to have made 
Miss Abercrombie, a young female relation without any means 
whatever, an instrument to secure policies for short periods on 
her life to the large extent of £16,000 sterling, with strong sus- 
Picions that she had been poisoned by him. The case turned upon 
the question of misrepresentations and not upon the point made 
by the defence that the policy was the policy of Wainewright him- 
self, whose name should have been inserted as the party interes- 
ted within the statute. 

Dorion, Ch.-J.: This action is to recover the amount of a 
life insurance policy granted by respondents on the life of one 
Hector Gendron, for $2,000. The policy was executed on the 
5th of November 1873, on an application dated the 27th of Oc- 
tober 1873. Gendron died on the 16th of September 1875, and 
appellant, under a deed of transfer executed on the 3rd of No- 
vember 1875, claims to be the assignee of Langlois, to whom he 
alleges Gendron assigned the policy on the 26th December 1873. 
It appears however, in evidence, that, although the policy is da- 
ted the 5th November 1873, it was not issued by the company, 
but remained in possession of its agent until the 26th of Decem- 
ber 1873, when the premium was paid by Langlois, who ob- 
tained a transfer of the policy at the time he made the payment. 
Up to this last date, 26th of December 1873, Gendron’s life was 
not insured, since he had paid no premium of insurance and 
from his circumstances could not pay any premium. Respondent 
had issued no policy, nor entered into any agreement by virtue 
of which any insurance could have been claimed, had Gendron’s 
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death occurred before that date. Gendron had, therefore, no in- 
terest in the policy, and his life was not insured until the 26th 
of December 1873, when the premium was paid. But the pre- 
mium was not paid by him nor to secure to him any interest 
in the policy, since he immediately transferred it to Langlois who 
paid the premium, and this according to a previous agreement en- 
tered into between them. According to art. 2590 C.C., the insu- 
red must have an insurable interest in the life upon which the in- 
surance is effected. Langlois had no interest in the hfe of Gen- 
dron and, therefore, could not take an insurance upon his life. 
True it is,i that the insurance here appears to be by Gendron 
himself, but it was for the benefit of Langlois who paid the pre- 
mium, on the condition that the policy would be transferred to 
him and for his benefit. Now, under the above rule of law, any 
policy taken out by Länglois on the life of Gendron would have 
been void on grounds of public policy. Was it possible for Lan- 
glois to avert this result by taking a policy for his own benefit 
in the name of Gendron, or by an agreement that Gendron 
should insure his life, the premiums to be paid by Langlois and 
the insurance to enure to his benefit? I think not, for it would 
in effect be insuring the life of Gendron in which he hadeno 1n- 
terest. It is true that, according to art. 2591, a policy of insu- 
rance on life may be transferred to anv person, whether he has 
an insurable interest or not in the life of the person insured; 
but this can only apply to a bond fide transfer, and cannot be 
construed to destrov the salutary rule contained in the preceding 
article to prevent wager policies. It has been contended that res- 
pondents, by its agents, consented to the transfer made to Lan- 
glois, but no consent of an agent, nor even of the company it- 
self, could validate a contract in violation of a law founded on 
public policy. I, therefore, consider that Gendron never had any 
interest in the policy on which the action is brought; that this 
policy, although in the name of Gendron, was issued for the sole 
benefit of Langlois who paid the premiums accruing upon !t, 
from first to last, that it was not a bona fide transfer of a pre- 
viously existing and valid insurance, and that the judgment of 
the Court should be confirmed. I do not think it necessary to en- 
quire into the validity of the other grounds on which the judg- 
ment of the Court below was based. 

Ramsay, J.: In this case a question of the conflict of laws has 
been raised; we have not, however, to decide it, as the law of 
this province appears to be similar to that of the state of New- 
York on the point in question. Respondents resist appellant's 
claim on the ground that there never was an insurance on the 
life of Gendron; that the policy.was taken out in his name by 
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one having no interest in his life at all. The majority of the 
Court is of opinion that no one can insure the life of another 
without having an interest in his life. Of course, if this pro- 
position be true, it is perfectly evident that a contract by which 
it should appear that the deceased had insured his own life, 
while in reality he was only a préte-nom, would be simulated, 
and as null as if the insurance had been ostensibly between the 
insurance company and the third party. The consent of the de-_ 
ceased has néver been considered as an essential. Of course, the 
question of fact will always be a delicate one, for it is difficult 
to know when the deceased has been used as a préte-nom or 
not, for, as has been said, a man may insure his life and give 
away the policy, or sell it, or give it as security. But after all 
it is only a question of evidence, and the majority of the Court 
is of opinion that, in this case, it is fully established that Gen- 
dron never had any right of property in the policy, but that it 
was taken out in his name by Langlois, the cédant. We, therc- 
fore, think the judgment must be confirmed with costs. 

Vézina appealed to the Supreme Court, and this last Court, 
composed of Rircure, Ch.-J., Srrone, J., Fournier, J., HEN- 
ry, J., and Gwynne, J., on the 10th June 1881, reversed the 
judgments of the Courts below. 

Dourtre, Q.C., for appellant: The principal ground of de- 
fence set up by the company is that neither Gendron nor Lan- 
glois, who assigned for value to appellant, ever had any legal 
interest in the policy, and that Langlois had no insurable inte- 
rest in the life of Gendron; that the insurance was obtained 
through a fraudulent confederacy between Gendron and Lan- 
glois; and that, in effect, the insurance was a wager policy, 
and as such absolutely void and incapable of being enforced in 
a Court of justice. The question is, therefore, narrowed down 
to a question of fact, rather than of law, viz: whether there 
was any fraud between Langlois and Gendron, or whether the 
agent and Langlois confederated together to make Gendron get 
a policy for Langlois. Now, it is clear that the first time Lan- 
glois ever knew of this insurance was in December, a long time 
after Gendron had made his application, and, when his risk had 
been accepted: no confederacy was proved. I accept it as an ele- 
mentary principle of life insurance, that every individual, man 
or woman, has an insurable interest in his or her own life, 
Bunyon Life Ins., 19, n° 14, ed. 1874. Every man is presu- 
med to possess an insurable interest in his own life, since by in- 
suring it he can protect his estate from that less of his fortune, 
gains, or savings, which might be the result of his premature 
death, and as that cannot be limited, neither can the amount for 
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which he may insure. The insured must have an insurable inte- 
rest in the life upon which the insurance is effected. The ex- 
tent of his interest is measured by the contract, within reason, 
that is, at a large or a small sum, as may be agreed upon be- 
tween the parties interested. Gendron was possessed of this in- 
terest, and, having once insured his life, it was his own proper- 
ty to dispose of to whomsoever he pleased, and for what consi- 
deration he pleased, even by gift, and in doing so he defrauded 
no one, especially not the company who had agreed with him as to 
the terms on which his life should be insured. In Saint-John vs 
The American Mutual Life Insurance Company, 13 N.-Y., 39, 
it was settled by the decision of the Court of last resort, in the 
state of New-York, that “It is only when a person insures the 
life of another, that the question of interest in the life can 
arise.”” That a policy of insurance effected by a person on his 
own life, is assignable like an ordinary chose in action, and the 
assignee is entitled, on the death of the party whose life is in- 
sured, to recover the full sum insured, without reference to the 
consideration paid by him. Now, when the premium was paid 
by Gendron himself, or paid by Langlois for his acquittal to the 
company, it related back to the time when the policy was is- 
sued, and at that time it cannot be said that Langlois had con- 
spired to get this insurance. If Gendron found he had made a 
valueless bargain for himself, it was competent for him to part 
with it, at cost, or even under cost. I also contend that the com- 
pany, by accepting the premium from Langlois, and delivering 
the policy, acknowledged the validity of the policy, and of its 
assignments, and that the receiving of premiums after the cor- 
respondence of Burke, in March 1874, and the willingness of 
the company to receive premiums, after the disclosures to Burke, 
at Quebec, in June or July 1875, was an insuperable estoppel 
to raising such objections. 

__ STRACHAN Betuune, Q. C., for respondents: In addition to 
the important question upon which respondents succeeded in the 
Court below, there are two fata] objections to appellant’s action 
on this policy: 1st, this representation of age; and 2nd, that 
Gendron had represented that no proposal to insure his life had 
ever been declined by any company, whereas in two instances 
cited, although he had secured insurance on his life, the policies 
were very soon after cancelled on the ground of falsehood and 
fraud. In the original application the date of birth is given 
first, and immediately after the age next birthday was apparent- 
ly written 62, and then struck out and written 61, no doubt to 
make this latter statement accord with the actual fact, as ascer- 
tained by the date of alleged birth, which was left as originally 
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made. There was no evidence whether this change was made 
before signature by Gendron or not, but, as the date of the birth 
was suffered to remain, and as the copy of the application at- 
tached to the policy, and produced by appellant, states the age 
next birthday as 61, and is, therefore, conformable to the amend- 
ment on the original, the presumption is very strong that the 
change must have been made before signature. As to the second 
point the question put to the applicant was, were you ever refu- 
sed, and the answer is “‘ no,” whereas as a matter of fact it was 
proved just as we pleaded it, that he had proposed to insure his 
life, and after being accepted, the risk was cancelled on the 
ground of falsehood and fraud, in that Gendron had misrepre- 
sented his age and habits, and had merely lent his name to par- 
ties who had taken out said policies, as a mere speculation on 
their part, and without having any insurable interest whatever 
in the life of Gendron. We contend the warranty extends to 
this answer. On the main question raised by respondents’ plea, 
it was clearly proved that Gendron, in applying to have his life 
insured for $2,000, did not do so for himself and his own benc- 
fit (as he falsely alleged in his application), but for the benefit 
of any third party, who, as a matter of speculation, would pay 
the premiums on the policy (including the first one), and in the 
hope that such third party would pay him some trifling sum for 
thus lending his name for the benefit of such third party. And 
it would appear from the evidence that he had done the same 
thing in two former instances with the Ætna Life Insurance 
Company. As Gendron was utterly incapable of paying the pre- 
mium, the sub-agent at Quebec of the respondents’ general agent 
at Montreal retained the policy in his hands, and, after a delay 
of a few weeks, Langlois agreed to enter into the desired spe- 
culation, paid the required first premium, and obtained deli- 
very of the policy from the sub-agent, dnd as the policy had 
been made out in the name of Gendron, he took a transfer from 
him of the policy. There was no evidence that Langlois ever 
paid Gendron anything for this transfer. The transaction as it 
occurred, therefore, was precisely the same as if Gendron had 
insured his life (on the face of the policy) for the benefit of 
Langlois, who admits in his evidence that he never had any in- 
terest whatever in the life of Gendron, and that he paid the pre- 
_ mium and took a transfer of the policy as a pure speculation. 
For, as Gendron never had delivery or possession of the policv 
and had never paid any premium thereunder, he had no legal 
property in the policy, and the assignment of the policy by him 
was consequently a mere matter of form, necessitated by the 
fact that Gendron appeared on the face of the policy as the party 
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insured. The facts being as above stated, it is clear that Lan- 
glois could never sue to recover the amount of the policy. Art. 
2480 of C..C. L.:C., 3rd paragraph: ** Wager or gaming policies, 
in the object of which the insured has no insurable interest, are 
illegal.” And art. 2590: ‘ The insured must have an insurable 
interest in the life upon which the insurance is effected.” Jus- 
tice Cross, who dissented from the other judges of the Court of 
Queen’s Bench, remarked: ‘ And it appears that seven or eight 
months after it (the policy) was effected and transferred to Lan- 
glois, Burke, the general agent of the company, knowing the 


. facts, approved of this and other policies, saying: “ Laissez-les 


payer leur argent (let them pay their money).”” Now Michaud, 
in the first part of his evidence, says that it was two years after 
the assignment to Langlois (namely, about the 26th December 
1875), that he explained the transaction to Burke, in his (Mi- 
chaud’s) office at Quebec, and asked him if it was correct, and 
that Burke made the remark: “ Let them pay their money.” 
The evidence is very unsatisfactory, and on the whole it is quite 
clear, that if these words were really used by Burke, it must 
have been on the occasion of his visit in June 1875. And as no 
premium was paid after that date, Gendron having died on the 
16th of September 1875, and the current year’s premium having 
been paid by Langlois in November or December 1874, respon- 
dents cannot be held to have confirmed the transaction with 
Langlois, even if Burke had had power thus to bind respondents. 
It will be seen also, by reference to the 5th condition of the po- 
licy that ‘ agents of the company are not authorized to make, 
alter or discharge contracts, or waive forfeitures.” 

Rircutr, Ch.-J.: This was an action brought on a policy of 
insurance on the life of Hector Gendron, of which plaintiff be 
caine the assignee through one Langlois, to whom it had been 
transferred. The poliey sets forth that: The New-York Life 
Insurance Company in consideration of the statements and re 
presentations submitted to its officers of the home office, in the 
city of New-York, and contained in the written application for 
this policy, ete., and upon the faith of which statements and re- 
presentations this policy is issued, and of the sum of $85.24 to 
them in hand paid, and of the sum of $170.48 to be paid in 
like manner, and sums as per margin, in every year during the 
continuance of this policy, doth insure the life of Hector Gen- 
dron, ete., in the amount of $2,000 for the term of his natural 
life, commencing on the 5th November 1873, at noon. The ap- 
plication was made to the agent at Quebec, P. Q., by Gendron 
himself, and signed by his own hand. The-applicant was per- 
sonally subjected to a medical examination. The medical exa- 
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miner’s report was presented to the company, and the conditions 
of the company required the applicant to procure a certificate 
from a friend. Gendron applied to a friend, Grondin, who an- 
swered the questions proposed to him which were required to be 
answered by the company. This application, these medical do- 
cuments and certificate of friend having been transmitted to the 
head-office in New-York, the application of Gendron was acce- 
ded to, and this policy, which is set out in the declaration, was 
executed on the day it bears date by the proper officers of the 
company, aga valid instrument of insurance, whereby Gendron’s 
application for insurance was accepted and his life was insured 
from the date of that policy for one twelve month, upon pay- 
ment of a certain premium which was by the policy admitted 
to have been in hand received, and by the payment annually of 
a certain other premium as marked in the margin of the policy. 
This policy was transmitted from the head-office to the agent 
in Quebec, to whom the application had originally been made, 
and who had transmitted the application to the head-office in 
New-York, to be delivered to Gendron on payment of the pre- 
mium. The policy appears to have remained in the agent’s 
hands for some time. The payment of the premium was made by 
Langlois and the-policy delivered to him under and by virtue 
of an assignment, which Gendron had signed in blank. The 
blank assignment which had been left with the agent was filled 
up by him and the transfer of the policy was made to Langlois, 
who received the policy and held it as the assignee of the insu- 
red. Subsequently Langlois assigned this policy to plaintiff in 
this case, George Vezina, and the premiums on the policy from 
that time falling due were paid by the assignee up to the time 
of the death of Gendron, which took place about two years after 
the date of the policy. The material defence (because I think 
the other points of the defence were satisfactorily disposed of 
below) was that this was not an insurance by Gendron for Gen- 
dron’s own benefit, but that it was a wager policy obtained by 
Langlois, the original assignee, or by Vezina and Michaud, or 
Langlois and Vezina combined, and that there was no insurable 
interest under it, and that the policy was therefore void. Now, 
to ascertain and determine this question, a pure question of fact, 
we must see what facts there are in the case that are undispu- 
ted. I think it cannot be denied that this policy was applied for 
at the instance of Gendron, by him for his own benefit, that 
from the time the application was made up to the time the po- 
licy was executed in New-York and returned to Quebec, and up 
to the time of the transfer there was no connection whatever 
between Gendron and Langlois, or between Langlois and Vezina 
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in reference to this policy. Gendron appears to have been a man 
in poor circumstances, and lie was under the impression that if 
he could obtain an insurance on his life, he would be able so 
to deal with that insurance as to realize money therefrom. The 
evidence upon this point is uncontradicted. The agent of the 
Ætna Company, Grondin, to whom application was first made, 
says that he knows the parties: ‘“ Before making the said ap 
plication, Gendron came to me at my office... He said then 
that he wished to effect an insurance on his life, so as to get 
some money, that is to say, on the policy. Then I sent him to 
Michaud, defendants’ agent, telling him that I thought that this 
was the only company which would take a risk to be assigned 
in his case” Thus, in the inception of this transaction, there 
was no combination or confederacy between Michaud, the agent 
of defendants, and Gendron the party desiring to be insured. 
The former says: “I do not know whether or not he had the 
means of paying his premium, but one day he came to my of- 
fice to insure himself; he was accompanied by Joseph Grondin, 
agent of the tna. This was the first time that I saw Gen- 
dron. I filled in the blanks which were in the application, my- 
self, after the answers of Gendron, and it was on this applica- 
tion that the said policy was issued.” From this it appears that 
this man made a bond fide application. Being in poor circum- 
stances and wishing, for his own benefit, without any connection 
with any third party whatever, to insure his life, he applies first 
to the agent of the tna, which company not being willing to 
take the risk, its agent introduces him to the agent of defen- 
dants, who accedes to his wishes. It cannot be denied that Gen- 
dron had an insurable interest in his own life, and had a right 
to effect an insurance thereon, and to use that policy for his own 
benefit, whether for the purpose of raising a loan through its 
instrumentality, or by convincing others that the policy upon his 
life was of value, and so be enabled to transfer it for a consi- 
deration. As his application was bond fide for his own benefit 
and the company accepted the risk and granted him the policy, 
he had a right to do with it what he pleased; the transaction 
between him and the company being a bona fide insurance of 
his life for his own benefit, nothing he did subsequently with 
policy could make it a wagering policy. Then, the policy being 
in the hands of Michaud to be delivered on payment of the pre- 
mium, and Gendron having left a blank transfer with Michaud, 
he induced Langlois to pay the premium. In doing this Mi- 
chaud, states that he did it on behalf of Gendron. Grondin, the 
friend of Gendron, says that he knew Michaud was acting as the 
plaintiff's agent. Therefore, we have the fact that as the plain- 
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tiff’s agent he took this policy, and having been entrusted with 
a blank assignment for the purpose of enabling an assignment 
to be made in the event of his disposing of the policy on behalf 
of Gendron, he fills it up in Langlois’ name and receives the 
premium as defendants’ agent. It is true, the evidence does not 
show that Gendron received any consideration for that transfer, 
but the evidence does show that Gendron was dissatisfied that 
he had not, and wrote to the head-office in New-York, complai- 
ning of the conduct of Michaud with reference to that transfer, 
and that it was in consequence of that letter, as the manager 
says, that the present difficulty arose with reference to their 
acknowledging the validity of the policy as a subsisting and bin- 
ding contract on their part. With this difficulty between Gendron, 
the principal, and Michaud, his agent, in the transfer of this poli- 
cy, the company has nothing to do, and whether Gendron re- 
ceived or did not receive the consideration he expected, or was 
entitled to, is a matter between the principal and agent, and 
which cannot render the policy, valid in its inception, void by 
reason of any misconduct on the part of the agent of Gendron 
in disposing of the policy at his instance. There is also evi- 
dence to show that, after this the manager was informed of all 
the circumstances connected with this policy, that he acquiesced 
in the propriety of what was done, and in the validity of the 
insurance, directed the money to be taken, and, in consequence 
thereof, the company subsequently received the premiums which 
accrued duc until and up to the death of Gendron. It is not 
disputed that a party insuring upon a life must have an inte- 
rest in the life insured, in other words, that if this is a wage 
ring policy plaintiff cannot recover, but it is alleged that the 
contract was made by defendants with the party whose life was 
insured, and that the insurance being thus effected by a person 
having at the time an interest in the life insured, the contract 
was valid in its inception, and could not become a wager policy 
by any subsequent transfers. When was this policy effected ? 
Was it not, as between the company and the holder, on the day 
it bears date? and at that time the party effecting the insuran- 
ce was the party whose life was insured, no other person being 
in any way interested in or a party to the transaction. Can it 
be said that the evidence conclusively shows that this insurance 
was not effected by the deceased for his own benefit? To enable 
defendants to succeed, I think they must show that this policy 
was void from the beginning. If Gendron had obtained from 
Langlois the money to pay the premium and had not assigned 
the policy, could it be contended that the company would not 
be liable to pay the amount insured to Gendron’s represen- 
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tatives, why then should not Gendron’s assignee stand in the 
same position as his personal representatives would have done, 
if no assignment had been made? No doubt a party can- 
not procure one, in whose life he has no legal interest, to :us*ire 
it with his money and for his benefit, still, if there is an inte 
rest at the time of the policy, it is not a wagering policy, and 
where a life policy, effected by one who has an interest, is assi- 
gned, it is not necessary that the assignee should have any inte- 
rest, or even that he should have paid any consideration; for 
it has been decided that he stands on the rights of the party who 
effected the insurance. The want of interest applies to the ori- 
ginal parties to the policy, not to their assignees. When this in- 
surance was effected, it was not at the instance of and for the 
benefit of the first assignee or the present holder, the plaintiff, 
nor was there any arrangement between them or any of them 
that the insurance was to be for the sole benefit of any one 
other than the assured. The premium in the second condition 
of the policy clearly refers to the premium of $170.48 to be 
paid, as per margin, in every year, during the continuance of 
this policy, and not to the $85.24, which by the policy defen- 
‘dants admitted, at any rate for the purposes of the policy, had 
been ‘to them in hand paid.” Therefore, so soon as the pre- 
mium was paid and policy delivered, the original contract, as 
eontained in the policy, was complete, and it is wholly imma- 
terial whether the premium: was paid by and the policy delivered 
to the assignee of the assured or by the assured himself and de 
livered to the assignee. The insured had a right to effect an in- 
surance on his life for the benefit of whom he chose, and, in 
this case, having applied for this insurance for his own benefit, 
and his application having been accepted and policy issued, to 
be delivered on payment of the premium, it was a matter that 
could not affect the contract where the money came from, so that 
the premium was paid on the contract and the policy delivered 
on the contract to the assured or his assignee, or nominee, on 
which being done a valid contract was effected between the party 
whose life was insured and defendants. When the premium was 
paid it had relation back to the date of the policy, the contract 
was, as between the parties, on the day of the date of the poli- 
ey, being the day it was executed and sent from New-York to 
Quebec, and then only, remained in the agent’s hand awaiting 
the payment of the premium for the insurance for a year from 
the date which being made the policy took effect as from its 
date. If the evidence in this case had shown that the insurance 
was effected by the party nominally insured, at the instance of 
and for the benefit of Langlois, or the present holder, who were 
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to pay the premiums in pursuance of an agreement between 
them, in which either of the latter secured tlie sole benefit of the 
insurance by assignment or otherwise, it would be clear that the 
interest in the policy was not in the party nominally insured, 
but really in the third party, at whose instance the insurance was 
effected, and so the policy would be void; but where the insurance 
was effected by the party assured at his own instance, without the 
knowledge of or any connection with the party who subsequently 
paid the premium, I do not think that the mere circumstance that 
such other party pays the premium and obtains an assignment of 
the policy is sufficient evidence to warrant the conclusion that the 
interest in the policy, at its date and when agreed to and executed 
by the company, was not in the assured. 

STRONG, J.: I entirely concur in the reasons and conclusions 
which have been expressed by the Chief-Justice. I shall content 
myself with expressing a simple concurrence with his judgment, 
that the appeal should be allowed with costs. 

Fournier, J.: I agree with the views expressed by the learned 
Chief-J ustice, and I think that the appeal should be allowed with 
costs. . 

Henry, J.: I am of the same opinions I did not prepare a 
judgment in writing, but I may just state my views in a few 
words. The only tangible defence set up is that this is a wager po- 
licy. Every lawyer knows what the meaning of a wager policy is. 
The amount of it is the assertion that Langlois was in collusion 
with Gendron to insure the latter’s life for his own benefit, and, 
therefore, he having no interest, the poliev would be void. If the 
evidence established that position, of course, this appeal ought to 
be dismissed, but, in my view, the evidence does not sustain any 
such position. I am of the opinion that the policy was a contract 
between the original parties. It is not shown that Langlois even 
knew anything about it, and this contract, as far as the policy is 
concerned, was actually in being a month before Langlois knew 
that Gendron had made an application. He could not, there- 
fore, have been in collusion with the insured to obtain a policv 
for his benefit. I concur in the views expressed by the learned 
Chief-Justice in reference to the validity of the policy, and 
think it a matter of indifference whether the money was already 
paid by the insured or whether it was paid by some person on 
his behalf and with his assent. The whole matter was referred 
to the manager of the company, and with a full knowledge of 
all the facts, he authorized the agent, Michaud, to receive the 
money and deliver the policy. It is too late, under these cir- 
cumstances, I think, even if it were a wager policy, for the 
company, to set up their defence, because, if they took the risk, 
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knowing it was a wager policy, they would be prohibited from 
setting up such a defence. I think there is not the slightest 
evidence to show it was a wager policy. The party had a right 
to insure his life, and we have no right to enquire what his ob- 
ject was, whether it was to sell the policy or make a present of 
it, if he chose. Under the circumstances, I agree that the ap 
peal should be allowed with costs. 

‘Gwynne, J.: The question arising in this case is simply as 
to the proper view to take of the evidence upon matters of fact. 
In such a case, as I have before taken occasion to observe, a 
Court of Appeal should not, in my judgment, reverse the judg 
ment of the court of first instance, and, à fortiori, the concur- 
ring judgments of two courts, unless under a thorough convic- 
tion that, in such judgments, there is taken a view of the facts 
which is plainly erroneous. This principle I have never heard 
questioned, but, on the contrary, have heard approved in this 
court, although I fear that in this case, the judgment of the 
Jourt does not conform to it. I must say that, so far from see 
ing anything wrong, I entirely concur in the view taken by the 
courts below, and in the reasons given by the Chief-Justice of 
the Court of Queen’s.Bench, Montreal, in appeal. It appears 
that Gendron, who was a person of no means, and not able to 
pay the premium upon an insurance on his life, for any amount, 
was in the habit of raising smal] sums of money by selling his 
name to others to use in effecting through him, and in his name, 
but for their benefit, policies upon his life. Two such policies 
had been effected with the Ætna Insurance Co., the one for the 
benefit of one Vennor, and the other for the benefit of one Val- 
lière, for which Gendron had received $20 each. The Etna 
Insurance Co., having discovered these facts about 18 months 
after the execution of the policies, insisted upon their being. 
and they were accordingly, given up and cancelled. Afterwards, 
Gendron being still in embarrassed circumstances applied to one 
Grondin, an insurance agent, with the view of effecting through 
him, with an insurance conipany for which he was agent, a po- 
licy of insurance under like circumstances and for the like pur- 
pose, as in the case of Vennor and Valliére. Grondin declined 
to enter into such a transaction, and informed him that Mr 
chaud, who represented the New-York Life Insurance Co., was 
the only one to whom Gendron could procure an insuranec upon 
such a risk as that proposed by him. Gendron accordingly went 
to Michaud, there an application to defendants’ company was 
filled up by Michaud for Gendron to sign, and was signed by 
Gendron and forwarded by Michaud to the head office of defen- 
dants at New-York. Defendants by the form of the applica 
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tions which it requires to be signed by any applicant, and one 
which was so signed by Gendron (which applications by the form 
of the policies defendants incorporate into and make part of the 
policies), take the precaution, ex majori cautela, of protecting 
themselves by a provision therein that, “under no circumstan- 
ces, shall the policy be in force until actual payment to, and ac- 
ceptance of the premium by, an authorized agent of the compa- 
ny.” Defendants, in reply to the application of Gendron for- 
warded by Michaud, transmitted to him an instrument or paper 
writing, dated the 5th November 1873, with the seal of the com- 
pany attached thereto, purporting to be a policy of insurance 
for $2,000 upon the life of Gendron and in favor of Gendron, 
payable to his legal personal representatives, but which paper 
writing, by reason of the above provision incorporated, with and 
made part of it, expressly providing that notwithstanding such 
execution thereof the same should not come into, or have, any - 
existence as a policy of insurance, unless nor until the payment 
theron, viz. $85.24, should be paid to and accepted by Michaud, 
defendant’s agent in the matter. Upon the receipt of this docu- 
ment by Michaud, Gendron continued to be, as he always was, 
unable to pay the premium, and the document remained an im- 
perfect instrument and the property of defendants in the hands 
of Michaud, who, it is plain, would lose his commission on the 
transaction unless he could contrive, in some way, to obtain 
payment of the premium, so as to enable him to issue the po- 
licy as an instrument to all appearance, at least, binding upon 
his principals. Accordingly Michaud, acting, as he says, as Gen- 
dron’s agent, but while in possession of the imperfect docu- 
ment, as the property of defendants, looked about to find some 
person who would pay the premium and take the policy. For 
this purpose he applied to Langlois, who had no interest what- 
ever in Gendron’s life, and offers the policy to him as a good 
speculation if he would pay the premium necessary to give ‘it 
vitality. Langlois at first declined, but at length, satisfied, as it 
would seem, by Michaud, that the speculation would be a good 
“ne, consents. Now, at this stage, it may be observed that, as the 
document had not yet acquired the character of an existing po- 
liey, Gendron had no interest in it and could not, therefore, au- 
thorize Michaud to issue it to any one. Michaud could issue the 
policy, that is to say, could only bring it into existence as the 
agent of defendants. Michaud, therefore, while he professes to 
have been acting as Gendron’s agent in offering to give the po- 
liey to Langlois, if he would pay the premium, must be also 
regarded as the agent of the company, defendants, to give vita- 
lity to the document by issuing it, which had not vet been done. 
TOME XXVIII. 10 
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knowing it was a wager policy, they would be prohibited from 
setting up such a defence. I think there is not the slightest 
evidence to show it was a wager policy. The party had a right 
to insure his life, and we have no right to enquire what his ob 
ject was, whether it was to sell the policy or make a present of 
it, if he chose. Under the cireumstances, I agree that the ap 
peal should ‘be allowed with costs. 

‘Gwynne, J.: The question arising in this case is simply as 
to the proper view to take of the evidence upon matters of fact. 
In such a casc, as I have before taken occasion to observe, a 
Court of Appeal should not, in my judgment, reverse the judg- 
ment of the court of first instance, and, & fortiori, the concur- 
ring judgments of two courts, unless under a thorough convic- 
tion that, in such judgments, there is taken a view of the facts 
which is plainly erroneous. This principle I have never heard 
questioned, but, on the contrary, have heard approved in this 
court, although I fear that in this case, the judgment of the 
Court does not conform to it. I must say that, so far from see 
ing anything wrong, I entirely concur in the view taken by the 
courts below, and in the reasons given by the Chief-Justice of 
the Court of Queen’s.Bench, Montreal, in appeal. It appear: 
that Gendron, who was a person of no means, and not able to 
pay the premium upon an insurance on his life, for any amount, 
was in the habit of raising small sums of money by selling his 
name to others to use in effecting through him, and in his name, 
but for their benefit, policies upon his life. Two such policies 
had been effected with the Ætna Insurance Co., the one for the 
benefit of one Vennor, and the other for the benefit of one Val- 
lière, for which Gendron had received $20 each. The Ætna 
Insurance Co., having discovered these facts about 18 months 
after the execution of the policies, insisted upon their being, 
and they were accordingly, given up and cancelled. Afterwards, 
Gendron being still in embarrassed circumstances applied to one 
Grondin, an insurance agent, with the view of effecting through 
him, with an insurance company for which he was agent, a po 
licy of insurance under like circumstances and for the like pur- 
pose, as in the case of Vennor and Valliére. Grondim declined 
to enter into such a transaction, and informed him that Mr 
chaud, who represented the New-York Life Insurance Co., was 
the only one to whom Gendron could procure an insuranec upon 
such a risk as that proposed by him. Gendron accordingly went 
to Michaud, there an application to defendants’ company was 
filled up by Michaud for Gendron to sign, and was signed by 
Gendron and forwarded by Michaud to the head office of defen- 
dants at New-York. Defendants by the form of the applica- 
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tions which it requires to be signed by any applicant, and one 
which was so signed by Gendron (which applications by the form 
of the policies defendants incorporate into and make part of the 
policies), take the precaution, ex majoré cautela, of protecting 
themselves by a provision therein that, “under no cireumstan- 
ces, Shall the policy be in force until actual payment to, and ac- 
ceptance of the premium by, an authorized agent of the compa- 
ny.” Defendants, in reply to the application of Gendron for- 
warded by Michaud, transmitted to him an instrument or paper 
writing, dated the 5th November 1873, with the seal of the com- 
pany attached thereto, purporting to be a policy of insurance 
for $2,000 upon the life of Gendron and in favor of Gendron, 
payable to his legal personal representatives, but which paper 
writing, by reason of the above provision incorporated, with and 
made part of it, expressly providing that notwithstanding such 
execution thereof the same should not come into, or have, any . 
existence as a policy of insurance, unless nor until the payment 
theron, viz. $85.24, should be paid to and accepted by Michaud, 
defendant’s agent in the matter. Upon the receipt of this docu- 
ment by Michaud, Gendron continued to be, as he always was, 
unable to pay the premium, and the document remained an im- 
perfect instrument and the property of defendants in the hands 
of Michaud, who, it is plain, would lose his commission on the 
transaction unless he could contrive, in some way, to obtain 
payment of the premium, so as to enable him to issue the po- 
licy as an instrument to all appearance, at least, binding upon 
his principals. Accordingly Michaud, acting, as he says, as Gen- 
dron’s agent, but while in possession of the imperfect docu- 
ment, as the property of defendants, looked about to find some 
person who would pay the premium and take the policy. For 
this purpose he applied to Langlois, who had no interest what- 
ever in Gendron’s life, and offers the policy to him as a good 
speculation if he would pay the premium necessary to give ‘it 
vitality. Langlois at first declined, but at length, satisfied, as it 
would seem, by Michaud, that the speculation would be a good 
one, consents. Now, at this stage, it may be observed that, as the 
document had not yet acquired the character of an existing po- 
licy, Gendron had no interest in it and could not, therefore, au- 
thorize Michaud to issue it to any one. Michaud could issue the 
policy, that is to say, could only bring it into existence as the 
agent of defendants. Michaud, therefore, while he professes to 
have been acting as Gendron’s agent in offering to give the po- 
liey to Langlois, if he would pay the premium, must be also 
regarded as the agent of the company, defendants, to give vita- 
lity to the document by issuing it, which had not vet been donc. 
TOME XXVIII. 10 
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To carry out this transaction with Langlois, so proposed to him 
by Michaud, acting in the two-fold delicate capacity of agent 
for Gendron, who had as yet acquired no interest in the docu- 
ment, and as agent of defendants, whose property wholly it still 
was, and as whose agent only Michaud could issue it, he pro- 
cured Gendron to execute in blank a paper endorsed upon or 
annexed to the still imperfect document, the execution of which 
by Gendron is witnessed by Michaud, and the still imperfect 
policy, with the assignment in blank so signed by Gendron; 
still remains in Michaud’s hands, and still as the property of 
defendants, for, as the premium had not yen been paid, the do- 
cument executed by defendants had not as yet acquired vitality 
or existence, and Gendron had no interest, and not having any 
he had not anything to assign at the time he signed the paper 
purporting to be the assignment of the policy not yet in exis- 
tence, nor was there then any person even named in it as as- 
signee; that assignment was therefore invalid, and the paper 
upon which it was, as well as the document of which it purpor- 
ted to be an assignment, still remained in Michaud’s hands as 
the property of defendants, not having yet acquired any exis- 
tence as a policy of insurance. While matters are in this con- 
dition, Michaud, having arranged with Langlois, inserts in the 
blank assignment his name, and Langlois, at a time when Gen- 
dron had not, as he never had had, any interest in the document 
as a policy, pays the premium to Michaud, who accepts it, and 
then for the first time issues it as the act and deed of defen- 
dants, into the hands of Langlois for his benefit, although he had 
no interest whatever in the life of Gendron. If this policy ever 
had existence it came into existence then and for the sole benefit 
of Langlois, and Gendron, upon whose life it purports to be 
effected, never had any interest whatever in it. It is said, how- 
ever, that being so issued it enures back to its date, and that the 
company is estopped from arguing that Gendron had not had an 
interest in it, but that is not so, for it is an express provision 
of any contract contained in it that none shall be deemed to 
come into existence until the actual payment of the premium. 
and surely, if Gendron had died after signing the document cal- 
led ‘an assignment of the policy, and before the payment of the 
premium by Langlois, it cannot be contended that the policy 
would be enforceable; indeed, the onlv estoppel in the case 15 
one binding on plaintiff by which he, as claiming under Lan- 
glois, is estopped from asserting any existence in the policy uu- 
til it was issued by Michaud, defendants’ agent, to and for the 
benefit of Langlois, and having been, when first issued, issued 
to Langlois, who had no interest in Gendron’s life. the infirmt- 
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ty attached to the policy in its issue must continue to be atta- 
ched to it whatever date it may appear to bear. The above is 
the position in which the evidence very clearly presents the case 
to my mind, and, to a policy so issued, I can attribute no other 
character than that of one contrived in fraud of defendants by 
their own agent, acting also in the character of agent of Gen- 
dron, to procure a policy to be effected in the interest of Lan- 
glois upon Gendron’s life, in whose life Langlois had no inte- 
rest, and apparently upon behalf of Gendron, who, in truth, had 
never any interest in the policy. In my judgment, the allega- 
tion in the plea, ‘ that the said Hector Gendron never had any 
legal interest whatever in said policy, and did not pay any por- 
tion of the premium on said policy mentioned, and merely lent 
his name to Edouard Langlois in the matter of the said appli- 
cation and declaration,” is sufficiently proved by the evidence 
which establishes that Michaud, as Gendron’s agent, as he says, 
offered to issue the policy to Langlois, if he would pay the pre- 
mium to procure it to be issued. If this proposition was made 
by Michaud, as Gendron’s agent, it is the same as if Gendron 
had said to Langlois: “There is a document which I cannot 
procure to be issued. I have no means — it on its face purports 
to be for my benefit, but I cannot give it vitality or obtain its 
issue, go ang pay the premium and procure it to be issued to 
you and for your benefit, although on my life — you can have it, 
and I, although having no interest in it, have, to cover appea- 
rances, executed an instrument purporting to be an assignment 
of it to you, so that the company’s agent may give it existence 
by issuing it to you, and appearances will protect him also.” 
I must say that the transaction appears to my mind so plainly 
fraudulent that it should not be allowed to prevail in a court 
of justice. a 

Appeal allowed with costs. (25 J., 232; 3 L.N., 322, 4 L. 
N., 230, et 6 R. C.S., 30) | 

DocrrEe & Joserx, solicitors for appellants. 

BETHUNE & BETHUNE, solicitors for respondents. 
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APPEL.—REVISION.—TUTEUR. 


Cour pu Baxc DE LA REINE, en appel, 
Québec, 8 mars 1876. 


Présent: Dorion, J. en C., Monx, J., Ramsay, J., Say- 
BORN, J., et TESSIER, J. 


T. Béeuiveau et E.-C.-P. Cuivreri.s. 


Jugé: Qu'il n’y a pas appel à la Cour du Banc de Ja Reine d’un ordre 
donné par un Juge en Chambre, comme règle générale, excepté dans les cas 
où la loi, par une disposition spéciale, assimile le Juge en Chambre à la Cour 
Supérieure, comme dans le cas de prohibition, etc. 


L’appelant Béliveau avait, en sa qualité de subrogé-tuteur, in- 
terjeté appel d’une ordonnance rendue en Chambre, à Artha- 
baska, qui permettait la vente de certains biens immobiliers ap- 
partenant aux mineurs Roy. L’intimé fit de suite motion pour 
faire renvoyer cet appel, sur le principe que l’appelant n’avait 
pas droit de porter directement devant la Cour du Bane de Ja 
Reine le jugement rendu en pareil cas par un Juge en Chambre. 
L’intimé prétendit d’abord qu’il y avait lieu, en pareil cas, à la 
revision et non à l’appel. 1° Il n’y a pas d’appel., À l’appui de 
cette prétention il cita l’art. 1115 C. P.C., qui dit: “Ilya 
appel au même tribunal” (à la Cour du Banc de la Reine) “ de 
tout autre jugement final rendu par la Cour Supérieure...” (1). 
Je Juge en Chambre ne constituant pas la Cour Supérieure, cet 
article n’a pas trait aux ordonnances rendues par un Juge en 
Chambre. 2° Il ya lieu à la revision et non à l’appel. Ceci est 
dit dans l’art. 1340 C. P. C., qui se lit ainsi qu’il suit: “ Toute 
décision du tribunal ou du Juge peut également être soumise à 
la revision de trois Juges de la Cour Supéricure, suivant et 
conformément aux dispositions contenues dans les articles 494 
et suivants.” Cet article prouve qu’en la matière qui nous «- 
cupe, il y a lieu à la revision, mais non à l’appel. Car si cet 
appel existait de droit en principe général, il y aurait par li 
même lieu de plein droit à la revision en vertu de l’art. 494 (2): 
or ce droit de revision n’existait pas de plein droit, puisque l'on 
a fait l’art. 1340 exprès pour le donner. Done le droit d’appe! 
n’existe pas non plus. L’intimé prétendit aussi que le jugement 
du Juge en Chambre doit être soumis au tribunal avant d’étr: 
porté en appel. 


(1) Art. 43 C.P.C. de 1897. 
(2) Art. 52 C.P.C. de 1897. 
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A la première objection, qu’il y avait lieu à la revision ct 
non à l’appel, l'appelant répondit que, quoique l’art. 1340 con- 
férat un droit de revision de toute décision rendue par un Juge, 
il n’excluait pas pour cela le droit d’appel, et que conclure que 
cet article excluait le droit d'appel serait lui donner une signi- 
fication plus grande que ne lui en donnent les mots qui le com- 
posent. À la deuxième objection, que le jugement du juge doit 
être soumis au tribunal avant d'être porté en appel, l’appelant 
répondit: ‘ Dans les matières du genre de celle qui nous occupe, 
le Code reconnaît trois autorités compétentes pour juger en pre- 
mière instance, savoir: le protonotaire, le juge, le tribunal. Le 
protonotaire a la même juridiction que le juge et le tribunal, 
avec cette différence que la juridiction du protonotaire est sou- 
mise à revision par le juge’ Art. 1330 C. P.C. L'art. 1261 
C. P.C., dit: “La Cour Supérieure et la Cour de Circuit et 
tout juge de la Cour Supérieure... soit pendant ou hors du 
terme, ont également juridiction et peuvent prononcer sur tou- 
tes les matières où l’avis du conseil de famille est requis, et tonte 
procédure à cet égard doit rester aux archives du tribunal où 
la demande a été portée.” L'art. 1338 dit: “ Toute demande ou 
procédure présentée au juge doit demeurer parmi les archives 
du tribunal pour en faire partie” (1). L’appelant prétend donc 
que le juge a, en la matière qui nous occupe, le même pouvoir 
que le tribunal. Si l’on s’adresse au juge, il prononce finale- 
ment, de même que si nous nous adressions au tribunal. Le juge- 
ment rendu par le Juge en Chambre ne peut être soumis au tri- 
bunal, puisque, d’après l’art. 1261, le juge et le tribunal ont 
égale juridiction. 

Per Curiam: La Cour fit remarquer que, d’après l’ordon- 
nance de 1667, et notre Jurisprudence, on appelait de la décision 
du Juge en Chambre à la Cour siégeant en audience. C’est ce 
qui se pratique encore dans les questions d'enquête. Dans une 
cause de Dufaux v. Robillard (2), décidée en appel, à Mont- 


(1) Art. 1309 et 1336 C. P.C. de 1897. 


(2) Le juge qui prononce l'interdiction n'est pas tenu de suivre Davis de 
Ja majorité des parents et des amis convoqués pour donner leur avis sur la 
nomination d’un curateur, cet avis n'étant qu’un mode d’instruction pour as- 
sister le juge dans l'exercice de ses fonctions. Le père d’un interdit a le droit 
d’être nommé curateur de préférence à un étranger. L’insolvabilité n’est pas 
une cause d'exclusion de la curatelle; il faut en outre quelque preuve de 
mauvaise administration ou d'incapacité. (Dufaur et Robillard, C. B.R.. en 
appel, Montréal, 27 janvier 1876, Dorion, J. en C., MONK, J., dissident, 
RAMSAY, J., SANBORN, J., et TESSIER, J., infirmant le jugement de C.8., 
Montréal, 31 octobre 1873, JoHNSON, J., qui avait confirmé le jugement de 
CS. en chambre, Montréal, 13 septembre 1873, 7 R.L., 470, 20 J., 288, et 
27 R.J.R.Q.. p. 445). Le juge Monk était d’opinion que, dans l’espèce, le père 
ne devait pas être nommé, la preuve démontrant son insolvabilité et sa mau- 
vaise administration des biens de l’interdit comme exé-uteur testamentaire. 


@ 
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réal, il s'agissait de la nomination d’un tuteur par un Juge en 
Chambre, après avis de parents, mais la partie lésée a porté d’a- 
bord la cause devant la Cour Supérieure, siégeant in banco, et, de 
là, à la Cour d’Appel, où elle a eu gain de cause. ‘C’est ce que l’ap- 


pelant aurait dû faire en la présente cause. Dans la cause de 


O’Farrell v. Brassard, citée à l'argument, le cas est différent (1). 
Il s’agit en cette cause d’un bref de prohibition. Or, en ce cas, 
le Code donne juridiction spéciale au Juge, et l’érige en tribu- 
nal comme dans les actions entre locateurs et locataires. 

JUGEMENT: “La Cour, attendu qu’il appert, par le dossier 
en cette cause, que l’appel a été interjeté d’une ordonnance ren- 
due par l’Honorable Juge de la Cour Supérieure, à Arthabas- 
Ka, homologuant une assemblée de parents et ordonnant la vente 
d'immeubles de mineurs, qu’une telle ordonnance n'est pas sus- 
ceptible d’appel devant cette Cour, et que l’appelant n’avait au- 
cun droit d’interjeter appel de ladite ordonnance; accorde la 
requête, ct en conséquence renvoie l’appel.” (1 KR. J. Q., 209, 9 
R. L., 664, Ramsay’s iA.(C., 41, et 15 R. L., 269) 

Ernest Pacaup, procureur de l’appelant. 

Laurier & LAVERGNE, procureurs de l’intimé. 


(1) Il y a lieu au bref de prohibition, pour empêcher l’exécution d'une 
décision du conseil du barreau du Bas-Canada, par laquelle il aurait suspen- 
du l’un de ses membres et l’aurait condamné à des dépens, si cette décision 
ne constate aucune offense dérogatoire à la discipline et à l’honneur du bar- 
reau, ou aucun acte ou chose dont le conseil du barreau puisse s’enquérir. 
(0'Farrell et Le Conseil de la section du district de Québec, du Barreau de 
la Province de Québec et al., C.B.R., en appel, Montréal, 22 juin 1875, Do- 
RION, J. en C., Monk, J., TASCHEREAU, J., Ramsay, J., et SANBORN,J., in- 
firmant le jugement de C.S., Québec, 2 mars 1875, Stuart, J., 1 RJ.Q. 
164 et suprd, p. 136). Le juge STUART avait jugé qu’en matière de prohibi- 
tion la règle est que, si pendant l’instance on ne demande pas Ja prohibition 
et que si l’on attend chance d’un jugement en sa faveur, on ne peut en- 
suite obtenir un bref de prohibition pour arrêter l’exécution du jugement 
que dans le cas où il appert par les procédures que la Cour était incompé- 
tente. 
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IMMEUBLES DES MINEURS.—VENTE. — 


Cous pu Banc DE LA REINE, en appel, 
Québec, 5 septembre 1876. 


Présents: Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., San- 
BORN, J., et TESSIER, J. 


TH&oPHILE BÉLIVEAU, contestant la demande d’autorisation à 
vendre, appelant, ef E.-C.-P. CHivREFILS, requérant autorisa- 
tion à vendre, intimé. 


Jugé: Que, la loi veillant d’un œil jaloux sur la conservation des biens et, 
surtout, des immeubles des mineurs, il faut de très fortes raisons pour en au- 
toriser l’aliénation, et ces immeubles doivent, dans tous les cas, n’être vendus 
que lorsqu'il y a nécessité de le faire; 

Qu’en l'absence de preuve de cette nécessité, le juge, même sur l'avis d’une 
majorité des parents présents en assemblée, ne doit pas ordonner la vente. 


Il s’agissait, sur le présent appel, du mérite d’un ordre ou dé- 
cret d’autorisation permettant la vente de biens immobiliers ap- 
partenant à des mineurs, ainsi que d’un jugement de la Cour 
Supérieure confirmant ce décret. L’intimé était le tuteur, et l’ap- 
pelant le subrogé-tuteur, des enfants mineurs de feu le Dr A.- 
C. Roy et de Dame Amélia-Bertha-Wilhelmina Cressé, son 
épouse. A la demande de l’intimé, une assemblée des parents de 
ces mineurs fut convoquée, dans le but d’aviser sur l’opportunité 
de vendre les biens immobiliers de cette succession. L’appelant 
fut appelé au conseil de famille; il y assista et protesta contre 
toute autorisation à vendre. La majorité des parents présents 
s’est prononcée en faveur d’une telle autorisation. Le 19 janvier 
dernier, le juge PLAMONDON, siégeant en chambre, à Arthabas- 
ka, rendit un jugement par lequel il homologua le rapport du 
conseil de famille et ordonna la vente de tous les immeubles des 
mineurs. L’appelant s’est de suite pourvu en appel contre cette 
décision. Cependant il fut décidé qu’il devait, au préalable, pas- 
ser par la Cour Supérieure, et son appel fut en conséquence 
renvoyé. Adoptant la suggestion qui lui était faite, l’appelant 
s’adressa, le 20 mars dernier, à la Cour Supérieure pour le dis- 
trict d’Arthabaska, afin de faire reviser l’ordonnance du 19 jan- 
vier dernier. Cette requête pour revision contenait toutes les 
raisons mentionnées plus loin. Elle alléguait entre autres l’ab- 
sence du rapport d'experts exigé par l’art. 1268 C. P.C. (1), et 
soutenait le danger et l’impossibilité absolue de permettre, dans 
ces circonstances, la vente des biens immobiliers des mineurs. 


(1) Art. 1342 C.P.C. de 1897. 
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L’intimé insista et, quatre jours plus tard, il fit motion pour per- 
mission de produire un rapport d’experts. L’appelant objecta: 
1° Que l’on ne pouvait, à cet étage de la cause, changer ainsi, 
virtuellement, la position des parties; 2° que la revision ne de- 
vait porter que sur les documents produits avant le premier ju- 
gement; qu’en supposant même qu’en règle générale, l’on put, 
après un premier jugement, permettre l’introduction au dossier 
de pièces nécessaires pour justifier ce premier jugement et le 
faire confirmer, il y aurait cependant exception dans le cas ac- 
tuel. L'art. 1272 C. P. C. exige que le rapport d’experts soit 
“soumis au conseil de famille avec la demande d'autorisation.” 
Ce document ne pouvait donc être produit subséquemment au 12 
janvier dernier, savoir à la réunion du conseil de famille; 
3° que ce prétendu rapport d’experts ne pouvait, non plus, entrer 
au dossier sans être accompagné de l’acte nommant ces experts, 
vu que cette nomination ne peut être faite que par certaines 
personnes, sous une forme notariée et avec certaines formalités 
exigées à peine de nullité. Malgré ces objections, la Cour, le 3 
avril dernier, déchargea la cause du délibéré et permit la pro- 
duction de ce rapport, avec dépens contre l’appelant. L’appe- 
lant excipa du jugement, puis soumit de nouveau sa requête pour 
revision. Finalement, le 15 avril dernier, la Cour renvoya, ave 
dépens, cette requête pour revision. Voici le texte des décret et 
Jugement en question: 

Vu par nous, l’honorable Marc-Aurèle PLamonpon, l’un des 
juges de la Cour Supérieure pour la province de Québec, les 
procédures ci-dessus et des autres parts, dressées en vertu de ja 
déclaration et de la requête aussi des autres parts, avons les 
dites procédures et acte homologué et par les présentes les homo- 
loguons pour être suivis et exécutés selon leur forme et teneur. 
et en conformité de l’avis de la majorité des parents à ladite 
assemblée de parents, disons qu’Edouard-Clément-Parfait Che- 
vrefils, tuteur auxdits enfants mineurs, sera et est, par les pré- 
 sentes, autorisé à vendre pour les raisons y contenues, les 1m- 
meubles mentionnés et décrits à ladite requête, ainsi que !a 
créance hypothécaire aussi v mentionnée, et ce après trois an- 
nonces préalablement faites à la porte des églises des paroise's 
de Saint-Norbert-d’Arthabaska, de Saint-Patrice-de-Tingwick ti 
de Nicolet, respectivement, au plus offrant et dernier enchéri-- 
seur, et pour le plus haut prix et somme qu’il en pourra obtenir, 
et qui ne sera pas moindre du prix et somme de $1,200, pour 
l’immeuble en premier lieu désigné, $30 pour l’immeuble en &c- 
cond lieu désigné, $200 pour l’immeuble en troisième lieu dé-1- 
gné, savoir, $100 pour la moitié indivise dudit immeuble. «t 
$600 pour l’immeuble en quatrième lieu désigné, et ce, en pré- 
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ence de Théophile Béliveau, subrogé-tuteur, et de Théophile 
Côté, notaire public, pour le produit de la vente desdits immeu- 
les et de la part afférante auxdits mineurs, payer les dettes 
lesdits mineurs et, particuliérement, les dettes hypothécaires, et 
a balance, si telle il y a, étre déposée dans une banque ou au- 
res institutions financiéres dans cette province, pour le meilleur 
rofit et avantage desdits mineurs jusqu’à leur âge de majorité 
espective ou leur mariage. Et autorisons, de plus, ledit tuteur 
i retirer et percevoir de Stanislas Champagne, cultivateur, de 
a paroisse de Nicolet, la somme de $1,600 avec les intérêts dis 
ur icelle, ladite somme due auxdits mineurs en vertu d’un acte 
le vente, consenti à Stanislas Champagne par Amélia-Bertha- 
Nilhelmina Cressé, conjointement et solidairement avec Auguste- 
Cléophas Roy, son mari, et passé devant Mtre Geo. David, le 2 
nars 1867, et à donner audit Champagne une quittance géné- 
‘ale et finale en bonne et due forme, ainsi que mainlevée de 
hypothèque que les mineurs possèdent sur l’immeuble décrit 
lans l’acte plus haut mentionné, et, de plus, autorise le tuteur 
i ratifier la vente en faveur de Champagne, s’il l'exige; le tu- 
eur devant placer de suite, dans une ou plusieurs institutions 
inancières, ladite somme, afin de lui faire produire le plus d’in- 
érêts possibles en faveur des susdits mineurs. Dont acte à Ar- 
habaska, ce 19e jour de janvier 1876. 
M.-A. Piamonpon, J. C. S.” 


“La Cour, ayant entendu les parties sur la requête du subro- 
ré-tuteur, Béliveau, demandant la revision de l’ordonnance du 
19 janvier dernier, autorisant la vente des immeubles des mi- 
neurs Roy; attendu que la requête énonce les moyens suivants: 
Que la requête ne demandait pas l’autorisation de vendre; qu’il 
vy a pas eu d'estimation par experts et qu'aucun rapport d’ex- 
perts n’a été produit; qu'aucune des formalités prescrites par 
les art. 1269, 1270 et 1271 C. P.C. n’ont été observées (1); 
jue le décret ne mentionne pas par qui les enchères seront re- 
sues, et qu’il permet au tuteur de vendre; ce qui serait con- 
raire à la loi; qu’il appert que tous les parents des mineurs 
résidant dans le district n’ont pas été appelés; qu’il n’a pas été 
fourni de preuves qu’il était dans l’intérêt des mineurs de ven- 
dre ; que l’insuffisance des deniers, effets et revenus des mi- 
neurs, n’a pas été démontrée par compte assermenté; que le ju- 
sement n’ordonne pas que l’argent soit placé dans une institution 
financière; considérant, quant au premier moyen énoncé, que la 
requête expose la nécessité de vendre les immeubles, demande 
la convocation du conseil de famille, pour en recevoir l’avis à 


(1) Art. 1343, 1344 et 1345 C. P.C. de 1897. 
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ce sujet, et requiert la décision du Juge en conséquence; con- 
sidérant, quant aux deuxième et troisième moyens, qu’au con- 
traire l’estimation a été régulièrement faite par les experts et 
que leur rapport est au dossier; considérant, quant au qua- 
trième moyen, que ceci se rapporte à l’expertise et au rapport 
des experts, que cette objection se trouve résolue pour les rai- 
sons ci-dessus, en dernier lieu alléguées, et que les formalités 
ont été observées; considérant, quant aux cinquième et sixième 
moyens, que la cour peut autoriser le tuteur requérant à ven- 
dre; qu’il est dit seulement que la vente doit se faire en la pré- 
sence du subrogé-tuteur sur enchères reçues, et que le décret 
comporte cela; considérant, quant au septième moyen, que l’as- 
semblée a été régulièrement convoquée et tenue; considérant, 
quant aux huitième et neuvième moyens, que l'inventaire et le 
procès-verbal de la vente des effets mobiliers établissent, au con- 
traire, que l’intérêt des mineurs exige que la vente ait lieu tel 
que requis; considérant, quant au dixième, moyen, que le juge- 
ment ordonne expressément le paiement des dettes hypothécaires 
et que la balance soit déposée dans une institution financière; 
considérant, pour toutes ces raisons, que la requête du subrogé- 
tuteur est mal fondée; la Cour, en conséquence, a débouté et 
déboute ladite requête, avec dépens.” 

Pacaup, pour l’appelant: C’est de cette décision dont l’appe- 
lant se plaint et dont il demande maintenant la cassation. Sui- 
vant lui, ce décret d’autorisation, qui a été confirmé par la Cour 
Supérieure, le 15 avril dernier, est illégal, irrégulier et nul à 
sa face même, et devrait être déclaré tel par ce tribunal, pour 
les raisons mentionnées dans la requête de l’appelant. On sait 
que, pour vendre un immeuble de mineur, il faut: 1° la nomi- 
nation de deux experts, dont l’un par le tuteur et l’autre par le 
subrogé-tuteur; 2° l’estimation de l’immeuble par ces experts: 
3° la production du rapport des experts devant le conseil de fa- 
mille, réuni pour aviser sur l’opportunité de vendre l’immeuble: 
4° l'avis du conseil de famille; 5° la demande d’autorisation à 
vendre. Chacune de ces cinq conditions est indispensable. Elles 
reposent sur l’art. 297 C.C., et les art. 1268, 1269 et 1272 (. 
P.C. (1). Or, aucune de ces conditions n’a été remplie dans la 
présente cause, sauf peut-être en ce qui concerne l’avis du con- 
sil de famille. Ainsi, il n’existe au dossier aucune preuve pour 
constater la nomination d’experts. Le tribunal n’aura qu’à jeter 
un simple coup d’œil sur le dossier, pour se convaincre égale- 
ment qu’il n’y a aucune requête de la part de l’intimé, deman- 


CN 


dant l’autorisation à vendre qui a été accordée. Ces raisons nous 


(1) Art. 1342, 1343 et 1346 C. P. C. de 1897. 
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paraissent suffisantes pour justifier la cassation de ce jugement 
dont se plaint l’appelant. Aussi nous croyons inutile de démon- 
trer qu’il est dans l’intérêt des mineurs que les immeubles ne 
soient pas vendus. Bornons-nous à dire que l’intimé est sous le 
coup d’une action en destitution de tutelle, qu’il est insolvable 
et qu’il désire se payer par l’entremise d’un tiers, sur le prix 
de la vente des immeubles, une somme d’au delà de $1,000, que 
les parents prétendent ne pas être due, ainsi qu’il appert aux 
documents produits dans la cause. Dans ces circonstances, l’ap- 
pelant ose espérer que ce haut tribunal voudra bien révoquer 
tous ces différents jugements. 

Laurier, pour l’intimé: Le Dr Roy avait laissé sa succession 
dans un grand désordre, Il avait des dettes exigibles, dont quel- 
ques-unes étaient mêmes exécutoires par jugement. Pour payer 
ces dettes il n’y avait que les créances professionnelles du Dr 
Roy, toutes pour des montants minimes, et le mobilier d’une 
valeur de $250 environ. Les mineurs avaient quatre immeubles, 
savoir: une terre à Nicolet estimée à $1,200; une autre, au 
même lieu, estimée à $30, ia moitié indivise d’une autre terre à 
Tingwick estimée en tout à $200, enfin un emplacement, à Saint- 
Norbert d’Arthabaska, estimé à $600. L’intimé ne pourrait pas 
payer les dettes de la succession sans vendre quelques-uns de ces 
immeubles. Au surplus ces immeubles ne pouvaient pas donner 
$100 de valeur annuelle. Dans le mois d’octobre, le conseil de 
famille l’autorisa à vendre les immeubles; cette décision du 
conseil de famille fut homologuée; plus tard, l’intimé s’en dé- 
sista à cause de certaines informalités qui s'étaient glissées dans 
la procédure. Le 8 janvier dernier, l’intimé présenta au juge 
chargé de l’administration de la justice dans le district d’Artha- 
baska, une requête lui exposant l’état de la succession, et lui 
demandant d’ordonner la convocation du conseil de famille, afin 
de prendre leur avis sur l’opportunité de vendre les immeubles, 
et d’ordonner ce que, en justice, il appartiendrait dans l’inté- 
rét des mineurs. L’assemblée du conseil de famille eut lieu le 12 
janvier. Elle était composée de douze personnes, tous parents, 
sept de la ligne maternelle, v compris Madame Cressé, laïeule 
des mineurs, et cing de la ligne paternelle. La majorité de l’as- 
semblée se prononca pour la vente des immeubles, c’est-à-dire 
tous les parents de la ligne maternelle; ceux de la ligne pater- 
nelle s’y opposérent pour la raison “ qu’ils ne crovaient pas que 
le tuteur, le docteur Chevrefils, fit un homme capable d’admi- 
nistrer les affaires des mineurs, avec assez d’économie pour faire 
le profit de la succession.” L’avis des parents fut homologué 
par le juge, et la vente ordonnée, en vertu d’une ordonnance ren- 
due le 19 janvier dernier. Le 20 mars dernier, l’appelant, qui 
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est subrogé-tuteur aux mineurs, présenta une requête à la Cour 
Supérieure, à Arthabaska, demandant que l’ordonnance du juge 
homologuant la décision du conseil de famille, fut rescindée et 
annulée. Cette requête a été rejetée par la cour. C’est de ce 
Jugement qu’est le présent appel. La requête de l’appelant de- 
mande la rescision de l’ordonnance pour neuf raisons. Or, il y 
a ceci de remarquable: l’appelant, dans sa requête, pas plus que 
devant le conseil de famille, ne prétend pas que la vente des 
immeubles est inopportune; il n’essaie de contester aucun des 
allégués du tuteur à cet effet; il n’essaie pas même de démon- 
trer, il ne prétend même pas qu’il serait plus avantageux pour 
les mineurs de garder leurs immeubles. Toutes les raisons qu'il 
invoque contre l'ordonnance sont des raisons techniques, de 
purs moyens de chicane. L’intimé ne eroit pas qu’il soit oppor- 
tun de discuter longuement ces différents moyens; il suffira de 
les passer brièvement en revue. Le premier moyen allègue que 
le tuteur n’a jamais demandé l'autorisation de vendre les im- 
meubles. Ceci est vrai, et le tuteur ne pouvait pas le faire; 1l 
a exposé au Juge la situation pécuniaire des mineurs, et lui a 
demandé de convoquer le conseil de famille pour prendre en 
considération cette situation, et adopter telle décision qui serait 
jugée la plus avantageuse aux mineurs. L’intimé soumet qu'il 
ne pouvait et ne devait pas faire plus. Les deuxième, troisième 
et quatrième moyens allèguent que les immeubles dont la vente 
est ordonnée n’ont pas été évalués comme le veut la loi. Au 
contraire, les immeubles ont été évalués et le rapport des ex- 
perts se trouve au dossier. Le cinquième moyen allègue que l’or- 
donnance ne mentionne pas par qui les enchères seront reçues. 
Cependant l’ordonnance donne spécialement ce pouvoir au tuteur. 
Voici les termes mêmes de l’ordonnance: “ Ledit E.-C.-P. Che 
vrefils, tuteur auxdits enfants mineurs, est par les présentes au- 
torisé à vendre..., après trois annonces..., au plus offrant.., 
en présence de Théophile Béliveau, subrogé-tuteur, et de Théo- 
phile Côté, notaire...” Le sixième moyen est la contre-partie du 
premier. I] reconnaît que le tuteur est autorisé à vendre et, par 
conséquent, à recevoir les enchères, mais que cette autorité ne 
peut pas lui être déférée. Il n’y a certainement rien qui s’y op- 
pose. Le septième moyen allègue que tous les parents résidant 
dans le district d’Arthabaska n’avaient pas été appelés. Ceci est 
exact, mais ces parents, dont la parenté n'était pas connue, 
sont venus d'eux-mêmes et ont pris part aux délibérations. Les 
huitième et neuvième moyens allèguent qu’il n’a été produit au- 
cun compte au conseil de famille, et qu’il ne lui a été offert 
aucune preuve pour établir qu’il était dans l’intérêt des mineurs 
de vendre les immeubles. Le tuteur a produit l’inventaire méme. 
t 
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Le dixième et dernier moyen allègue que l’ordonnance permet 
au tuteur de disposer des deniers réalisés par la vente, au lieu 
de les placer dans une institution financière. La vérité est que 
l’ordonnance ordonne l’un et l’autre, d’abord de payer les dettes 
et de déposer le surplus dans une institution financière. L’in- 
timé n’a aucun intérêt actuel dans cette cause. Il soumet res- 
pectueusement qu’en examinant l'inventaire, le tribunal arrivera 
à la même décision que la majorité du conseil de famille, et que 
_cette décision ne saurait être infirmée sur de pures subtilités lé- 
gales, qui du reste n’ont elles-mêmes aucun fondement. 
Dorion, J. en C.: L’intimé, tuteur aux enfants de feu le Dr 
Roy, son beau-frére, 4 fait convoquer une assemblée de parents 
pour se faire autoriser 4 vendre les immeubles de ses pupilles 
pour payer les dettes de la succession, et,aussi parce qu’à raison 
des taxes et charges d’entretien de ces immeubles, il était plus 
avantageux de les vendre que de les garder. Les parents mater- 
nels, au nombre de six, ont été d’avis d’autoriser le tuteur à ven- 
dre, et cing parents paternels ont opiné pour refuser l’autorisa- 
tion demandée. Le juge en chambre a homologué l'avis de la 
majorité des parents, et il a autorisé la vente. L’appelant, qui 
est le subrogé-tuteur des mineurs, a présenté à la Cour Supé- 
rieure du district d’Arthabaska une requête par laquelle il de 
mande la revision de l’ordre donné en chambre et concluant à la 
nullité de l’autorisation. Cette requête ayant été rejetée, il s’est 
pourvu par appel devant cette Cour. L’appelant a allégué plu- 
sieurs irrégularités, dans les procédures devant le jnge, qui ne 
paraissent pas trés graves, mais il en est d’autres qui sont trés 
importantes. La principale question que nous avons à juger est 
celle-ci. L’intimé a-t-i] établi qu’il avait de justes causes de ven- 
dre les biens de ses pupilles? Il n’a fait aucune preuve de l’al- 
légué qu’il était plus avantageux de vendre ces immeubles que 
de les garder, à raison des charges dont ils étaient grevés, et, 
quant aux dettes dues par les mineurs, il est établi, par l’inven- 
taire fait par l’intimé lui-même, qu’elles s'élèvent à $2,044, dont 
$929.74 sont dues à un oncle des mineurs qui s’oppose à la 
vente et dont il ne paraît pas exiger le paiement immédiat. I] 
ne reste que $1,015 d’exigibles. Les dettes actives s'élèvent à 
au dela de $6,000, compris une balance de bailleur de fonds de 
$1,600, que l’intimé s’est fait autoriser à retirer. Les immeu- 
bles sont estimés à $2,000. Par l’ordonnance dont se plaint l’ap- 
pelant, l’intimé a été autorisé à vendre tous les immeubles, va- 
lant $2,000, pour payer $1,015 de dettes exigibles, dont un juge- 
ment, pour $150, parait étre une dette pressante. I] est évident 
qu’il n’y a pas d’urgence de vendre les immeubles des mineurs, 
qui ne doivent, dans tous les cas, être vendus que lorsqu'il x 
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a nécessité de le faire. La loi veille d’un œil jaloux sur la con- 
servation des biens et, surtout, des immeubles, des mineurs. I! 
faut de très fortes raisons pour en autoriser l’aliénation, et, dans 
l'espèce, ces raisons n'existent certainement pas. L’intimé serait 
un bien mauvais administrateur si, avec $6,000 de dettes acti- 
ves à sa disposition, il ne pouvait acquitter toutes les dettes de 
la succession, dont une faible proportion seulement est pressante. 
Si cela devenait nécessaire, l’intimé, qui s’est déjà fait autoriser 
à recevoir la créance de bailleur de fonds due à ses pupilles, 
pourrait se faire autoriser à l’aliéner pour payer les dettes, ct 
cette aliénation serait de beaucoup préférable à l’aliénation des 
immeubles. Il n’y avait donc pas de raisons suffisantes pour an- 
foriser l’aliénation des immeubles de la succession, et, pour cette 
raison, le jugement de la Cour Inférieure doit être infirmé et 
l'autorisation de vendre être annulée. L’ordonnance du Juge, qui 
autorise la vente des biens de mineurs pour le paiement de leurs 
dettes, doit énoncer les dettes qui doivent être payées avec le 
produit de la vente, et lorsqu’il y a plusieurs immeubles, com- 
me dans l'espèce, l’autorisation doit indiquer l’ordre dans lequel 
ils seront vendus et qu’ils ne seront vendus que jusqu’à concur- 
rence de ce qui est nécessaire pour payer les dettes indiquées, 
et enfin, que si la vente produit au delà de la somme requise, 
le surplus ne sera pas mis à la disposition du tuteur, mais de- 
meurera à intérêt entre les mains des acquéreurs pour être payé 
aux mineurs à leur âge de majorité ou sur autorité de justice. 
Aucune de ces précautions requises par la loi pour la protection 
des mineurs, n’ont été observées dans ce cas-ci, et lors même que 
nous ne serions pas d'opinion qu’il n’y a pas de causes suffi- 
santes pour justifier l’autorisation de vendre, la Cour aurait été 
dans la nécessité de réformer cette autorisation dans le sens que 
nous venons d'indiquer. Quant aux dépens, ils ont été encourus 
dans l’intérêt des mineurs et l’intimé est condamné en sa qua- 
lité de tuteur à les payer à l’appelant. 

LE JUGEMENT DE LA Cour pu Banc DE LA REINE, Québec, 5 
septembre 1876, Dorion, J. en (C., Monx, J., Ramsay, J., Sax- 
BORN, J., et TESSIER, J., se lit ainsi qu’il suit: “ La Cour, consi- 
dérant que l’intimé n’a pas établi qu’il y ait urgence de vendre les 
immeubles dépendant de la succession de A.-C. Roy, mais qu’au 
contraire il appert par la preuve que le produit des meubles et les 
créances immobilières dues à la succession, excèdent de beaucoup 
les dettes dues par la succession qui sont exigibles, et qu’en consé- 
quence il n’est pas nécessaire de vendre lesdits immeubles pour 
payer les dettes de la succession; considérant que cette vente 
n'aurait dû être ordonnée, dans tous les cas, que jusqu’à concur- 
rence du montant requis pour payer les dettes urgentes, et que 
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le surplus, si surplus il y avait, demeurerait entre les mains 
des acquéreurs des immeubles jusqu’à l’âge de majorité des mi- 
neurs Roy, ou autrement ordonné en justice; considérant qu’il 
y a erreur dans le jugement rendu par le juge en chambre à 
Arthabaska, le 19 janvier 1876, par lequel jugement l’intimé a 
été autorisé à vendre les immeubles dépendant de ladite. succes- 
sion, et dans le jugement de la Cour Supérieure rendu dans le 
district d’Arthabaska, le 15 avril 1876, qui a renvoyé la re- 
quête de l’appelant demandant la réformation dudit jugement; 
casse et annule le jugement rendu par ladite Cour Supérieure 
le 15 avril 1876, et procédant à rendre le jugement qu’aurait dû 
rendre la Cour Supérieure, casse et annule l’autorisation donnée 
à l’intimé és-qualité, le 19 janvier 1876, pour vendre les im- 
meubles de la succession, et condamne l’intimé és-qualité à payer 
à l’appelant les dépens tant en Cour Inférieure que sur le pré- 
sent appel. (2 R.J.Q., 191, et 16 R. L., 164) 

Ernest Pacaup, procureur de l’appelant. 

Laurier & LAvVERGNE, procureurs de l’intimé. 


JUGE EN CHAMBRE.—COUR DE REVISION.—COMPETENCE. 


SUPERIOR Court, in Review, Montreal, 31st October 1876. 
Present: Monpexet, J., Torrance, J., and Papineau, J.’ 


Ex parte Duravx, petitioner, and RoBILLARD, mis en cause. 


Held: That the Court of Review has no jurisdiction to hear an appeal 
from an order of a judge in chambers, empowering a married woman to bor- 
row a sum of money, on the security of real estate, without the consent of 
her husband. 


The mts en cause, Robillard, pleaded his case in person and 
asked the Court of Review to rescind the order given by Justice 
RaINviLe. Lacoste, for respondent, contended that there was 
no appeal in such a case: art. 178 C.C. and art. 494, 1115, 
1339 and 1340 C. P.C. (1). The Court took time to consider 
and decided that they had no jurisdiction, MoNDELET, J., dubi- 
tante. Petition dismissed. (20 J., 305) 

RoBILLARD in person, appellant. 

Lacoste, for respondent. 


(1) Art. 43, 52 et 1310 C.P.C. de 1897. 
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APPEL.—JUGE EN CHAMBRE.—COMPETENCE. 


Cour pu Banc DE LA REINE, en Appel, 
Montréal, 26 mars 1887. 


Présents: Doriow, J. en C., Tessier, J., Cross, J., Basy, J., 
et CHURCH, J. 


JOSEPH-C. RoBitLaRp et MARGUERITE DUFAUXx. 


Jugé: Qu'il n’y a pas d’appel, directement, à la Cour du Banc de la Reine, 
d'un jugement rendu par un juge en chambre, autorisant une femme mariée 
À contracter, sur le refus de son mari, sans qu’au préalable la décision du 
juge en chambre ait été soumise A la revision de la Cour Supérieure. 


Dorion, J. en C.: The questions involved in this case do not 
come before us on the merits. The appeal is taken direct to this 
Court from the decision of a judge in chambers; this Court 
has already decided in several cases that an appeal does not lie 
to this Court from a decision in Chambers. To entitle a party 
to an appeal, he must first have the decision in Chambers re- 
vised by the Court below. Appeal dismissed. 

Le jugement de la Cour d’Appel se lit ainsi qu’il suit: “ Con- 
sidérant que le présent appel est un appel d’un jugement rendu 
par un juge en chambre, savoir du jugement rendu par le juge 
TascHEREAU, un des juges de la Cour Supérieure pour le Bas 
Canada, à Montréal, le 27 février 1886, autorisant l’intimée, re- 
quérante en Cour de première instance, sur le refus de son 
mari, l’appelant, contestant en Cour de première instance, de l’au- 
toriser, à ratifier et confirmer une vente faite, le 21 octobre 
1873, par ladite intimée, sur autorisation insuffisante, et que le- 
dit appel a été interjeté directement devant cette Cour, sans 
qu’au préalable la décision du juge en chambre eût été soumise 
à la revision de la Cour Supérieure, et, partant que le bref 
d'appel a été émis, en cette instance, sans cause suffisante; la 
Cour, sans juger sur le fond, rejette le présent appel, sans frais.” 
(16 R. L., 235, et 31 J., 231) 

RoBILLagD, pour l’appelant. 

Epmonp LaREAU, pour l’intimée. 
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PROCEDURE.—RULE FOR CONTRAINTE. 
SuPErIOR Court, Montreal, 7th October 1876. 
Present: Torrance, J. 


Ropier vs McAvoy. 


Held: That the Court will grant the motion for a rule, for contrainte, 
against a guardian, without previous notice. 


Plaintiff moved for a rule, for contrainte, against defendant, 
who was guardian of effects, and failed to produce them. 

Per Curiam: I believe the practice is to grant the motion 
for a rule without previous notice, in such a case as the pre- 
sent, against a guardian; and it was so ruled in appeal, in 
Whitney v. Brooks (1). But the practice is different in the case 
of a witness in default. In re Downey and Lajoie, petitioner, 
and Doherty, mis en cause, 18 J., p. 283 et 26 KR. J. KR. Q,., p. 
62 et 682; and Roy v. Beaudry, 6 J., p. 85, 10 R.J.R.Q. 
p. 133 et 522; 21 KR. J.R. Q., p. 2 et 530 et 1 KR. J. O. Q., C. 
S., p. 139. Motion granted. (20 J., p. 305) 

MoussEau, CHAPLEAU & ARCHAMBAULT, for plaintiff. 

Dorion & Curran, for defendant. 


(1) Dans la cause de Brooks et Whitney, C.B.R., en appel, Montréal, 31 
mai 1860, LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, J., DUVAL, J., et MONDELET, J., 
(10 D.T.B.C. p.244; 4 J., p. 279, et 8 R.J.R.Q., p. 240), il a été jugé que 
le débiteur saisi, qui est nommé gardien de ses propres effets ainsi saisis, est 
sujet à la contrainte par corps, s’il ne les produit pas au temps fixé pour la 
vente; qu’une règle r contrainte par corps peut être émise contre lui, sans 
qu’il lui ait été préalablement donné avis de la motion faite pour l’obtention 
de cette règle; la règle 55 des Ragles de Pratique du 17 décembre 1850, dé- 
crétant: “Qu’aucune motion ne soit reçue ou entendue, à moins qu’un avis 
préalable d’icelle d’au moins un jour ne soit donné à la partie adverse, ex- 
cepté les motions sur lesquelles des règles peuvent être obtenues; ” que lors- 
qu’il est constaté que le gardien n’a pas produit les effets au jour fixé pour 
la vente, qu’il ne les a pas offerts non plus après la signification de la règle, 
et que la valeur des effets est constatée, le jugement maintenant la règle 
pourra le condamner à l’emprisonnement jusqu'à ce qu’il ait payé la valeur 
des effets saisis, ou le montant de la créance du demandeur, sans lui donner 
l'option de produire les effets, et ce, quoique la règle elle-même, signifiée d’a- 
bord, lui donnât cette option. Sur ce point le Juge MONDELET était dissi- 
dent, et il exprima l’opinion que le jugement déclarant la règle absolue était 
contraire a la règle, et allait au delà de ce qui était demandé, en condam- 
nant le gardien À payer la valeur des effets, ou la dette, sans lui donner l’op- 
tion que la motion et la règle lui donnaient. 
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PROCEDURE.—POWER OF ATTORNEY BY PLAINTIFF NON RESIDENT. 
SuPErlOR Court, Montreal 25th October 1876. 
Present: Torrance, J. 


Tue Banx or COMMERCE vg PAPINEAU. 


Held: That a foreign plaintiff is not bound to give notice of the fyling, 
by him, of a power authorizing his attorney ad litem to act for him, in or- 
der to save himself from costs of an exception dilatoire. 


Plaintiff was a foreign corporation, and sued defendant to re- 
cover a sum of money. On the return day, the summons was 
filed in due course, with a duly certified power of attorney to 
Bethune & Bethune, attorneys ad litem, to institute the suit. De 
fendant first demanded security for costs, and, when that secu- 
rity was given, filed an exception dilatoire, claiming that all pro- 
ceedings in the suit be stayed until a power of attorney had 
been produced. Upon this, issue was joined, and the parties were 
heard on the merits of the exception. 

BETHUNE, for plaintiffs, contended that the exception was un- 
necessary, as the power of attorney had been produced on the 
return of the action. 

JETTÉ, for defendant, supporting the exception, said that, the 
power of attorney having been produced, the exception was now 
annecessary, but that plaintiff should pay costs on the exception 
which had only been filed, because plaintiff had omitted to give 
notice to defendant of its deposit. The Court dismissed the ex- 
ception, with costs, holding that defendant should have taken co- 
gnizance of the documents filed by plaintiff, at the return of his 
action. (20 J., p. 306) 

Betruune & BETHUNE, for plaintiff. 

JETTÉ, Berque & CHoQUuET, for defendant. 
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PROCEDURE.—ANNULATION DE LETTRES-PATENTES. 


Cour pu Banc DE LA REINE, en Appel, 
Québec, 7 septembre 1875. 


Présents: Dorion, J. en C., Monx, J., TASCHEREAU, J., 
Ramsay, J., et SANBORN, J. 


CHARLES Pacaup ef Rosperr RickasBy. 


Jugé: Que les poursuites en annulation de lettres patentes appartiennent 
exclusivement A Ja Couronne, et ne peuvent être intentées par un particulier. 


Le présent appel est d’un jugement rendu, le 27 février 1875, 
par la Cour de Revision, Québec, infirmant le jugement de la 
Cour Supérieure, Arthabaska, en date du 23 septembre 1874 ct 
conçu comme suit: “La Cour, siégeant en Revision (Stuagr, J., 
CasatLt, J., et TEssiER, J., dissentvente) ayant entendu les par- 
ties, finalement, sur le mérite du jugement dont se plaint le 
défendeur, rendu en la présente cause, par la Cour Supérieurc 
siégeant dans le district d’Arthabaska, le 23 septembre 1874, et, 
sur le tout, mirement délibéré; considérant que l’annulation et 
mise a néant de lettres patentes accordées par la Couronne ne 
peuvent étre demandées que par le procureur général, le sollici- 
teur général, ou par un autre officier dûment autorisé à cet ef- 
fet; considérant, en outre, que le demandeur n’a prouvé l’exis- 
tence d’aucun fait ou d’aucune cause pour lesquels des lettres 
patentes de concession de terre peuvent être déclarées nulles ou 
mises à néant; considérant que, dans le jugement du 23 sep- 
tembre 1874, il y a erreur, cette Cour infirme ledit jugement, 
et, procédant à rendre le jugement qu’aurait dû rendre ladite 
Cour, à Arthabaska, renvoie la présente action, avec dépens, 
tant en première instance qu’en revision.” 

Dortox, J. en C.: Cette action a été portée par l’appelant, 
pour faire annuler des lettres patentes octroyées à Robert Rick- 
aby, l’un des intimés, le 5 octobre 1868, de la moitié nord-est 
du lot n° 10, dans le 11e rang du canton d’Inverness. L’appe- 
lant allégue, dans son action, que ces lettres patentes ont été ac- 
cordées par erreur, dans l’ignorance de ses droits, et au moyen’ 
de représentations frauduleuses. Voici les faits: Wm Rickaby 
occupait la moitié du lot dont il est question, lorsque, le 14 mai 
1858, il fit donation de ses droits à Hamilton Rickaby, fils de 
Robert, ce dernier acceptant pour son fils mineur. A sa majo- 
rité, Hamilton Rickaby accepta la donation, et, le ler août 1860, 
il paya le premier versement du prix de la terre, et se fit don- 
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ner un billet de location. Le 7 mai 1868, il consent une obli- 
gation en faveur de l’appelant, pour $696.88, avec hypothèque 
spéciale sur le lot de terre en question. Cette hypothéque est 
enregistrée le 8 mai 1868. Le 3 novembre 1868, Ilamilton 
Rickaby fit à son père un transport de ses droits, pour $2,509, 
qui n’ont jamais été payées; et, deux jours après, Robert Ric- 
kaby obtenait les lettres patentes contestées en cette cause. Plus 
tard, l’appelant obtint Jugement contre Hamilton Rickaby, sur 
son obligation. Il fit une saisie-arrêt entre les mains de Robert 
Rickaby, qui déclara ne rien devoir à son fils. Cette déclaration 
fut contestée, et la contestation rejetée par la Cour de première 
instance et par la Cour de Revision. C’est alors que l’appelant 
s’est pourvu, pour faire annuler les lettres patentes. Il se fonde 
sur les articles 1035 et 1036 C. P. C. (1) et sur S. Q., 1869, 32 
Vict., ch. 11, art. 30 et 31. D’après l’art. 1035, toutes deman- 
des, pour faire annuler des lettres patentes, peuvent être faites 
par action, dans la forme ordinaire, ou par scire facias, sur in- 
formation, à la poursuite du procureur général, ou du solli- 
citeur général de Sa Majesté, ou de tout autre officier autorisé 
à cet effet. L’art. 1036 veut que l’information soit signifiée 4 
la personne qui a la patente, ou qui l’invoque, et qu’elle soit 
entendue, poursuivie et jugée comme une action ordinaire. L’ap- 
pelant prétend que, d’après ces deux articles, toute partie inté 
ressée peut, par action ordinaire, adopter des procédures pour 
faire annuler des lettres patentes, et que la Couronne, par le 
procureur général, le solliciteur général, ou tout autre officier 
autorisé, peut aussi le faire, mais par scire facias seulement. 
L’intimé, au contraire, prétend que la Couronne seule peut faire 
annuler des lettres patentes, et qu’elle peut le faire, soit par une 
poursuite en la forme ordinaire, ou par scire facias. La ponc- 
tuation de la version anglaise favorise l'interprétation donnée 
par l'intimé à l’art. 1035, pendant que la ponctuation, dans la 
version francaise, lui est contraire. Il faut chercher ailleurs, ct, 
suivant l’art. 1361 (2), dans les autres parties du Code et dans 
la loi antérieure, ce que veut dire cet article. L'art. 1036, qui 
le suit immédiatement, parle de la signification d’une informa- 
tion seulement, et non d’une action. Or, il n’y a que la Cou- 
ronne qui, en matière civile, procède par ‘information. Avant le 


” Code, l’art. 5 du ch. 89 S. R. B.-C. de 1861, semblable au ch. 41 


des S.C. de 1849, 12 Vict., art. 19, autorisait la Cour Supé- 
rieure à annuler des lettres patentes, sur information, ou péti- 
tion, de la part du procureur général, du solliciteur général, ou 


(1) Art. 1008 et 1009 C.P.C. de 1897. 
(2) Art. 2 C. P.C. de 1897. 
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de tout autre officier dûment autorisé. Par le ch. 22 8S. R. C. 
de 1859, art. 25, semblable au ch. 159 S.-C. de 1853, 16 Vict., 
art. 21, il était pourvu que la Cour de Chancellerie du Haut- 
Canada et la Cour Supérieure du Bas-Canada pourraient, sur 
action, information ou plainte, annuler des lettres patentes. Les 
commissaires qui ont préparé le Code, et la Législature, après 
eux, ont cru que ce dernier acte donnait, à toute partie intéres- 
sée, le droit de porter une action pour faire annuler des lettres 
patentes, et, se fondant sur ce statut qu’ils ont cité dans leurs 
notes, ils en ont fait une disposition expresse dans l’art. 1038, 
quoique le statut ne le disait pas, du moins d’une manière for- 
melle. L’art. 1038 ne laissait aucun doute que toute partie inté- 
ressée pouvait, comme l’appelant l’a fait, porter une action pour 
faire annuler des lettres patentes octroyées à son préjudice; mais 
cet art. 1038, ainsi que l’art. 1039 du Code, qui disait que des 
lettres patentes contenant des octrois de terres pourraient être 
annulées d’après les dispositions du ch. 22 S. R. C. de 1859, ont 
tous deux été rappelés par la loi de 1869, $. Q. 32 Vict., ch. 11, 
art. 33. L’appelant ne peut donc invoquer que l’art. 1035, puis- 
que les articles 1038 et 1039 ont été rappelés. Maintenant, l’on 
doit se demander pourquoi, si l’art. 1035 donnait à tout inté- 
ressé le droit de se pourvoir, par action, pour faire annuler des 
lettres patentes, a-t-on inséré dans le Code l’art. 1038? L’on ne 
peut pas supposer que l’on a voulu, par cet article, donner un 
droit qui existait déjà en vertu de l’art. 1035; et, si cet art. 
1038 ne modifiait pas l’art. 1035, pourquoi l’a-t-on rappelé. Il 
est évident que les codificateurs ne croyaient pas que l’art. 1035 
comprenait la disposition qu’ils ont insérée dans l’art. 1038, et 
que la Législature de Québec croyait que cet art. 1038 contenait 
quelque chose qui ne se trouvait pas dans l’art. 1035, puis- 
qu’elle a rappelé le premier sans modifier le second. Le statut 
de Québec que je viens de citer contient les mêmes dispositions 
que celles contenues dans les art. 1035 et 1036 du Code, avec la 
même ponctuation. Cet art. 1035 est évidemment tiré du ch. 89 
S. R. B.-C. de 1861, qui est cité au bas de l’article. Il faut done 
Vinterpréter d’après les dispositions de ce statut, qui sont claires, 
et ne donnent, conformément à la pratique en Angleterre, qu’aux 
officiers de la Couronne le droit de demander la nullité de Jet- 
tres patentes. Tart. 1038 était basé sur une fausse interpréta- 
tion du ch. 22 des $S. R.C. de 1859, et a été rappelé aussitôt 
que l’on s’est aperçu de l'erreur qui avait été commise. En in- 
terprétant l’art. 1035 conformément au statut dont il a été tiré, 
il faut dire que la Couronne a seule le droit de demander à cc 
que des lettres patentes, sous le grand sceau de la province, soient 
mises de côté et annulées, et que, par conséquent, cette action 
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n’a pas été bien intentée. Il est bon de remarquer que Robert 
Rickaby était d’abord seul défendeur, La Cour ordonna, plus 
tard, que Hamilton Rickaby fut mis en cause, et, enfin, qu’avis 
fut donné à la Couronne de cette demande. Comme l’art. 1036 
n’exige pas que la demande en nullité soit signifiée 4 d’autres 
qu’à la personne qui a la possession ou qui invoque la patente, 
il s’ensuivrait, si la prétention de l’appelant était fondée, que la 
Cour pourrait annuler des lettres patentes, sans même que la 
Couronne qui les a octroyées, ou que ceux à qui elles ont été 
octroyées, fussent en cause. Cela seul fait voir qu’il n’y a que 
la Couronne qui puisse demander à annuler des lettres patentes, 
car il serait déraisonnable de prétendre qu’elles pourraient être 
annulées sans son concours. Quant au mérite de la demande, il 
me seruble que l’action n’aurait pas dû être portée pour faire 


annuler les lettres patentes, mais bien pour mettre de côté ‘ev 


transport que Hamilton Rickaby a fait de ses droits à son fils. 
S’il avait réussi à prouver la fraude, le transport aurait été an- 
nulé, et i] aurait pu faire saisir la propriété comme uappartc- 
nant au fils. I] est vrai qu’on aurait pu lui opposer la prescrip- 
tion, en vertu de l’art. 1040 C.C., mais cet article est égale- 
ment applicable à la demande actuelle, car ce que l'appelant 
cherche par son action, c’est que les patentes qui ont été accor- 
dées à l’intimé soient mises de côté, comme lui ayant été vr- 
troyées par fraude. Or, la fraude, s’il y en a, consiste dans le 
transport du fils au père, et si ce transport n’est pas annulé, les 
lettres patentes devraient être maintenues. Il serait parfaitc- 
ment inutile, pour l’appelant, de faire annuler les lettres paten- 
tes, sans en même temps faire annuler le transport, en vertu du- 
quel l'intimé continuerait à posséder l’immeuble en question, ei 
sur lequel il exercerait tous les droits de propriété conférés par 
le transport. A tous les points de vue, le jugement de la Cour 
de première instance était mal fondé, et celui de la Cour de 
Revision doit être confirmé. 

Jugement de la Cour de Revision unanimement confirmé. 
(1 R.J.Q., 245, 20 R. L., 558, et Ramsay’s A. C., 419) 

H.-T. TascxEerEAU, procureur de l’appelant. 

W. Laurier, procureur de lintimé. 
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APPEL AU CONSEIL PRIVE.—LETTRES PATENTES. 


Court oF QuEEN’s BENCH, in Appeal, 
Québec, 4th December 1875. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monk, J., Ramsay, J., and 
SANBORN, Jd. 


PacauD and Rioxasy. 


Held: That defendant has a right to appeal to the Privy Council, from a 
judgment on an action to set aside a Crown patent, establishing respondent’s 
title to lands. (Ramsay’s A.C., 53). 





ACTION EN DECLARATION D’HYPOTHEQUE. 
Cour pu Banc DE LA REINE, en Appel, Québec, 3 juin 1881. 


Présents: Dorion, J. en C., Monx, J., Ramsay, J., Cross, J., 
et Basy, J. 


CHarLes Pacaup, demandeur en Cour Inférieure, appelant, ct 
WiczraM-Roserr Ricxasy, défendeur en Cour Inférieure, in- 
timé. 


En mai 1868, Hamilton Rickaby a consenti une hypothèque à l'appelant, 
sur son immeuble dont il n’avait qu’un permis d’occuper qu’il a transporté 
dans le mois de novembre suivant À l’auteur de l'intimé. 


Jugé (confirmant le jugement de la Cour Supérieure) : 

1° Qu’Hamilton Rickaby, n’ayant jamais eu de titre à la propriété, n’a pas 
pu consentir une ay pee valable. 

2° Que lors même que l’hypothèque qu’il a consentie serait valable, il n’y 
a aucune preuve que Robert Rickaby, l’auteur de l'intimé, connaissait l’hy- 
Rickaby ue en faveur de l'appelant, lorsqu'il a acheté les droits d’Hamilton 


3° Que l'intimé et Robert Rickaby, son auteur immédiat, ont acquis la 
prescription de cette hypothèque, par une possession de bonne foi de plus de 
dix ans et sans trouble. 


Le 7 mai 1868, Hamilton Rickaby a consenti à l’appelant 
une hypothèque pour la somme de $696.68, sur la moitié nord- 
est du lot n° 10, dans le 11e rang du canton d’Inverness. L’in- 
timé, Wm-Robert Rickaby est actuellement le détenteur de l’im- 
meuble en question, qu’il a acheté de son père, Robert Rickaby, 
le 15 octobre 1875. L’appelant le poursuit en déclaration dhy- 
pothéque, pour le montant de l’obligation que lui a consentie 
Hamilton Rickaby. Il est allégué, dans la déclaration, que, le 
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14 mai 1858, William Rickaby, qui était en possession du lot 
de terre en question, l’aurait donné à Hamilton Rickaby, son 
neveu, alors mineur; que, cette donation a été acceptée par Ro 
bert. Rickaby, père du mineur, et ratifiée par ce dernier à son 
âge de majorité; que, le ler août 1860, Hamilton Rickaby a 
obtenu de l’agent des terres de la Couronne un billet de location, 
en payant le premier versement du prix de vente; que, le 7 mai 
1868, il a consenti à l’appelant l’obligation qui fait l’objet de cette 
poursuite, dont la cause était le prix d’un fonds de commerce que 
l'appelant lui aurait vendu; que cette obligation a été enregistrée 
le 8 mai 1868; que, le 3 novembre 1868, Hamilton Rickaby a 
transporté à Robert Rickaby ses droits pour une somme nominale 
de $2.500, et qu’au moyen de ce transport Robert Rickaby a obte- 
nu des lettres patentes, en son nom, pour cette moitié nord-est du 
lot n° 10, dans le 11e rang d’Inverness ; que, le 15 octobre 1875, 
Robert Rickaby a véndu à l’intimé cette moitié du lot de terre en 
question ; que Robert Rickaby connaissait l’hypothèque de l’appe- 
lant, lorsqu’il a acheté et que, quoique l’intimé en soit informé, il 
refuse de la payer; puis suivent les conclusions ordinaires d’une 
action hypothécaire. L’intimé a opposé à cette action une défense 
en droit par laquelle il a demandé le rejet des paragraphes 6, 9, 
11, 12 et 15 de la déclaration de l’appelant; et par une exception 
de prescription, il a invoqué la prescription de dix ans avec titre 
et bonne foi. I] a, en outre, fait une exception pour impenses et 
une défense en fait. L’appelant a répondu à la défense au fond 
en droit, que le paragraphe 6 de la déclaration (ce paragraphe 
énonce la cause de l’obligation consentie par Hamilton Rickaby) 
était bien fondé, et il a reconnu que les paragraphes 9, 11, 12 et 
15 ne l’étaient pas. La Cour Supérieure n’a pas adjugé sur la 
partie de la défense en droit qui avait rapport au paragraphe 6 
de la déclaration, et, par son jugement final, elle a maintenu l’ex- 
ception de prescription de l’intimé et renvoyé l’action de l’appe- 
lant. L’appel est de ce jugement. 

Dorion, J. en C.: Robert Rickaby, l’auteur de l’intimé, a obte- 
nu du gouvernement provincial, le 5 novembre 1868, des lettres 
patentes pour la moitié nord-est du lot n° 10, dans le 11e rang 
du canton d’Inverness, et il l’a possédée jusqu’au 15 octobre 
1875, lorsqu’il l’a vendue à l’intimé. Depuis le 15 octobre 1875, 
l'intimé en a eu la possession. L’action ne lui a été signifiée 
que le 29 septembre 1879. L’intimé et son auteur immédiat ont 
done possédé l’immeuble désigné en la déclaration, sans inter- 
ruption et en vertu de titres valables, pendant plus de dix ans, 
et sans trouble. Mais l'appelant prétend que Robert Rickaby 
connaissait l’existence de l’hypothèque consentie a l’appelant, 
lorsqu'il a acheté les droits de son fils, Hamilton Rickaby. Il 
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n’a fait aucune preuve de cet allégué. Robert Rickaby le nie 
formellement, et l’intimé ne connaissait rien des transactions 
qui ont eu lieu entre Hamilton Rickaby et son père, Robert 
Rickaby. Du reste, en supposant que Robert Rickaby auruit 
connu l'obligation consentie par Hamilton Rickaby, cela pourrait 
peut-être établir, avec d’autres circonstances, un concert fraudti- 
leux entre Robert et Hamilton Rickaby, pour priver l’appelant 
de son recours contre les biens d’Hamilton Rickaby et les reu- 
dre tous deux personnellement responsables des dommages qu'il: 
Jui auraient par là causés; mais cela ne pourrait la rendre va- 
Jable à l’égard de l’intimé, qui est un tiers de bonne foi, puis- 
qu’il n’y a pas de preuve au contraire, une hypothèque donnée 
par Hamilton Rickaby sur un immeuble, dont il n’avait pas et 
n’a jamais eu de titre (art. 2043 et 2098 C. C.). L’appelant n'a 
pas d’ailleurs basé son action sur des allégués de fraude et pré- 
tendu que, quoique les lettres patentes cussent été octroyées à 
Robert Rickaby, la propriété appartenait réellement à Hamilton 
Rickaby; i] a au contraire abandonné les seuls allégués qui 
pouvaient justifier une preuve à cet égard et son action est pure- 
ment uns action en déclaration d’hypothèque. Pour réussir, il 
lui fallait établir d’abord, qu’il avait une hypothèque valable, et, 
en second lieu, repousser l’exception de prescription, en prou- 
vant que l’intimé ou son auteur, Robert Rickaby, connaissaient 
Yexistence de cette hypothèque lorsqu'ils ont acheté l’immeuble 
dont il aurait été grévé. Il n’a fait ni l’un, ni l’autre, et le 
jugement de la Cour Supérieure doit être confirmé. Jugement 
confirmé. (1 Déc. de la Cour d’Appel, 310, et Ramsay’s A. ©., 
323) | | 
Pacaup et Cannon, pour l’appelant. 
Laurier et Lavercne, pour l’intimé. 
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COMPAGNIE.—LETTRES PATENTES. — PROCEDURE. —ACTIONNAIRE. 


Court oF QuEEN’s Bencu, Appeal Side, 
Montreal, 16th March 1877. 


Present: Monk, J., Ramsay, J., SANBORN, J., TESSIER, J. 
MacDocvearz et al., and Tue Union Navigation CoMPany. 


Held: 1° That the provincial government has power to incorporate, by 


letters patent, a company for the purposes of navigation within the limite 
of the province. 


2° That a requête civile, which does not, on its face, come within the pro- 
visions of art. 505 C.P.C. may be rejected on motion (1). 

Semble: That a purchaser, subsequently to incorporation, of shares eub- 
scribed prior to incorporation, and who has paid a call after his purchase, 
is estopped from contesting the validity of the original subscription. 


This was an appeal from the following judgments of the Su- 
perior Court at Montreal, in an action by respondent for calls 
on stock alleged to be owned and held by appellants: 

Présent: JoHunson, J., 16 octobre 1875: ‘‘ La Cour, etc., con- 
sidérant que la demanderesse a suffisamment établi les allégués 
de la réponse en droit au deuxiéme plaidoyer des défendeurs, 
maintient ladite réponse en droit au deuxième plaidoyer des dé- 
fendeurs, et renvoie ledit deuxième plaidoyer des défendeurs, 
avec dépens.” 

‘Present: Jonnson, J., 24th December 1875: “ The Court, ete., 
considering that defendants cannot by law have or maintain the 
conclusions of either of the two first pleas pleaded to the pre- 
sent action, doth dismiss both the said pleas with costs; and con- 
sidering that defendants are indebted to plaintiffs in the sum 
of $3,000, for and by reason of the matters and things alleged 
in plaintiffs’ declaration, and namely, for the seventh, eighth 
and ninth instalments of ten per centum each, now accrued on 
two hundred shares in the stock of said company, doth condemn 
defendants jointly and severally, to pay and satisfy to plaintiffs 
the sum of $3.000, with interest thereon from the 10th of June 
1875, until actual payment, and costs of suit.” 

Présent: MacKay, J., 20 janvier 1876: ‘ La Cour, après 
avoir entendu les parties sur la motion de la demanderesse du 
17 janvier courant, demandant, pour les causes et raisons énon- 
cées en icelle, que la requête intitulée requête crvile produite 
par les défendeurs en cette cause, le 5 janvier courant, soit ren- 
voyée, considérée comme nulle et non avenue et rejetée du dos- 


(1) Art. 1177 C. P.C. de 1897. 
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sier, et que l’ordre donné au bas de ladite requête, par Joun- 
son, J., accordant sursis de l’exécution du jugement final rendu 
en la cause le 24 décembre dernier, soit révoqué, cassé et an- 
nulé à toutes fins que de droit, accorde ladite motion, renvois 
et rejette le requête civile, et révoque le susdit ordre de sursis 
d'exécution, le tout avec dépens.” 

Tessier, J.: Cette cause présente une position différente de 
celle de M. Couillard qui vient d’être décidée (27 R.J.R.Q., 259). 
Les appelants ont été poursuivis par la Compagnie Union pour les 
3, 4, 5 et 6e versements de 10 par cent sur 200 parts de $50 cha- 
que. La demande alléguait les lettres patentes émises le 6 août 
1874, incorporant cette compagnie; que les défendeurs-appelants 
ont été et sont encore porteurs et possesseurs de 200 parts; qu’ils 
ont déjà payé le ler et le second versement; que l’appel des 3, 
4, 5 et 6e versements a été fait suivant la loi, qu’ils sont dis 
et échus, et concluent à jugement contre les appelants pour 
$4,000, montant de ces 4 versements. A cette demande les dé- 
fendeurs plaidèrent: 1° Par une défense en fait; 2° par deux 
exceptions alléguant: la 1re: que les lettres patentes d’incorpo- 
ration étaient ultra vires du gouvernement de Québec; la 2e: que 
les formalités n’ayant pas été suivies pour l'obtention de ces 
lettres patentes, elles sont illégales et nulles. A cette deuxième 
exception, l’intimé a répondu en droit et conclu au renvoi de 
cette exception, parce que, tout en alléguant les informalités des 
lettres patentes, les défendeurs ne concluaient pas à les faire dé- 
clarer nulles. Par les art. 1034 et 1035, on trouve le moyen de 
faire annuler des lettres patentes illégalement émanées (1). Sta- 
tuts de 1868, Québec, 31 Vict., ch. 25, art. 51: “ Dans toute 
action ou autre procédure légale, il ne sera pas nécessaire de dé- 

clarer le mode d’incorporation de la compagnie, autrement qu’en 
en faisant mention sous son nom d’incorporation telle qu’incor- 
porée par lettres patentes...; et l’avis dans la Gazette Officielle 
de Québec de leur émission, sera une preuve primä facie de toutes 
les choses y énoncées; et sur production des lettres patentes ou let- 
tres patentes supplémentaires elles-mêmes, ou de tout double ou de 
toute copie d’icelles sous le grand sceau, le fait de tel avis sera 
présumé; et, excepté seulement dans toute procédure, par scire 
facias ou autrement, pour en attaquer la validité, les lettres pa- 
tentes ou lettres patentes supplémentaires elles-mêmes, ou tout 
double on toute copie d’icelles sous le grand sceau, seront une 
preuve concluante de toutes les matières et choses y énoncées.” 
La Cour Supérieure, par son jugement du 16 octobre 1875, a 
maintenu cette réponse en droit et renvoyé cette exception. 


(1) Art. 1007 et 1008 C. P.C. de 1897. 








A 
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Quant à la 1re exception, les parties ont lié contestation ct fait 
preuve. I] n’a été entendu qu’un seul témoin, M. Lefebvre, 
secrétaire-trésorier de la Compagnie Union, qui dit que les dé 
fendeurs sont actionnaires pour 200 parts; qu’ils ont acheté ces 
parts de personnes qui avaient payé le ler versement, et qu’eux- 
mêmes ont payé le deuxième versement sur ces actions. Le 
même témoin produit aussi un certificat conforme à l’art. 28 de 
la loi de 1868, S.Q. 31 Vict., ch. 25, à l'effet que les verse 
ments demandés ont été dûment appelés et sont dûs à la Com- 
pagnie demanderesse par les défendeurs-appelants en cette cause. 
Sur cela il'est intervenu, le 21 décembre 1875, un jugement 
condamnant les défendeurs à payer ces versements avec intérêt 
et dépens. La Cour Inférieure a considéré que ces lettres pa- 
tentes n’étaient pas illégales, que le gouvernement de Québec 
avait le pouvoir de les émettre pour une compagnie dont les opé- 
rations étaient limitées à la province de Québec. 1° Le gouver- 
nement de la province de Québec avait seul le pouvoir d'accor- 
der des lettres patentes pour lincorporation de la compaguie 
intimée. La section 92 de l’acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, 1867, dit: ‘ Dans chaque province la législature pourra 
exclusivement faire des lois relatives aux matières tombant dans 
les catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir:... 10. Le: 
travaux et entreprises d’une nature locale, autres que ceux énu- 
mérés dans les catégories suivantes: a. Lignes de bateaux à va- 
peur où autres bâtiments, chemins de fer, canaux, télégraphes 
et autres travaux et entreprises reliant la province à une autre 
on à d’autres provinces, ou s’étendant au delà des limites de la 
province.” En 1868, la Législature de la province de Québec a 
passé une doi (31 Vict., ch. 25) pour régler l’incorporation des 
compagnies à fonds social et a donné pouvoir à l’exécutif d’an- 
toriser, par lettres patentes, la formation et incorporation de 
telles compagnies pour les objets énumérés à ladite loi, et, entre 
autres, pour, art. 2, al. 9, ‘La poursuite de toute affaire du 
ressort du commerce d’expédition, et la construction, la posses 
sion, l’affrètement, ou la location de navires, bateaux à vapeur. 
quais, chemins, ou autres choses nécessaires aux fins de ce com- 
merce d'expédition.” Or les lettres patentes octroyées à la com- 
pagnie intimée, l’ont été en vertu des pouvoirs conférés, par ce 
statut, à l’exécutif provincial. L'objet pour lequel ectte compa- 
gnie est incorporée, est énoncé dans les termes mêmes de la 
clause du statut, qui vient d’être citée, avec le simple ajouté de 
ces mots: “dans notredile province.” Cette Cour est du meme 
avis et sur ce point confirme le jugement de la Cour Inféricure, 
qui a maintenu la réponse en droit ect qui en dernier lieu a con- 
damné les appelants; mais ces derniers invoquent d’autres 


DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 317 


moyens d’appel. Quelques jours après le Jugement final, savoir 
le 5 janvier 1876, les appelants, sans en donner avis, présenteé- 
rent en Chambre unc requéte civile et obtinrent d’un juge un 
ordre de sursis du jugement final. Deux jours plus tard cette 
requéte fut signifiée aux intimés. Cette requéte civile allégue 
que ces 200 parts des appelants avaient appartenu a des anciens 
actionnaires qui avaient payé le ler versement; que, depuis le 
jugement final rendu contre eux, ils s'étaient aperçus que leurs 
cédants n’étaient pas de véritables actionnaires dans la compa- 
gnie incorporée, quoiqu'ils eussent payé le ler versement, et que 
c'est dans l’ignorance de ces faits que, le 23 septembre 1874, 
ils ont acquis ces parts et ont payé le deuxième versement, con- 
cluant à ce que le jugement final du 24 décembre 1874 fut ré- 
voqué et les parties remises au même état qu'elles étaient anpa- 
ravant. La demanderesse fit motion, de son côté, que cette re- 
quête civile fut rejetée pour divers moyens de forme et de fend, 
et, le 20 janvier 1876, la Cour Supérieure accorda cette motion 
et rejeta la requête civile avec dépens. C’est aussi de ce juge- 
ment qu'il a été interjeté appel. Sans égard aux moyens de 
forme, y a-t-il lieu en ce cas à requête civile sur les moyens de 
fond? L’art. 505 C. P.C. mentionne trois cas donnant lieu à re- 
quête civile: 1° Dol personnel de la partie adverse; 2° juge- 
ment rendu sur pièces reconnues fausses depuis le jugement; 
3° pièces découvertes depuis le jugement, celées par la partie 
adverse. Il est nécessaire de remarquer que la requête civile est 
un moven extraordinaire, qui doit être restreint plutôt qu’éten- 
du. Dans la requête civile il est allégué que, le 23 septembre 
1874, le transport des 200 parts a eu lieu en faveur des appe- 
lants dans le livre de transport de la compagnie intimée. Les ap- 
pelants alléguent qu’ils ont appris, par le jugement rendu en la 
cause de Couillard, que le certificat du secrétaire de la compa- 
gnie était faux. L’incorporation, par lettres patentes, de cette 
compagnie, dès le 6 août 1874, a été précédée d’avis public; 
les appelants alléguent eux-mêmes le transport des actions en 
leur faveur, le 23 septembre 1874; dans les livres de la com- 
pagnie demanderesse, qui est la compagnie incorporée. Il n°’v a 
donc pas eu dol ni recel, ni découverte de pièces fausses, et les 
appelants ne tombent dans aucun des cas pourvus dans le 
Code. Quant au renvoi de cette requête sur une simple motion, 
le Cede n’a pas de disposition prohibitive de ce mode dans le 
cas de requête civile qui requiert célérité, et la Cour actuelle 
ne croit pas dans l’intérêt de la justice et des parties intéressées 
d’infirmer le jugement sur ce point, mais, s’en tenant au mérite 
des prétentions des parties, cette Cour confirme le jugement 
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rendu en cette cause avec dépens. (21 J., 63, 1 L. N., 210 et 
213, 18 KR. L., 564, et Ramsay’s A. C., 166 et 390) 

D. Grrouap, for appellants. 

JETTÉ, BÉiQuE & CHoQuUET, for respondent. 


PROCEDURE. —LETTRES PATENTES. 


Superior (‘ourT, Montreal, 4th October 1876. 


Present: Torrance, J. 
La CoMPAGNIE DE Navigation Union ws Rascony. 


Held: That the Crown alone has the right of demanding that letters pa- 
tent, granted under the great seal of the province, be annulled. 


The demand of plaintiffs was for $500, being the amount of 
ten shares, alleged by plaintiff to have been subscribed by de- 
fendant, in the capital-stock of the company, and which stock 
was still unpaid by defendant. Plaintiffs alleged that they were 
incorporated on the 6th August 1874, under the provisions of 
S. Q. of 1868, 31 Vict., ch. 25, providing for the incorporation 
of joint stock companies. Defendant, by his second plea, said 
‘that the subscription of defendant and the letters patent of 
plaintiffs have been obtained fraudulently and by false and frau- 
dulent represéntations, and, more particularly, by means of ficti- 
tious subscriptions, for the greatest portion of¢the stock of said 
company, defendant specially putting in issue that petitioners for 
said letters patent, or any other person, had not, in good faith, 
subscribed to one-tenth part of said stock, and had not paid ten 
per centum on their subscribed stock, or any portion on account 
of said stock, either at the time of their application for letters 
patent, or at the time of the issuing of such letters patent, and 
ever since, and that, in fact, said petitioners and shareholders 
have not been requested to pay the amount of their subscribed 
stock, as stated in the letters patent, and that, to the present time, 
some of said paid stock is still due and unpaid; that, in fact, said 
petitioners, and specially the directors of the company, havé been 
illegally and fraudulently let off by the company, for the greatest 
portion of their said subscription; that more than one-half of the 
stock was never bond fide subscribed by petitioners named in the 
letters patent, and by many other pretended shareholders. Where- 
fore defendant prays that the letters patent be declared null and 
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void, and that this action be dismissed, etc.” Plaintiff pleaded, 
for réponse en droit, to this plea, “ qu’icelui plaidoyer est mal 
fondé en droit, pour entre autres raisons, les suivantes: 1° parce 
que le défendeur n’a aucune qualité pour attaquer la validité des 
lettres patentes incorporant la demanderesse, et pour en demander 
la nullité; 2° parce que ces lettres patentes incorporant la deman- 
deresse ne pourraient étre attaquées, et la nullité n’en pourrait 
être demandée que par le procureur général de cette provin- 
ce, etc.” 

JETTÉ, for plaintiff, cited art. 1034 C. C. P. (1), and Pacaud 
v. Rickaby (2). 


(1) Art. 1007 C.P.C. de 1897. 


(2) L’annulation et mise a néant de lettres patentes accordées par la Cou- 
ronne transférant un immeuble à un particulier, ne peuvent être demandées 
que par le procureur général, le solliciteur général, où par un autre officier 
dûment autorisé À cet effet. (Pacaud et Rickaby, C.B.R., en appel, Québec, 
7 septembre 1875, Dorron, J. en C., MONK, J., TASCHEREAU, J., RAMSAY, J., 
et SANBORN, J., confirmant le jugement de C.S.R., Québec, 27 février 1875, 
STUART, J., CASAULT, J., et TESSIER, J., dissident, qui infirmait le jugement 
de C.S., Arthabaska, 23 septembre 1874, i R.J.Q., 245, Ramsay’s Appeal 
Cases, 419, et supra, p., 307). La ponctuation de da version anglaise de 
VYart 1035 C.P.C. favorise l’interprétation que la Couronne seule peut faire 
annuler des lettres patentes, et qu’elle peut le faire, soit par une poursuite 
dans la forme ordinaire, ou par scire facias; mais la ponctuation dans la 
version francaise est contraire à cette interprétation. I] faut chercher ail- 
leurs, et suivant l’article 1361, dans les autres parties du code, et dans la 
loi antérieure, ce que veut dire cet article. L’art. 1036, qui le suit immédia- 
tement, parle de la signification d’une information seulement, et non d’une 
action; or, il n’y a que la Couronne qui, en matière civile, procède par in- 
formation. Avant le code, l’art. 5 du ch. 89 des S. R. B. C. de 1861. semblable 
au ch. 41 de S.C. de 1849, 12 Vict., art. 19, autorisait la Cour Supérieure à 
annuler des lettres patentes, sur information, ou pétition de la part du pro- 
cureur général, du solliciteur général, ou de tout autre officier dûment auto- 
risé. Par le ch. 22 des S. R. C. de 1859, art. 25, semblable au ch. 159 des &. 
C. de 1853, 16 Vict., art. 21, il était pourvu que la Cour de Chancellerie du 
Haut-Canada et la Cou: Supérieure du Bas-Canada pourraient, sur action, in- 
formation, ou plainte, annuler des lettres patentes. Les commissaires qui ont 
préparé le code, et la législature, après eux, ont cru que ce dernier acte don- 
nait à toute partie intéressée le droit de porter une action pour faire 
annuler des lettres patentes, et, se fondant sur ce statut qu'ils ont cité dans 
leurs notes, ils en ont fait une disposition expresse dans l’art. 1038, quoique 
le statut ne le disait pas, du moins, d’une manière formelle. L’art. 1038 ne 
laissait aucun doute que toute partie intéressée pouvait porter une action 
pour faire annuler des lettres patentes octroyées À son préjudice; mais cet 
art. 1038, ainsi que l’art. 1039 du code, qui disait que des lettres patentes 
contenant des octrois de terre, pourraient être annulées d’après les disposi- 
tions du ch. 22 S. R.C., ont tous deux été rappelés par le ch. 11 des 8.Q. de 
1869, 32 Vict., art. 33, L’appelant ne peut donc invoquer que l’art. 1035, 
puisque les art. 1038 et 1039 ont été rappelés. Maintenant, l’on doit se de- 
mander pourquoi, si l’art. 1035 donnait à tout intéressé le droit de se pour- 
voir par action, pour faire annuler des lettres patentes, a-t-on inséré, dans le 
code, l’article 1038? L’on ne peut pas supposer que l’on a voulu, par cet ar- 
ticle, donner un droit qui existait déjà, en vertu de l’art. 1035; et si cet art. 
1038 ne modifie pas l’art. 1035, pourquoi l’a-t-on rappelé? Il est évident que 
les codificateure ne croyaient pas que l’art. 1035 comprit la disposition qu’ils 
ont insérée dans l’art. 1038, et que la législature de Québec croyait que cet art. 
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The Court maintained the réponse en droit. (20 J., 306, 
20 KR. L., 560) 

L.-A. Jetré, for plaintiffs. 

Rosipoux, for defendant. 


COMPAGNIE — LETTRES PATENTES.—ACTIONNAIRE. 


Cour pu Banc DE La REINE, en Appel, 
Montréal, 18 septembre 1878. 


Présents: Dorrox, J. en C., Monx, J., Ramsay, J., 
Tessier, J., et Cross, J. 


JosepuH Rascony, défendeur en Cour de première instance, 3 
pelant, ef La Comracniz DE Navigation Union, deman 
resse en Cour de première instance, intimée. 


Jugé: Que les actionnaires incorpoiés par lettres patentes sont ceux qu 
sont nommés, ainsi que ceux qui souscrivent après l’émission des lettres” 
tentes. Toute personne, non mentionnée aux lettres patentes, qui aurait 80 
crit des parts ou actions avant telle émission, ne peut être considérée com! 
actionnaire. 


Le jugement dont est appel, a été rendu par la Cour Su 
rieure à Montréal, Jonxson, J., le 30 novembre 1876, po 
$500, montant de dix actions de $50 chacune, souscrit, suiva 
la déclaration de l’intimée, au fonds social de la compagnie 


1038 coftenait quelque chose qui ne se trouvait pas dans l’art. 1035. pt 
qu’elle a rappelé le premier, sans modifier le second. Le statut de Qué 
contient les mêmes dispositions que celles contenues dans les art. 1035 
1036 du code, avec la mûme ponctuation. Cet art. 1035 est évidemment t 
du ch. 89 des S. R. B.C. de 1861, qui est cité au bas de larti-le. Tl fautd 
l'interpréter d’après les dispositions de ce statut, qui sont claires, et ne d 
nent conformément à la pratique en Angleterre, qu’aux officiers de la C 
ronne Je droit de demander la nullité de lettres patentes. L'art. 1038 ét 
basé sur une fausse interprétation du ch. 22 des S.R.C. de 1859, et a 
rappelé aussitôt qu'on s’est aperçu de l’erreur qui avait été commise. En 
terprétant l’art. 1035. conformément au statut dont il a 6té tiré. il faut d 
que Ja Couronne a seule le droit de demander que des lettres patentes. & 
le grand sceau de Ja province, soient mises de cOté et annulées, et que. | 
conséquent. cette action n’a pas été bien intentée. Comme l'art. | 
n’exige pas que la demande en nullité soit signifiée à d’autres qu’à la T7 
sonne qui a la possession, ou qui invoque la patente, il s’ensuivrait. si la fp 
tention que cette demande peut être faite par un particulier était fondée. ¢ 
la Cour pourrait annuler des lettres patentes. sans méme que la Couron 
qui les a actroyées, ou que ceux a qui elles ont ét@ octroyées fussent 
cause. Cela seul fait voir qu’il n’y a que la Couronne qui puisse demande 
annuler des lettres patentes: car il serait déraisonnable de prétendre qu'e 
pourraient être annulées sans son concours. L'art. 1040 C.C. s'applique à | 
action demandant que des lettres patentes, qui auraient été octrovées | 
fraude, soient mises de côté. (Idem, opinion de Dortox. J. en C.. aupra p. 30 
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timée. A cette action, l’appelant a plaidé par trois exceptions 
et une défense en fait. Deux de ces exceptions, la seconde et la 
troisiéme, ont été renvoyées, octobre 1876, Torrance, J., sur 
réponses en droit suivant le principe énoncé en Pacaud et Rickaby, 
supra, p. 307, que les poursuites en annulation de lettres pa- 
tentes appartiennent exclusivement a la Couronne, et ne peuvent 
être intentées par un particulier. L’appelant a acquiescé à ce 
jugement, et n’a pris le présent appel que sur le jugement final. 
Par cette première exception l’appelant allégue: Qu'il n’a ja- 
mais souscrit au fonds social de la compagnie intimée; que, 
vers juillet 1874, deux ou trois cents personnes ont signé un cer- 
tain document, dans le but de former une association sous le 
nom de “Compagnie de Navigation Union,” avec l’intention de 
demander des lettres patentes d’incorporation, et d’établir unc 
ligne de bateaux 4 vapeur entre Québec et Montréal, mais que 
cette compagnie n’a jamais été organisée, ni incorporée, et qu’une 
certaine compagnie, portant le nom de “ La Compagnie de Navi- 
gation Union,” et composée de treize membres seulement, et dont 
Vappelant ne formait pas partie, a été incorporée en août 1874, 
et que cette compagnie, qui est entièrement différente de celle à 
laquelle lappelant a souscrit, est l’intimée en cette cause; et 
que, si cette compagnie est en possession de livres et documents 
sur lesquels l’appelant a souscrit, elle en est en possession illé- 
galement. L’intimée, par ses répliques et réponses, alléguait: 
Que l’appelant, en souscrivant au fonds social originaire de l’in- 
timée, alors en voie de formation et reconnue comme “ La Com- 
pagnie de Navigation Union,” souscrivait et entendait souscrire 
au fonds social de l’intimée, et que les treize personnes dont 
parlait l’appelant, en obtenant les lettres patentes incorporant 
l’intimée, agissaient pour l’appelant et pour tous les autres ac- 
tionnaires et souscripteurs de l’intimée; que l'appelant s'était 
depuis reconnu comme l’un des actionnaires de l’intimée. L’ap- 
pelant a soumis qu’il ne pouvait être actionnaire de l’intimée 
avant l’époque de Jincorporation, à moins que les lettres na- 
tentes ne le constituassent tel, soit directement ou par implication ; 
que l’appelant n’était pas reconnu comme actionnaire par les let- 
tres patentes du 6 août 1874; et que l’intimée ne pouvait pré 
texter aucun acte, direct ou indirect, de la part de l’appelant, 
tendant à le compromettre et à Pimpliquer dans les actes posté- 
rieurs aux lettres patentes. A la preuve, l’intimée a produit les 
lettres patentes et un certificat du secrétaire-trésorier de la com- 
pagnie certifiant que l’appelant était actionnaire de la compa- 
gnie. Le secrétaire-trésorier, ayant été examiné par l'appelant 
et étant le seul témoin examiné dans la cause, a déclaré ce qui 
suit: “ Question: M. Rascony est-il actionnaire ? RéPoxsr. 
TOME XXVIII. II 
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Oui, monsieur, il est actionnaire pour dix actions de $50 chacune, 
qu’il a souscrites avant l’incorporation de la compagnie. Ques- 
TION. A-t-il reconnu devant vous qu’il était actionnaire? Ré- 
PONSE. Je ne me rappelle pas qu’il lait reconnu devant moi.” 

TESSIER, J., said the question was whether defendant was real- 
ly a shareholder. In the case of The same Company and Mac- 
Dougall (1), MacDougall bought shares on which there were 
calls paid, after the letters patent had been obtained. But, 
in the case of Couillard (2), the Court exonerated Couillard, 
because he had in no way bound himself after the company was 
incorporated. He merely subscribed to a company to be formed. 
The Court would follow the same principle as that laid down in 
Couillard’s case, and, under this, Rascony must be exempted 
from liability. Consequently, the judgment of the Court below 
must be reversed and the action dismissed with costs. 

Le jugement de la Cour d’Appel se lit ainsi qu’il suit: “La 
Cour, considérant que l’appelant a prouvé qu’il n’a pas été ac- 


(1) L’art. 92 du ch. 3 des S.1 de 1867, 30-31 Vict. (l’Acte de l’Amérique 
Britannique du Nord, 1867), décrète ce qui suit: ‘“ Dans chaque provin e la 
législature pourra exclusivement faire des lois relatives aux mat'ères tombant 
dans les catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir:... 10. Les travaux 
et entreprises d’une nature locale, autres que ceux énumérés dans les caté- 
gories suivantes: a. Lignes de bateaux & vapeur ou autres bâtiments, che- 
mins de fer, canaux, télégraphes et autres travaux et entreprises reliant la 
province à une autre ou à d’autres provinces, ou s'étendant au delà des li- 
mites de la province; ete.” La loi concernant l’incorporation des compagnies 
A fonds social, S. Q. de 1868, 31 Vict., ch. 25, porte art. 2: “Le lieutenant- 
gouverneur en Conseil pourra, par lettres patentes sous le grand sceau, ot- 
troyer une charte à tout nombre de personnes, n'étant pas moins de cinq, 
qui pétitionneront à cet effet, constituant telles personnes et autres qui pour- 
ront devenir actionnaires dans la compagnie créée par «es lettres patentes, en 
corps incorporé ef politique, pour aucune des fins dont l’énumération suit:... 
9. La poursuite de toute affaire du ressort du commerce d'expédition. et la 
construction, la possession, l’affrètement, ou la location de navires, bateaux 
à vapeur, quais, chemins, ou autres choses nécessaires aux fins de ce com- 
merce d'expédition.” Aux termes des dispositions précitées, Te gouvernement 
provincial a le pouvoir d’incorporer, par lettres patentes, une compagnie dont 
l’objet est la navigation dans les limites de la province. Le particu'ier qui, 
subséquemment à l’inconporation, a acheté des parts souscrites antérieure- 
ment à ladite incorporation et en a payé un versement après son a» hat, est 
irrecevable à contester la validité de la souscription primitive. (#acDousall 
et al. et Cie de Navigation Union, C.B.R., en appel, Montréal, 16 mars 1851. 
Monk, J., RAMSAY, J., SANBORN, J., et TESSIER. J., confirmant les juge- 
ments de C.S., Montréal, 16 octobre 1875, JOHNSON, J., 24 décembre 1875, 
JOHNSON, J., et 20 janvier 1876, MacKay, J., 21 J., 63, 1 L.N., 210. 
Ramsay’s A. C. 166 et 390, et supra, p. 314). 


(2) Le souscripteur d’actione d’une compagnie à incorporer par lettres patentes 
qui, après l’incorporation, n’a jamais p'us souscrit, ni payé aucun versement, 
ne peut être poursuivi en remboursement des appels de fonds sur le stock 
ainsi souscrit par lui. (Cie de Navigation Union et Couillard. C.B.R. en 
appel, Montréal, 16 mars 1877, Monk, J., Ramsay, J., SANBORN, J. et TES- 
KIER, J., confirmant le jugement de C.S., Montréal, 14 décembre 1875, Mac- 
Kay, J..7 R.L, 215; 21 J., 71, et 27 R.J.R.Q., 259, et Ramsay’s A.C. 
332 et 697.) 
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tionnaire dans la ‘“ Compagnie de Navigation Union,” incorpo- 
rée par lettres patentes du 6e jour d’août 1874, l’intimée en cette 
cause, ni lors de ladite incorporation, ni depuis; considérant 
qu’il y a erreur, ete.; casse et annule ledit jugement, etc.” (24 
J., 133, 1 L. N., 494, et Ramsay’s A. C., 165 et 390) 

Doutre, Dourre, Rogipoux, Hutrcuinson & WALKER, avo- 
cats de l’appelant. 
JETTÉ, BÉIQUE & CHoQUET, avocats de l’intimée. 


MANDAMUS.—APPEL.—JUGE DE PAIX. 


Court oF QuEEN’s Bencu, Appeal Side, 
Quebec, 4th March 1875. 


Present: Dorion, C.-J., Monx, J., TASCHEREAU, J., 
Ramsay, J., and SANBORN, J. 


Fiavien-BoucHerk BELLEVILLE, relater in the Court below, ap- 
pellant, and Pierre-AntorinE Doucet, defendant in the Court 
below, respondent. 


Respondent, a commissioner appointed by the lieutenant-governor in coun- 
cil, under the 8.Q. of 1869, 32 Vict., ch. 8, to enquire into the conduct of 
appellant as a justice of the peace, was required by the latter: 1° To fur- 
nish a detailed statement of the accusations; 2° to allow him to have as- 
sistance of counsel; 3° to allow him the right of cross-examination of wit- 
nesses; 4° to allow him to produce witnesses on his own behalf, which de- 
mand having been refused, appellant petitioned for and obtained a writ of 
mandamus addressed to respondent, as such commissioner, directing him to 
accede to appellant’s demand, or shew cause to the contrary. 


Held: That respondent was not bound to great the four things so deman- 
ded; that appellant had no specific legal right to the same, and the writ of 
mandamus would be quashed; that. from this judgment, there is no appeal 
to Her Majesty in Her Privy Council. 


This was an appeal from a judgment of the Superior Court, in 
the district of Saguenay, quashing a writ of mandamus addressed 
to respondent, in his quality of commissioner appointed by the 
lieutenant-governor in council, under the statute of this province 
of 1869, 32 Vic., cap. 8, to inquire into certain charges against 
appellant, as a justice of the peace for said district. The writ 
commanded respondent, as such commissioner: 1. To furnish ap- 
pellant a detailed statement of the accusations against appellant, 
and forming the subject of said inquiry; 2, to allow appellant the 
ear assistance of counsel; 3, the right of cross-examining the wit- 
nesses against him; 4, the right of examining witnesses on his 
behalf and defence, or to show cause to the contrary. The judg- 
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ment appealed from was rendered on the 3rd September 1874, as 
follows: 

RouTuier, J.: La cause qui m’est soumise et qui me paraît être 
d’une extrême importance, a son origine dans les faits suivants: 

Flavien-Boucher Belleville, le rapporteur (relater) en cette 
cause, est l’un des juges de paix du district de Saguenay. Des 
plaintes ont été portées contre lui, devant le gouvernement de ls 
province de Québec, rélativement à certaines procédures instruites 
devant lui, en sa qualité de juge de paix, et le défendeur, 
Pierre-Antoine Doucet, a alors été nommé commissaire par le 
gouvernement, pour faire une enquête sur les faits imputés à 
Belleville. La commission du défendeur est en date du 22 juil- 
let 1874. Le 28 juillet, le défendeur, arrivé à la Malbaie, re 
cut la visite de Belleville et de John O’Farrell, son avocat, et cc 
dernier lui remit une lettre réclamant une pleine défense devant 
lui pour Belleville. O’Farrell réclama, en outre, au nom de son 
client, une spécification détaillée des accusations ou plaintes por- 
tées contre lui, permission d’avoir un conseil pendant l’enquête, 
le droit de contre-interroger les témoins, et de faire entendre 
des témoins à décharge. Le défendeur répondit qu’il ne permet- 
trait, dans aucun cas, à Belleville, d’avoir un conseil, et que, 
relativement aux autres demandes, il lui donnerait plus tard une 
réponse écrite. Le 31 juillet, le défendeur écrivit à O’Farrell 
qu’il ne pouvait acquiescer à sa demande, et qu’il n’admettrait 
à l'enquête que la partie contre laquelle la plainte avait été por- 
tée. En même temps, le défendeur écrivit à Belleville qu'il 
commencerait l’enquête le lendemain (ler août) et il ajoutait: 
‘ Vous pourrez y être présent, si vous le jugez convenable.” Le 
lendemain (ler août), le commissaire commença en effet son en- 
quête, et Belleville assista à l’audition du premier témoin enten- 
du, Duberger. Le défendeur lui demanda s’il avait quelques 
questions à poser au témoin, et il répondit que non. Le même 
jour (ler août), avocat de Belleville, O’Farrell, me présentait 
une requête, pour obtenir contre le défendeur un bref de prohi- 
bition, alléguant l’illégalité de la nomination du commissaire, son 
défaut de juridiction, et un déni de justice. Je refusai le bref 
de prohibition demandé, en m’appuyant sur les motifs suivants: 
que le bref de prohibition ne peut être adressé qu’à un tribunal 
inférieur, et que le commissaire ne pouvait pas être considéré 
comme un éribunal, puisqu'il n’avait pas le pouvoir de juger. 
mais seulement de s’enquérir. Belleville, par le ministère de son 
avocat, me demanda alors un bref de mandamus. Cette seconde 
requête était à peu près semblable à la première, sauf les con 
clusions. C’est ce qui explique comment le requérant alléguait 
encore l’illégalité de la nomination du commissaire, tout en de 
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mandant qu’il lui fut enjoint d’agir de telle manière. Cette con- 
tradiction vient de ce que la requête avait d'abord été préparée 
en vue d’obtenir un bref de prohibition. Malgré cette contradic- 
tion, la requéte me parut suffisante pour accorder le bref de 
mandamus. Je crois que le bref de mandamus (je ne parle pas 
ici du bref péremptoire) doit être accordé chaque fois qu’il y a 
cause probable. Car ce bref ne peut occasionner aucun préju- 
dice, puisqu’il n’a pas d’autre effet, en réalité, que de mettre le 
défendeur en demeure de montrer cause contre l’émission du 
bref péremptoire. La Cour Supérieure, qui est, dans notre pays, 
la gardienne générale des droits des citoyens et qui exerce un 
contrôle non seulement sur les tribunaux inférieurs, mais encore 
sur les corporations et les fonctionnaires publics, doit intervenir, 
par mandamus, chaque fois qu’il y a, comme dit Tapping, pro- 
bable ground for its interposition. Comyns’ Digest, verbo Man- 
damus, p. 31; Burn’s Justice, vol. 3, p. 809. Or le requérant 
alléguait et affirmait, sous serment, un déni de justice et un 
préjudice grave a lui causé, et le bref de mandamus était le 
seul moyen qu’il pût avoir de faire reconnaître ses droits, si ces 
droits existaient. Le bref devait done être accordé, et il a été 
émis, enjoignant au défendeur de fournir au requérant une spé- 
cification détaillée des accusations portées contre lui, de lui per- 
mettre d’être assisté d’un conseil à l’oreille, de contre-interroger 
les témoins produits contre lui, et d’entendre des témoins au 
soutien de sa défense. Après signification de ce bref, savoir le 7 
août, le défendeur donna un nouvel avis à Belleville qu’il con- 
tinuerait, le lendemain (8 août), l'enquête commencée, lequel 
avis par écrit se terminait ainsi qu’il suit. “ Vous pourrez as- 
sister en personne pour poser aux témoins telles questions que 
vous jugerez convenables.” Le lendemain (9 août), Belleville 
présenta au défendeur une nouvelle réquisition écrite, contenant 
les mêmes demandes que le bref, et le défendeur répondit par 
écrit dans les termes suivants: * La plainte portée contre F.-B. 
Belleville est mentionnée dans ma commission. Je n’accorde pas 
permission à F.-B. Belleville le droit d’être représenté par avo- 
cat, comme je l’ai déjà mis par écrit. Je ne refuse pas de faire 
une preuve en défense, mais en temps opportun et de la conve- 
nance de laquelle je déciderai.” Le rapporteur ou délateur F. 
Belleville n’a pas été satisfait de cette réponse et, le 10 août, 
le bref de mandamus a été rapporté. Le défendeur a comparu 
et plaidé, et il a produit la commission du lieutenant-gouver- 
neur qui lui confère ses droits. Preuve a été faite des faits ci- 
dessus relatés et j’ai maintenant à décider si la requête libelléc 
est bien fondée, et si le bref péremptoire de mandamus doit être 
émis. Plusieurs conditions sont requises pour que le bref pé- 
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remptoire de mandamus doive être accordé. Il faut d’abord, di- 
sent à peu près tous les auteurs, que celui qui le demande ait 
un droit légal spécifique. Or ce droit d’une partie ne peut être 
fondé que sur un devoir de l’autre partie; et, conséquemment, 
pour que le rapporteur ou délateur ait un drow légal spécifique 
contre le défendeur, il faut que ce dernier ait un devoir légal 
spécifique à remplir. En d’autres termes, il faut donc que Ja 
chose qu’il demande au défendeur et qu’il veut lui faire ordonner 
par la Cour lus soit déjà commandée par la lot. Il faut en outre 
que cette obligation légale soit claire et certaine, qu’elle soit 4m- 
pérative et non discrétionnaire. Tapping, on Mandamus, édition 
de 1853, p. 63, dit: “ The writ can only properly issue to com- 
mand the doing or performance of some act or duty in execu- 
tion of a legal obligation... The jurisdiction of the Court to 
command the execution of the particular act or duty, the sub- 
ject-matter of the writ, must be clear, otherwise it will not in- 
terfere.” A la page 69, il ajoute: “So a mandamus will not 
be granted to command any person to exercise a jurisdiction 
which that person is not most clearly and certainly appointed 
to, and bound by law to exercise; for the Court will not grant 
such writ except it clearly sees that there is a power lodged 
in the person against whom the mandamus is prayed.” Page 78 
“The prosecutor must be clothed with a clear, legal and equi- 
table right to something which is properly the subject of the 
writ, as a legal.right by virtue of an act of Parliament.” Page 
79: “The applicant must not only show that he is both legally 
and equitably entitled to some right properly the subject of the 
writ, but must shew that it is legally demandable from the per- 
son to whom such writ must be directed, otherwise the Court will 
refuse to interfere... it will refuse the writ if it entertain a 
doubt whether the defendants have legal capacity to fulfil the 
writ.” Page 65: ‘The duty must also be imperative, and not 
discretionary.” Page 66: -As it lies not to command the exer- 
cise of a discretionary or voluntary act, power or right of what 
kind soever; so neither does it lie to influence or control the 
exercise of such a discretionary act, power or right.” Moses, on 
Mandamus, page 19: “But it will not be granted unless the 
petition alleges facts sufficient, if proved, to show that such 
court has omitted a manifest duty.” Addison, on Torts, page 
1057: “The Court never grants a mandamus except it indis- 
putably appears that the party to whom it is directed has by law 
power to do what he is enjoined to do, and will not compel any 
person to exercise a doubtful jurisdiction. ” Page 1059: A par- 
ty applying for a mandamus must make out a legal right and 
a legal obligation.” De ces autorités, il faut conclure que ‘le bref 
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péremptoire de mandamus ne doit être accordé en cette cause 
que dans le cas où le défendeur serait tenu et obligé par un de- 
voir légal spécifique, clair, certain et impératif, de faire ce que 
la requête libellée demande, c’est-à-dire de fournir au rappor- 
teur ou délateur une spécification des plaintes portées contre lui, 
de lui permettre d’avoir un conseil, de contre-interroger les té- 
moins produits contre lui, et de faire entendre des témoins pour 
sa justification. Pour décider si ce devoir légal spécifique, clair, 
certain et impératif, incombe au défendeur en cette cause, il 
faut examiner de qui il tient ses pouvoirs et quels sont ses de 
voirs d’aprés la loi. Voici le texte de la Commission 4 lui 
adressée par le lieutenant-gouverneur en conseil: ‘‘ Province 
DE QuéBec. L’Honorable René-Edouard Caron, lieutenant-gou- 
verneur de la province de Québec, etc. A tous ceux à qui ces 
présentes parviendront ou qu’icelles pourront concerner, Salut. 
Attendu que des plaintes ont été portées contre Flavien-Bou- 
cher Belleville, un des juges de paix du district de Saguenay, 
relativement à certaines procédures instruites devant lui en sa 
qualité de juge de paix; et attendu que, par suite de l’état des 
esprits, dans certaines parties dudit district, surexcité par diver- 
ses causes, l’administration de la justice dans ce district a été 
récemment entravée d’une manière grave; À ces causes, sous 
Vautorité d’un acte de la Législature de la province de Québec, 
passé dans la session tenue dans la 32e année du règne de Sa 
Majesté, intitulé: ‘ Acte concernant les enquêtes sur les affaires 
publiques,” et par et avec l’avis et le consentement du conseil 
exécutif de Sa Majesté pour ladite province, moi, Edouard-René 
Caron, lieutenant-gouverneur de ladite province, j’ai commis, 
constitué et nommé, et par les présentes je commets, constitue 
et nomme Pierre-Antoine Doucet, juge des Sessions de la Paix, 
de la cité de Québec, commissaire pour faire une enquête sur les 
faits imputés audit Flavien-Boucher Belleville, et sur sa con- 
duite dans les procédures dont il est fait mention plus haut, et 
généralement sur l’administration de la justice dans le district 
de Saguenay, dans le but de découvrir la vérité des accusations 
portées contre Flavien-Boucher Belleville, et les causes qui em- 
pêchent le bon fonctionnement de la justice dans ce district. 
Et j’autorise par les présentes Pierre-Antoine Doucet, en sa qua- 
lité de commissaire comme susdit, à assigner devant lui toutes 
personnes ou témoins, et à leur faire rendre témoignage sous 
serment, soit de bouche, soit par écrit (ou sous affirmation si 
ces témoins ont droit d’affirmation en matière civile), et à leur 
faire produire les documents et choses que Pierre-Antoine Dou- 
cet pourra Juger nécessaire pour la parfaite investigation des ob- 
jets dont il est chargé de s’enquérir. Pour par Pierre-Antoine 
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Doucet tenir et exercer ladit echarge de commissaire pour les 
fins susdites durant bon plaisir; et j’enjoins par les présentes a 
Pierre-Antoine Doucet de faire rapport de ladite enquéte avec 
toute la diligence convenable. Donné sous mon seing et le sceau 
de mes armes, à Québec, ce 22e jour de juillet en l’année de 
Notre-Seigneur 1874, et dans la 38e année du règne de Sa Ma- 
Jesté. (Signé): Ep. Caron, lieutenant - gouverneur.” Remar- 
quons, tout d’abord, qu’aux termes de sa commission le défen- 
deur est chargé de faire une enquête non seulement sur les faits 
imputés à Belleville, mais encore sur les causes qui empêchent 
le bon fonctionnement de la justice dans le district de Sague- 
nay. Deux raisons sont assignées pour ordonner cette enquête, 
et cette enquête a deux objets en vue: les plaintes portées contre 
Belleville, et l'administration générale de la justice dans ce dis- 
trict de Saguenay. Les pouvoirs conférés au défendeur, par 
cette commission, et par le statut de Québec de 1869, 32 Vict. 
ch. 8, et les devoirs qui en découlent, se bornent à faire une 
enquête sur les objets désignés. Il est de son devoir de faire 
cette enquête, de faire venir devant lui les témoins, de les as- 
sermenter, de les entendre, et de faire rapport. Quels témoins 
entendra-t-il? Recevra-t-il leurs témoignages par écrit ou verba- 
lement? Quels documents fera-t-il produire devant lui? Il est 
évident qu’aux termes de la loi et de la commission toutes ces 
questions sont laissées à sa discrétion. Sera-t-il astreint aux rè- 
gles de la Cour pour la conduite des enquêtes judiciaires? Nisa 
commission, ni le statut ne lui imposent cette obligation. Voici, 
néanmoins, quelles sont les prétentions du rapporteur ou déla- 
teur en cette cause: “ Vous êtes chargé,” dit-il au défendeur, 
‘de faire une enquête sur certaines accusations portées contre 
moi; j’ai droit de me défendre, et, pour me défendre, il faut 
me spécifier les accusations portées contre moi, et me permettre 
de contrôler la preuve qui sera produite contre moi, et de faire 
une preuve contraire.” Ces prétentions ne sauraient être soute- 
nues par le texte de la commission, ni par celui du statut de 
1869, S. Q. 32 Vict., ch. 8. Il me paraît impossible d’y trouver 
un fondement aux obligations qu’on veut imposer au défendeur. 
Mais le rapporteur ou délateur s’appuie sur le droit commun, et 
il cite le chapitre 29 de la Afagna Charta, que Brown et les au- 
tres commentateurs du droit commun appellent la grande charte 
de nos libertés, et que Stephen, dans ses Commentaires des Lois 
de l’Angleterre (vol. 4, p. 500), a résumé en quelque sorte dans 
la phrase suivante: “It protected every individual of the na- 
tion in the free enjoyment of his life, his liberty, and his pre 
perty, unless declared to be forfeited by the judgment of his 
peers, or the law of the land.” Voici ce chapitre 29 de Ja 
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Grande Charte, tel que reproduit par Stephen (loco citato) et 
par Reeve dans son Lvstotre de la loi Anglaise, vol. 1, p. 284: 
“ Nullus liber homo capiatur, vel imprisonetur, aut disseisietur 
de libero tenemento suo, vel libertatibus, vel liberis consuetudi- 
nibus suis, aut utlagetur, aut exulet, aut aliquo modo destruatur ; 
nec super eum ibimus, nec super eum mittemus, nisi per legale 
judicium parium suorum vel per legem terre. Nulli vendemus, 
nulli negabimus, aut differemus rectum vel justitiam.” On peut 
traduire et résumer assez exactement ce passage de la Grande 
Charte en disant que “ personne ne peut être privé de sa vie, 
de sa liberté, de ses biens ou de ses droits civils, si ce n’est par 
un jugement de ses pairs ou par la loi de son pays.” Certes, 
c’est là un principe de justice qui ne saurait être nié. Mais en 
en faisant l’application à la présente cause, je ne vois pas que 
le rapporteur ou délateur Belleville puisse l’invoquer. Est-il ex- 
posé par l’enquête que le défendeur est chargé de faire, à être 
privé de sa liberté, de ses biens, ou de ses droits civils? Non. 
Le défendeur est-il chargé de lui faire son procès? Peut-il adju- 
ger sur les plaintes portées contre lui? Peut-il prononcer quel- 
que condamnation d’une nature quelconque contre lui ou l’obliger 
à quoi que ce soit? Non, le défendeur n’a aucun de ces pou- 
voirs. Il n’est pas Juge, et il n’a ni les pouvoirs ni les devoirs 
d’un tribunal. L’enquête qu’il est chargé de faire et de rappor- 
ter à l’exécutif de cette province ne peut conduire à aucun Ju- 
gement, à aucun acte judiciaire, mais seulement à un acte ad- 
ministratif. Nul doute que si le défendeur pouvait être consi- 
déré comme une Cour, il serait astreint par le droit commun aux 
règles ordinaires des tribunaux, et comme tel, tenu d’accorder au 
rapporteur Belleville une pleine défense. Mais ni sa commission 
ni la loi ne permettent cette assimilation. L’enquête qu’il fait 
ne peut pas même être assimilée aux enquêtes préliminaires que 
font les juges de paix contre des personnes accusées d’offenses 
indictables, ni à celles que font les grands jurés. Car, bien que 
ni les juges de paix, ni les grands jurés ne puissent pas décider 
les accusations qui leur sont soumises, il n’en est pas moins 
vrai qu’ils prononcent une espèce de condamnation préliminaire 
qui oblige l’accusé à subir un procès, et qui est souvent une 
tache pour sa réputation. Le défendeur n’a aucun de ces pou- 
voirs, et son enquête ne peut avoir aucune des conséquences 
qu’entrainent les enquêtes des grands jurés et des juges de paix. 
Et cependant ceux-ci n’admettent qu’une preuve ex parte au 
soutien des accusations soumises, et l’accusé n’y a pas droit de 
faire une défense et une preuve à décharge. Mais, dit le rap- 
porteur Belleville, “ cette enquête que fait le défendeur peut 
conduire à ma démission, et je puis être dépouillé en conséquence 
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de la charge de juge de paix que j’occupe.” C’est possible. 
Mais le titre et la charge de juge de paix ne constituent pas un 
droit. C’est une faveur que la Couronne confére, et qu’elle peut 
retirer à volonté. Burn’s Justice, vol. 3, page 123: “ Any jus- 
tice may be discharged from the Commission by writ under the 
Great Seal. The Queen may determine the Commission at her 
pleasure, and that, either expressed, as by writ under the Great 
Seal, or by implication, by making a new commission, leaving 
out the former justices’ names.” La Couronne peut done révo- 
quer la commission de Belleville quand bon lui semblera, sans 
cause ni enquête; et lors même que l’enquête établirait son in- 
nocence des accusations portées contre lui, il n’en aurait pas 
plus de droits légaux 4 sa charge; ce serait toujours une fa- 
veur dont il jouirait durant bon plaisir de la Couronne. Il va 
sans dire que je traite ici seulement la question des droits de la 
Couronne à l’égard d’un juge de paix, et que je n’ai pas à ap- 
précier la conduite d’un gouvernement qui démettrait un juge 
de paix sans aucune raison. Admettre les prétentions du rappor- 
teur ou délateur en cette cause, et lui accorder le bref péremp- 
toire de mandamus qu’il demande contre le défendeur, sous le 
prétexte que l’enquête peut conduire à sa démission, ce serait 
admettre, qu’aprés démission, il pourrait, par mandamus, forcer 
la Couronne à lui rendre sa charge, en disant qu’il a été dé- 
mis sans cause valable, et sans qu’on lui ait permis une pleine 
défense. Or cela me paraîtrait insoutenable. De tout ce qui pré- 
cêde il faut conclure que ni sa commission, ni le statut, ni le 
droit commun n’imposent au défendeur ce devoir manifeste, cette 
obligation légale, claire, certaine et impérative, qu’exigent tous 
les auteurs pour servir de fondement au bref péremptoire de 
mandamus. Voyons maintenant si les précédents nombreux cités 
par le rapporteur ou délateur, peuvent mieux étayer ses préten- 
tions que le droit commun, le statut de Québec et la commission 
du défendeur. Parmi les causes citées, trois surtout ont pour 
but de démontrer le droit que prétend avoir Belleville à unr 
pleine défense devant le défendeur. La première est rapporté 
‘au vol. 1 de Strange’s Reports, page 556. Un bref de mandu- 
mus y fut accordé enjoignant à l’Université de Cambridge de 
rendre, à Richard Bentley, ses degrés académiques qui lm 
avaient été enlevés sans cause ralsonnable et sans avis. our 
bien comprendre la portée de cette décision, il faut savoir qu'en 
Angleterre les universités sont des corporations régies par des 
chartes et des statuts spéciaux, et sous le contrôle de la (our dn 
Banc de la Reine; que leurs membres ne sauraien* être exelis 
ou privés de leurs titres sans cause valable, et que cctte cxclu- 
sion doit être faite d’une manière légale. Comme le disait, dans 
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la cause citée, l'avocat de Bentley: “ They, as all other corpo- 
rations, must shew the removal to be for a reasonable cause, 
and that the proceeding has been in a legal manner.” Il faut 
observer, en outre, que, dans quelques universités, et notam- 
ment dans celle de Cambridge, le chancelier ou le vice-chance- 
lier est un véritable juge exerçant tous les pouvoirs d’une Cour 
pour les causes originant entre universitaires; et qu’une con- 
grégation composée de membres assignés par le chancelier ou 
vice-chancelier y constitue aussi un tribunal qui, pour des cau- 
ses raisonnables, peut priver un membre de l’université de ses 
titres ou degrés. Dans la cause citée, Richard Bentley, assigné à 
comparaître devant le vice-chancelier, avait parlé de celui-ci en 
termes méprisants, disant qu’il n’obéirait pas à l’assignation, 
qu’il n’était pas son juge. Le vice-chancelier déclara Bentley 
coupable de mépris de Cour, et déchu de ses degrés académiques. 
Puis il convoqua la congrégation, qui, sans aucun avis donné. à 
Bentley et sans l’avoir entendu, lui enleva ses titres et degrés. 
Il y avait done dans cette cause un déni de justice commis par 
des tribunaux inférieurs, sur lesquels la Cour du Banc de la 
Reine avait juridiction. Rien d'étonnant qu’elle soit intervenue 
par mandamus; elle n’a fait que ce qu’elle devait faire. La 
cause que j'ai à juger est bien différente: 1° Le défendeur n’est 
pas un tribunal; 2° I] ne peut pas enlever à Belleville sa char- 
ge, ni prononcer contre lui aucun jugement quelconque; 3° S’il 
est, plus tard, privé de sa charge, il le sera par la Couronne 
qui la lui a conférée durant bon plaisir seulement, et qui n’a 
pas besoin de cause raisonnable légalement prouvée pour la lui 
enlever. Les deux autres causes sont celle du Roz v. Benn rap- 
portée au vol. 6 des Term Reports, p. 198, et celle de The King 
v. The Justices of Stafford rapportée dans le vol. 5 des Rap- 
ports de Neville et Manning, p. 94. Elles sont toutes deux sem- 
blables et, suivant mon opinion, elles ne font que consacrer le 
principe même sur lequel repose ma décision, savoir que le man- 
damus ne doit être accordé que pour forcer à l’accomplissement 
d’un devoir certain et impératif. En effet, voici la question dé- 
cidée dans ces deux causes: Certaines personnes négligeant de 
payer certaines taxes qu’elles devaient, après demande, les juges 
de paix ou magistrats furent requis de décerner contre elles un 
mandat de saisie (warrant of distress). La loi permettait cette 
procédure et disait: “It shall be lawful for any justice upon 
proof on oath of such demand and non-payment, by warrant to 
authorize, etc.” Néanmoins les juges de paix refusèrent d’émet- 
tre le warrant de saisie, without a previous summons, et les 
plaignants demandérent à la Cour du Bane du Roi un manda- 
mus pour forcer les magistrats à émettre le mandat de saisie. 
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La Cour du Bane du Roi refusa le bref de mandamus, et décida 
que la loi permettait aux magistrats d’émettre un mandat de sai- 
sie, without a previous summons (it shall be lawful), mais ne 
leur en faisait pas un devoir. ‘‘ Held that the clause was not 
obligatory on the justices to issue a warrant, without a previous 
summons.” Les deux précédents, il est vrai, sanctionnent cette 
maxime invariable exprimée par Lord Kenyon: “ That no man 
shall be punished before he has had an opportunity of being 
heard.” Mais ce principe de justice ne saurait être contesté, et 
c’est pourquoi j’ai déjà dit que si le défendeur avait le pouvoir 
de juger, et s’il pouvait prononcer contre Belleville une condam- 
nation quelconque, ce mandamus devrait être accordé. Mais tel 
n’est pas le cas. Faisant argument des deux causes ci-dessus, je 
puis dire: “Ce qui est demandé au défendeur pouvait lui être 
permis (lawful), mais je ne vois rien ni dans sa commission, ni 
dans le statut, ni dans le droit commun, qui le fit obligatoire 
(obligatory). Rien par conséquent qui démontre chez lui un de- 
voir impératif à remplir.” Le conseil du rapporteur ou déla- 
teur Belleville a cité un grand nombre d’autres causes qui ont 
une application plus ou moins éloignée à la présente affaire. 
J’ai dû référer à ces précédents disséminés dans différents vo- 
lumes de Burrows’ Reports, Dowling et Ryland’s Reports, Bar- 
newall et Creswell’s Reports, Neville et Manning’s Reports, Per- 
ry and Davison’s Reports, East’s Reports, Comyn’s Digest, Har- 
rison’s Digest, Adolphus et Ellis’s Reports, Term Reports, Com- 
mon Law Reports, English Law and Equity Reports, Law Re 
ports, ete. Mais un petit nombre de ces causes ressemblent a 
celle qui m’occupe en ce moment. Plusieurs d’entre elles établis- 
sent qu’en Angleterre le bref de mandamus a souvent été accor- 
dé pour rétablir dans leurs fonctions des curés, chapelains, pas- 
teurs, cleres de paroisse et même des sacristains. Mais il faut 
observer que ces différents personnages sont en Angleterre des 
officiers publics, auxquels leur charge confére des droits, bénéti- 
ces et revenus, et qui n’en doivent pas être privés sans cause va- 
lable; or la loi n’ayant pourvu à aucun remède spécifique légal 
pour leur protection, les tribunaux leur accordent le mandamus 
pour les réintégrer quand ils sont injustement et sans cause ral- 
sonnable exclus de leurs emplois. Le plus orand nombre des au- 
tres précédents cités ont pour but de répondre à cette prétention 
de la défense: que le bref de mandamus doit être en termes ge 
néraux et non pas commander, comme il le fait, des actes judi- 
ciaires spécifiques. A mon avis, ces décisions établissent en effet 
que des actes judiciaires spécifiques peuvent être ordonnés aux 
tribunaux inférieurs par mandamus, pourvu qu’ils ne gênent pas 
l’exercice de leur juridiction et n’entravent pas la liberté de 
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leurs décisions. Sous ce rapport donc, je croirais le mandamus 
émis en cette cause parfaitement régulier et légal, si le défen- 
deur pouvait être considéré comme un tribunal; mais j’ai déjà dé- 
montré qu’il ne l’est pas. De toutes les causes jugées en Angle- 
terre, celle qui ressemble le plus à la présente est rapportée au 
vol. 6 des Law Reports, Q. B., p. 411, The Queen v. Price and 
others, et a été jugée en 1871. Les défendeurs étaient des com- 
missaires royaux nommés en vertu d’une loi du parlement et 
chargés de faire une enquête sur des manœuvres corruptrices 
pratiquées dans une élection. Le statut impérial de 1863, 26 et 27 
Vict., ch. 29, en vertu duquel ils étaient nommés, et qui réglait 
l'enquête, contenait entre autres dispositions: que les témoins 1n- 
terrogés par les dits commissaires ne seraient pas exemptés de ré- 
pondre aux questions quand leurs réponses devraient les incri- 
miner, mais que lorsqu'ils auraient répondu à de telles questions, 
si leurs réponses étaient de nature à les incriminer, ils auraient 
droit (shall be entitled) de recevoir des commissaires un certifi- 
cat attestant le fait, lequel certificat aurait pour effet d’empé- 
cher de prendre des procédures contre lesdits témoins pour cor- 
ruption électorale. Lovibond avait été entendu comme témoin par 
les commissaires, et avait fait à certaines questions qu'ils lui 
avaient posées des réponses qui l’incriminaient. Néanmoins, lors- 
qu’il demanda aux commissaires le certificat auquel il avait 
droit, ils le lui refusèrent. Lovibond s’adressa alors à la Cour 
du Banc de la Reine, et demanda contre les commissaires Price 
et autres un bref de mandamus leur enjoignant de lui délivrer 
le certificat demandé. La Cour accorda le bref. La question dé- 
battue était de savoir si le pouvoir des commissaires de délivrer 
un certificat n’était pas un pouvoir discrétionnaire, et si leur 
décision à ce sujet ne devait pas être finale. La Cour décida 
que le témoin avait un droit légal spécifique au certificat, et que 
les commissaires n’avaient pas, aux termes de la loi, de discrétion 
à exercer. Elle déclara en même temps qu’il en eut été autre- 
ment sous l’autorité du statut antérieur 15 et 16 Vict., ch. 57, 
remplacé par le statut cité plus haut 26 et 27 Vict., ch. 29. 
Quelle différence y avait-il donc entre ces deux statuts? Je la 
ferai mieux saisir en mettant les deux clauses en regard; 15 et 
16 Vict., ch. 57, art. 10: “Where any witness is so examined 
as aforesaid, such witness shall not be indemnified under this 
Act, unless he receive from such commissioners a certificate in 
writing under their hands, stating that such witness has, upon his 
examination, ete.” 26 et 27 Vict., ch. 29, art. 7: “ Provided 
always, that where any witness shall answer every question rela- 
ting to the matters aforesaid which he shall be required by such 
commissioners to answer, and the answer to which may crimi- 
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nate, or tend to criminate him, he shall be entitled to receive 
from the commissioners under their hands a certificate stating 
that, ete.” Voici maintenant comment s’exprime le Juge-en-chef 
Cocxsurn: “I think that upon the earlier statute the immv- 
nity of the witness depends upon the granting of the certificate; 
and there being no provision that he shall be entitled to that 
certificate as of right, it was in the discretion of the commis- 
sioners to grant it or not; and if the witness did not get the 
certificate, he had no means of compelling the commissioners to 
grant it. It is, however, a very different question when we come 
to consider s. 7 of 26 and 27 Vict., ch. 29. I think that when 
the Legislature, in legislating in pari materia and substituting 
certain provisions in that act for those which existed in the ear- 
lier statute, has entirely changed the language of the enactment, 
it must be taken to have done so with some intention and mo- 
tive. In s. 7 of 26 and 27 Vict., ch. 29, the witness who is cal- 
led upon to answer questions tending to criminate him, and does 
answer, 1s by the terms of the section entitled to have the cer- 
tificate.” De son côté le Juge BuacksueEn disait aussi: “ I think 
that the true construction of the earlier statute was that the com- 
missioners were to exercise a discretion, and that this Court 
could not have compelled them under that statute to do more 
than to exercise that discretion.” Et référant au dernier statut 
il ajoute: “ But the legislature have used words which in the 
ordinary way of legislation would be proper and correct words 
to express that perfectly legal right to a certificate... If the 
legislature have enacted that a witness is to be entitled to a cer- 
tificate, then I think a mandamus ought to go.” Comme on le 
voit clairement, dans le cas cité, les défendeurs avaient un de- 
voir spécifique légal & remplir, qui leur était imposé par les ter- 
mes exprés d’un statut, et ils avaient refusé de faire ce que la 
loi leur commandait expressément. Rien d’étonnant donc que le 
mandamus ait été accordé dans un semblable cas. Observons, en 
outre, que, sous l’autorité du premier statut, comme sous l’em- 
pire du second, les témoins auxquels des certificats étaient refu- 
sés pouvaient invoquer les mêmes raisons de justice et d’équité, 
et que néanmoins le mandamus leur eût été refusé avant le der- 
nier statut. Pourquoi? Parce que le dernier statut seul, par ces 
mots shall be entitled créait en faveur des témoins ce droit légal 
spécifique qui doit servir de base au bref de mandamus. J’ai le 
droit de conclure, en m’appuyant même sur les précédents cités 
par le rapporteur ou délateur, qu’il n’a pas établi ce droit légal 
spécifique qui seul pourrait me justifier de lui accorder un man- 
damus péremptoire. Il convient d’ajouter, d’ailleurs, que les deux 
choses que le rapporteur ou délateur pouvait demander, non pas 
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comme un droit légal, mais comme équitable, ne lui ont pas été 
refusées par le défendeur; je veux parler de sa demande de 
contre-interroger les témoins à charge et de produire des témoins 
à décharge. En effet, dès ouverture de l’enquête, après l’audi- 
tion du premier témoin, il est prouvé que le défendeur a deman- 
dé a Belleville s’il avait quelques questions à poser, et que ce- 
lui-ci a déclaré n’en pas avoir. Il est aussi établi qu’à la réou- 
verture de l’enquête (le 8 août), le défendeur a expressément dé- 
claré au rapporteur qu’il ne refusait pas d’admettre une preuve 
en défense, mais en temps opportun et de la convenance de la- 
quelle il déciderait. Un véritable tribunal n’eut pas répondu 
autrement. Le temps de la preuve en défense n’était pas encore 
arrivé, et le défendeur devait terminer la preuve à charge avant 
de permettre une preuve à décharge. I] est évident, du reste, que 
c'était le droit discrétionnaire du défendeur de juger de la con- 
venance de cette preuve et de la pertinence des questions. Le 
rapporteur ou délateur aurait dû se déclarer satisfait de ces deux 
choses que le défendeur lui accordait. On a dit qu’il n’était pas 
instruit, et qu’il n’aurait pas pu poser aux témoins les questions 
convenables. Mais n’oublions pas qu'il est Juge de paix, et com- 
me tel habitué à faire des enquêtes, et à juger même des causes 
où les intérêts, l'honneur et la réputation des familles sont quel- 
quefois en jeu. Donc, il doit être capable de poser aux témoins 
les questions nécessaires pour faire connaître la vérité, sans l’as- 
sistance d’un conseil. Le délateur Belleville a aussi insisté au- 
près du défendeur pour connaître les accusations portées contre 
lui, et même les accusateurs (informers). Le défendeur a refusé 
de faire connaître autre chose que ce qui est contenu dans sa 
commission, en alléguant que les instructions reçues par lui du 
gouvernement sont d’une nature confidentielle et ng doivent pas 
être dévoilées. Cette prétention du défendeur me paraît bien fon- 
dée en droit. Best, Law of Evidence, n° 57, dit, en parlant des 
communications privilégiées : “ The matters excluded on grounds 
of public policy may be divided into political, judicial, profes- 
sional and social. Under the first, come all secrets of state: such 
as state papers, communications between government and its offi- 
cers, and the like. A strong application is to be found in the 
rule that the channels through which information reaches the 
ears of government must not be disclosed.” Cette doctrine est 
également soutenue par Russell, on Crimes, vol. 3, n° 910 ei 
911; Roscoe, on Evidence, p. 154 à 156, Starkie, vol. 1, p. 71 
et 72, et Philipps, vol. 1, p. 273-274; elle a été sanctionnée de 
la manière la plus formelle dans la cause de Harrison v. Bush. 

5 Ell. et B., p. 344, où il s’agissait précisément de plaintes fai- 
a contre un magistrat à l'effet de le faire démettre. Ajoutons 
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que, dans l'affaire qui m’est soumise, le défendeur est chargé 
de s’enquérir non seulement des accusations portées contre Belle- 
ville, mais aussi de l’administration générale de la justice dans 
ce district, ce qui doit ajouter au caractère confidentiel des 
plaintes faites et des communications échangées entre le gouver- 
nement et son officier. Cette dernière parole m’améne à dire un 
mot d’une question fort discutée en cette cause, savoir, si un man- 
damus peut être émis contre les officiers de la Couronne. Il nv 
a aucun doute qu’en principe le mandamus ne peut être accordé 
contre la Couronne ni contre ses officiers agissant comme tels. 
Cela est reconnu par Tapping, n° 113, et dans plusieurs déci- 
sions importantes, surtout les suivantes, dont la dernière date de 
1872: The King v. The Commissioners of Customs, 5 A. et E., 
p. 380, The Queen v. The Lords of the Treasury, 7 Law Re 
ports, p. 387. Néanmoins il faut admettre que lorsqu’un devoir 
impératif leur est imposé par un statut, les officiers de la Cou- 
ronne peuvent être soumis au mandamus, parce qu’en sanction- 
nant ce statut la Couronne s’est véritablement dessaisie de ses 
droits, en ce qui concerne la chose commandée à ses officiers. 
Ainsi, lorsque par un statut une somme d’argent a été appro- 
priée à titre de pension ou de salaire à telles personnes, ou telle 
classe de personnes, il me semble que la Couronne s’est par là 
dessaisie de cette somme, et que ses officiers n’en sont plus les 
administrateurs, mais les dépositaires. Si donc ils refusent de la 
payer aux personnes qui y ont droit, elles devront pouvoir re- 
courir au mandamus, vu qu’il n’y a aucun autre remède légal. 
C’est ce qui paraît avoir été reconnu dans plusieurs décisions 
et notamment les suivantes: The King v. The Lords Commis. 
stoners of the Treasury, 4 A. et E., p. 286, The King v. The 
Lords of the Treasury, 4 English Law and Equity Reports, p. 
277. Sans vouloir trancher absolument cette question, non plus 
que celle de savoir si le défendeur doit être rangé dans la caté- 
gorie des officiers de la Couronne, Crown servants, il est certain 
que l’exécution du mandamus, s’il était accordé en semblable cas, 
deviendrait souvent impossible. Il peut se faire qu'aujourd'hui 
le défendeur ait fait son rapport au gouvernement, ou que la com- 
mission qui lui avait été donnée soit révoquée. Dans l’un et 
l’autre cas, il aurait cessé d’être commissaire, et il n’aurait plus 
le pouvoir d’obéir au bref de mandamus. Il peut se faire encore 
que les instructions reçues par lui ne lui permettent pas ce que 
le bref demande; et alors ne serait-il pas dans la position dé- 
crite par Tapping, p. 69, of an inferior ministerial officer who 
obeys a power which he is unable to resist? Dans tous les cas, 
j’ai démontré que la loi de 1869, S. Q. 32 Vict., ch. 8, ni sa 
commission, ni le droit commun, ne faisaient au défendeur un 
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devoir légal d’accorder au rapporteur ou délateur les quatre cho- 
ses qu’il demandait. Le droit légal spécitique, clair et certain, 
requis par nos lois et la jurisprudence anglaise, qui est la nôtre 
sur cette matière, pour servir de base au bref de mandamus, 
fait donc défaut en la présente cause, et la requête libellée doit 
être renvoyée. . 

JUGEMENT: ‘Considérant que Flavien-Boucher Belleville, 
le rapporteur (relater) en cette cause, n’a pas établi qu’il ait eu 
ou qu’il ait un droit légal et spécitique aux quatre choses qu’il a 
demandées et qu’il demande au défendeur en cette cause; consi- 
dérant que le défendeur n’était pas et n’est pas tenu ni obligé 
d’accorder ces quatre choses, soit par sa commission, soit par la 
loi, et qu’en n’y acquiesçant que partiellement il a exercé un 
pouvoir discrétionnaire qu’il avait; considérant qu’il n’est pas 
un tribunal et qu’il ne peut faire le procès de Belleville, ni pro- 
noucer contre lui aucune condamnation quelconque, mais qu'il 
est seulement chargé de faire et de rapporter une enquête admi- 
nistrative pour l’information du gouvernement de cette province, 
nous déclarons la requête libellée de Belleville non fondée, et la- 
dite requête est, en conséquence, renvoyée, et le bref de manda- 
mus émis en cette cause est annulé (quashed) et mis de côté, le 
tout avec dépens contre Belleville.” 

O’FarreLz, for appellant: The commission clearly shews that 
misconduct and wilful misfeasance in office, not specified in the 
commission, had been solemnly charged against appellant before 
the lieutenant-governor, and that respondent was actually em- 
powered to enquire into the judicial conduct of appellant as a 
justice of the peace, and to collect such evidence either orally 
or in writing, as might ensure appellant’s dismissal in disgrace 
from the magistracy, from the honors and emoluments of such 
an office, and would expose appellant to criminal prosecutions 
for misfeasance, and establish a perpetual record in the govern- 
ment archives to serve as a bar forever to appellant’s advance- 
ment in publie life. Without any previous notice to appellant, 
respondent arrived at Malbaie, and began preparations for ma- 
king his enquiry into appellant’s conduct. Appellant, having ac- 
cidentally heard of the respondent’s intention to carry out the 
investigation in a secret and star-chamberlike fashion, deemed 
it his duty to call on respondent, in company with his counsel, 
on the 28th July 1874, with a verbal and written request for 
a full defence upon the enquiry that respondent was about to 
make into appellant’s conduct. That verbal and written request 
asked for the following four privileges of defence, namely : 
1° a detailed statement or specification of the charges or accu- 
sations against appellant, which respondent was so about to in 
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vestigate; 2° the right to have present, during that investiga- 
tion, counsel merely to advise him, the appellant; 3° the right 
of cross-examining the witnesses examined against appellant; 
4° the right of examining witnesses on his, the appellant’s, de- 
fence. The facts admit of no difficulty; the questions submitted 
to this Court are questions of pure law. To that request for a 
full defence, on the part of appellant, respondent answered at 
once that he would not in any case permit appellant to have 
counsel present at the investigation; but that, as to the other 
points, he could not, for the moment, give any answer; and that, 
before beginning his enquiry, he would send a written answer 
to the written request of appellant, over the signature of his 
counsel, for a full defence on the enquiry. Four grounds only 
are set up by the Court below in the motivé of the judgment 
quashing the writ of mandamus; those grounds are: 1° and 2° 
Appellant has not shewn any specific legal right to have a de 
fence, or any legal obligation on respondent to grant such de 
fence; 3° respondent, in granting part of appellant's demand, 
exercised a discretionary power vested in him; 4° respondent 
was not a tribunal, and could pronounce no sentence on appel- 
lant, and was merely pursuing an administrative enquiry for 
the information of the government. It seems plain that, if ap 
pellant has a right of defence, that defence must consist of the 
four things which make up a defence at common law, and which 
are required by appellant, namely: an indictment, a counsel to 
advise, cross-examination and witnesses in answer, and that the 
mandamus had to particularize the nature of appellant’s de 
mand, so that the public officer might be instructed, in a pre 
cise manner, as to what he was bound to do, and that, in such 
case, proof, in law, of appellant’s right of defence would be a 
complete answer to the third and fourth grounds of respondent’s 
défense en droit. In any case, appellant is confident that the 
authorities establish conclusively the right of defence, and the 
suppression by mandamus of all acts of injustice which have no 
other effectual legal remedy, and shew many orders by manda- 
mus, to tribunals and public officers and functionaries, to per- 
form a particular act, and to perform it in a particular way, 
and to hear a cause in a particular way, and to control, direct 
and influence what the judgment below and respondent’s preten- 
sions would point out as discretionary powers. Respondent ur 
ges that to disclose to appellant the confidential correspondence 
he had with the government, or the instructions received by him 
from the government as to the execution of the commission, 
would be prejudicial to the public interest, but appellant did not 
require communication either of the correspondence or of the im 
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structions, but merely asked a simple statement of the charges, 
in fact, the indictment of the government against him. This 
respondent, at all times, positively refused to give, though he 
could have done so, without revealing the secret instructions of 
the government. Appellant contends, and hopes to be able to 
shew by authority, that no privilege of secrecy attaches to any 
such proceedings as those of respondent, and that respondent ha- 
ving (it is to be presumed from the facts of the case, with the 
assent of the local government) consented to break the spell, and 
waive the privilege of secrecy, by inviting appellant, from the 
outset, to be present at the enquiry, and by afterwards consen- 
ting to allow appellant to cross-examine the witnesses against 
him, a complete and thorough waiver of such privilege of secre- 
cy took place, and appellant became entitled to the fullest infor- 
mation, and the fullest defence that a man upon his trial has a 
right to get. Respondent’s pleas and the evidence establish that, 
after having absolutely refused to appellant any other privilege 
than the mere right of being a spectator, and after the service 
on him, respondent, of the mandamus, and after an adjourn- 
ment of a week and a trip to Quebec, respondent, on his return, 
offered appellant the further and only privilege of cross-exami- 
ning the witnesses against him. It is singular that the Court 
below could not see, in that fact, a reason for even condemning 
respondent in the costs of the mandamus up to that confession 
by respondent of appellant’s right to that one of the four things 
required by appellant in his petition for mandamus. In any case, 
the yielding by respondent on that point completely destroys 
any pretence to any further claim for secrecy and shews there 
was no real secret in the matter, but a mere attempt to trump 
up some unfounded charge against appellant, in order to have 
appellant dismissed in disgrace from the magistracy, and per- 
haps indicted criminally for misfeasance, and to ruin and des- 
troy appellant’s character by a secret record in the government 
archives, of infamous, but unfounded, charges, to bar forever ap- 
pellant’s chances of temporal advancement. The tenor of every 
document and of every pleading produced by respondent shews 
that appellant was on his trial. The commission suffices; it em- 
powers respondent to enquire and report upon “ des plaintes por- 
‘‘ tees contre Flavien-Boucher Belleville, un des juges de“ paix 
‘du district de Saguenay, relativement à certaines procédures 
‘ instruites devant lui en sa qualité de juge de paix,” and then 
states that the administration of justice in that district has late- 
ly been “ entravée d’une manière grave.” The commission then 
further empowers respondent to enquire and report ‘ sur les faits 
‘ ymputés audit Flavien-Boucher Belleville, et sur sa conduite 
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“ dans les procédures dont il est fait mention plus haut, et géne- 
“ralement sur l’administration de la justice dans ledit district 
“de Saguenay, dans le but de découvrir la vérilé des accusations 
“ portées contre ledit Flavien-Boucher Belleville.” It is idle to 
say, as the judgment appealed from states, that respondent was 
no tribunal and had no power to pass sentence on appellant; it 
is evident that respondent performed the functions of the petty- 
jury on a criminal trial, found the facts and reported them by 
verdict to the judge (the executive), for sentence. It is equally 
idle to pretend that respondent was called upon by the commis- 
sion to make an enquiry into the administration of justice, a 
matter about which appellant was not concerned, and had no 
right to be informed. The very commission which gave respon- 
dent his only powers expressly declares that the maladministra- 
tion of justice was alleged to have resulted from the acts of ap 
pellant. In any case, what prevented respondent from pursuing 
the two enquiries separately, if they were separate in their cha- 
racter? Such being the case, and appellant being upon his trial, 
it appears manifest to appellant that the questions of law invol- 
ved in this case may be resumed in the following propositions: 
1st. A man, upon his trial, has a right of full defence, compri- 
sing a detailed statement of the charges, a right to presence of 
counsel for advice at trial, a right of cross-examining witnesses 
against him, and of producing and of examining witnesses in 
answer, granted to him by the Great Charter and by the com- 
mon law of this country; 2nd. the right of full defence against 
an accusation is not at all discretionary, to be allowed or with- 
held at the' discretion of the tribunal or of the functionary or 
officer; 3rd. the writ of mandamus is founded on the Great 
Charter, and is the remedy for every wrong and every injustice 
for which there is no other legal, specific remedy, and even 
where there is a remedy, but not a speedy and effective one; 
4th. mandamus lies to compel the performance by tribunals, and 
functionaries, and officers, of particular acts, and in a particu- 
lar manner; 5th. mandamus lies to control, direct and influence 
discretionary powers of tribunals, functionaries and officers, 
where the discretion has been exercised with gross injustice, and 
where there is no other legal, specific remedy; 6th. there is no- 
thing in the Quebec Statute of 1869, 32 Vict., ch. 8, or in any 
other statute, repealing the charter and common law right of a 
full defence; 7th. no claim for privilege on the score of secrecy 
is borne out by any law, or by any legal decision, as being a 
reason for the denial of the right of defence against an accusa- 
tion; 8th.even supposing any such privilege had ever existed, 
respondent had fully and completely waived and renounced anv 
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such privilege. Appellant proceeds to establish by authority and 
reason these several propositions: ist. Appellant, being on his 
trial, Magna-Charta and the common law give to him the fullest 
right of defence to all accusations brought against him. Reeve, 
History of Eng. Law, vol. 1, p. 283 to 286. An unvarying, un- 
broken chain of precedents from the time of PRATT down to 
Denman, without one solitary decision the other way, establish 
clearly every man’s right to be heard before being condemned. 
Sometimes it is a fellow of Cambridge deprived of his degree 
without defence; or it is a parish clerk dismissed without a 
hearing; or it is the dean of Dublin expelled summarily from 
his living; or it is the case of a special rate which a statute al- 
lows the justices to levy by distress without a previous sum- 
mons, and which distress justices are declared on mandamus to 
have been justified in refusing without a summons, in disobe- 
dience of a statute that had improperly suppressed the right of 
defence. Rex v. the Chancellors, etc., of Cambridge. Strange’s 
Reports, 565, 566, is a case where, by Pratt, Ch.-J., and 
Powys, Eyre and Fortescue, justices, a mandamus was gran- 
ted to restore Richard Bentley to his academical degree of arts, 
after deprivation of the same by the University authorities 
without summons and without defence. In that case, Sir John 
Fortescur made use of these remarkable words: “I have 
“ heard it observed by a very learned man, upon such an occa- 
“sion, that even God himself did not pass sentence upon Adam 
“ before he was called upon to make his defence: ‘ Adam,’ 
‘ says God, ‘ where art thou? Hast thou not eaten of the tree 
‘‘ whereof I commanded thee that thou shouldst not eat?’ And 
“the same question was put to Eve also.” Parish clerks, dis- 
missed without a hearing and without a defence, have been res- 
tored on mandamus to their office (1). Although a statute au- 
thorizes a levy by distress, without summons, for rates, imme- 
diately after their imposition, the justices were held to be right 
in refusing to issue distress without a summons, and such jus- 
tices could not be compelled to do so. In one case, one of the 
learned judges observed: “It is an invariable maxim of our 
Law that no man shall be punished before he has had an oppor- 
tunity of being heard ” (2). There is no instance on record of 
any enquiry of any sort having been made into the conduct of 
a man, without his having had the fullest opportunity of being 


(1) Rex v. Warren, 1 Cowp., 370; Rex v. Davies, 9 Dowling & Ryland’s 
Reports, 234; Rex v. Neale, 4 Neville & Manning’s Reports, 868. 


(2) R. v. Hughes, Mayor and Justices of Stafford, 3 Ad. and E., 425; R. 
v. Benn and Church, 6 T.R., 198; R. v. Dublin (Dean), Strange, 536. 
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heard, and of putting in his defence. Appellant defies respon- 
dent to cite a single case to the contrary. In the very. worst and 
most tyrannical epoch in the history of the English Judiciary, 
in the days of Jeffreys even, never has the right of counsel to 
advise been refused to a man upon his trial; and it is no an- 
swer to appellant’s claim for a counsel to advise him, to say 
that, during investigations before justices of the peace in En- 
gland and here, attorneys have been excluded from the room; 
that practice is, perhaps, sanctioned by an express clause in the 
justices acts in England and here, which enables the magistra- 
tes, in certain cases, to have their proceedings secret. In the 
only case reported in England, it was an attorney who was ex- 
cluded; and, in rendering the judgment which justified the at- 
torney’s exclusion under that clause, Justice BayLey observed, 
with the concurrence of his brother judges, that, if the person 
excluded had been a barrister, the case would have been very 
different. There is, however, no clause in the Quebec statute of 
1869, 32 Vict., ch. 8, or in any other statute or law, which em- 
powers the commissioner to make a star-chamber of his enquiry; 
and the examples of the royal commission to enquire into the 
failure of justice after the Corrigan murder trial, and of that 
other celebrated royal commission to enquire into the Pacific 
Railway scandals, are striking examples of the contrary course 
being the proper one. 2nd. Such right of defence is not at all 
discretionary, to be allowed or withheld at the pleasure of the 
tribunal, the functionary or the officer. -All the authorities cited 
in support of the first proposition shew conclusively that the 
right of defence is not a matter of discretion. A discretionary 
right thoroughly fills the idea of absurdity; if it were a mere 
matter of discretion, to be given or refused at the will of every 
petty tyrant, it could not be called a right; it would be but a 
favor. 3rd. The writ of mandamus is founded on the Great 
Charter, and is the remedy for every wrong, every injustice, for 
which there is no other legal, specific remedy, and even where 
there is a remedy, but not a speedy and effective one (1). 4th. 


(1) Comyn’s Abridgment, verbo Mandamus; Tapping, on Mandamus, p.?: 
Bacon’s Abridgment, verbo Mandamus; R. v. Blooer, 2 Burr., 1043: R. ¥. 
Barker, 3 Burr., 1265; Letch’s Case, 4 Burr., 2186; R. v. Canterbury 
(Archb.), 8 East, 213; R. v. Canterbury (Archb.), 15 East, 117: R. v. Du- 
blin (Dean). Strange, 536; R. v. Bosworth, Str., 1112; R. v. Chester (Bp. 
1 Durnf. & E., 396; R. v. Ely (Bishop), 2 Durnf. & E., 290; R. v. St-Cath. 
Dock Co., 4 B. and Ad., 360; R. v. Windham, 1 Cowp., 377; R. v. Norfolk 
(Justices), 1 D. and R. 69; R. v. Fowey (Mayor), 4 D. and R., 132: R. ¥. 
Montacute, 1 W. BI. 60; R. v. Gloucester (Justices), 6 N. and M. 115: À. 
v. Leeds (Justices), 4 Durnf. & E., 583; R. v. Wilts (Justices), 13 East, 352: 
«R. v. Essex (Justices), 4 B. and A., 276; R. v. Salop (Justices), 4 B. and 
Ad. 626; R. v. Suffolk (Justices), 9 D. and R., 111; R. v. Bristow, 6 T.R. 
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Mandamus lies to compel the performance by tribunals, and 
functionaries, and officers, of particular acts and in a particu- * 
lar manner. Respondent has been led into error on this point 
by misapprehension of Tapping’s real meaning in a passage to 
be found at p. 18 of his treatise on mandamus; and Tapping 
himself there misapprehends the real seope of the decision he 
there quotes, namely, 9 Adolphus & Ellis’ Reports, p. 546, R. 
v. Middlesex (Justices). Tapping says: ‘The duty must be im- 
perative, not discretionary; it does not lie to command the 
doing of a particular judicial act, for such an act is clearly dis- 
cretionary; and therefore it is that the writ, when directed to 
judicial persons, is general in its terms. Thus the quashing of 
a rate, being a judicial act, the Court of B. R. cannot command 
the Justices by mandamus so to do.” This is an error of Tap- 
ping’s, derived from the incorrect and imperfect report of the 
case given in 9 Adolphus & Ellis. The case is fully reported, 
with all the sayings and reasons of the Judges, in 1 Perry & 
Davison’s Reports, p. 402. The facts of the case were as fol- 
lows: an illegal rate had been imposed on the county, and, in 
the usual course of business, the rate came up before the jus- 
tices of Middlesex in Quarter Sessions. The justiecs refused to 
act at all upon the rate, part of it having been already collec- 
ted, most likely by distress in some cases, and the parties so col- 
lecting that rate by distress would have been indictable, if the 
Quarter Sessions had quashed the rate. When the case came up 
in B.R., on application for mandamus to compel the justices to 
quash the rate, there were but three judges on the Bench, Den- 
MAN, Cu.-J., LiTTLEDALE and CorerinGr. Two only of them 
stated that mandamus did not lie to compel the justices to quash 
the rate, and Denman’s reasons were that another effectual and 
speedy remedy existed to quash the rate, namely, a certiorari, 
and that, if the rate were quashed otherwise than by cerliorari, 
those who had distressed for the rate would lose the protection 
afforded by 12 George II, ch. 29, § 18. CoLrripce also stated 
that the Court of Quarter Sessions had no power to quash the 
rate. CoLrrIpGE would, therefore, naturally refuse to compel 
the justices to perform what he conceived to be an illegal act. 
The statement of Tapping, so relied on by respondent to prove 
that mandamus does not lie to compel the performance of a ju- 
dicial act, rests, therefore, on the unsupported dictum of one 
judge, Justice Lirrtepare. If Tapping had said that mandamus 


168: R. v. East. Coun. R. Co., 10 Ad. and E., 531; 1 Wilson’s R., 266; Barne- 
wall & Adolphus’ R., 646; Barnewall & Alderson’s R.. 590: 1 Wm Black- 
stone’s R..54; R.v. Payne, 6 Ad. and E. 392; R.v. Exeter (Chapter), 12 
Ad. and E. 512; R. v. Sarum (Bp.), Strange, .1082. 
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does not lie to compel tribunals to decide a case on the merits 
in any particular way, or to control the discretion tribunals 
have of deciding on the merits according to their lights, his opi- 
nion would have been in accordance with other passages of his 
same work and with all the other decisions; and it will be seen 
by other parts of Tapping’s work, and by the decisions, that that 
case of the Middlesex Justices has been repeatedly, since that 
time, overruled by the same judges and by their successors. 
Many cases shew that tribunals, functionaries and officers have 
heen compelled by mandamus to do a particular act in a parti- 
cular way (1). Mandamus has issued to royal commissioners ap- 
pointed to enquire into bribery, to compel the commissioners to 
give to a witness, who had testified, the statutory certificate 
which the commissioners had refused to give him (2). 5th. Man- 
damus lies to control, direct and influence discretionary powers 
of tribunals, functionaries and officers, where the discretion has 
been exercised with gross injustice, and where there is no other 
legal specific remedy (3). Tapping on Mandamus, p. 4, says: 
‘It is therefore resorted to on all occasions where the prosecu- 
“tor has a legal power consequent upon the violation of some 
“ legal right or duty, for which the law has not established any 
‘specific or adequate legal remedy, and where, in justice and 
“ good government, there ought to be one.” The writ of manda- 
mus has been used in England to control the discretionary )ow- 
ers of judges, of high functionaries such as the Board of East 
India Directors, and even royal commissioners themselves (4). 
In the case of R. v. Price et al., 6 L. R., Q. B., 411, the defen- 
dants were royal commissioners, under an imperial statute, ‘or 
an enquiry into certain corrupt practices at an election. The 


(1) R. v. York (Justices), 2 B. and C., 771; R.v. Bucks (Justices), 9 D. 
and R., 777; R. v. Recorder of Stamford, 1 P. and D., 72; R. v. Derbyshire 
(Justices), 14 Eng. L. and Eq R, 178, (A.D. 1852); R. v. Cumberland 
(Justices ), 2 B. and C., 695; À. v. Lord of Hundred of Milverton, 3 Ad. and E., 284; 
R. v. Clerk County Court of Surrey, 12 Eng. L. and Eq.‘R., 428; R. +. 
Wilts (Justices), 10 East, 404; R. v. Surrey (Justices), 4 D. and R., 308; 
R. v. Somerset (Justices), 4 D. and R., 404; Middlesex (Justices), 6 Eng. 
L. and Eq. R., 267. | 


(2) R. v. Price et «., 6 L.R., Q.B., 411. 


(3) 4 Dowling & Ryland, 264, 308, 352, 434, 489, 734; R. v. Marsh; R. v. 
Surrey (Justices); R. v. Rix; R. v. Somerset (Justices); R. v. Warnford; 
R. v. Kiddy. 


(4) R. v. Barker, 6 Ad. and E., 388; R. v. Stapylton, 7 Com. Law R, 
390; Kent (Justices), 7 East. 469; R. v. East India Directors. 4 B. and Ad. 
530; R. v. Commissioners of Court of Requests of London, 7 East, 292; R. +. 
Court of Sandwich, Strange, 113; R. v. Tod (Justices), Strange, 531; R. Vv. 
Lewis, Strange, 835; R. v. Monmouth (Mayor), 5 L.R.. Q.B., 251; &. +. 
Lords Commissioners of the Treasury, 4 Eng. L. and Eq. R., 277. 
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statute declared that any witness who, in the opinion of the com- 
missioners, should fully disclose all he knew of such corruption, 
should receive from the commissioners a certificate to that effect 
as a protection against a prosecution on his own evidence; and 
the statute gave to the royal commissioners a discretion in the 
granting of such certificates. A witness, examined before the 
royal commissioners, had been refused a certificate by them, 
and applied to the Court of Queen’s Bench for a mandamus to 
compel the commissioners to grant the witness such certificate. 
HeEtp: that the mandamus must issue. The mandamus is so 
much esteemed as a remedy in England, that, by the common 
Law Procedure Act, a writ of mandamus can now be obtained 
to compel the specific performance of things promised to be done 
by parties in their ordinary contracts. 6th. There is nothing in 
the Quebec statute of 1869, 32 Vict., ch. 8, or in any other sta- 
tute, repealing or taking away the charter and common law right 
of defence. A perusal of the Quebec statute shews that it con- 
tains no such provision, and appellant defies respondent to shew 
any statute, law or jurisprudence taking that right away. ‘7th. 
No claim for privilege on the score of secrecy is borne out by 
any law or by any legal decision, as being a reason for the de- 
nial of the right of defence against an accusation. Respondent 
in the Court below relied very much on a case reported 5 Huri- 
stone and Norman, 832, of Beatson v. Skene, as establishing 
his right to the privilege of secrecy which he claimed below. In 
that case, defendant had made a report to the general comman- 
ding in the Crimea, animadverting on plaintiff’s conduct in a 
manner that plaintiff deemed to be falsely and maliciously slan- 
derous, and plaintiff sued defendant for damages on their return 
to England. The head of the department, who had the obnox- 
lous report in his possession, was summoned as a witness to pro- 
duce it. He attended as a witness, but swore that he believed 
the publication of its contents would be injurious to the public 
service, and he declined to produce it in Court. Baron Bram- 
WELL, who presided, refused to compel him to produce it. The 
propriety of the judge’s ruling came up for discussion in the 
Court of Exchequer, and the Court, (Baron Martin dissenting, 
p. 854), held that the head of any department of the British 
Government, and not the judge, is to decide whether the produc- 
tion of a public document is injurious to the public service. 
Baron Martin holding that, whenever the judge is satisfied 
that a document may be made public without prejudice to the 
public service, the judge ought to compel its production, notwith- 
standing the reluctance of the head of the department. In ren- 
dering judgment in that case, the Chief-Baron said, with the 
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concurrence of the judges agreeing with him in opinion, that, if 
the head of the department had not attended in person to swear 
that the production of the document would be injurious to the 
public service, the case would be very different; and he gave it 
to be understood that if the head did not come to swear, that 
a mere understrapper could not replace him, and that the docu- 
ment ought to be produced. Appellant has failed to see the 
bearing of that decision as against his pretensions in this case. 
The refusal to compel the head of the department to produce 
defendant’s report in that case arose, as the report of the case 
clearly shews, from the danger to the British Empire of pu- 
blishing information of advantage to continental nations in shew- 
ing up the working of british military organization, and per- 
haps the very weakness of that organization. But appellant would 
ask, what parity is there between the head of a department in 
the mighty British Empire, and one of the managers of the pet- 
ty municipal council known as the local government? What dan- 
ger is likely to accrue to the peace of the world from a know- 
ledge of the paltry secrets of the lieutenant-governor, in coun- 
cil? And appellant would .also draw attention to the fact that 
that authority has no bearing on this cause, since appellant ne- 
ver asked for the production of any document, nor for a state- 
ment of the contents of any document, in the possession of any 
member of the local government; appellant would also draw the 
attention of this Court to the fact that no affidavit of any sort, 
or from any person, was filed in the Court below tending to shew 
that giving a specific statement of the charges against appellant 
or the right of defence would injure the public service. Who 1s 
silly enough to believe so? To say that the issuing of a com- 
mission of that sort by the local government, for the trial of a 
british subject on criminal charges, confers on the minion of 
the ‘local government the privilege of an inviolable secrecy, and 
the right, in consequence, to deny the right of defence to the 
accused, is to say, and to enforce in practice, the abominable doc- 
trine that the lieutenant-governor may wipe out thé most glo 
rious chapter of the Charter, and utterly abrogate the common 
law. The case of Stockdale v. Hansard, 9 Adolphus & Ellis, 1; 
and 36 C. L. Reports, 38, shews conclusively in the language of 
Lord Denman, that “ whatever privilege may attach to the irres- 
ponsible head, there is no privilege for its servile minion.” To 
shew that respondent was acting judicially, appellant begs leave 
to refer to the case of Dickson v. Earl of Wilton, 3 Foster & 
Finlason’s R., 569, in which, speaking of two officers of militia 
enquiring into the conduct of plaintiff, Colonel Dickson, Cocx- 
BURN, Ch.-J., said: “If they were sitting as a board of enqui- 
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ry, their position was judicial, and their preceedings are open 
to remark.” And again, during the same trial, p. 573, Cocx- 
BURN, Ch.-J., said: A board of enquiry is bound to conduct the 
enquiry according to the established rules of law. If they do not 
do so, the responsibility rests with them.” Does not that autho- 
rity clearly shew that, in the opinion of Chief-Justice Cocx- 
BURN, two militia officers, authorized by government to sit as a 
board to enquire and report upon the conduct of a militia offi- 
cer, with a view to his dismissal, occupy a judicial position, and 
must govern their proceedings by the established rules of law? 
Does not that case establish that respondent had no right to 
shroud himself in mystery, and to refuse all information as to 
the charges, and all right of defence. Where does respondent 
find the law that the statute of 1869, S.Q. 32 Vict., ch. 8, by 
making no mention of the mode of making the enquiry, confers 
‘upon him the power of making the enquiry as he pleases? Is 
not such a position the very acme of absurdity? Is it not plain 
that, since the statute is silent as to the secrecy of the procee- 
dings or to the mode of the enquiry, the commissioner is, like 
all other tribunals, governed by the rules of the common law in 
making the enquiry, and must hold an open Court, and give the 
full benefit of defence. Before ordinary tribunals an attorney 
may not be excluded from the sittings, Hawlett v. Laycock, 2 
C. and P., 574. Simmons, on Courts Martial, 408, says that, in 
order to prevent a public document from being produced in evi- 
dence, the head of the department must come into Court to 
swear that the production of the document would be injurious 
to the public service. No such evidence was offered or given in 
this case in the Court below. In the case of Attorney General v. 
Davison, McClell & Young, 160, depositions, taken before royal 
commissioners appointed to enquire into certain abuses, without 
having given defendant opportunity of defence or evidence in 
rebuttal, were rejected as illegal testimony. Appellant having 
thus, it seems to him, triumphantly shewn that he was entitled 
to the fullest defence before respondent, and that no pretended 
claim of respondent to a privilege of secrecy could interfere 
with that right of defence, it is plain that, if appellant had a 
right to obtain such right of defence from respondent, it was 
the legal and bounden duty of respondent to have allowed ap- 
pellant that defence, and to have conducted his enquiry accor- 
ding to the established rules of law; and respondent became 
amenable to the control of the Court by mandamus. 8th. Even 
supposing that any such privilege of secrecy had ever existed, 
appellant claims that respondent has waived such privilege by 
his conduct on the enquiry. The doctrine of waiver is too well 
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known to need any lengthy notice. It is a recognized and inva- 
riable principle of law that any person may waive and renounce 
any right or privilege that he may possess by law, and that, 
having once waived that right or privilege in the slightest par- 
ticular, the whole right or privilege is gone; hence it is that the 
client, having once entered into the slightest particular of his 
interview with his professional adviser, is compelled to disclose 
the full details of that interview; and so it is throughout the 
whole category of such privileges. In the case of respondent, his 
inviting appellant to be present at the enquiry, and his commu- 
nicating his commission to appellant, constitute a full and com- 
plete waiver of any pretensions he might have to secrecy on the 
exact nature of the charges preferred against appellant and as 
to the mode of enquiry. It is moreover no answer to say to ap- 
pellant’s claim that the government may dismiss appellant with- 
out enquiry. Let the government do so, if they will; for then 
there will be no stain upon appcllant’s character. Just as the 
imperial government could have dismissed plaintiff, Dickson, in 
the case of Dickson v. Earl of Wilton, 3 F. and F., 574, with- 
out enquiry, so, perhaps, could the local government have dis 
missed Belleville without enquiry. But when the local govern- 
ment, imitating the example of the imperial-government, thought 
fit to appoint a commission to investigate; then, in the language 
of Chief-Justice Lord CockBurN, respondent’s position “ be 
“came judicial, and he was bound to conduct the enquiry ac- 
“cording to the established rules of law,” and that is all that 
was asked by appellant below, and that was unjustly refused 
him by the Court below. Neither is it any answer, as the judge 
below in his published judgment says, that the mandamus may 
be useless, as respondent may have completed his enquiry. What 
evidence had he before him that the enquiry had been comple- 
ted? What right had respondent to continue and complete the 
enquiry in the presence of the mandamus? What evidence have 
we here that the enquiry has been completed? None whatever. 
Everything points to the conclusion that respondent, being him 
self a barrister and a judge, knows the law and the respect he 
owes it, and that he has suspended his enquiry, pending the de 
cision of this case. Moreover, there is the question of costs. For 
all these reasons, appellant prays that this Court may reverse 
the judgment appealed from. 

Duxsar, Q. C., for respondent: Respondent’s case appears by 
his pleadings in the Court below. He produced, first, a demur 
rer, the grounds of which were: 1° That the allegations of the 
petition do not shew that defendant has omitted, neglected or 
refused to perform any duty or any act which, by law, he is 
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bound to perform; 2° that it appears by the petition and the 
writ in this cause issued, that defendant was, at the time of the 
issuing of said writ, a commissioner, appointed by the lieute- 
nant-governor in council, of the province of Quebec, with the 
powers conferred in virtue of the statute of said province pas- 
sed in the 32nd year of Her Majesty’s Reign, ch. 8, to make 
enquiry into the conduct of petitioner as a justice of the peace, 
and concerning the administration of justice in the district of 
Saguenay, and that no writ of mandamus lies to defendant as 
such commissioner to control or direct the manner in which he 
shall investigate the matters into which he was so appointed to 
examine; 3° that the petition, so far from shewing that defen- 
dant has refused to perform any imperative duty, shews that he 
exercised a discretionary power, and no writ of mandamus lies 
to influence or control the exercise of such discretionary power ; 
4° that the petition requires defendant to conduct the investiga- 
tion of the matters into which he was appoiñted to examine, 
in a particular manner, whereas, by law, a writ of mandamus 
does not lie to an inferior jurisdiction to prescribe the mode of 
hearing or determination; 5° that the petition is repugnant in 
this, that, while alleging that defendant was conducting said in- 
vestigation without lawful authority, it prays that defendant be 
held and required to conduct and continue said investigation in 
a particular manner; 6° that the allegations of the petition are 
insufficient to warrant the conclusions of the same. And res- 
-pondent also filed the following plea to the merits: That before 
Belleville applied for and obtained the writ of mandamus in 
this cause, to wit, on the 22nd day of July last, by a commis- 
sion issued by the lieutenant-governor of the province of Que- 
bec, by and with the advice and consent of the executive coun- 
cil of said province, under the signature of the lieutenant-go- 
vernor and sealed with his seal at arms, defendant was appoin- 
ted commissioner to inquire into the conduct of Belleville, as a 
justice of the peace, and into the administration of justice in 
the district of Saguenay, and, by said commission, the lieute- 
nant-governor did confer upon defendant, under authority of the 
act of the legislature of the province of Quebec of 1869, 32 Vict., 
ch. 8, intituled “ An act respecting inquiries concerning public 
matters,” the powers mentioned in said statute; that, at all the 
times mentioned in said petition for mandamus, defendant was 
acting under, and in virtue of, said commission, and exercising 
the powers, rights and duties thereby conferred upon him, and 
that the whole of the proceedings ‘before defendant, as such 
commissioner, were of a confidential character between the exe- 
cutive of this province and defendant, and were not of a judi- 
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elal character, said commission ordering defendant to report the 
result of the inquiry to lieutenant-governor, without delay; 
that, as such commissioner, he caused Belleville to be notified of 
the time and place when and where the commission would be 
opened, and that Belleville might attend the sittings of the com- 
missioner if he saw fit, as appears in and by said petition; and 
that, accordingly, Belleville was present at the examination of 
several witnesses before defendant as such commissioner; that, 
when served with the writ of mandamus, defendant suspended 
his sittings as such commissioner, and when about to resume and 
continue the same he caused Belleville to be again notified 
thereof, that he might attend in person the sittings of defen- 
dant as such commissioner, and put to the witnesses such ques- 
tions as he thought fit; and that defendant would proceed as 
such commissioner, whether Belleville was present or absent; and 
defendant further saith that, on the 8th day of August instant, 
being called upon by Belleville to grant him: 1° “ Spécifica- 
tion détaillée des accusations portées contre moi et sur lesquelles 
vous faites cette enquête; 2° permission d’être assisté à l’oreille 
par avocat et conseil à cette enquête: 3° permission de contre- 
interroger les témoins entendus; 4° permission de faire une 
preuve en ma défense,” defendant replied, and such reply was 
communicated to the professional adviser of Belleville, as fol- 
lows: “La plainte portée contre F.-B. Belleville, est mention- 
‘‘née dans ma commission. Je n’accorde pas permission à F.-B. 
“ Belleville, le droit d’être représenté par avocat, comme je lai 
“ déjà mis par écrit. Je ne refuse pas de faire une preuve °n 
“défense, mais en temps opportun et de la convenance de !a- 
“quelle je déciderai;” that Belleville thereupon withdrew, and 
the proceedings of the commission were continued in his absence; 
that defendant could not as such commissioner afford Belleville 
any other information concerning the accusation against him, 
and forming the subject of the inquiry, than that contained in 
the commission, of which Belleville had communication while at- 
tending the sittings of the commission, and that the disclosure, 
by defendant, of the confidential correspondence had by him 
with, or instructions received from, the government, relative to 
the execution of the commission, would have been prejudicial 
to the public service; that, in refusing to permit the presence 
of a professional adviser before him as such commissioner, de 
fendant acted according to his discretion, and believing that the 
ends of justice would be best answered by so doing, and that it 
is not usual to permit the presence of counsel at such ‘investi- 
gations, nor should defendant be legally held to do so; that de 
fendant did not refuse to allow Belleville to cross-examine all 
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witnesses examined against him before defendant as such com- 
missioner, nor did defendant refuse to allow Belleville to exa- 
mine witnesses on his behalf and defence before him, as such 
commissioner, as in the petition and in the writ in that behalf 
is suggested and alleged; and that had Belleville continued his 
attendance at the sittings of the commissioner, he would have as- 
certained the nature of the evidence adduced, and of the impu- 
tations upon his conduct, and might have availed himself of the 
opportunity to explain any particular act, to cross-examine the 
witnesses heard against him, or to bring forward testimony on 
his own behalf; that, in the conduct of the investigation, defen- 
dant did not omit, neglect or refuse to perform any act which, 
by law, he was bound, as such commissioner, to do or perform. 
The evidence and exhibits produced shew that appellant’s third 
and fourth pretensions were never denied by respondent. In his 
testimony, appellant admits he was notified of the sittings of the 
commissioner, that he attended thereat the first day, declined to 
cross-examine the only witness then examined, and afterwards 
voluntarily withdrew. Respondent has been supported in the 
manner in which he exercised his discretion as to the two other 
demands of appellant (for a specification of the charges and the 
presence of a legal adviser), by the judgment of the Court be- 
low, which he feels confident will be confirmed by this Court. 
The following authorities are relied on: As to Mandamus: Tap- 
ping (ed. 1848) pp. 11, 12, 18, 14, 15, 17, 175, 177, 201, 239, 
246. Moses (ed. 1872) pp. 19, 23, 32, 54, 57, 64. As to pre- 
sence of Counsel: Burn’s Justice (1869) vol. 3, p. 189; Gar- 
nett v. Ferrand et al., 6 B. and C., 611; Simmons, on Courts 
Martial, p. 189; S.C. of 1869, 32-33 Vict., ch. 30, sec. 35. 
As to privileged communications: Harrison v. Bush, 5 Ell. and 
B., 344; Home v. Bentinck, 2 Brod. and Bing., 130, 153, 164; 
Beatson v. Skeene, 5 Hurlston and Norman, 838. That, when 
there is a discretionary power of removal from office vested in 
the Crown, there is no necessity for any judicial inquiry: Dick- 
son v. Combermere et al., 3 Foster & Finlason’s Reports, p. 527. 

Judgment of the Court below unanimously confirmed. 

O’FarreLz, for appellant, moved for leave to appeal to Her 
Majesty in Her Privy Council. 

Dunsar, Q. C., showed cause against the motion. 

PER CurraM: “ The Court, having heard the parties upon ap- 
pellant’s motion, for leave to appeal to Her Majesty’s Privy 
Council, doth reject said motion with costs.” (1 R. J.Q., 250, 
et Ramsay’s A.C., 28, 433) 

J. O’Farre tz, for appellant. 

J. Dunpar, Q. C., for respondent. 
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ELECTION MUNICIPALE.—CONTESTATION.—QUO-WARRANTO. 
Cour SuPERIEURE (en Chambre), Québec, 17 mai, 1875. 
Present: Casautt, J. 
A.-J. VENNER vs J. ARCHER. 


Jugé: Que, sur une contestation, par quo twarranto, de l'élection d’un mem- 
bre pour le Conseil Municipal de Québec: 1° La vérité des signatures et des 
allégués du rapport de l'officier rapporteur, et des bulletins de votation, doit 
étre attaquée par ins.ription de faux. 

2° L’officier rapporteur doit faire au recorder rapport du nombre de tous 
‘les votes entrés au livre de poll, et, pour faire ce rapport, il ne peut pas 
scrutiner le mérite des votes ainsi entrés, ni ajouter à ces votes, ni en re- 
trancher. 

3° Lors même que la mise en nomination du candidat contiendrait des si- 
gnatures irrégulières, ou fausses, elle serait valable si elle en contient six 
bonnes. 

4° Le paiement, au voteur, de ses frais de voyage, par l'agent, est un acte 
de corruption, qui annule le vote, et fait perdre au candidat le droit au 


siège. 

5° La promesse, ou le don, fait à un électeur, ayant déjà voté, ne consti- 
tue pas un acte de corruption. 

6° L’enrégistrement du vote oral antérieur enlève le droit du vote par 
bulletin, et vice-rersa. 

7° Le vote ne se divise pas, il doit être simultané, si pour deux. 

8° On peut, sur allégation générale, faire rejeter ceux des votes par bulie- 
tin qui Sont nu's à leur face. 

9° Un bulletin dont le jurat n’est pas daté est nul. 


Per Jupicem: “ Le demandeur et le défendeur étaient candi- 
dats, ainsi que Nazaire Turcotte, à l’élection, en avril 1874, de 
conseillers pour représenter le quartier Saint-Roch dans le Con- 
seil de Ville. Il n’y a pas de difficulté quant à l’élection de 
Turcotte, qui paraît avoir réuni le concours des deux partis. La 
contestation était entre les deux autres condidats. Archer ayant 
été proclamé élu, et ayant pris le siège, son concurrent, Venner, 
l’attaque par quo warranto. La requête libellée allégue, outre les 
qualifications du plaignant à être conseiller, la proclamation du 
défendeur comme conseiller, et sa possession de cet office: 1° que 
lui, Venner, avait la majorité des votes inscrits sur le livre de 
poll, mais que le greffier de la cité a pris sur lui d’en retran- 
cher, avant de faire au recorder le rapport du nombre de votes 
inscrits pour chaque candidat, et qu’il a ainsi faussement rap- 
porté Archer comme ayant la majorité; 2° que des votes, enre- 
gistrés pour le défendeur et Nazaire Turcotte, n’ont été donnés 
que pour le défendeur et le demandeur, savoir, ceux de Louis 
Tessier dit Laplante, de Dame Veuve Magloire Giguère, de Dame 
Veuve Jean Gouin, d’Elie Martineau, et de Dame Veuve Pa 
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trick Butler, et que c’est par erreur qu’ils sont entrés pour Na- 
zaire Turcotte, et qu’ils n’ont pas été comptés pour le deman- 
deur, quoiqu’entrés et enregistrés. Ces deux allégations vont de 
pair et sont au fond la méme chose. Le denfandeur admet, que 
les votes de ces personnes sont entrés pour les trois candidats, et 
qu ’ils ne pouvaient l’être que pour deux. La première allégation 
s'attaque au rapport, par le greffier, du nombre de votes enre- 
gistrés; la deuxième aux votes mêmes. Elles paraissent être la 
hase principale de la requéte, qui ne contient que trois autres 
allégations spéciales, savoir, que William Russell, entré au livre 
de poll comme ayant voté pour le défendeur, n’a pas réellement 
voté; que le défendeur n’avait pas la qualification fonciére re- 
quise pour pouvoir étre élu, et que les agents autorisés du dé- 
fendeur ont employé des menées corruptrices, pour engager les 
électeurs à voter pour lui, et pour les empêcher de voter pour 
le demandeur. La seule autre allégation que l’on trouve dans la 
requête est celle générale suivante: ‘Que ledit Joseph Archer 
‘ n’a pas obtenu la majorité réelle et légale des votes des voteurs, 
‘et des électeurs dûment qualifiés à voter à ladite dernière élec- 
‘tion dans ledit quartier Saint-Roch.” Le défendeur a opposé à 
cette requête une dénégation générale des allégations de la péti- 
tion, sauf quant à son occupation du siège de conseiller pour le 
quartier Saint-Roch, et un plaidoyer spécial alléguant: 1° qu’il 
a été régulièrement et légalement élu; 2° que la mise en nomi- 
"nation du demandeur était fausse et nulle, la première signa- 
ture qui s’y trouve étant celle de Thomas McGreevy, alors ab- 
sent de la province; 3° que George Miller, Dame Nazaire Bel- 
leau et Jacques Rousseau ont été payés pour voter pour le de- 
mandeur; 4° que Narcisse Rosa avait, quant il a voté pour le 
demandeur, un intérêt dans un contrat de la corporation; 5° que 
la plupart des votes obtenus par le demandeur, l’avaient été par 
des menées illégales et corruptrices de lui et de ses agents. Je 
m’occuperai d’abord de la partie aggressive de cette réponse. La 
mise en nomination des candidats doit être déposée an bureau 
du greffier de la cité, le deuxième lundi d'Avril, (33 Vict., Qué- 
bee, ch. 46, sec. 10, n° 3) (1), et porter les signatures de six 
électeurs qualifiés (36 Vict., Québec, ch. 55, sec. 1) (2). Celle du 


(1) Te troisième paragraphe de la section 12 du chapitre 57 des S.C. de 
1865, 29 Vict., tel que substitué par la section 10 du chapitre 46 des S.Q. de 
1870, 33 Vict., et tel qu’amendé par Ja section 1 du ch. 55 des S.Q. de 1872, 
36 Vi't., est en ces termes: “Pour la première élection des échevins et con- 
seillers qui aura lieu sous le présent acte, et pour toutes celles qui auront 
lieu subséquemment, les candidats devront être nommés et désignés par une 
réquisition par écrit signée de six ou plusieurs électeurs dûment qualifiés 
suivant le présent acte, et déposée dans le bureau du greffier de la cité le 
second lundi d’avril.” 


(2) Voir la note (1) ci-dessus. | | 12 
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demandeur et requérant en portait un beaucoup plus grand nom- 
bre; et en supposant que l’une d’elles fut irrégulière, fausse, ou 
celle d’une personne non-qualifiée, pourvu qu’il en reste six, la 
mise en nomination est inattaquable. La preuve constate que 
plus de six des signatures sur la mise en nomination du deman- 
deur sont légales, et dispise de cette objection, sans qu’il soit né- 
cessaire d'examiner la question qu’elle soulève quant à la signa- 
ture de McGreevy. George Miller et Dame Nazaire Belleau ont 
reçu de Louis-Napoléon Allaire une somme de $5.00 chacun, pour 
le paiement de leurs troubles et de partie de leurs dépenses et 
de leur perte de temps, en venant de la campagne à Québec, 
voter pour le demandeur. J’ai déjà, dans la contestation de l’é- 
lection de Charlevoix, exprimé. l’opinion que le paiement du 
temps employé par un électeur pour aller voter était un acte de 
corruption, et donné les raisons et les autorités sur lesquelles je 
Pappuyais. Je ne me répéterai pas ici; je me bornerai à dire 
que le paiement fait à Miller et à Madame Belleau annule leur 
vote, en vertu du droit commun, indépendamment de la pénalité 
qu’impose l'acte 29 Vict., ch. 57, sec. 14 (1), et de la nullité 
que prononce l’acte 33 Vict., Québec, ch. 46, sec. 2, n° 7 (2), 


(1) La section 14 du ch. 57 des S.C. de 1865, 29 Vict., est en ces termes: 
“Tl est défendu à tout électeur de demander ou recevoir de l’argent, ou au- 
tre récompense, sous forme de don ou d’emprunt, ou sous tout autre pré- 
texte, ou de se faire payer ou de consentir qu’on paie pour lui ses cotisa- 
tions ou taxes, ou de faire quelque convention ou contrat pour quelqu’argent, ° 
charge, don, emploi ou autre récompense quelconque, pour donner ou s'abs- 
tenir de donner son vote en faveur de tel ou tel candidat; il est aussi dé- 
fendu à toute personne par elle-même ou son employé, au moyen d’un don, 
d’une récompense, promesse, convention, ou sous la garantie d’un don ou 
d’une récompense, ou au moyen du paiement de cotisations ou taxes, de cor- 
rompre ou de chercher A corrompre, ou d'engager un électeur à donner ou 
A s’abstenir de donner son vote à un candidat; et quiconque se rend coupa- 
ble d’une des offenses mentionnées plus haut, est sur conviction, pour chaque 
telle offense, passible d’une amende de $200, recouvrable avec frais par qui- 
conque la poursuit devant la cour du recorder de ladite cité.” 

“9, L'élection d’un maire, échevin ou conseiller sera déclarée nulle et non 
avenue par le tribunal compétent devant lequel il sera prouvé que tel maire, 
échevin ou conseiller, a donné une somme d'argent, une charge, place, em- 
ploi, gratification, récompense, obligation, lettre de change, ou billet, ou @ 
consenti un transport de terre, ou une promesse de faire ou donner une ou 
plusieurs de ces choses ; ou a menacé un électeur de lui faire perdre quel- 
que charge, salaire, revenu ou avantage, soit par lui-même, soit par son 
agent autorisé à cet effet, dans l'intention de corrompre et induire quelque 
électeur à voter pour lui comme candidat À la charge de maire, échevin ou 
conseiller, ou d'empêcher quelque électeur de voter pour un autre candidat 
à ladite charge, ou enfin a ouvert ou entretenu, ou a fait ouvrir ou entrete- 
nir, À ses frais et dépens, quelque maison d'entretien public pour le logement 
des électeurs.” 


(2) Le paragraphe 7 de la section 2 du chapitre 57 des statuts du Canada 
de 1868, 2 Viet tel que substitué par la sec. 2 du ch. 46 des S. Q. de 1870, 
33 Vict., est en ces termes: “ Nul officier ou serviteur de ladite corporation, 
recevant un traitement ou des gages, de ladite corporation comme tel, ou 
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(La version française n’est pas la traduction fidèle de l’anglaise, 
et pourrait, si seule, créer des doutes quant à l'étendue des in- 
-apacités qu’elle prononce). Narcisse Rosa était la caution d’un 
contracteur, Charles Jobin, qui exécutait alors un ouvrage pour 
la corporation, un pont pour le département de l’aquedue, et 
avait avec ce dernier une convention, que, s’il réalisait des pro- 
fits, il lui en compterait une partie. Il avait, par conséquent, un 
intérêt dans un contrat subsistant avec la corporation. Son vote 
doit aussi être retranché (33 Vict., Québec, ch. 46, sec. 2, n° 7). 
On n’a rien prouvé contre Jacques Rousseau. Quant à l’alléga- 
ion de menées corruptrices, par le demandeur et ses agents, la 
preuve l'a réduite aux deux cas que je viens de mentionner. 
Allaire, qui a payé le temps et les dépenses à Miller et à Ma- 
dame Belleau, travaillait activement à l’élection du demandeur, 
au vu et su du demandeur, et avec l’approbation et le consente- 
ment du demandeur, qui l’admet. Il était, par là même, l’agent 
de ce dernier, et, les actes de corruption commis par l’agent d’un 
conseiller faisant son élection nulle, aux termes de l’acte 29 Vict., 
ch. 57, sec. 14, n° 2 (1), le requérant Venner ne pourrait pas, 
quelque fut la décision sur les autres points, obtenir la partic 
les conclusions de sa requête libellée où 11 demande à être dé- 
laré légalement élu. J’ai déjà décidé, dans cette cause, que le 
rapport fait par le greffier de la cité, au recorder, du nombre 
le votes enregistrés était faux, et, par là même, nul. J’ai aussi 
décidé que‘l’on n’avait pas établi la fausseté du seul bulletin 
-ontre lequel le demandeur se soit inscrit en faux, mais il y a 
ine grande différence entre l’énonciation fausse d’un bulletin, et 
on illégalité apparente, et la nullité du vote qu’elle entraîne. 
Je crois, comme je l’ai décidé dans cette cause, que la fausseté 
les signatures ou des énonciations des bulletins ne peut être 
prouvée que sur inscription de faux, mais si le bulletin est irré- 
rulier, et n’est pas revêtu des formalités essentielles que requiert 
a loi, il est nul à sa face même; il ne constate pas un vote Ilé- 
yal, et le vote enregistré dans le livre de poll, sur présentation 
le ce bulletin, doit être rayé. Il y a plus, le bulletin n’est pas 
e vote. Ce dernier, lorsqu’il n’est pas donné oralement et per- 
onnellement, (la loi permet le vote personnel donné oralement à 
’officier rapporteur, qui est le greffier de la cité, et le vote par 
ulletin écrit et assermenté devant un des officiers publics qu’el- 


yant aucun contrat subsistant avec la corporation, ou un intérêt dans icelui 
ontrat, à l'époque de telle élection, ou ayant reçu aucun argent, billet ou 
romesse de récompense pour son vote, ne votera à l'élection d’un échevin 
ju d’un conseiller.” 


(1) Voir note (1) ci-dessus, p. 354. 
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le détermine) est entré sur présentation du bulletin. Le vote 
dans ce dernier cas ne vaut qu’à la condition que le bulletin soit 
revêtu de toutes les formalités qu’exige la loi, et que le droit de 
Pélecteur n’ait pas été épuisé par l’enregistrement antérieur d’un 
vote oral ou écrit. La preuve constate que les cing votes que le 
greffier n’a pas comptés, et dont il n’a pas fait rapport au re 
corder, étaient un second vote, par des personnes dont le vote 
avait déjà été entré et enregistré dans le livre de poll, dans le 
cas de Madame Butler, pour un seul des trois candidats, et dans 
celui des quatre autres pour deux. Le vote antérieur, donné pour 
deux des candidats, avait épuisé le droit de voter de ces quatre 
électeurs. Eût-on prouvé l’erreur alléguée, quant à l’un des deux 
votes donnés en même temps par les quatre électeurs, et que ie 
bulletin n’était que pour un seul, on aurait assimilé leur posi- 
tion à celle de Madame Butler, sans changer le résultat. Car, 
si un électeur, ayant droit à deux votes, n’en donne qu’un, il est 
présumé n’avoir voulu voter que pour un seul des candidats; son 
droit est épuisé, et il ne peut plus revenir voter une seconde fois 
pour un autre. Le vote ne se divise pas, il doit être simultané, 
si pour deux (Warren, Election Law, p. 234, fin du ch. 10). Le 
second vote de ces personnes était illégal et nul. L’officier rap- 
porteur n’avait pas, pour les raisons déjà données, droit de les 
retrancher, aprés les avoir enregistrés; mais sur une contesta- 
tion, par quo warranto, ou autrement, de l'élection, ils ne peuvent 
pas, sur preuve de l’existence du premier vote, être ajoutés pour 
le demandeur, ni être comptés pour lui donner une majorité sur 
son concurrent, et faire déclarer ce dernier non élu. Quant au 
vote de Willis Russell, il doit être retranché. Il n’est pas sur la 
liste des électeurs; il ne jure pas qu’il est le William Russell 
dont le nom se trouve sur cette liste, et le bulletin assermenté 
par Willis Russell, et dont copie est produite, n’autorisait pas 
Pentrée du vote de William. La preuve que l’on a faite, que 
Willis Russell aurait dû être sur la liste des électeurs est 1llé 
gale. C’était à lui de veiller à ce que son nom fut correctement 
entré sur la liste. S’il n’a pas pris cette précaution, il ne peut 
pas, pendant l’élection et longtemps après l’expiration des détai: 
que lui donnait la loi, faire corriger l'erreur qui le prive du 
vote qu’il eut pu avoir s’il eut porté plus d’intérét. Le défendeur 
a prouvé qu’il possédait la qualification foncière requise. Pour 
ce qui est de la corruption par ses agents, il est prouvé que l'un 
d’eux, son fils, a fait faire, par un boucher du nom d’ Antoine 
Brindamour, des propositions à John Gunner, pour l’engager à 
voter pour le défendeur, mais il est en même temps prouvé, par 
Brindamour, qu’à cette époque Gunner avait déjà voté pour ie 
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demandeur seul. Il avait, par conséquent, épuisé son droit de 
vote, et ne pouvait plus voter. Si l'offre faite à Gunner, par 
Brindamour, avec l’autorisation du fils et agent du défendeur, 
Peut été avant qu’il eut voté, son refus n’en changerait pas le 
caractère. I] y aurait corruption, mais je ne puis pas voir cette 
offense dans une promesse ou un «on fait à une personne pour 
un vote qu’elle n’a pas. Reste l’allégation générale que le défen- 
deur n’a pas obtenu la majorité réelle et légale des votes. Le 
défendeur prétend qu’il n’était obligé de soutenir que ceux des 
votes qui étaient spécialement incriminés, et non les autres. Sans 
cette allégation générale je serais avec lui, et, sur toute autre 
contestation qu’un quo warranto, je déclarerais l’allégation trop 
vague et trop indéterminée, mais sur un quo warranto, c’est au 
défendeur à justifier qu’il a le droit d’occuper la charge qu’on 
Vaccuse d’usurper. La cour d’Appel a, le 19 juin 1860, main- 
tenu une requéte beaucoup plus sommaire encore, attaquée par 
exception à la forme, dans la cause de Fraser et Buteau, rap- 
portée au 10e vol. des Rapports Judiciaires du Bas-Canada (1). 


(1) La sec. 1 du ch. 41 des 8.C. de 1849, 12 Vict., intitulée : “ Acte pour 
définir le mode des procédures à adopter dans les cours de justice du Bas- 
Canada dans les matiéres relatives a la protection et a la régie des droits 
de corporation et aux writs de prérogative. et pour d’autres fins y mention- 
nées.” contenait la disposition suivante: “ Attendu qu'il est expédient d’éta- 
blir un mode plus facile et plus expéditif de procéder dans les cours de jus- 
tice du Bas-Canada pour la protection des droits de corporation, et pour en 
régler usage et empêcher qu’on en abuse, et pour empêcher l’usurpation des 
charges de corporation, et pour exiger l’accomplissement des devoirs qui re- 
tombent sur les personnes remplissant lesdites charges, et sur les syndics pu- 
blics ou autres officiers, corps et bureaux publics, et dans les matières rela- 
tives aux writs de prérogative et autres writs: à ces causes, qu'il soit sta- 
tué... et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu’à compter de 
la passation du présent acte, quand il arrivera qu'aucune personne usurpera 
ou s'emparera illégalement d’aucunes charges publiques, ou d’aucunes fran- 
chises dans cette partie de la province ci-devant la province du Bas-Canada, 
ou d’aucunes charges dans aucnne corporation ou corps publie ou dans aucun 
bureau, ou les possèdera illégalement, que ces charges aient été créées ou 
qu'elles existent à l'avenir en vertu d’aucun statut où ordonnance, ou en 
vertu de la loi commune du Bas-Canada, il sera loisible a la cour supérieure 
siégeant dans le district dans lequel cette usurpation ou possession illégale 
aura eu lieu, ou à deux juges ou plus de telle cour, en vacance, sur une dé- 
claration ou requête libellée, présentée par ou au nom d'aucune personne qui 
peut avoir des intérêts dans telles charges publiques ou franchises, ou dans 
telle corporation, corps public ou bureau. accompagnée d’affidavits A la satis- 
faction de telle cour ou de tels juges, alléguant dans ladite déclaration ou 
requête usurpation, l’empiètement ou la possession illégale comme susdit, 
d’ordonner l’émanation d’un writ commandant que la personne dont on se 
plaint ainsi soit assignée à comparaître devant ladite cour ou lesdits juges. 
pour répondre à ladite déclaration ou requête libellée, à tel jour que ladite 
cour ou lesdits juges trouveront à propos de fixer.” 

La sec. 2 du même statut était en ces termes: 

“Et qu’il soit statué, que si la personne dont on se plaint ainsi (le défen- 
deur dans la cause) comparaît au jour ainsi fixé, elle sera tenue de plaider 
spécialement à ladite déclaration ou requête libellée (alléguant Vautorité en 
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Je crois, par conséquent, que le requérant peut, avec cette allé- 
gation, faire rejeter ceux des votes en faveur du défendeur qui 
ont été donnés par bulletin illégal. L'acte 33 Vict., ch 46, sec. 
10 (1), permet de voter par écrit en faisant, signant et assermen- 


vertu de laquelle elle s’est permise d’occuper et exercer telle charge ou fran- 
chise), dans quatre jours à compter de celui où elle aura comparu, et le de- 
mandeur aura trois jours francs pour répondre ou répliquer à tel plaidoyer.” 

Il a été jugé, sous ces dispositions, qu’une requête libellée, faite par des 
personnes se désignant comme citoyens notables, résidant dans la paroisse 
de..., et se déclarant intéressées à l'administration des affaires de la pa- 
roisse, et se plaignant de l’usurpation, par le défendeur, de la charge de mar- 
guillier de l’œuvre et fabrique de ladite paroisse, et concluant à son expul- 
sion, et à une pénalité de £100, est suffisante, quant à l’usurpation et aux 
conclusions, et qu'elle ne sera pas renvoyée sur exception à la forme, que le 
statut 12 Vict., ch. 41, a abrogé les règles du droit anglais dans des cas de 
cette nature, et qu’il suffit d’alléguer l’usurpation de la charge. Dans la 
même cause, le tribunal a jugé que la désignation, par les requérants, de 
citoyens notables, sans prendre la qualité de fabriciens ou paroïissiens, n'é- 
tait pas suffisante, et elle a déchargé le délibéré pour permettre aux parties 
de faire telle procédure que de droit (Crébassa et al. v. Péloquin, C.S., Mont- 
réal, 16 avril, 1851, Day, J., SMITH, J.,et VANFELSON, J., déchargeant le 
délibéré, et C.S., Montréal, 4 mars 1851, VANFELSON, J., renvoyant l’excep- 
tion à la forme, 1 D.T.B.C., 247, et 3 R.J.R.Q. 4). 

Voyez art. 987, 988 et 989 C. P.C. de 1897. 

Tl a aussi été jugé, sous ces dispositions, qu’une requête libellée, dans une 
poursuite pour quo warranto, contre un marguillier, alléguant en substance 
“que les requérants sont et ont 6té, depuis longtemps, paroissiens, fabriciens 
et citoyens notables de l’œuvre et fabrique de la paroisse de..., que le dé 
fendeur s'est emparé, illégalement, de la charge de marguillier de l’œuvre et 
fabrique de la paroisse, qu’il s'intitule, faussement et illégalement, marguil- 
lier, et que, sous ce titre, et en cette ualité, il est entré le... dans le banc 
d'œuvre de l’église paroissiale, y est demeuré pendant tout le service divin, 
comme se prétendant l’un des marguilliers, qu’il en a pris et exercé les 
fonctions, et s’est, de plus, immiscé dans les affaires de la fabrique, et a reçu 
de argent comme l’un des marguilliers d’icelle; qu’il n’a aucun droit à cette 
charge, et, qu’en conséquence de l’usurpation et détention de ladite charge 
par le défendeur, les requérants, se considèrent lésés;” et concluant “à ce 
qu’il soit ordonné au défendeur de montrer et prouver l’autorité en vertu de 
laquelle il s’est permis d’occuper et d'exercer ladite charge, qu’il soit déclaré 
qu'il n’y avait aucun droit, qu'il l’a usurpée et s’en est emparée illégalement, 
et qu’il en soit dépossédé, et qu’il soit, de plus, condamné à une pénalité 
n’excédant pas £100,” est suffisante aux termes dudit statut. et qu’une 
telle requête ne sera pas renvoyée sur exception à la forme (Fraser et al. et 
Buteau, C.B.R., en appel, Québec, 19 juin, 1860, LAFONTAINE, J. en C., 
AYLWyYn, J., DUVAL, J. (dissident), MONDELET. J., et BADGLEY, J., 10 D. 
T. B.C., 289, et 8 R. J. R.Q., 378). 


(1) Le paragraphe 7 de la section 10 du ch. 46 des S. Q. de 1870, 33 Vic. 
tel qu’amendé par la section 18 du ch. 35 des S. Q. de 1870, 34 Vic., est en 
ces termes: “Il sera permis à tout électeur dûment qualifié de voter par 
écrit, en faisant et en signant devant le shérif, le protonotaire. le juge des 
sessions, le recorder, le greffier de la couronne ou le greffier de la paix de la 
cité de Québec, dont il sera connu, une déclaration établissant pour quel can- 
didat il vote, en prétant devant tel officier public le serment indiqué dans 
la cédule 5 annexée à cet acte (en mettant de côté pour le dit serment, les 
mots: qui m’est maintenant montrée). laquelle déclaration ou affidavit devra 
être livré entre les mains du greffier de la dite cité dans les quinze jours qui 
précèderont la clôture du poll pendant la dite élection: le dit greffier de la 


DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 859 


tant devant un des officiers publics qu’il énumère, une déclara- 
tion établissant pour quel candidat le vote est donné, et remettant 
cette déclaration au greffier de la cité dans les 15 jours qui pré- 
cédent la clôture du poll. L’acte 34 Vict., ch. 35, sec. 18 (1), 
ajoute_que, si la personne qui désire voter n’est pas connue de 
l'officier qui reçoit son serment, elle doit être identifiée par deux 
personnes connues de l'officier public, qui signent cette déclara- 
tion avec lui. Le demandeur a fait produire un grand nombre de 
bulletins, dont les copies sont au dossier, et il soutient que 18 
de ces bulletins sont nuls, et que les votes, qui ont été enregis- 
trés sur production de ces bulletins, doivent être retranchés. Il 
invoque divers moyens de nullité. Celui contre les votes d’Au- 
gustin Donaldson, Thomas Bilodeau, John Lane, Julie Blais, 
Veuve Terreau, Léon Arel, Antoine Bonhomme, Thomas Kelley, 
Jean-Baptiste Côté, Louis Dumas, Jérôme Guay, H.-A. Paré, est 
que le jurat n’est pas daté. Je crois cette objection bien fondée, 
non pas pour la raison donnée à la plaidoirie orale, que cette 
informalité rendrait impossible une conviction pour parjure (2), 
mais parce que le bulletin doit être complet par lui-même, et 
porter la date à laquelle il est fait et à laquelle l'électeur jure 
qu’il n’a pas déjà voté, et qu’il n’a rien reçu pour son vote. L’é- 
lecteur pouvant voter oralement aussi bien que par écrit, il est 
important de pouvoir constater, d’une manière sûre et certaine, 
par la date du jurat, que le 2e avait précédé le ler, et que l’é- 
lecteur n’avait réellement rien reçu à l’époque où il l’a juré. Le 
bulletin doit être parfait et complet; il ne l’est que par l’affi- 
davit qu’exige la loi, et cet affidavit n’est valable, qu’à la condi- 
tion d’être daté. On ne recevrait pas devant les tribunaux un af- 
fidavit dont le jurat ne porterait pas de date. Les bulletins ot 
le jurat n’en porte pas étaient irréguliers. Le greffier aurait dû 
les rejeter, et refuser le vote qu’ils comportent. Le demandeur 
invoque aussi, contre le vote du même H.-A. Paré, et contre celui 
de P.-O. Pouliot, que le bulletin ne porte que les initiales des 


cité la filera dans les archives de son bureau et enregistrera le dit vote sur 
le livre de poll, et tel vote aura le même effet pour les fins de cet acte que 
s’il avait 6té enregistré en la présence même du voteur.” ; 

‘ Si la personne qui désire voter par déclaration ou affidavit, tel que dit 
en le paragraphe qui précède, est inconnue à celui des officiers sus-mention- 
nés devant lequel elle se présente, elle sera identifiée par deux personnes que 
le dit officier connaîtra personnellement, lesquelles signeront avec lui la dite 
déclaration.” 


(1) Voyez la note (1) ci-dessus. 


(2) Defective jurat no defence on indictment for perjury, 3 Russell, 104:— 
Oath may be proved to have been taken in another county than the one in 
the jurat, Regina vs Youder, 9 East, 43: — Perjury completed on oath taken, 
no matter what deficiency in jurat. : 
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noms de baptême. C’est là certainement une irrégularité, mais 
la liste des électeurs ne les mentionnent pas autrement; leur 
vote est celui des électeurs qu’indique la liste, et je ne crois pas 
qu’ils doivent pour cette raison être rejetés. Je ne crois pas la 
date de l'identification absolument nécessaire, mais, dans le seul 
cas où cette objection se présente, celui de Théodore Castonguay, 
l'identification n’était pas requise, puisque le jurat constate qu'il 
était connu de l’officier devant lequel il a fait la déclaration et 
prêté le serment voulu. Le nom d’Etienne Allaire n’est pas dans 
le corps même de la déclaration, maïs sa signature, où son nom 
et son prénom sont écrits tout au long, supplée à cette absence. 
Je dis la même chose pour Jean Laberge. Le nom d’Antoine-Cy- 
rille Lapointe n’est pas dans l'identification; l'officier qui a re 
cu son serment et sa déclaration ne le connaissait pas; il n’y a 
pas, par conséquent, l’identification requise. Ce bulletin est nul, 
et, comme conséquence, le vote qu’il appuie l’est aussi. La liste 
des électeurs porte Veuve Charles Tineau; ce peut être aussi 
deux rr mal formés au lieu d’un n ; le bulletin est celui de 
Julie Blais, Veuve Chas Terreau, l’n y est moins bien formé, et 
dans l'identification moins bien encore. Dans le livre de poll le 
vote est entré Veuve Charles Terreau. Ces différences ne sont 
pas suffisantes pour faire douter de Videntité de la personne, 
et faire rejeter le vote. Je n’en puis pas dire autant du 
vote de Marianne Soucy, entré dans le livre de poll sans autre 
désignation. Cette Marianne Soucy dans le bulletin est dite étre 
femme de J.-B. Soucy; lentrée sur la liste est Marianne Sam- 
son, wife S. B. of Fab. Soucy. Je suppose que 8S. B. veut dire 
séparée de biens, mais ni le nom de famille, ni Vindication du 
nom de baptême du mari ne sont les mêmes. Il n’y a pas. d’iden- 
tité, et le vote doit être retranché. Quant aux autres votes, aux- 
quels a objecté le demandeur et requérant, ils paraissent tons 
avoir voté par bulletins. Ces bulletins ne sont pas produits, et 
comme ils pourraient peut être expliquer les différences qui pa- 
raissent exister quant à eux entre la liste et le livre de poll, je 
ne crois pas pouvoir les retrancher. Outre les quatre votes dont 
le défendeur a spécialement demandé le rejet par sa défense, 1! 
a, à l’audition, demandé celui de deux autres, dont les bulletins, 
l’un, celui de Timothy O’Connell, est absolument informe, et 
l’autre, celui de Barthelemi Faguy, ne paraît pas être celui d’un 
électeur inscrit, n’y ayant sur la liste qu’un Berthiaume Fa- 
guay. Il n’y a pas, quant à ce dernier, identité de nom. La dif- 
férence que comportent les deux noms de famille est légère et ne 
suffirait pas seule, si elle n’était aidée de celle dans les prénoms. 
Je doute qu’un défendeur répondant à un quo warranto puisse, 
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sans une allégation spéciale, attaquer et faire rejeter des votes 
donnés à son adversaire, et se faire maintenir par ce rejet en 
possession d’une charge à laquelle il a été déclaré élu, en don- 
nant à son adversaire le bénéfice de ces votes. La décision de la 
Cour d’Appel, que j'ai citée, semble établir sous ce rapport une 
différence entre lui et le requérant, mais comme le rejet des vo- 
tes de Faguay et d’O’Connell ne changerait pas le résultat, je 
ne décide pas cette question. Le livre de poll constate l’entrée 
de 138 votes pour le demandeur et requérant; cinq doivent être 
rayés comme étant donnés par des électeurs qui avaient déjà vo- 
té une fois, et qui n’avaient plus par là même le droit de voter, 
deux pour corruption, et un pour intérêt dans un contrat subsis- 
tant avec la corporation; il reste 130 votes. Le défendeur a, 
d’après le livre de poll, reçu 135 votes; 14 sont illégaux et doi- 
vent être rejetés; i] ne lui en reste que 121. Il n’a pas été lé- 
galement élu, et n’a pas la possession légale de l’office de con- 
seiller. Le jugement l’en dépossède, mais ne va pas plus loin. 
L’erreur n’est pas celle du défendeur; il a dû, jusqu’à ce qu’on 
y ait spécialement objecté, croire bons tous les bulletins et les 
votes enregistrés sur iceux; il était obligé sous peine d’amende 
d’accepter la charge à laquelle il a été élu. Je ne puis pas, sous 
les circonstances, lui imposer aucune amende, lors même que la 
requête y conclurait, ce qu’elle ne fait pas. Je ne puis pas don- 
ner le siège au demandeur, dont l’agent a été coupable de cor- 
ruption. Le défendeur est condamné aux frais. S’il n’eut pas 
soutenu la contestation, comme il n’y avait pas faute de sa part, 
je ne les aurais pas mis à sa charge.” 

Le jugement est dans les termes suivants: “Considérant que 
la preuve établit que Joseph Archer, le défendeur, n’a pas obte- 
nu, à l'élection qu’il invoque, la majorité des votes légalement 
enregistrés; considérant que, quoique le poursuivant, William- 
Alfred Venner, paraisse avoir eu la majorité desdits votes, la 
corruption pratiquée par l’un de ses agents rend son élection 
nulle; il est par les présentes, ordonné que ledit Joseph Archer 
soit dépossédé et exclu de la charge de conseiller de la cité de 
Québec, et ledit Joseph Archer est condamné à payer les dépens 
du poursuivant.” 

L’Honorable Juge CAsAULT, en rendant son jugement sur les 
inscriptions de faux mentionnées ci-dessus, avait fait les remar- 
ques suivantes: “Il s’agit de deux inscriptions en faux; l’une 
contré un bulletin électoral, l’autre contre le rapport du greffier 
de la cité, comme officier rapporteur, au recorder, qui fait la 
proclamation. La première allègue, que Dame Veuve Jean Gouin 
a, le 15 avril 1874, assermenté, devant le greffier de la Cou- 
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ronne, un bulletin électoral comportant faussement être en fa- 
veur du défendeur, et de Nazaire Turcotte, tandis qu’elle avait 
voté pour le demandeur et le défendeur, que le jurat dudit bul- 
letin mentionne, faussement, que ladite Dame Gouin est connue 
de l'officier qui a reçu le serment. Le demandeur conclut spé- 
cialement à ce que les deux parties ci-dessus énoncées du bulle- 
tin soient déclarées fausses, et à ce qu’il soit rejeté. Il est éta- 
bli, et ce par l’officier même qui a assermenté Madame Gouin, 
qu’il ne la connaissait pas. L’énonciation contraire dans le jurat 
n’est donc ni vrai ni régulière, mais il n’y a pas de doute qu’elle 
a de fait été assermentée, tel que certifié, et le demandeur, en 
n’alléguant que la fausseté de cette énonciation et d’une autre, 
Padmet assez. Le faux n’est donc pas, pour les parties, matériel 
et radical. La loi exige que les officiers qui assermentent les 
électeurs les connaissent, afin d'empêcher toute substitution de 
personne. Il n’y en a pas eu dans le cas présent. C'est réelle- 
ment Madame Gouin qui a été assermentée. Le second moyen 
est plus sérieux, mais je ne le crois pas fondé. L’officier qui a 
assermenté Madame Gouin jure qu’il lui a lu le nom de Tur- 
cotte et celui d’Archer comme les parties pour lesquelles elle 
votait. Les deux certificateurs de Madame Gouin le jurent aus- 
si. Elle a juré ne pas prêter attention à cette partie si essen- 
tielle de son serment, dans la confiance qu’elle croyait ne voter 
que pour Archer, mais alors elle n’a qu’elle-méme à blamer. Les 
deux autres femmes, qui disent qu’elles n’ont pas entendu men- 
tionner le nom de Turcotte, avouent qu’elles ne prétaient pas 
une grande attention. Leur témoignage et celui de Madame 
Gouin ne peuvent pas détruire celui des trois autres, qui y oni 
prété et devaient y préter une attention toute spéciale et connai- 
tre mieux que Madame Gouin l’effet de sa déclaration. Tl y a 
aussi à considérer leur instruction, leur signature, et le désinté- 
ressement de l’officier dans l’affaire. L’inscription en faux, quant 
à ce document, est renvoyée et rejetée avec dépens. Quant à 
l'inscription qui attaque le retour du greffier de la cité, elle doit 
être maintenue. La loi, 33 Vict., Québec, ch. 46, sec. 10, n° 9 (1). 
impose à cet officier le devoir de préparer, avant le ler avril 
précédant l’élection, un livre de poll pour chaque quartier, dans 


(1) Le paragraphe 9 de la sec. 12 du ch. 57 des S.C. de 1865. 29 Vict. 
tel que substitué par la sec. 10 du ch. 46 des S.Q. de 1870, 33 Vict., eat en 
ces termes: 

“Le greffier de la cité préparera, avant le premier jour d’avril immédiate- 
ment précédant telle élection, des livres de poll, savoir: un livre pour chaque 
quartier de ladite cité, dans lequel sera entré sous des titres séparés, sous la 
surveillance dudit greffier de la cité ou de son assistant durant Ja votation. 
le nom de chaque électeur, et le nom du candidat pour lequel tel électeur 
votera.” 
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lequel doit étre entré, durant la votation, le nom de chaque élec- 
teur et de chaque candidat. Par le n° 10 (1), aussitôt que cha- 
que électeur aura voté, son vote doit étre enregistré sous la sur- 
veillance du greffier de la cité ou de son assistant, par le chiffre 
1 vis-à-vis le nom du voteur, dans la colonne à la tête de la- 
quelle est le nom du candidat pour lequel lélecteur a voté. Par 
la sous-section 8 (2), les candidats peuvent être présents ou re- 
présentés au bureau du greffier de la cité durant toute l’élection, 
et voir à ce que les votes soient enregistrés correctement, et pro- 
tester contre toutes erreurs, fraudes ou fausses entrées. Ils peu- 


a 


vent, (s.-s. 11), ainsi que tout électeur, demander à ce qu’un vo- 
¢eur soit assermenté (3). Le greffier peut aussi l’assermenter de 
sa propre autorité. Par las.-s. 15 (4), chaque électeur, dont le nom. 
est légalement inscrit sur la liste des électeurs pour un quar- 
tier, peut voter à l’élection d’un conseiller ou d’un échevin pour 
le quartier. Puis vient le s.-8. 16 (5). Ce ne sont pas les votes 


(1) Le paragraphe 10 de la sec. 12 du ch. 57 des S.C. de 1865, 29 Vict., 
tel que substitué par la sec. 10 du ch. 46 des S.Q. de 1870, 33 Vict. est en 
ces termes: 

‘Il y aura dans lesdits livres des colonnes distinctes et séparées, à la tête 
desquelles seront écrits les noms des candidats pour la charge de conseillers, 
et d’échevins pour lesquels les électeurs doivent voter, et aussitôt que chaque 
électeur aura voté, son vote sera enregistré par le chiffre 1, placé dans la 
colonne vis-à-vis le nom du voteur, et dans la colonne à Ja tête de laquelle 
paraît le nom du candidat pour lequel tel Glecteur aura voté.” 


(2) Le paragraphe 8 de la sec. 12 du ch. 57 des S.C. de 1865, 29° Vict., 
tel que substitué par la sec. 10 du ch. 46 des S.Q. de 1870, 33 Vict., est en 
ces termes: 

‘Tout candidat aura le droit d'être présent au bureau du greffier de la 
cité durant toute ou aucune partie de ladite élection, soit en personne, soit 
par ses représentants, et aura le droit de voir si les votes sont enregistrés 
correctement, et tel candidat ou ses représentants pourront protester contre 
toutes erreurs, fraudes, irrégularités ou fausses entrées qui pourront avoir 
lieu devant ledit greffier de la cité.” 


(3) Le paragraphe 11 de la sec. 12 du ch. 57 des S.C. de 1865, 29 Vict. 
tel que substitué par la sec. 10 du ch. 46 des S.Q. de 1870, 33 Vict., est en 
ces termes: 

+‘ À la demande d’un candidat, ou de son agent dûment autorisé, ou d’au- 
cun électeur qualifié de tel quârtier, ou quand le greffier de la cité ou son 
assistant, ou aucun juge de paix, le jugera à propos, ledit greffier de la cité 
ou son assistant, ou tel juge de paix, administrera à tout voteur le serment 
de ladite cédule 5 ci-dessus mentionnée.” 


(4) Le paragraphe 15 de la sec. 12 du ch. 57 des S.C. de 1865, 29 Vict., 
tel que substitué par la sec. 10 du ch. 46 des S.Q. de 1870, 33 Vict., est en 
ces termes: 

‘ Chaque électeur pourra voter à l'élection d’un conseiller ou d’un échevin 
pour chaque quartier où son nom sera légalement inscrit sur la propre liste 
des électeurs pour tel quartier.” 


(5) Le paragraphe 16 de la sec. 12 du ch. 57 des S.C. de 1865, 29 Vict. 
tel que substitué par la sec. 10 du ch. 46 des S.Q. de 1870, 33 Vict., est en 
ces termes: 

é Le ou avant le premier lundi de mai, ledit greffier de Ja cité ou son as- 
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qu’il croit légaux que le greffier doit compter et rapporter; la 
loi dit qu’il fera rapport des votes enregistrés pendant la vota- 
tion. Il n’a pas plus droit d’en retrancher que d’en ajouter. Il 
ne peut pas, après les avoir inscrits ou entrés dans le livre de 
poll, scrutiner le mérite des votes ainsi enregistrés. Il peut re 
fuser d’enregistrer le vote que constate un bulletin incorrect ou 
illégal, de même que le vote de quelqu’un qui n’est pas sur la 
liste des électeurs, ou dont le vote a été épuisé par un vote pré- 
cédent qu’il a enregistré. Mais, une fois le vote enregistré, il 
ne peut pas s’enquérir de sa légitimité, et, à plus forte raison, 
ne le peut-il pas après que la votation est close, en l’absence des 
candidats et de leurs représentants. Il a dû agir fidèlement et 
soigneusement, et le jurer; mais ceci ne veut pas dire qu’il n’a 
pas pu commettre des erreurs, et qu’il n’y en a pas dans le livre 
de poll. Quant à son serment, tout est bien, pourvu que la fidé- 
lité et le soin exigés par la loi existassent au moment où 11 a 
entré le vote, ct qu’il ait alors agi de bonne foi. S’il découvrait 
plus tard qu’il a involontairement erré, il ne remédierait pas au 
inal en faisant après coup ce que la loi lui imposait l’obligation 
de faire auparavant. Si le greffier peut, après la clôture de la 
votation, retrancher des votes, il peut en ajouter. S71] peut alors 
scrutiner le mérite des bulletins ou déclarations des électeurs, il 
le peut pour les votes de vive voix. S’il peut retrancher des vo- 
tes donnés sur des déclarations irrégulières, il peut ajouter, en 
examinant plus attentivement les déclarations, ceux qu’il croit 
qu’il n’aurait pas dû rejeter pendant la votation; il peut même 
ajouter les votes que constatent des déclarations qu’il trouve dans 
son bureau, qui lui paraissent régulières, et qu’il croit avoir ou- 
blié d’entrer. La votation de chaque jour terminée, les livres de 


sistant fera un rapport établissant par écrit tout au long le nombre de votes 
ainsi enregistrés pour chaque candidat, et annexera à sondit rapport un affi- 
davit reçu devant aucun juge de paix, et lequel affidavit tel juge de paix 
est par le présent autorisé À recevoir, constatant que tels livres de poll ont 
été fidèlement et soigneusement tenus suivant Ja loi. Le rapport sera fait 
au recorder, qui devra le premier lundi de mai, au bureau du greffier de la 
cité à l’hôtel-de-ville, déclarer élus conseillers ou échevins de ladite cité tous 
ceux qui auront obtenu le plus grand nombre de votes pour la charge de 
conseiller ou d'échevin dans chaque quartier; et au cas d'égalité de vote 
pour la même charge de conseiller ou échevin, le greffier de la cité détermi- 
nera et décidera parmi ceux qui ont le même nombre de votes, qui sera con- 
sidéré élu à ladite charge, et aussitôt que les conseillers et les échevins au- 
ront 6t6 déclarés élus comme ci-dessus, il sera de leur devoir d’élire immédis- 
tement le maire de ladite cité comme il est pourvu par cet acte. Au cas de 
maladie, mort ou absence ou incapacité du greffier de la cité de remplir sa 
charge, il sera du devoir du conseil de nommer un assistant pour agir au 
lieu et à la place du greffier avec tous ses pouvoirs : et si tel conseil refuse 
ou néglige de nommer tel assistant, deux électeurs qualifiés pourront s8’a- 
dresser au recorder de la cité qui devra nommer quelqu’un pour agir en cette 
circonstance comme greffier de Ja cité.” 
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poll sont clos; le greffier n’y peut rien ajouter, changer, ni cor- 
riger. À plus forte raison ne le peut-il plus quand la votation 
est close et terminée. Le greffier admet qu'après qu’a été close 
la votation, dans le cas qui nous occupe, il a scrutiné le mérite 
de certains votes qu’il avait enregistrés pendant la votation, et 
qu’il ne les a pas comptés, et le livre de poll, dont copie est pro- 
duite, constate ce fait. Il n’a donc pas fait au recorder un rap- 
port vrai des votes enregistrés pour chaque candidat. Son rap- 
port doit être déclaré faux et mis de côté. Quant aux bulletins 
ou déclarations illégales, savoir, celles de Willis Russell et au- 
tres, ce que je viens de dire fait suffisamment voir que les vices 
de ces déclarations n’affectent pas le retour que doit faire le gref- 
fier, et ne peuvent pas être en question sur la présente inscrip- 
tion. Le rapport ne fait que constater les votes enregistrés, il ne 
prononce pas sur leur légitimité et leur valeur.” 

Le jugement est en ces termes : “ Considérant que le greffier 
de la cité ne peut pas scrutiner, après qu’ils ont été inscrits et 
enregistrés dans le livre de poll, les votes qui y ont été enregis- 
trés, et qu’il doit faire rapport au recorder du nombre de votes 
que constate ledit livre de poll, sans en retrancher ni ajouter au- 
cun; considérant qu’il est prouvé et constaté, par le rapport 
ainsi que par la copie produite du livre de poll, et par la dépo- 
sition comme témoin du greffier de la cité, que ce dernier n’a 
pas compté et n’a pas fait rapport au recorder de tous les votes 
inscrits et enregistrés dans le livre de poll pour le quartier 
Saint-Roch, à l’élection de conseillers qui a eu lieu en avril 
1874, et que, dans le nombre de votes que constate son rapport, 
ne sont pas compris des votes qui ont été enregistrés dans ledit 
livre de poll pendant la votation, ledit rapport, savoir le rap- 
port en date du 4 mai 1874, fait par le greffier de la cité, au 
recorder, du nombre de votes enregistrés dans ledit livre de poll, 
ainsi que la copie d’icelui produite en cette cause, sont, tant 
qu’au nombre de votes qu’ils constatent comme ayant été enre- 
gistrés dans le livre de poll tenu pour l'élection des conseillers 
pour le quartier Saint-Roch, déclarés être faux, et quant audit 
nombre de votes mis à néant et rejeté du dossier, avec dépens 
contre le défendeur en faux. (1 R. J. Q., 283, et 18 RL. , 673) 

MacKay & TurcOTTE, pour le demandeur. 

H.-C. PezzerTier & F.-X. Drouix, conseils. 

G.-H. LARGE, pour le défendeur. 

M.-A. Hearn, conseil. 
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CONTROVERTED ELECTION.—BRIBERY AND CORRUPTION. 
In THE ELEcTIox Court, Quebec, 19th November 1875. 
Present: Mereprru, C.-J., Srvuart, J., and Maaurrg, J. 


Hon. J.-E. Gineras et al., petitioners, vs Josepx SHEnyy, res- 
pondent. 


THE QUEBEC EAST ELECTION CASE. 


Held: 1° That the employment and payment bona fide of canvassers, whe 
ther electors or not, is not a corrupt practice so as to avoid the election, 
although an elector so employed ought not to vote, and may be prevented 
from voting, under sec. 167 of the Quebec Election Act. 

2° That the giving of money, by a canvasser, to an adverse elector, a3 
payment for certain lists of voters of the opposite party, and in the hope of 
obtaining information, is not an act of bribery within the meaning of the 
statute, though very grave suspicion must attach to the making of such pay- 
ments. 

3° That the treating of certain electors, by a person working for one of 
the candidates (it being an isolated act), will not invalidate the election. 
without clear proof of agency. | 

4° That the printing of a newspaper, for a particular election, at an ex- 
pense of $530, though not a common proceeding, may be considered a neces- 
sary printing expense, in the absence of proof that such expenditure was 
made from any wrong motive. 

5° That, where a petitioner charges that “ proper vouchers have not been 
produced,” he may and ought to demand the production of the particular 
vouchers he deems of importance, and, although the non-production of such 
vouchers may call for remark, and justify suspicion, still the mere failure to 
produce them, if not specially demanded, will not, of itself, create even a 
prima facie case against a candidate. 

6° That. although the sums paid for the hire of rooms may seem very 
high, the Court will not affirm that such payments were illegal, or that they 
were made from any corrupt motive, where there is no proof that the rooms 
were not required, or that they could have been obtained at lower rates. 

7° That the fact of a candidate’s expenses being very much above the 
average gives rise to an unfavorable presumption, but such expenditure is 
not of itself sufficient evidence of a general system of corruption. | 

8° That, although the evidence establishes that the candidate and his 
agents wished and intended all their proceedings to be legal, and were 
anxious not to violate the Jaw, yet, an expenditure so unusually or unrea- 
sonably high as to cause, if not to justify, suspicion, will be seen by the 
Court with feelings of regret, and such expenditure. though it be not proved 
to be corrupt or illegal, can hardly be regarded otherwise than as a viola- 
tion of the spirit of our present election laws. . 

9° That, though it appears that there has been a violation of the spirit of 
the law, the Court cannot, on that ground alone, annul the election: the 
acts charged must also be contrary to the law itself. 


Merepvitu, C.-J.: In this case, a petition is presented against 
the return of M. Joseph Shehyn, as Member for the Electoral 
District of Quebec-East. The first and main ground upon which 
it is contended that the election of the respondent ought to be 
set aside, as corrupt, is, that his agent employed and paid vo 
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ters as canvassers, the first proposition submitted in the factum 
of the petitioner being: “‘ Que, dans notre législation, c’est une 
manœuvre frauduleuse que d’engager et payer, comme cabaleur, 
un électeur de la division électorale.” The provision of law 
upon which the petitioner relies, as stated in his factum, is the 
third paragraph of the 253rd section of the Quebec Election 
Act, which is in these words: “253. The following persons 
shall be deemed guilty of bribery, and shall be punished accor- 
dingly:... “ Every person who, directly or indirectly, by him- 
self, or by any other person on his behalf, makes any gift, loan, 
offer, promise, procurement or agreement as aforesaid, to or for 
any person, in order to induce such person to procure or endea- 
vor to procure the return of any person to serve in the Legis- 
lative Assembly, or the vote of any elector at any election.” The 
paragraph of our law just quoted is taken from, and is, word 
for word, the same as the third paragraph of the second sec- 
tion of the English Corrupt Practices Prevention Act, 1854, 17 
and 18 Vict., ch. 102. We can, therefore, as to the meaning of 
the paragraph, be safely guided by the English authorities; and 
they establish that, although the practice of paying voters, as 
canvassers, or otherwise, was regarded as tending towards cor- 
ruption, as exposing members to very great danger, and, there- 
fore, to be reprobated and avoided; yet, that, where the em- 
ployment was not colorable it could not be deemed a corrupt 
practice, so as to avoid an election (1). That very distinguished 
Judge, M. Justice WILLEs, in the first case (2) in which he had 
to decide upon the employment of voters, reviewed the most im- 
portant cases on the subject which had come before Election 
Committees. He cited three leading cases, in which it was, in ef- 
fect, held that the colorable employment of voters, for the pur- 
pose of inducing or enticing them to vote for the candidate who 
employs them, is bribery. But, he also referred to several other 
cases, in which, as the employment of the voters was not colo- 
rable, the elections were maintained. One of these cases is the 
Lambeth case, (Wolferstan and Dew, 129) where the committee 
decided “ that the system of organized canvassing, accompanied 
by the payment of the canvassers, was, under the circumstances, 
legitimate, though payments were made to the voters who were 
employed in the course of the system.” In the Coventry case, 
the same learned Judge again referred to the Lambeth case, as 
being one to which he “ attached considerable importance, be- 
cause the matter then was very much considered, under the 


(1) lst O.& H., pp. 79, 90, 101, 102. 2nd vol. 62. 
(2) 1 O. & H., p. 79. 
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chairmanship of M. Ingham, a gentleman of known good sense, 
and much legal experience,” and, having occasion, by way of il 
lustration, to refer to the payment of voters, as canvassers, at 
the same time that he expressed his strong disapprobation of 
such payments, said (speaking of the question as a strictly legal 
one). “ But the candidate may pay his own expenses; and the 
candidate, paying his own expenses, may employ voters in a 
variety of ways; for instance, he may employ voters to take 
round advertising boards, to act as messengers as to the state of 
the poll, or to keep the polling booths clear. He may also adopt 
the course which appears to have been adopted in this city, that 
is to say, the city or borough is divided into districts, and com- 
mittees are formed amongst the voters themselves of selected per- 
sons who go about and canvass certain persons of the district, 
and, for their services, these persons are sometimes paid and 
sometimes not paid” (1). It is not, however, necessary to dwell 
any longer on this point, because it is not contended, in the 
very able factum prepared by Counsel for the petitioner, that, 
according to the English authorities, the employment and pay- 
ment of voters, as canvassers, would be a corrupt practice, 
“maneuvre frauduleuse.” In that factum, it is said: ‘L'on 
ne saurait nous dire que, sous la législation anglaise, une sem- 
blable interprétation ne serait pas admise.” ‘But, it is added: 
“ Notre loi est toute autre, la section 253 est bien tirée des sta- 
tuts anglais; mais l’exception de la section 254 est entièrement 
différente.” The words of the english proviso are: “ Provided 
always, that the aforesaid enactment shall not extend to any 
money paid, or agreed to be paid, for or on account of any le- 
gal expenses bona fide incurred at or concerning any election.” 
Our section n° 254 is as follows: ‘254. Nevertheless, the ac 
tual personal expenses of any candidate, including his expenses 
for professional services really rendered, and reasonable sums 
paid in good faith for necessary printing and advertisements, 
shall be deemed to be expenses lawfully incurred, the payment 
whereof shall not constitute a breach of this act.” The conten- 
tion of the learned counsel, as I understand it, is that the em- 
ployment and payment of voters, as canvassers, even although 
not colorable, is a corrupt practice, within the meaning of the 
english rule, reproduced in our section 253, but that the english 
proviso, above given, excludes that case from the operation of 
the english rule; whereas our section n° 254 cannot have the 
effect of excluding the same case from the operation of our sec- 
tion 253. For my part, I may, at once, say that I do not think 


(1) 10. & H., 101. 
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the difference between the english proviso and our section 254 
is at all material, as regards a case such as the present; and 
if, as is contended, according to the true construction of the 
english rule and proviso, a case such as the present would be 
within the rule, but would be excluded from it by the proviso, 
then assuredly that construction would have been adopted, or, 
at any rate, noticed, in some of the numerous english cases in 
which those provisions of law have, over and over again, been 
discussed and acted upon; and, so far as I know, not a single 
english decision or authority of any kind can be cited as justi- 
fying or supporting the construction thus contended for by the 
learned counsel for the petitioners; and I need hardly say that 
it is in the last degree unlikely that we should have had to wait 
until now for the true construction of provisions of law, which, 
for upwards of twenty years, have been upon the English Sta- 
tute Book, and have been, during that time, almost daily acted 
upon by the English Courts, in cases of the utmost interest and 
importance. Far from such a construction having been adopted, 
we see, in the Coventry case, so often already referred to, that 
Judge WILLEs observed, ‘‘ Now unquestionably, if the third clau- 
se of the second section was to be taken in its literal terms, the 
payment to canvassers, under such circumstances, being, as it is, 
a payment to induce them to procure votes, by means of their 
canvass, would come within the terms of this clause, and would 
avoid the election.” According, therefore, to Judge WILLEs, 
that section is not to be taken in its literal terms; but it does 
not seem to have occurred to him, nor, so far as I know, to 
any other judge, to refer to the proviso as solving the difficulty. 
And it will be found that, in the judgment of the Exchequer 
Chamber, in Cooper vs Slade, 6 E. and B., 458, it is said, “ it 
will be seen we attach no weight to the proviso at the end of 
the section 2 of the statute 17 and 18 Vict., ch. 102. The same 
proviso was in statute 49th George III, ch. 118, sect. 2, but it 
is nugatory (1). It is an instance of what is very common, viz., 
a superfluous provision, ex majori cautelo, or, if it has any mea- 
ning it is that given to it by the learned counsel in error, viz., 
payment to a printer or innkeeper ‘of lawful expenses to induce 
him to vote. It cannot mean to legalize a promise made direct- 
ly to induce a voter to vote, and no other promise is within the 
statute.” In considering this branch of the case, it is proper to 

(1) It appears that Baron Bramicell, in his opinion to the House of Lords, 
in the above case, modified his views, in so far as they declared the proviso 
“nugatory.” The Judgment in the Exchequer Chamber was reversed by the 
Judgment of the House of Lords, but the latter Judgment does not throw 


any light on the meaning of the proviso. Law Journal, vol. 27, 1858, p. 449, 
453, 454. 


370 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


bear in mind that, as admitted, all the reasoning that can be 
urged as showing that the payment, not colorable, of voters as 
canvassers, 18 a corrupt practice, within the meaning of the sta- 
tute, can be urged, with equal force, against the payment of 
any canvassers; and it is also most important to bear in mind 
that the few voters who were employed as canvassers in this 
case did not attempt to vote, and that it was never intended 
that they should vote; and that, as they were supporters of the 
respondent, their employment as canvassers on his behalf de- 
prived him of so many votes. Returning, however, to the mea- 
ning of our section n° 254, it may, I think, be presumed that, 
if our Legislature had intended to change the law, so as to make 
the employment of electors as canvassers a corrupt practice, 
they would, bearing in mind the maxim that the law ought to 
warn before it strikes, have carried out their intention, in a 
matter of such vital importance, in some less mistakable man- 
ner than by wording section n° 254, as they have done, namely: 
‘ Nevertheless, the actual personal expenses of any candidate, in- 
cluding his expenses for professional services really rendered, 
and reasonable sums paid in good faith for necessary printing 
and advertisements, shall be deemed to be expenses lawfully in- 
curred, the payment whereof shall not constitute a breach of the 
act.” It can hardly be contended that the object of this enact- 
ment was to render all payments illegal, excepting personal 
expenses, professional services, and necessary printing; for, ac- 
cording to that interpretation, as pointed out by the learned 
counsel for the respondent, a candidate could not pay for a com- 
mittce room, or for a secretary, or messenger for a committee, 
nor even the disbursements of the agent to be appointed under 
the law. If, as I think, the section n° 254 was not intended 
to render illegal all payments excepting those which it express- 
lv legalizes, then I think it must have the meaning contended 
for in the supplementary factum of the respondent; and it will 
be borne in mind that that contention is in accordance with the 
opinions of the english judges, in the well-known case of Cooper 
va Slade already referred to, where, speaking of the english 
proviso it is said, “if it has any meaning, it is that given to 
it by the learned counsel for the defendant in error, viz., pay- 
ment to a printer or inn-keeper of lawful expenses, with a view 
indirectly to cause them to vote.” But, be the meaning of the 
section n° 254 what it may, I am clearly of opinion that it has 
no important bearing upon the present case. It has, however. 
been very strenuously contended, and the contention is well- 
deserving of attention, that, according to the express words of 
the section 253, it is a corrupt practice to offer or promise to 
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any person any money to induce such ‘ person to procure, or 
to endeavour to procure, the return of any person to serve in 
the Legislative Assembly ; ” and it is further contended that, 
as canvassers are employed for the very purpose of procuring 
the return (of the candidate for whom they act), that the em- 
ployment and payment of canvassers, whether electors or not, 
is a corrupt practice, according to the express words of the sta- 
tute. This contention derives support from the observations of 
M. Justice WILLEs in the Coventry case, where, in his observa- 
tions already cited, he said: ‘ Unquestionably, if the third 
clause of the second section ” (reproduced by our section n° 253) 
‘was to be taken in its literal terms, the payment to canvassers, 
“under such circumstances, being, as it is, a payment to induce 
‘them to procure votes, would come within the terms of this 
“elause, and would avoid the election.” As tothis part of the 
case, I may say that, if the question as to the legality of the 
payment of canvassers, whether electors or not, had now come 
up for the first time, as at present advised, I would probably 
deem it my duty to take the statute in its literal terms, and, in 
accordance with the observations of Judge WiILLESs, to say that 
the employment of canvassers, whether electors or not, is a cor- 
rupt practice, and as such ought to avoid the election. But our 
legislature, when they copied the third clause of the second sec- 
tion of the English Act, and reproduced it as the third clause 
of the section n° 253 of our Statute, must be presumed to have 
known, and, we have no doubt, did know, full well, what had 
been the decisions in England under the English Act; and they 
would, doubtless, have changed the wording of the section in 
question, if they had intended that it should be interpreted 
otherwise than the words reproduced had always been interpre- 
ted in England. Peters, in his digest of the cases decided in 
the Supreme Court, and other courts of the United States, says: 
‘The rule which has uniformly been observed by the Supreme 
Court, in construing statutes, is to adopt the construction made 
by the courts of the country by whose legislature the statute 
was enacted (1). And, in Kirkpatrick et al. vs Gibsons’. Ex’rs, it 
was held, that, when a British statute is re-enacted in this 
country (the United States), it is reasonable to suppose that the 
Legislature intended to adopt as well the settled construction 
which had been given to the Act by the British Courts as the 
Act itself” (2). Applying these principles, which seem to me 

(1) Peters’ Digest. verbo statute, n° 222, Catheart vs Robinson, 5th Pe- 
ters, 264. 


(2) Kirkpatrick vs Gibson. Ex. 2nd, Brockend, C.C.R., 388. Peters’ Dig., 
rerbo statute, nos 217, 222, 293, 227. 
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perfectly reasonable, to the present case; seeing that, under the 
English statutory provisions reproduced by the 253rd section of 
our statute, and relied on by the petitioners, the payment bona 
fide of canvassers, whether electors or not, is not held to be a 
corrupt practice, so as to avoid the election; and being, as I 
am, clearly of opinion that the english proviso, reproduced in a 
modified shape as section n° 254 of our statutes, has no bearing 
upon the present case; I necessarily come to the conclusion that 
we must reject the first proposition submitted by the petitioners, 
and hold, that the employment and payment bona fide of an 
elector as canvasser is not a corrupt practice so as to avoid the 
election, although an elector employed ought not to vote, and 
may be prevented from voting, under section n° 167 of our act. 
The third charge submitted by the petitioner is that one Belle 
rive, a sub-agent of the respondent, bribed a voter named Des- 
combes by the payment of two sums of money, one of $5, the 
other of $4. Much importance has been attached to this charge; 
and, probably, had it not been for it, and for the employment 
of voters as canvassers, the present contest might not have taken 
place. The evidence as to the alleged bribery is so voluminous 
that I must confine myself to a reference merely to the most 
important portions of it, Before, however, entering into the de 
tails of this evidence, it may assist in the right appreciation of 
the statements of the witnesses, and indeed it is only just to 
the respondent, to say that it appears to have been his wish 
that the election should be conducted in a perfectly legal man- 
ner. He employed as his agents two gentlemen of undoubted 
respectability, one of them, M. Remillard, being his usual legal 
adviser. No houses were opened; there was no violence, nor in- 
timidation nor, in my opinion, any corrupt treating, by any one 
for whom the respondent is answerable; and the only case of 
direct bribery suggested, is the Bellerive and Descombes case, 
the particulars of which I am about to consider. Bellerive, the 
alleged briber, was the secretary of the respondent’s St-Roch’s 
central committee. Descombes, who, it is said, received the bri- 
bes, was a canvasser on the opposite side. Bellerive admits that 
he had with Descombes the interviews of which the latter speaks 
in his evidence, and that he gave him different sums of monev 
amounting to $9 or $9.50; and no one can fail to see that very 
grave suspicion must attach to the making of such payments. 
Bellerive, however, swears most positively that he never thought 
of buying Descombes’ vote or influence, and that the $9 were 
given for certain lists of voters which Descombes, as a canvas- 
ser had, and which Bellerive, a secretary on the other side, said 
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he wanted. The. question which we have thus to determine, 
mainly upon the evidence of these two men, neither of whom, 
even upon his own showing, appears particularly deserving of 
credit, is as to whether the $9 was given as a bribe, as Des- 
combes says, or as a payment for lists, and in the hope of ob- 
taining information, as Bellerive says. The Chief-Justice, after 
reading extracts from the depositions of the witnesses, conti- 
nued: In weighing the conflicting evidence of these two witnes- 
ses, it is necessary to bear in mind the probabilities of the case; 
and certainly it seems more probable that, as Bellerive says, he 
paid the $9 for the lists, which we know he received, than 
that, as Descombes says, he got nothing for the lists which he 
gave, and gave nothing (seeing that he did not vote) for the 
money which he got. Again, it does not seem probable that Bel- 
lerive, who had been repeatedly warned by Remillard not to do 
anything illegal, and who, at the time, was endeavoring to dis- 
cover corrupt practices on the part of his opponents, would, with 
his eyes open, have made for his adversaries exactly such a case 
as he was endeavouring to ascertain that they themselves had 
been guilty of. It is also necessary to remember, in considering 
the conflicting statements of these witnesses, that, if, on the one 
hand, Bellerive was as his own evidence shows, an unscrupu- 
lous electioneering schemer, Descombes, on the other hand, was 
no better. We see that he remained until four in the morning, 
eating and drinking with a stranger who accosted him, as he 
says, solely for the purpose of corrupting him; and we also see 
that he was guilty of falsehood towards his adversaries, and vf 
dishonesty and treachery towards his friends, of falsehood to 
his opponents, by giving them a list, as genuine, which he knew 
was spurious, of dishonesty and treachery towards his friends, 
by giving to his opponents lists which had been confided to him 
as a canvasser by his own party. I certainly cannot say that I 
am sure that Bellerive has spoken the truth; but I can say 
that the preponderance of evidence, if any, which I very much 
doubt, in favour of Descombes, is not such as would justify us 
in basing a judgment upon it. In the Salford case, that very 
learned and experienced judge, Baron Martin, observed: 
‘ When there is no general bribery, no general treating, no ge- 
neral undue influence, but the bribery, the treating, the undue 
influence relied on, are what may be called isolated acts, and 
the separate acts of persons connected with the election, I think, 
before the election can be set aside, on such acts, they ought to 
be proved to the entire satisfaction of the judge who is to de- 
cide” (1). It may be thought that, as to this part of the case, 


(1) J.E.P., p. 138, Salford, 2nd March, 1869. 
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I have gone too much into details; but we know beyond doubt 
that, in the instance under consideration, there were payments 
of money, by the secretary of one of the respondent’s commit- 
tees, to an adverse elector; and, under such circumstances, the 
Court cannot be too careful in searching out the money, and 
in endeavouring to ascertain the true consideration for which it 
was paid. The seventh head of objection is: ‘“ Qu’Alphonse 
Terreau, sous-agent, a, le jour de la votation, traité plusieurs 
électeurs, en raison de .leurs votes.” Terreau himself admits 
that, on the day of voting, he treated a considerable number 
of electors whom he had taken to the poll. He says he invited 
them to his house, and treated them as his friends; but, accor- 
ding to the circumstances, as stated by himself, it is not by any 
means certain that he did not treat them ‘on account of their 
having voted,” contrary to the 262nd section of the act. I do 
not, however, deem it necessary to determine whether the trea- 
ting by him was unlawful, because I do not think there is suf- 
ficient proof of agency. It is true that Terrean canvassed seve- 
ral electors, and that, on the day of voting, he took several vo- 
ters to the poll; but he was not authorized to canvass, by the 
respondent or by either of his agents, and they do not appear 
to have known that he was canvassing. He was not given a 
canvassing book, and did not make anv return of his canvass to 
the committee (1). I have not failed to observe that he says he 
was asked by the committee to canvass, and was offered a can- 
vassing-book, but declined to take it. There is no evidence, how- 
ever, to show that anv of the members of the committee knew 
he had canvassed until the day of voting; and there is no rea- 
son to doubt that, had the committee known he intended to can- 
vass, they would have warned him, as they did the other can- 
vassers, to avoid all illegal practices, a direction which appears 
to have been followed, as none of the authorized canvassers are 
charged with treating. Besides, although Terreau says the com- 
mittee asked him to canvass, he does not seem to have known 
who were and who were not members of the committee. To 
wards the end of his deposition, which appears to have been 
given in good faith, he says: “J’appelle membres du comité, 
les employés qui y écrivaient, les cabaleurs qui avaient des lis- 
tes, et cabalaient avec.” The law which makes a candidate res- 
ponsible, in so far as his seat is concerned, for the acts of his 
agents done contrary to his. orders, is, I admit, necessary to 
maintain the purity of elections; but it is, as it has been ter 
med, “a stringent, a hard and a harsh law” (2), and, to make 


(1) Leigh & LeMarchant, p. 44. 
(2) 1 0. & H, vol. 1, p. 95. 
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use of the words of a distinguished Irish Judge, in accordance 
with numerous english decisions, “the evidence of an agency 
ought to be strong, clear, and conclusive, before a judge allows 
himself to attach the penalties of the Corrupt Practices Act to 
any individual” (1). Guided by these principles, which ap- 
pear to be perfectly reasonable, after giving to the evidence ad- 
duced in this case due consideration, I do not think it suffi- 
cient to make the respondent answerable for the acts of Terreau. 
The fifth head of objection is that the accounts furnished by the 
agents of the defendant are incorrect and insufficient, and the 
ninth is that proper vouchers have not been produced. The ob- 
jections to the accounts are not, I think, well founded. On the 
contrary, the accounts, it seems to me, were intended to show, 
as the statute requires, “all the election expenses incurred by 
and on behalf of the respondent.” It is true that some omis- 
sions have been pointed out, but these have been, I think, sa- 
tisfactorily accounted for. As to the vouchers, there are two of 
importance wanting, one for the charge of $75, paid by M. Ja- 
cot, for the expenses of the central committee; the other for the 
payment of $126 to the carter Trudel. Jacot says that he gave 
the account for the $75 to the agent of the respondent, and it 
is, to say the least, strange, that it has not been produced. But 
the petitioners might have demanded, and, in my opinion, ought 
to have demanded that account, and also the voucher for the 
$126, if they deemed them of importance; and, although the 
non-production of them may call for remark, and justify the 
suspicion that the counsel for the respondent did not deem it 
prudent to produce them, still it cannot be contended that the 
mere failure to produce such vouchers, where the mode in which 
the money was expended is sufficiently indicated, would of itself 
create even a prima facie case against a candidate. There re- 
main three heads of objection to be considered. One of them is, 
“ Que des dépenses d’impressions exorbitantes et inutiles ont 
été faites.” The printing expenses seem to us unusually high, 
and the printing of a newspaper, for a particular election, at 
an expense of $530, is not a common proceeding, but, it 1s suf- 
ficient for us to see that there has not been even an attempt to 
prove, and indeed it has not been suggested, that this expenditure 
was made from any wrong motive, or produced any objectiona- 
ble effects; and, therefore, it is not necessary to say anything 
further in relation to it. Another ground of objection is: “ Que 
des sommes d’argent ont été payées induement sous divers pré- 
textes.” We do not hesitate to say that several of the charges 


(1) J.E.P., (M. Justice Keogh), Sligo, 24th Feb., 1869. 
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in the respondent’s statement of expenses seem to be on a very 
high scale. This remark applies particularly to the sum of $126 
already alluded to, and to the sums paid for rooms, for instan- 
ce, M. Olivier Plamondon received for the use of the rooms in 
his hotel, during the election, $150, two others received $80 
each, another $75, and so on. The sums thus paid seem to us, 
as I have said, very high, but there is no proof whatever that 
the rooms were not required, or that they could have been ob- 
tained at lower rates. We therefore cannot, as judges, affirm 
that the payments were illegal, and still less, that they were 
made from any corrupt motive. The learned counsel for the pe 
titioners did attempt to prove that the highest sum paid for 
rooms, namely, $150 to Olivier Plamondon, was excessive, but 
he failed in the attempt, and it was not renewed. The last head 
of objection is: “Que les dépenses faites sont exorbitantes, et 
constituent à elles seules la preuve d’un système général de cor- 
ruption.” The evidence, as to this part of the case, including, 
of course, the head of objection last considered, has been seen 
by the judges with feelings of regret. On the one hand, the evi- 
dence established, and, we are satisfied, that M. Shehyn, from 
first to last, wished and intended that all his proceedings should 
be not only legal but honourable, and we are also satisfied that 
his agents werc really anxious not to violate the law. On the 
other hand, we cannot but regard the election expenses of the 
respondent as being so unusually, if not unreasonably high, as 
to cause, if not to justify, suspicion, on the opposite side, that 
money was improperly expended. The respondent admits an ex- 
penditure of $2,529.42; of this, there were spent for the prin- 
ting of seven numbers of a newspaper $530; leaving for or- 
dinary election expenses $1,999.42. I have now before me an 
approximate statement from the Quebec Official Gazette of the 
election expenses, taken indiscriminately, of sixty candidates at 
the last election. I refer to this source of information, not by 
any means as being conclusive evidence, but as being the best, 
if not the only mode I have of obtaining information as to 
what are the expenses usually incident to elections, and I have 
the less hesitation in adopting this course, as it is not unusual 
in England. I find that, upon an average, each of the sixty 
candidates spent less than $250; and, also upon an average, 
that each of seven gentlemen (other than respondent) who went 
through the ordeal of a contested election, in either of the ci- 
ties of Quebec and Montreal, laid out, as election expenses, 
less than $700. The expenditure in this case of even $1,999 is 
thus very much above the average, and gives rise to an unfa- 
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vourable presumption, because, where the expenditure is mode- 
rate, it may be presumed that the parties contemplated only 
that which was honest and legitimate, but, where the expendi- 
ture is beyond what may be deemed reasonable for proper ex- 
penses, it may fairly be presumed that there have been impro- 
per expenses. It may appear inconsistent to disapprove of the 
expenditure, and, yet, not to censure the conduct of the person 
furnishing the funds; and, in the ordinary affairs of life, men 
do not allow their money to be spent without knowing what is 
being done with it. But a candidate, at an election, is in an 
exceptional position. The law obliges him to name an agent or 
agents, and, after he has named, as was done in the present in- 
stance, men of experience and unquestionable character, he is 
excusable, if not justifiable, if, in ordinary cases, he leaves to 
them the pecuniary arrangements respecting his election. As to 
the agents of the respondent, by whom the expenditure was 
made, we are satisfied that they were anxious not to violate 
the law; but we are nevertheless constrained to say that it 
seems to us that they allowed their zeal for their candidate, 
and the strong pressure of his supporters, to induce them to 
incur expenses which, although they have not been proved to be 
corrupt or illegal, can hardly be regarded otherwise than as a 
violation of the spirit of our present election laws. It may be 
asked, if we disapprove, as we do, of some of the proceedings 
in the course of this election, and, if we think it probable that 
there has been a violation of the spirit of the law, why do we 
not set the election aside. Tihe answer is simply that the law 
gives us no discretionary power in the matter; and that, with 
the proof before us, we have no power to set it aside. Even if 
we were satisfied, beyond doubt, that there has been a violation 
of the spirit of the law, we could not, on that ground alone, 
annul the election. In the Galway Borough case (1), a very 
distinguished member of the Irish bench, M. Justice Lawson, 
said: “I, as a judge, cannot condemn any man for having vio- 
lated the spirit of the law, unless he has also actually broken 
the law;”’ and, as supporting the same view, I may refer to 
the judgment of M. Baron Martin, in the Warrington case, 
where it is said: “I adhere to what was said by M. Justice 
WILLEs, in the Intchfield case, that a judge, to upset an elec- 
tion, ought to be satisfied, beyond all doubt, that the election 
was void, that the return of a member was a serious matter, 
and not lightly ito be set aside” (2). In a word, the cause for 


(1) J.E.P., Galway Borough, p. 68, Ist June, 1874. 


(2) J.E.P., Warrington. p. 189, 4th Feb., 1868. J.E. P., Drogheda, p. 48, 
Sth June, 1874. J.E.P., Wigan, p. 204, Oth March, 1869. 
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getting aside a return must be found within the limits of the 
common law, or within the four corners of an Act of Parlis- 
ment; and no such cause has been shown to exist in the pre 
sent case. Had there been proof that the respondent, or those 
for whom he is responsible, had spent even one dollar to in- 
fluence a vote, or had been guilty of any corrupt practice what- 
soever; or, if we were satisfied that, as suggested, the expendi- 
ture of the $2,529 had prevented the election from being pure | 
and free, as it ought to be, it would be our plain duty to set it 
aside; and we would do so with the less hesitation in conse 
quence of the expenditure about which so much has been al- 
ready said. But, for the reasons already mentioned, it is not 
our duty to do so in the present instance. We do, however, 
confidently hope that, when those who are generally engaged in 
elections have had time to discard the bad habits contracted, 
under our former laws, and to become imbued with the spirit 
of our present system ; and, when candidates know, as they now 
can know, what are the usual expenses of an election, there 
will not be a repetition of an expenditure such as we now de- 
precate, and which, should it occur at future elections, would be 
much less excusable than it has heretofore been. It remains for 
me only to refer to the question of costs, which, although com- 
paratively unimportant, involves a considerable sum of money; 
and, in relation to it, I deem it sufficient to say that, after due 
deliberation and discussion, we are all satisfied that there are no 
special circumstances in this case to displace the general rule 
that the costs ought to follow the event. The defendant retur- 
ned had a majority of 651 votes. His own conduct during the 
election was unobjectionable. In Court, he has not, by ground- 
less preliminary objections, or otherwise, sought delay or made 
needless expense; and, under these circumstances, we cannot 
think he ought to bear any part of the costs of the present in- 
vestigation. 

Stuart, J., concurring: ‘The exhaustive and masterly view 
taken of this case, in all its details, by the learned Chief-Jus- 
tice, leaves me little to add, and I shall not go beyond a few 
words on the legal question which appears to me to be the key- 
stone of the arch upon which rests the petition. A voter appears 
to have established himself a zealous supporter of respondent, 
without solicitation, and, for the first week of the canvass, to 
have signally exerted himself to secure his return; at the end 
of that time, he being unable any longer to devote «ll his time 
to this object, respondent’s agent then agreed to give him $50 
to continue the canvass, upon condition that he would not vote 
for respondent. The sum itself has no suspicious proportions: 
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there is nothing, ‘in the evidence, shewing that it was more than 
a fair reward for the time and labor actually bestowed, and it 
is this payment of a voter, as a canvasser, that is set up as 
rendering null the election of respondent, and as disqualifying 
him for this alleged act of bribery. There was nothing corrupt 
in respondent stipulating to lose a vote already secured to him; 
if the act, then, be not illegal or unlawful in itself, I can see 
nothing wrong in this engagement of Hebert, certainly nothing 
colorable. The law is not intended to do away with every pay- 
ment made by the candidate in the course of the election; and 
the decisions in England recognizing as legal the employment 
of a voter as canvasser, respondent, under these decisions, can- 
not be held to have violated section 253. I now come to section 
254 which reads thus: ‘ Nevertheless, the actual personal ex- 
penses of any candidate, including his expenses for professional 
services really rendered, and reasonable sums paid in good 
faith for necessary printing and advertisements, shall be deemed 
to be expenses lawfully incurred, the payment whereof shall not 
constitute a breach of this act.” This section has been treated 
by both the learned counsel as a proviso. I must own that I 
cannot see it in that light; it is not so in words, is it so in 
substance? The office of a proviso is either to except something 
from the enacting clause, or to qualify or restrain its generali- 
ty, or to exclude some possible ground of misinterpretation of 
its truth. Now, it performs none of these functions toward sec- 
tion 253, it makes no reference to it at all. It enacts that the 
actual personal expenses of any candidate, without defining 
them, but including, as such, the expense for professional ser- 
vices, and the cost of printing, shall not constitute a breach of 
the act; but the actual personal expenses of the candidate could 
under no sound interpretation of section 253 be held to be so; 
could a fee to a professional man for his advice and services be 
a breach of it? Could the cost of moving the press? Colorable 
personal expenses, if made to influence voting, would be so. Ac- 
tual personal expenses could not be otherwise than legal, and 
only when colorable and corrupt to be held illegal. Our form 
of. Government is one that depends for its existence on the con- 
sent of the people; the most perfect freedom in discussing the 
merits and demerits of political men and measures through the 
press and orally must exist at all times, but particularly in ti- 
mes of elections. If the educated classes may be addressed and 
informed through the press, and there can be no limit put to 
the use of this power, it ought to be lawful to convey to the 
uneducated, by means of interviews by the candidates personal- 
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ly or by canvassers on their behalf, the views which they are at 
liberty to communicate to the educated by means of the press. 
The laudable desire to repress and punish corruption at elections 
must not be pushed too far, the remedy might be deemed by 
some worse than the evil. À proper construction of the existing 
law will prove quite effectual in putting down corruption at 
elections. Petitioners have failed to show any breach of the 
election law by respondent, and their petition cannot be sus- 
tained. 

Maguire, J., concurred. 

Petition dismissed, with costs. (1 KR. J.Q., 295) 

J.-G. Bossé, Q.C., for petitioners. 

P. MacKay, counsel. 

ReurLzLarD & Friyny, for respondent. 

F. LANGELIER, counsel. 


CONSEIL MUNICIPAL.—ABOLITION D'UN CHEMIN. 
Cocr pE Crrecuit, Québec, 27 mai 1876. 
Présent: Dorion, J. 


Ex parte LAMBERT, appelant, ef Les Corporarions DE St-Ro- 
MUALD ET DU CoMTE DE Lévis, intimécs. 


Jugé: Qu'un conseil municipal ne peut pas procéder à l’abolition d’une 
route, sans avoir donné, au préalable, avis public aux intéressés; et les ha- 
bitants d’une municipalité voisine à laquelle une telle route conduit, et qui 
avaient été, pendant longtemps, chargés de son entretien, seront considéré: 
comme intéressés, et auront droit à l’avis mentionné en l’art. 530. 


Dorion, J.: Le requérant est un des contribuables et électeurs 
de la municipalité locale de St-Jean-Chrysostôme, dans le comté 
de Lévis. Il demande la cassation d’un règlement passé le 10 
juin 1875, par le conseil municipal de la paroisse de St-Ro 
muald, abolissant une route conduisant à St-Jean-Chrysostôme, 
et située dans les limites de ladite paroisse St-Romuald, et an- 
nulant tous procès verbaux qui y avaient rapport, lequel règle 
ment a été approuvé par résolution du conseil de comté, le 8 
septembre 1875. Les moyens de nullité invoqués à l’appui de 
cette demande sont au nombre de vingt-quatre, dont la plupart 
ne sont pas justifiés par la preuve, ot dont quelques-uns 6’ap- 
pliquent à des faits subséquents à la passation desdits règle 
ment et résolution, et n’en peuvent affecter la validité, s’ils ont 
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été légalement et régulièrement passés. Les faits sont ceux-ci: 
La route en question a été adoptée comme chemin de comté, par 
le conseil du comté de Lévis, le 21 mai 1873, et un procès ver- 
bal fait et homologué par le même conseil, le 16 juillet sui- 
vant, mettant l’entretien de ladite route à la charge de certains 
habitants de la paroisse de St-+Jean-Chrysostéme, pour l’avantage 
‘desquels cette route existait. En même temps les anciens pro- 
cès verbaux furent abolis On ne voit pas comment la route 
était entretenue auparavant. Subséquemment à la passation de 
ce procès verbal, savoir, le 22 mai 1875, le même conseil de 
vomté passa une résolution déclarant que la route en question 
serait, “a l’avenir, un chemin local, sous la direction de la cor- 
poration de St-Romuald.” Le 10 juin 1875, aprés avis donné 
aux contribuables de St-Romuald seulement, le conseil de cette 
dernière paroisse passa le règlement qui fait l’objet de cet ap- 
pel, et, le 8 septembre suivant, ce règlement fut confirmé, après 
avis donné aux contribuables de St-Romuald et de St-Jèan- 
Chrysostôme. L’art. 530 du Code municipal dit qu’un conseil 
municipal peut abolir tout chemin ou route, après en avoir 
donné avis public. Cet avis doit être donné dans les différentes 
municipalités où il y a des intéressés. Le requérant se plaint 
de ce que le conseil de St-Romuald a procédé à abolir la route 
sans appeler tous les intéressés, n'ayant donné l’avis que dans 
St-Romuald, tandis que les contribuables de St-Jean-Chrysos- 
tome étaient intéressés dans l’abolition de ce chemin, et qu’ils 
auraient dû être notifiés. La première question est donc de sa- 
voir si, oui ou non, les contribuables de St-Jean-Chrysostôme 
étaient intéressés, car s'ils l’étaient, le règlement dont on se 
plaint pèche par sa base même, et tous les procédés qui lont 
suivi doivent couler avec lui. Le requérant est de St-Jean- 
Chrysostôme, et, comme tel, se dit intéressé. Les défenderesses 
ne lui ont pas contesté cette qualité. La corporation du comté 
a considéré les gens de St-Jean-Chrysostôme comme intéressés, 
puisqu'elle leur a donné avis. Mais tout cela ne suffirait pas 
pour donner au requérant, où à ses co-paroissiens, une qualité 
que la loi ne reconnaitrait pas. Voyons donc les dispositions de 
la loi. Par l’art. 758, le conseil de comté peut déclarer un che- 
min quelconque chemin de comté, et charger les habitants d’une 
paroisse de travailler dans une autre localité. C’est ce qui a été 
fait dans le cas actuel. Les contribuables de St-Jean-Chrysos- 
tome ont été chargés de faire des travaux considérables pour 
faire et entretenir une route dans la paroisse voisine. Is avaient 
done un grand intérêt dans cette route, intérêt qui s’est augmen- 
té par les travaux qu'ils ont dû y faire. Par le même article, 
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le conseil de comté a le pouvoir de déclarer qu’un chemin de 
comté sera à l’avenir un chemin local, sous la direction de la 
municipalité dans laquelle il est situé. C’est ce qui a été fait 
par la résolution du 10 mai 1875. ‘Dès lors, le chemin est de- 
venu à la charge exclusive de la corporation de St-Romuald, 
suivant les art. 760 et 782, et les contribuables de St-Jean-Chry- 
sostôme se sont trouvés déchargés d’y faire les travaux d’entre 
tien. Mais cela leur a-t-il enlevé l’intérêt qu’ils avaient dans ce 
chemin qu’ils avaient eux-mêmes tenu ouvert et entretenu pen- 
dant plusieurs années? Je ne le crois pas. L’intérêt d’avoir le 
chemin ouvert était peut-être même plus grand que celui d’être 
déchargé des travaux. Dans tous les cas, ils devaient avoir 
Voption de l’un ou de l’autre, car l’art. 477 leur permettait de 
continuer à entretenir le chemin en question s’ils l’eussent dé 
siré. Sous ces circonstances, je suis d’opinion qu’avis aurait di 
être donné aux habitants de St-Jean-Chrysostéme, avant d’abo- 
lir le chemin. Cet avis n’ayant pas été donné, le conseil n’avait 
pas de juridiction, le règlement du 10 juin est nul, et tous les 
procédés qui l’ont suivi. 

JUGEMENT: “ La Cour, considérant que le conseil municipal 
de la municipalité de la paroisse de St-Romuald ne pouvait pro- 
céder à l’abolition de la route mentionnée dans le règlement du 
10 juin 1875, sans avoir donné, au préalable, avis public aux 
intéressés; considérant que les contribuables de la paroisse de 
St-Jean-Chrysostôme, dans l’intérêt desquels ladite route a été 
ouverte, et qui l’ont faite et entretenue depuis son ouverture, 
étaient intéressés dans le maintien ou la fermeture de ladite 
route, et qu'aucun avis n’a été donné dans ladite paroisse de St- 
Jean-Chrysostôme; casse et annule ledit règlement du 10 juin 
1875, ainsi que tous les procédés subséquents sur icelui, tant 
devant le conseil local de ladite municipalité de St-Romuald que 
devant le conseil du comté de Lévis; le tout avec dépens.” (1 
R. J. Q., 310, et 17 R. L., 60) 

F.-X. Lemieux, avocat de l’appelant. 

J.-G. Bossé, C. R., avocat des intimés. 
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MUNICIPAL CORPORATION.—LIABILITY.—ROUTES. 


Circuit Court, Quebec, 27th March 1876. 
Present: Mrrepirx, C.-J. 


FerpinanpD Dupois, plaintiff, vs THe Corporation oF STE- 
Croix, defendant. 


As to the liability of municipal corporations for the non-repair of roads under 
their control, but to be made and maintened by others; and as to the parties by 
whom a route leading from one concession to another is to be made. 


Held: That it is the duty of municipal corporations to keep, or cause to 
be kept, in repair, all local roads subject to their control, including roads 
leading to, and established for the benefit of the inhabitants of, another mu- 
nicipality. And the by-roads to be kept in repair by the inhabitants of the 
range to which they lead from any older range, are the by-roads leading 
from one range to another in the same municipality. 


Merepitu, C.-J.: This is an action for a penalty for the non- 
repair of a road, route, leading from the parish of Ste-Croix 
to the first range of the parish of St-Flavien. The parties have 
signed the following admissions: ‘“ La défenderesse admet, 1° 
que la route mentionnée et décrite en la déclaration du deman- 
deur est une route locale, située dans les limites de la munici- 
palité de la paroisse de Ste-Croix; 2° que, à l’époque men- 
tionnée en la déclaration, la. susdite route était en mauvais or- 
dre, et, de plus, que ladite route n’a pas été entretenue par 
personne, depuis le commencement jusqu’à la fin de l’hiver der- 
nier, et que la défenderesse n’a fait aucune démarche quelcon- 
que pour faire entretenir la susdite route par qui de droit. Le 
demandeur, de son côté, admet, comme il l’allègue dans la dé- 
claration, que la susdite route établit la communication entre 
le premier rang de la paroisse St-Flavien et le dernier rang de 
la paroisse Ste-Croix; savoir, le rang qui aboutit au premier 
rang de ladite paroisse St-Flavien.” The general rule, under 
art. 748, is that “all public roads” are under the control of 
municipal corporations, and, under art. 755, “every municipal 
road or every part thereof, wholly situate in one local muni- 
cipality, is a local road; ” and, in this case, it is admitted that 
the road in question is a “route locale;” and, by art. 757, 
“Municipal roads are under the contro] of the corporation of 
“the municipality to which they belong.” In fine, by art. 793, it 
is provided that ‘‘ Every corporation is bound to maintain the 
“roads and sidewalks under its control, in the condition re- 
“quired by law, by the procès-verbaux and by the by-laws which 
“regulate them, under a penalty not exceeding twenty dollars 
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“for each infraction thereof.” It seems to me that, according 
to the letter of the provisions of law above cited, and under the 
facts as admitted, defendants are liable to a penalty for their 
failure to keep the road in question in repair. Defendants rely 
on the fact that the road in question, as admitted, “ établit la 
“communication entre le premier rang de la paroisse St-Fla- 
“vien, et le dernier rang de la paroisse Ste-Croix;” and they 
refer to art. 826, which provides that “ The work of keeping 
“by-roads leading from one range to another in repair, is per- 
‘‘fonmed by the proprietors or occupants of the taxable pro 
* perty in the range to which such by-roads lead from any older 
“range.” The rule of law thus laid down seems perfectly rea- 
sonable; providing, as it does, that those who require a road 
shall maintain it. It is, however, contended by the plaintiff, 
that the art. 826 must be understood as referring to a by-road 
leading from one range to another in the same municipality. 
The limitation thus attempted to be imposed upon the art. 826, 
does not seem to me to be founded on reason, because, whether 
the persons who require a road do or do not live in the muni- 
cipality within which that road is situated, they ought to main- 
tain it. For instance, in the present case, if the people of Ste 
Croix are to be held liable for the maintenance of a road re- 
quired by the people of St-Flavien, it is of very little impor 
tance to the parties so held liable, whether the first range of 
St-Flavien does or does not form a part of the municipality of 
Ste-Croix. I find, however, that the contention of plaintiff, a3 
to the construction to be put.on the art. 826, derives support 
from the art. 782, which provides, “ That no rate-payer of any 
“local municipality is liable for work on any road situated 
“within any neighbouring local municipality, unless such road 
“be a county road, “and also from the art. 90, which decla- 
res : “No rate-paver of a territorv detached or separated from 

‘a local municipality before or after the” coming into force of 
“this Code is obliged, in virtue of any procès-verbal, act of 

“apportionment, by-law or order, in foree at the time of the 
“change of limits, to perform work upon municipal] roads or 
‘bridges up ts that time deemed to be local, and situated in 
“the remaining part of the local municipality from which suen 
“territory has been detached or separated. The same rule ap 
“ © ples to the rate-payers of any local municipality from which 

‘any territorv has been detached or separated, before or after 
“ the coming into force of this Code, respecting works of a si- 

“milar nature situated within the limits of such territory.” If 
(as, under art. 90 and 782, I am inelined to think) the people 
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of St-Flavien cannot be compelled to maintain the road, then it 
seems to follow that, under art. 830, the work must be done 
‘at the expense of the corporation of the municipality ” within 
which it is situated, and the mode in which the work is to be 
done is laid down by art. 827. I admit that it seems very un- 
just that a road required by the people of St-Flavien shonld 
be kept in repair by the people of Ste-Croix, and it is on ac- 
count of this injustice, and also of the conflicting decisions 
which have been rendered, that I have kept this case so long 
en délibéré, in the hope that during the session of our legisla- 
ture now last past, there might be some amendment of our mu- 
nicipal code, but nothing has been done, and, as the case stands, 
I do not see how the defendants can be relieved from the pay- 
ment of a penalty under art. 793. It is satisfactory to know 
that, if, under existing circumstances the defendants are expo- 
sed to injustice, they can relieve themselves from their present 
position with the aid of the county council, and it isto be pre- 
sumed that that aid will be afforded, if justice requires it. If 
the road be a useful road, the county council may, under art. 
758, by a resolution, or in a proces-verbal, declare that it shall 
be a county road, and, then, the difficulty caused by art. 782 
would disappear, and the people of St-Flavien who require the 
road could be compelled to maintain it. On the other hand, if 
the road be not required, it can be abolished by the Jocal muni- 
cipality, with the assistance of the county municipality, under 
art. 530 and 532. I am aware that my Brother STUART, in a 
very interesting and able judgment, containing a careful analy- 
sis of our municipal code, has held, that a municipal corpora- 
tion is not, under our code, bound to maintain the roads within 
its limits, unless it has assumed the maintenance of such roads 
by a by-law, as allowed by art. 535, and that it is only in the 
case where a municipal corporation has assumed the maintenan- 
ee of the road within its limits, that it can be held liable for 
the penalties imposed by art. 793. The contrary has been held 
by Tessier, J., in the case 2389, ITuot vs County of Montmo- 
rency, by PoLETTE, J., in Desilets v. Corporation of St-Gré- 
goire (1), by myself, in Lemay v. Corporation of Lotbiniere, 
and also by judgments in several other cases. In all the cases 


(1) This case, Desilets vs. Corporation of St. Gregoire, (1 R. J. Q., 316, et 
20 R.L., 70), was inscribed in review. One of the Judges, ‘TESSIER, J. was 
for confirming; the two others, CASAULT J. and I, reversed the judgment, on 
the ground that the work neglected was a county work, and, therefore, not 
under the control of the local Council; but admitting that if it had been the 
Local Municipality, the defendant. in that case, would have been liable. V: also, 
Gaudet vs. Corporation of Chester, 1 R. 1... 75, 20 R. J. R. Q., 296 and 6560: 
Craig vs. Corporation of Leeds, Oct. 1871. MEREDITH and TASCHEREAT, 
STUART, dis, 3 R.L, 444, 2 R.C. 110, et 23 R.J.R.Q., 526 and 536. 
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to which I have referred, if I mistake not, the position of the 
defendants was less favourable than that of the defendants in the 
case now before me, because, in this case, there 1s a serious 
difficulty as to the persons by whom the work was to be done, 
whereas, in several of the cases to which I have adverted, there 
was no such difficulty, and I am not sure that it existed in 
any of them. Upon the whole, after giving to the subject, which 
is by no means free from difficulty, my best consideration, I 
feel constrained, by the reasons already given, to hold that the 
road in question is subject to the control of the defendants; 
that, therefore, it was their duty to cause it to be kept in re 
pair, and that, having failed to do so, they are liable to a pe 
nalty under art. 793. But, as there is a difference of opinion 
on the bench, as to the lability of the defendants; as I can- 
not but think that the provisions of law which I am called to 
enforce, tend to subject the defendants to injustice; and that, 
therefore, they were excusable in leaving the matter to be de 
termined by the Court, I shall fix the penalty at the low sum 
of 5 shillings, and I allow myself to hope that the legislature 
may, ere long, think fit to determine by whom roads such as 
that in question ought to be made, and, as to the liability of 
municipal corporations, for the non-repair of roads under their 
control, but which other parties are bound to make and main- 
tain. 

Judgment against defendants for one dollar penalty, and costs. 
(1B. J.Q., 313; 13 RL, 696; 17 R. L., 340 et 20 R. L., 70) 

E. Dery, for plaintiff. 

Béparp & Rovreau, for defendants. 


MARINE INSURANCE.—SEAWORTHINESS.—IMPLIED WARRANTY. 
SuPERIOR Court, Quebec, February 1873. 
Present: STUART, J. 


LEMELIN vs THE MONTREAL ASSURANCE CoMPANY. 


Held: That every person, who proposes to insurers to insure his ship against 
sea, perils, during a sea voyage, impliedly warrants ther to be. in every respect. 
in a fitting condition to proceed, and continue on that voyage, and to en- 
counter all common perils and dangers with safety. And this applies to every 
insurance on a voyage policy, whatever be the nature of the interest insured. 

That the warranty of seaworthiness is strictly a condition precedent to the 
obligation of insurance, and, if it is not performed, the policy does not attach: 
and, if this condition be broken at the inception of the risk, in any way 
whatever. there is no contract of insurance, and the policy is wholly void. And 
the fact that the insurers examined the vessel. before taking the risk, const 
tutes no waiver of the implied warranty of seaworthiness. 
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Per Curiam: The present action is based on a policy of in- 
surance on a vessel and the declaration contains the usual alle-. 
gations of seaworthiness and loss. The defendants plead: That 
the schooner Providence, the vessel insured, was unseaworthy at 
the time of sailing; that it was expressly agreed that no partial 
loss or particular average should in any case be paid by the 
defendants, unless such partial loss or particular average should 
amount to eight per cent, on the agreed valuation; that it is 
not true that the vessel was totally wrecked, and that, if she suf- 
fered damage, it was trifling; that there was no abandonment 
unade to the defendants, as, by the terms of the policy, there 
should have been. ‘Thus the questions which arise are: 

1. Was the vessel Providence, at the time of sailing, seawor- 
thy, so that the defendants are bound by the policy of insurance 
involved ? 

2. If so, did she, by the perils of the sea and navigation, 
suffer damage, and does that damage amount to a partial or a 
total loss ¢ 

3. Has there been an abandonment of the vessel, by the plain- 
tiff to the defendants ? 

These are questions of fact which must be resolved before any 
question of law can arise. 

Commencing with the first question, and with the plaintiff’s 
witnesses. Théophile Simard says: “ In my opinion, and, from 
my knowledge of the state of the schooner, after the stranding, 
she cannot have been in a condition, on leaving Quebec, to make 
a voyage to Moisic, with the cargo which she had on board. In 
fine weather, she might, perhaps, have done so, but certainly 
not in bad weather.” Octave Thériault says: ‘“ The schooner in 
question was old. I would say that she was nearly worn out. 
According to my examination, she cannot have been seaworthy 
when she left Quebec for Moisic. I certainly would never have 
sailed in her.” Isidore Rioux says: “I may say that, after ha- 
ving examined the schooner, I myself would not have sailed her 
to Moisic. She must have been too weak, before the shipwreck, 
to be seaworthy in anything like bad weather.” George Bouil- 
Jon, ship carpenter: “From what I saw of the schooner, after 
she was ashore, she must have been unseaworthy before leaving 
Quebec. Loaded as she was, she was most certainly unfit for the 
voyage. In fine weather, she might have reached it.” Thomas 
Chouinard, branch-pilot: “I left Quebec in the Proridence. 
She began to make water immediately after leaving Quebec, and 
to a considerable extent... I do not think a schooner in good 
order would have sustained any damage by the storm. The 
Providence was old and weak. She was not staunch, for, even 
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on leaving Quebec, she leaked. In my opinion, judging from 
- what I saw, during the voyage, and after the vessel was run 
ashore, she was wholly unfit to make a voyage to Bic, much 
less to Moisic, in the fall. I myself would not have gone in her 

to Moisic for a thousand pounds. She was not in a state to 
resist the winds and waves.” 

On the part of the defendant, I shall refer only to the testi- 
mony of M. Butchart, who bought the schooner Providence, and 
had her repaired. “In the month of March, I had her repaired 
and made water-tight before leaving Rimouski. The day she 
started, there was an ordinary breeze, but she was so soft that 
she filled with water and put back. After having her repaired, 
or caulked, she came to Quebec light. She took a cargo of salt 
for River-du-Loup, but filled with water on going out of River 
St-Charles. She was discharged and went down light. I then 
decided to pull her to pieces, on account of the rotten condi- 
tion of her frames, finding it impossible to make her stiff enough 
to sail her. I then had her taken to pieces at Bic, and found 
most of her frame completely rotten, with the exception of a 
few pieces in the bottom that were sound. Her timbers mus 
have been rotten for a long time. I am positive in saying that 
she was unseaworthy when she was put ashore on St-Barnabé 
Island. I am positive the Providence was not seaworthy at any 
time during the season of 1869.” 

It was urged in argument, by the plaintiff’s counsel, that the 
agent of the Insurance Company inspected the vessel before ta- 
king the risk. He did so, and, on examination as a witness, 
stated that he thought, her a fitting risk, and the question comes 
to be: was the vessel, in fact, at the time of sailing, seaworthy, 
and, if not, does the inspection by the agent of the defendants 
estop them from setting up such unseaworthiness? Art. 2505 
C. C. enacts: “It is an implied warranty in every contract of 
‘ marine insurance that the ship shall be seaworthy at the time 
“of sailing. She is seaworthy when she is in a fit state, as to 
“ repairs, equipments, crew, and in all other respects, to under- 
“take the voyage.” Every person who proposes to insurers to 
insure his ship against sea perils during a sea voyage implied 
ly warrants her to be, in every respect, in a fitting condition 
to proceed and continue on that voyage, and to encounter all 
common perils and dangers with safety. And this applies te 
every insurance, on a voyage policy, whatever be the nature of 
the interest insured. Now, the evidence adduced by the plain 
tiff himself seems to me to establish that the schooner was too 
old and weak, at the time she set sail from Quebec, to make 4 
fall voyage to Moisic. From the very commencement of her 
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voyage, she made water, and, when exposed to the action of the 
winds and the waves, she opened out so as to fill, and to render 
it necessary to beach her. It was not deemed prudent to an- 
chor her in a harbour, because then, though to a less extent, 
the action of the winds could still have tried her strength, and, 
it is clear that the master and crew feared that she would not 
remain afloat if anchored. Such evidence seems to me to esta- 
blish her unseaworthiness, at the time she left Quebec, and the 
testimony of M. Butchart, who bought her and could not repair 
her, but was obliged to pull her to pieces, places it beyond 
doubt that she was too old, rotten, and weak, to perform duty 
any longer. Thus, unseaworthiness, at the time of sailing, is 
established. Now, as the warranty of seaworthiness is strictly a 
condition precedent to the obligation of assurance, if it is not 
performed, the policy does not attach, and, if this condition be 
broken at the inception of the risk, in any way whatever, there 
is no contract of insurance, and the policy is wholly void. It 
has been argued, on behalf of the plaintiff, that the fact of the 
agent of the defendants having examined the schooner before 
taking the risk, constitutes a waiver of the implied warranty of 
seaworthiness. I have found no case in which a survey of the 
vessel for the underwriters, by their agent, has been so held, 
but the very reverse has been deculed; and to my mind there 
appears more ingenuity than solidity in the argument. I am, 
therefore, of opinion that the evidence establishes that the schoo- 
ner Providence was not seaworthy at the time she sailed from 
Quebec, on the voyage for which she wastinsured; that, as a 
necessary legal consequence, the policy did not attach; and that 
the defendants are therefore not liable. It is unnecessary to en- 
ter upon the other heads of defence set up by the defendants, 
as they are based upon special covenants in the policy, and if 
the policy itself does not attach, it would be loss of time to en- 
ter upon its details at all. . 

Action dismissed, with costs. (1 R. J. Q., 337, et 15 R. L., 450) 

G.-Mivit.e DECHENE, for plaintiff. 


J.-W. & W. Coox, for defendants. 
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NAVIGATION.—PILOTAGE ACT.—COLLISION.—RESPONSIBILITY. 
Privy Couxciz, 3rd December 1872. 


Present: Sir James-Wituiam CoLvite, Sir Rosertr Put- 
LIMORE (Judge of the High Court of Admiralty), Sir 
Barnes Peacock, Sir Montacue-Epwarp Smirtu, 
and Sir Rosert-Porretr COLLIER. 


On appeal from the Vice-Admiralty Court of Lower-Canada. 


Joux Reppatu et al., appellants, aid JAMES ALLAN et al., res- 
pondents. 


Tue ‘ HIBERNIAN,” 


The Canadian Statute, 27th and 28th Vict., c. 13, intituled ‘ An Act to 
amend the law respecting the Navigation of Canadian Waters,” enacts, by 
sect. 14, that “ No owner or master of any ship shall be answerable to any 
person whatever for any loss or damage occasioned by the fault or incapacity 
of any qualified pilot acting in charge of such ship, within any place where 
the employment of such pilot is compulsory by law; ” and the Canadian Sta- 
tute, 27th and 28th Vict., c. 58, s. 9, enacts, that “ The Master or person in 
charge of each vessel exceeding 125 tons, coming from a port out of the Pro- 
vince of Quebec and leaving the port of Quebec for Montreal, shail take on 
board a Branch Pilot, for and above the Harbour of Quebec, to conduct such 
vessel, under a penalty equal in amount to the pilotage of the vessel, which 
penalty shall go to the Decayed Pilots’ Fund.” Held, on appeal, affirming 
the judgment of the Vice-Admiralty Court of Lower Canada, in a cause of da- 
mage by collision, that these Statutes are to be read and construed together 
as being in pari materia, constituting a compulsory pilotage, and exonerating 
the owner of a vessel having such Pilot on board from liability for damage 
inflicted on another -vessel. 

Where a Statute inflicts a penalty for not doing an act provided for, the 
penalty enacted implies that there is a legal compulsion to do the act in 
question, and this principle is not affected by the fact. that the penalty has 
a particular destination. 


This was a canse of damage promoted by appellants, as the 
owners of certain bags of sugar which were laden on board of 
two barges, called the A. McFarren and the Dora, against the 
Steamship J/ibernian, owned by respondents, for the recovery 
of damages caused by the loss of the sugar by reason of a colli- 
sion which happened between the barges and the Steamship 
Hibernian. The collision happened shortly before noon on the 
16th June 1868, in the River Sf-Lawrence, between Pointe-aur- 
Trembles and Varennes, off Isle-à-l’Aigle. The JTibernian was a 
mail steamer of 1391 tons register, and was proceeding down 
the St-Lawrence on a voyage from Montreal to Lirerpool, with 
cargo and passengers. The Hibernian was in charge of a duly 
licensed branch pilot for the river St-Lawrence, whose duty it 
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was to pilot her from Montreal to Quebec. The barges were 
proceeding up the St-Lawrence in tow of a steam-tug boat cal- 
led the Canada. The consequence of the collision was that the 
barges sank. By the Canadian Statute, 27th and 28th Vict., 
ch. 13, sec. 14, it is provided, that no owner or master of any 
ship shall be answerable to any person whatever for any loss 
or damage occasioned by the fault or incapacity of any quali- 
fied pilot acting in charge of such ship, within any place where 
the employment of such pilot is compulsory by law. By another 
Canadian Statute, 27th and 28th Vict., ch. 58, .-s. 9, 10, rela- 
ting to the Trinity House of Montreal, all vessels of more than 
125 tons burden navigating the St-Lawrence, between Montreal 
and Quebec, are bound to take on board a duly licensed branch 
pilot, or to pay a penalty to the Decayed Pilots’ Fund equal to 
the amount that they would have had to pay for the pilotage. 
By sec. 2 and 3 of the same statute, pilots are required to pilot 
any vessel for which they are engaged and masters of vessels 
are allowed to choose what pilot they would employ, subject to 
certain restrictions. By the statute relating to the Trinity House 
of Quebec, 12th Vict., ch. 114, sec. 55, it is enacted, that any 
vesse] entering the St-Lawrence without a duly licensed pilot 
on board, shall be bound to take the first duly qualified pilot 
that offers, without any power of selection. On the 11th No- 
vember 1870,° an action, which had been commenced by the 
Northern Transportation Line, as the owners of the two barges, 
the A. McFarren and the Dora, which had contained the sugar, 
for their loss, was consolidated with this cause of damage. The 
case was heard before the Hon. Henry Brack, C.B., the Judge 
of the Vice+Admiralty Court of Lower-Canada, now the Pro- 
vince of Quebec, assisted by two nautical assessors. The facts, 
which were proved with respect to the employment by respon- 
dents of the pilot, were as follows: The pilot, Adolphe Lisée, 
was a licensed pilot, and had been usually employed by res- 
pondents sinte the year 1860, taking his turn, with two other 
pilots, who were also in their employ, in piloting the mail 
steamers belonging to the Montreal Ocean Steamship Company, 
of which respondents were the owners, between Montreal and 
Quebec. The pilots so engaged were free from the duty impo- 
sed upon other pilots for the port of the St-Lawrence between 
Montreal and Quebec, of piloting any vessel whose owners en- 
gaged them with the consent of the master of the Montreal 
Trinity House, but, being qualified branch pilots, they occasion: 
nally piloted other vessels when not employed in piloting the 
mail steamers. The nautical assessors, in reply to questions put 
to them by the Judge found, amongst other matters, that the 
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collision did not arise from unavoidable circumstances, they 
stated, “that the barges were sunk without any fault or defect 
attributable to them or their crews, or to the Canada, by which 
they were towed, and the blame rested with the Hibernian alone; 
that the collision did not arise from any fault of the officers 
or crew of the Hibernian, but solely and exclusively from that 
of her pilot,” and that the Canada, her tows, and their crews, 
were not to blame for the collision, as it is known that a tug 
steamer with so many vessels in tow could not alter her course 
readily, and the Hibernian having seen her so far off ought to 
have known this, and taken proper precautions in time to pre- 
vent collision. In these findings the Judge of the Vice-Admi- 
ralty Court concurred, but on the 2nd December 1870, gave 
judgment, dismissing the owners of the Hzbernian from the suit, 
upon the ground, that the master was bound to take a pilot on 
board and place him in charge, in conformity with the require- 
ments of the law, and the collision having been occasioned en- 
tirely by the fault of the pilot, the owners were entitled to 
exemption from liability. 

Here follows the judgment of the Honourable Henry Brack, 
C. B., judge of the Vice-Admirably Court :— 

“ These suits have been brought against the {Zibernian, one of 
the steamers of the Montreal Ocean Steam Ship Company, of 
the registered burden of 1391 tons, whereof William-Henrv 
Smith was master at the time of the accident on which the suits 
are, founded, the one by the Northern Transportation Line, an 
American Company, owners of the two barges, A. McFarren 
and Dora, and the other by John Redpath and Company, 
owners of 2257 bags of sugar, said to be of the value of $22,750, 
which were on board the barges at the time of the accident. 
the barges being on their way from New York to Montreal; to 
which city they were conveying the sugar. On the 16th June 
1868, the barges were proceeding up the river St. Lawrence in 
tow of the steamer Canada, which had also six other vessels in 
tow, as well as the two barges, being astern of her; these 
vessels and the barges were placed two and two, each two side 
by side with each other. Nearest to the Canada were two 
schooners at a distance of from fifty to a hundred feet from 
her; then a schooner and a barge at perhaps rather less .dis- 
tance from the first two; then came at a still shorter distance 
the A. McFarren and the Walker, another similar barge, side bv 
side, and lashed together, and steered by a steersman at the 
helm of the Walker, which was on her starboard side, the Wal- 
ker having gravel on board; then came the Dora, and a simi- 
lar barge called the Harmony, also lashed together side by side, 
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and steered by a steersman at the helm of the Harmony, these 
two barges were a few feet only astern of the A. McFarren and 
Walker, the Harmony had tar and turpentine on board as freight, 
and the Dora the sugar. About half-past eleven o’clock in the 
forenoon, the weather being then clear and calm, they had rea- 
ched a part of the river a little below Pointe-aux-Trembles, 
and near the Isle St-Thérése, about twelve miles below Mont- 
real, where the channel is narrow and tortuous, and marked by 
three buoys. About the same time the Hibernian was coming 
down the river on her voyage to Liverpool, in charge of the 
branch pilot, Adolphe Lisée; when about four or five miles 
above the shoal, or batture, of Pointe-aux-Irembles, her people 
observed the Canada and her tows, coming up the river and dis- 
tant about three miles; and the Hibernian must, from her 
great size, have been seen from the Canada about the same time, 
indeed the pilot of the Canada says he saw the Hibernian at a 
greater distance. The vessels were then approaching each other 
very fast, the Hibernian going with the steam at twelve or 
thirteen miles an hour, and the Canada coming up against the 
stream at the rate of about three miles an hour. At the time 
the Canada was perceived from the Hibernian, the engine of 
the latter was slowed and the ship went “dead slow,” until a 
little above the second buoy in the narrow part of the channel 
and close to the point at which the accident occurred, when it 
is asserted that it was necessary to go at full speed for about 
half a minute, so as to round that buoy quickly, which was ac- 
cordingly done. The people of the Canada do not appear to 
have either stopped or slowed their engine on seeing the Hiber- 
nian: they say that the channel was from 300 to 400 feet wide; 


that they kept to the north side of it, which was their proper: 


side, and as far to that side as they could safely go; and that 
the [tbernian could have easily passed without touching them; 
but this is denied by the Hwernian’s people, who say that they 
were as far to the south side of the channel as they could go, 
without danger of running ashore, the Hibernian drawing at the 
time nearly twenty-one feet aft, and that the Canada and her 
tows, as neither she nor any of them drew more than ten feet, 
could have safely gone much further to the northward, and passed 
without accident. About twelve or fifteen minutes after the ves- 
sels first saw each other they came into collision; the Hibernian 
passed the Canada and the first four vessels which she had in 
tow (two and two), but struck the A. McFarren, which was lash- 
ed to the Walker, and then struck the Dora, both vessels being 
struck on the port bow. The Dora sank immediately, and the 
A. McFarren in about seven or eight minutes after the colli- 
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sion. The master of the Dora was drowned. The Hibernian 
passed on into the open channel of the river, but as soon as 
possible slowed and sent her boat back to assist in saving the 
crew of the barges and in giving whatever help they could. The 
barges were afterwards raised, and Kingsley, one of the hands 
on board the A. McFarren at the time of the accident, and 
who was one of those engaged in the work of raising them, 
states, in his evidence, that they were found lying in between 
sixteen and twenty feet of water, but that shallow water was 
close by. He says also that the does not know at what distance 
the sunken barges were from the shore, but that he knows they 
were 561 feet from the buoy placed on the south side of the 
channel, because he aneasured the distance, but he does not say 
in what direction, whether at right angles to the course of the 
channel or diagonally. He did not measure the distance from 
the north shore, but at a rough guess he thinks they were two 
bundred feet from the island. Each of the parties charges each 
other with negligence and with want of proper skill and care: 
and the owners of the Hibernian further allege that even if 
there had been any fault on the part of that vessel, which thev 
deny, yet that they would not be hable, inasmuch as she was 
in charge of a duly licensed ‘branch pilot for and above the 
harbour of Quebec, as by law required, and whose orders were 
exactly obeved and carried out by her officers and crew; who 
were sufficiently numerous, and in every respect well qualified, 
the ship being in perfect order and thoroughly sound and equip- 
ped. In answer to this, the opposing parties say that the Mont- 
real Ocean Steamship Company, owners of the Hibernian, were 
not at the time of the accident under any legal obligation to 
take the pilot, Adolphe Lisée, to conduct their vessel, but were 
by law allowed to choose from among the dulv licensed braneh 
pilots, their own pilots to be exclusively emploved by them in 
piloting the ships of the company; and that the pilots so em- 
ployed by them are their servants, for whose acts they are res- 
ponsible. The owners of the Hvtbernian deny the validity of 
this plea; at the same time that they allege that there was no 
fault on the part of Adolphe Lisée, and that the sole responsi 
bility for the accident rests with the opposing parties, who 
might have avoided all risk of collision by proper care and pre- 
caution, and more especially by stopping below Eagle Island 
when they first saw the Hibernian, or by keeping further to 
the north or starboard side of the channel, or by passing on 
the south side of Eagle Island, any of which courses thev sav 
could easily have been taken. The liability or non liability of 
the owners of the /Tibernian for any fault on the part of Adol- 
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‘phe Lisée, under the circumstances of the present case, is a 
purely legal question for the Court to determine, and it might 
have been determined at any earlier stage of the proceedings if 
the admission of the pleading by which the question is raised 
had been objected to. It is right that I should dispose of it in 
the first instance. The rule has always been that if it be com- 
pulsory on the vessel to take a pilot, and à fortiori if this 
obligation be enforced by a penalty, then neither the owner nor 
the master will be liable for injury occasioned by the fault or 
incapacity of the pilot; and this rule is and was at the time 
of the collision part of the statute law upon the subject. The 
question then is whether this rule is affected by the fact of the 
pilots having been selected by the owners of a vessel, and con- 
stantly or frequently employed bv them in piloting their ves- 
sels; and whether he may be on this account considered rather 
as a servant voluntarily engaged by them, then as an ordinary 
pilot taken under the compulsory provisions of the law. The 
question has fortunately for us arisen in England, and has been 
decided by the High Court of Admiralty in the case of The Ba- 
tavia. In this case it was held that the exemption from liabili- 
ty under the Pilot Act was not taken away from the owners of 
the damaging vessel by the constant employment of the same 
pilot to pilot their vessel up and down the river Thames for a 
period of fifteen years. Dr. Lusninaron, in pronouncing judg- 
ment, said that the contrary position would be highlv detrimen- 
tal to the interests of navigation, and he considered it highly 
advantageous, not only to the owners of vessels, but to the pu- 
blie at large, that the same pilot should be constantly emplov- 
ed on board a vessel, inasmuch as he becomes thereby well ac- 
quainted with the master and crew, and 1s consequently more 
likely to conduct the vessel amicably and properly. I not only 
feel bound by this decision as a precedent, but I agree perfect- 
ly in the opinion expressed in it. IT may further remark that 
the act of 1864, relating to the Trinity House of, Montreal, ex- 
pressly recognizes the right of ship-masters and others requiring 
branch pilots to select such of them as they may think fit, 
other than those engaged to pilot the Ocean Mail Steamers, or 
any of them. The master is bound to take a qualified pilot, 
under a penalty, though he may select from such as are quali- 
fied; the case would be different if it were optional with him 
to take or not to take a branch pilot at his pleasure. The ques- 
tion whether the accident was or was not occasioned solely and 
exclusively by the fault of the pilot, as well as the other ques- 
tions of fact in the case, are of a purely nautical and techni- 
eal character, and in considering them the Court will therefore 
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avail itself of the practical experience and professional skill of 
Captain Armstrong, harbour master of Quebec, and of Captain 
Ashe, of the Royal Navy, superintendent of the Observatory, 
at Quebec. The case is either one in which there is plainly no 
fault on eïther side, or in which there must have been fault 
which cannot be specifically ascertained and assigned, or in 
which the fault not only exists, but can be ascertained; and 
this last head is subdivided into the cases in which the parties 
are to blame, and those in which the party inflicting the inju- 
ry or the suffering party is alone in fault. These questions 
must be determined by reference to the rules of navigation and 
seamanship as applied to the facts disclosed in the evidence in 
the cause. The questions submitted to the gentlemen by whom 
the Court is assisted, will, therefore, be the following: 1° Whe 
ther the accident arose from unävoidable circumstances, without 
fault being attributable to any of the vessels or their people, 
or proceeded from the fault of any of the vessels or their people; 
and if so, then from the fault of which of them. 2° Could the 
Hibernian, a screw steamer, coming with the current, when the 
Canada and her tows were first seen, have stopped and allowed 
them to pass above the narrow portion of the channel before 
proceeding further, without danger to herself; and if she could, 
ought she to have done so in order to be free from blame? 
3° Could the Hibernian have safely passed further to the south, 
and if she could, ought she to have done so in order to be free 
from blame, or did she neglect any precaution which she was 
bound to observe in order to avoid the collision. 4° If there 
was any fault on the part of the Hibernian, was it attributable 
solely and exclusively to the pilot, or did it arise from anv ne- 
glect or want of skill on the part of ther officers or crew. 
5° Could the Canada, a paddle-wheel steamer, going against the 
current, when the Hibernian was first seen from her, have safe- 
ly remained where she was until the Hibernian had passed her; 
and if she could, ought she to have done so in order to be free 
from blame. 6° Could the Canada and her tows have safelv 
gone further to the north side of the channel, or on the other 
side of Eagle Island; or, if she could have safelv done either, 
ought she to have done so, in order to be free from blame. 
7° Was it sufficient for the proper management of the A. Mc 
Farren and the Dora, that thev should be steered by the helms 
of the barges to which they were respectively attached; or was . 
it necessary that each of them should have had a steersman: 
and was the accident in any way attributable to the want of 
such steersman? 8° Did the collision arise from anv other fault 
of the Canada, the barges, or their people, or anv error on their 
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part by reason whereof they are not free from blame. The as- 
sessors having heard the whole of the arguments of counsel and 
read the evidence, have given in writing an opinion to the fol- 
lowing effect: N° 1. That the collision did not arise from un- 
avoidable circumstances. It appears to us that the barges were 
sunk without any fault or defect attributable to them, or their 
crews, or to the Canada by which they were towed, and the 
blame rests with the Hibernian alone. N° 2. When the Canada 
and her tows were first seen by the Hibernian, she might, with- 
out danger to herself, have stopped, and allowed the Canada and 
her tows, to pass above the narrow part of the channel; but 
we do not think that it was necessary for her to have done so. 
N° 3. That the Hibernian could have safely passed further to 
the south, and should have done so, by porting her helm at the 
proper time. N° 4. The collision did not arise from any fault 
of the officers or crew of the Hzbernean, but solely and exclu- 
sively from that of her.pilot. N° 5. The Canada could have 
safely remained where she was, when the Hibernian was first 
seen from her, until that vessel “had passed; but we-are of opi- 
nion that there was no necessity for doing so, as there was 
room for them to pass each other. N° 6. That the Canada 
could not have safely gone further to the north side of the 
channel, as one of her tows, by porting her helm to avoid col- 
lision, ran ashore. The south of Eagle Island is never taken 
by steamers having vessels in tow. N° 7. That when two bar- 
ges are lashed together, and having only two ropes of six feet 
in length, one helmsman is enough for both barges; and that 
the collision was in no way attributable to the want of a helms- 
man in each barge. N° 8. The Canada, her tows, and their 
crews, are not to blame for the collision, as it 1s known that a 
tug-steamer with so many vessels in tow cannot alter her course 
readily. The Hibernian having seen her so far off, ought to have 
known this, and taken proper precautions in time to prevent a 
collision. J.<D. Armstrong, Harbour Master, E.-D. Ashe, Com- 
mander, R. N.” Captain Armstrong and Captain Ashe exempt : 
the master and crew of the Hiberman from blame, and attri- 
bute the fault which gave occasion to the damage to the pilot. 
Concurring in this opinion, I must dismiss the owners of the 
Hibernian from this suit, solely upon the ground that the mas- 
ter was bound to take a pilot on board, and place him in charge 
in. conformity with the requirements of the law; and the colli- 
sion having been occasioned entirely by the fault of that pilot 
the owners are entitled to exemption from liability. Appellants 
asserted an appeal from this decree to Her Majesty in council; 
but having failed to present a petition of appeal within six 
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months, a petition was presented to the Queen in council for 
special leave to prosecute the appeal, on the ground that real 
appellants were american subjects, and were unaware that the 
Statute, 26th Vict., ch. 24, sec. 23, limited the time of appeal- 
ing from the VicesAdmiralty Court to six months, believing 
that a year and a day was the time limited for appealing; and 
on the 5th February 1872, an order was made by the Queen in 
council, granting leave to appellants to prosecute the appeal, 
which accordingly now came on for hearing. 

Sir Jomn KARSLAKE, Q. C., and M. H.-M. Bompas, for appel- 
lants : 

The general and maritime law of the High Court of Admi- 
ralty in England is the law that the Court of Admiralty in 
Lower Canada is bound to administer. The rights of suitors in 
the Vice-Admiralty Court of Lower-Canada cannot be affected, or 
taken away, by a Canadian Statute. The suit might have been 
brought in the High Court of Admiralty, who would have dis- 
regarded the Canadian Statutes. This is a material considera- 
tion, and ought to conclude this case; The Halley (5 Moores 
P. C. Cases (N. '8.), 262; 2 L. R., P. C., 193); but the 
judge of the Vice-Admiralty Court of Lower-Canada has de 
cided the case on the construction of the Canadian Statute, 
27th and 28th Vict., eh. 13. Section 14 of that Statute ex- 
empts the owners of vessels from liability for the acts of pilots 
whom they are obliged compulsorily to take on board; but if 
that statute is applicable at all, it applies only to cases in which 
the particular pilot is taken on board under the provisions of 
the statute, and not, as in this case, where the pilot may be, 
and was, selected by the master of the vessel, whose servait 
the pilot becomes. The penalty provided by the statute makes 
it optional in the master to take a pilot on board: The Creole 
{2 Wallace, Jr., Rep., 485). The Lotus (11 D. T. B.-C. 342). 
and the uniform selection of the same pilot, which it is proved 
in evidence, was the practice of the master of ‘the Hibernian, 
was not a compliance with the compulsory provisions of the 
act, but only creates the relation of master and servant between 
the master and the pilot. The learned Judge in the Court be 
low relied exclusively on The Batavier (2 W. Rob., 407), which 
was a case of compulsory pilotage, and it was held that, in such 
circumstances, the uniform employment of the same pilot did 
not take away the exemption from liability under the Pilot Act 
(6th: Geo. IV, ch. 125, sec. 55). In The Christiana (7 Moore's 
P. C. Cases, 160), there was no option, as in this case, where 
the master was at liberty either to take a pilot or pay the va 
Ine of his services. In Attorney-General v. Case (3 Price, 302). 
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the distinction between voluntary and compulsory pilotage is 
very clearly exemplified, and upon the principles there stated, 
respondents, not being compelled by law to take a pilot on 
board, were clearly liable: ‘Carruthers v. Sydebotham (4 M. 
and S., 77); The Maria (1 W. Rob., 95). Even where the 
pilotage is compulsory by law, sec. 14 of the Canadian Statute, 
27th and 28th Vict., ch. 13. Sec. 14, exempts the master or 
owner, when the damage i is occasioned by the fault or incapaci- 
ty of a qualified pilot, which clearly shows that under that act 
the pilotage is to be deemed voluntary. All the. american au- 
thorities are collected in the report of the case of The China 
(7 Wallace’s Sup. Court (U.S.) Rep., pp. 53, 67), decided in 
the Supreme Court of the United States, and in which it was 
held, that though in the circumstance of that case the pilotage 
Was ‘compulsory, nevertheless the owners were not exempt from 
Jiability for the pilot’s mismanagement. The object of the Ca- 
nadian Statutes is not to make pilotage compulsory, as in En- 
gland, for the purposes of navigation, but simply to encourage 
pilots by creating a commen fund from the dues given them 
for the benefit of the pilots themselves. The Peerless (Lush., 
30), and The Halley, (5 Moore’s P.C. Cases (N.S.), 262; 2 
L. R., P. C., 193), were cases of collision in foreign waters, and 
the principal question in those cases was, what law was to prevail. 

M. C. Bert, Q.C., and M. E.-C. Crarxson, appeared for 
respondents. 

Their Lordships intimated to respondents’ counsel that they 
svould consider the case and the authorities referred to, before 
calling on them, and ultimately gave judgment without hearing 
them. 

Judgment was now delivered by Sir Rosert PHILLIMORE: 

This is an appeal from a decree of the Judge of the Vice- 
Admiralty Court of Lower-Canada, in a cause of damage 
brought by the owners of a certain cargo, laden on board of 
two barges, against the steamship Hibernian. The collision hap- 
pened in the river St-Lawrence, between Pointe-aux-Trembles 
and Varennes, off Isle-à-l’Aigle. The Hibernian was a large 
. mail steamer, proceeding with cargo and passengers down the 
St-Lawrence, on a voyage from Montreal to Liverpool; the bar- 
ges were proceeding up the river, in tow of a steam tug. The 
Hibernian ran into the barges, and sank them. The Court be- 
low found that the Hibernian was alone to blame for this colli- 
sion, and the justice of this decision has not been controverted ; 
but the Court below also found that the Hibernian was at the 
time of the collision under the charge of a pilot, taken on 
board by compulsion of law; and that therefore her owners 
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were exempt from the liability which the ship would otherwise 
have incurred. It is from this part of the decision that the ap- 
peal has been prosecuted. It is not disputed that a proper pi- 
Jot was on board; that he took charge of the vessel; gave the 
orders for her navigation ; that they were obeyed; and that the col- 
lision ensued in consequence. It has been contended by appellants, 
nevertheless, that the Hibernian is not relieved from her liability. 
This contention is founded upon this proposition, that the general 
and maritime law is alone applicable to the case, by which law 
the wrong-doing vessel is bound to make full compensation to 
the suffering vessel for the damage inflicted upon her. In order 
to sustain this proposition, it has been asserted: first, that the 
Canadian Statutes, presently to be mentioned, on which the 
learned Judge relied, are without authority in the Vice-Admi- 
ralty Court. It has been said at the bar that this suit might, 
and so far the statement is correct, have been instituted in the 
High Court of Admiralty, which it is also said would not have 
taken cognizance of the Statutes, and in support of this start- 
ling proposition the case of the Halley, decided by this tnbu- 
nal, was cited. Their Lordships are wholly unable to follow 
the reasoning of counsel upon this point. In the case of the 
Halley, the judgment turned upon a question as to the partial 
or entire adoption or rejection of the law of a foreign country. 
In the present case, the law invoked is contained in an act of 
the legislature of a colony belonging to the Crown, and ratified 
by the express sanction of Her Majesty. Their Lordships have 
no doubt whatever that this law, in every case to which it is 
applicable, is of binding authority, equally in the Queen’s High 
Court of Admiralty and in the Vice-Admiralty Court of Cana- 
da, as a Court of Appeal from which,it is to be observed, their 
(Lordships are now sitting. Secondly, it was argued that the 
Canadian statute (27 and 28 Vict., ch. 58) did not make the ta- 
king of a pilot compulsory upon the Hibernian. The ninth sec 
tion of that statute is as follows: “The Master or person in 
charge of such vessel exceeding 125 tons, coming from a port 
out of this province, and leaving the port of Quebec for Mont- 
real, shall take on board a branch pilot for and above the har- 
bour of Quebec, to conduct such vessel, under a penalty equal 
in amount to the pilotage of the vessel, which penalty shall go 
to the Decayed Pilot Fund.” It was contended that by the lan- 
guage of this section no compulsion is put upon the master to 
take a pilot, but that for not doing so merely a penalty is im- 
posed. That though the term “penalty” is used, it is onlv 
meant in the sense of an order to contribute to a particular 
fund, the support of which is a matter of public policy. But 
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their Lordships are of a different opinion; they hold that when 
a statute inflicts a penalty for not doimg an act, the penalty 
implies that there is a legal compulsion to do the act in ques- 
tion, and that this principle is not affected by the fact that a 
penalty has a particular destination. Various decisions in the 
Courts of the United States of North America, and especially 
one of very high authority in the Supreme Court, were cited 
for the purpose of showing that such an order, with respect to 
taking a pilot, as is contained in the section referred to, does 
not release the ship from the liability, the obligatw ex delicto, 
which, by the general maritime law, attaches to the wrongdoer ; 
and it certainly does appear that upon this point the decisions 
of the American Courts are at variance with the later decisions 
of the High Court of Admiralty, affirmed by the Judicial Com- 
mittee of the Privy Council. This variance is certainly much 
to be regretted, but if it were necessary to decide the pre- 
sent case upon this point alone, their Lordships would think 
themselves bound to follow the precedents of the English courts. 
It is to be observed, however, that no decision has yet been 
given by the American courts upon the effect of a statute re- 
leasing in express terms a wrong-doing vessel from liability, 
upon the ground of compulsory pilotage. In the case of The 
China, decided by the Supreme Court, Mr. Justice Swaine ob- 
served: “The New York Statute creates a system of pilotage 
regulations. It does not attempt in terms to give immunity to 
a wrong-doing vessel. Such a provision in a State law would 
present an important question, which, in this case, it is not ne- 
cessary to consider.” (7 Wallace’s Rep., Sup. Ct., p. 67). The 
other Canadian Statute, to which reference must now be made, 
is 27 and 28 Vict., ch. 13, entitled: ‘ An Act to amend the law 
respecting the Navigation of Canadian Waters,” in which wa- 
ters, it is to be borne in mind, this collision took place. By 
the 14th section it is enacted that “ No owner or master of 
any ship shall be answerable to any person whatever for any 
loss or damage occasioned by the fault or incapacity of any 
qualified pilot acting in charge of such ship, within any place 
where the employment of such pilot is compulsory by law.” 
Their Lordships entertain no doubt that these two Canadian 
Statutes are to be read and construed together as being in pari 
materia, and that the owner of a Canadian ship navigated in 
Canadian waters under the directions of a pilot taken on board 
in compliance with the provisions of these statutes, who is a 
pilot taken on board by compulsion of law, is, except in cir- 
cumstances of special exception, which it is not necessary to 
enumerate, expressly exonerated, according to the law of Cana- 
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da, from all liability to compensation for damage inflicted upon 
another vessel in consequence of obedience to such directions. It 
remains only to notice the argument that the pilot in this case was 
selected by the master, and therefore that the relation of master 
and servant subsisted between the pilot and captain, represen- 
ting the owners; we think this argument is unsound. The se- 
cond section of the former C'anadian Act enacts that ‘ the Re 
gistrar of the said Trinity House of Montreal shall record in a 
register to be kept by him for that purpose the names and re- 
sidence in Montreal of all such branch pilots as shall so report 
themselves, from amongst whom it shall be competent for all 
shipmasters and others requiring branch pilots to select such 
pilot or pilots as they may think fit, other than those actually 
engaged to pilot the ocean mail steamers or any of them, and 
to indicate to the said registrar the name or names of such pi- 
lot or pilots as they may select; ” ete. It is plain that the epi- 
thet “such,” here applied to pilot, refers to the particular qua- 
lified class, out of which the master is obliged to select one per- 
son, and their Lordships are of opinion that this restriction 
_ operates to destroy the relation of master and servant which 
would arise in the case of a free choice made by the master. 
Their Lordships will humbly recommend Her Majesty to affirm 
the decree of the Vice-Admiralty Court, and to dismiss this ap- 
peal with costs. (1 R.J.Q., 319, 2 S. V.-A. R., 148, 4 LR, 
P. C.A., 511,21 W.R., 276, 42 L.J., Adm., 8, 1 Asp., M.C., 
491, 9 Moore’s P.C. Cases I(N.1S.), 340, and 27 L. T., 725) 

Hott, Irvine & PEMBERTON, for promoters. 

J.-W. & W. Cook, for respondents, in the Vice-Admiralty 
Court of Lower-Canada. 

Sir Jonx Karsuaxe, Q. C., and FA Bompas, for appel- 
lants. 

©. Burt, Q.C., and E.-E. Crarxson, for respondents, before 
the Privy Council. 
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COLLISION. —RULE OP THE ROAD.—SHIP IN STAYS. 
Privy Couxciz, 14th February 1877. 


Present: The Right Hons. Sir James-W. Corvite, Sir Rosert 
Pui_uimoreE, Sir Montaaur-E. Smitu, and Sir Ro- 
BERT-P. CoLLIER. 


On appeal from the Admiralty Court of Quebec. 


JosEPH WiLsoN, owner of the ship Underwriter, appellant; and 
Tue Canapa Supping Company, owner of the ship Lake St- 
Clair, respondent. 


When a vessel in tacking misses stays, she is bound to manoeuvre in such 
a way as to come under command again as soon as possible, so as not to 
embarrass an approaching vessel by remaining in an unmanageable condition. 

A vessel on the starboard tack close hauled approaching another, apparently 
on the port tack, is, nevertheless, bound to keep out of the way, so soon as 
she ascertains that the other vessel is unmanageable and unable to obey the 
ordinary rule of the road at sea. 

Semble, when a vessel is in stays or unmanageable, it is her duty to apprise 
an approaching vessel of the fact. 


This was an appeal from the decision of the judge of the 
Vice-Admiralty Court of Quebec, by the owner of the ship 
Underwriter by which that vessel had ‘been held alone to blame 
for a collision which took place between her and the ship Lake 
St-Clair, soon after midnight on the 26th July 1875, in the 
Gulf of St-Lawrence. The circumstances under which the colli- 
‘sion occurred appear sufficiently from the reasons and judg- 
ment of the court below. The witnesses, as in the case of The 
Norma (35 L.T. Rep., N.-S., 418), had been examined on in- 
terrogatories before the registrar of the court previous “to the 
hearing, and the preliminary act on behalf of the Underwriter 
was in the form objected to by the Judicial Committee of the 
Privy Council in that case, whilst that on behalf of the Lake 
St-Clair contained all the questions and answers of the form 
in use in the High Court of Justice. There were cross causes 
in the court below, which came on for hearing on the 8th Oc- 
tober 1875, before the judge of the Vice-Admiralty Court of 
Quebec, assisted by nautical assessors and after hearing coun- 
sel on both sides, the learned judge reserved judgment. On the 
12th day of November 1875, the honorable G.-O. Sruarr, judge 
of the Vice-Admiralty Court, at Quebec, stated as follows the 
reasons assigned by the court for deciding that where there 
were two sailing ships, one on the starboard and the other on 
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the port tack, and the former had, by a rule of navigation, the 
right to keep her course, yet, in a case of imminent danger, she 
was bound to give way, and for not doing so was condemned in 
damages and costs. ‘ Two ships, the Lake St-Clair, an iron ship 
of 1061 tons, with a general cargo and a crew of thirty-one 
persons, bound for Montreal, and the Underwriter, a ship of 
1439 tons in ballast, with a crew of twenty-three persons, bound 
for Quebec, on the 26th July last, half an hour after midnight, 
were off Cape Rozier, in the Gulf of St-Lawrence. The light 
at the Cape bore about N. W., distant about ten miles. The 
wind was N. of W., and the ‘night clear. While the Under. 
writer was on the starboard tack and the Lake St-Clair on the 
- port tack, as contended for by the former, but when she was in 
stays, as asserted by the latter, the collision happened which has 
given rise to cross actions, in each of which the questions is 
who was in fault? The Lake St-Clair was struck at about 
right angles 60 feet from the stern on the starboard side abaft 
the main rigging by the bow of the Underwriter, which passed 
between her back-stays, doing serious damage, in which is in- 
cluded the bulging in of seven plates, the breaking of twelve 
rivets, and the breaking of two plates in the bulwarks. The 
Underwriter also sustained considerable damage, in which is 
comprised the facing piece in front of the stem torn off, the 
breaking of the bowsprit short off at the knight heads, and the 
topgallent mast sprung. The libel for the Lake St-Clair states 
an occurrence which took place an hour before the collision, 
from which a malicious intent to do her injury has been 
laid to the charge of the persons on board the Underwriter. 
The Lake St-Clair, it is said, had then the starboard tack, and 
the Underwriter was approaching on the port tack, but did not 
give way, which compelled the Lake St-Clair, to avoid a colli- 
sion, to put her helm down to go about, and missing stays she 
hailed the Underwriter to keep away, and the answer she re 
ceived from her, while, passing close under the port quarter was 
6 Look out, I will do for you next time.” The same libel then 
continues to assert the facts attending the collision. About a 
quarter of an hour after midnight, the wind having fallen quite 
light, the Lake St-Clair put her helm down and went round on 
the port tack, and had not gathered headway when a flaw of 
wind took her almost aback, and then the red light of the Under- 
writer was about three points on the starboard bow, about half 
a mile off. That then having her helm up (port) she imme- 
diately ordered it ‘hard a port.” That this was done all hands 
being on deck, that her afteryards were squared and the spanker 
brailed in, but that she had no headway, was motionless, and 
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would not pay off. Seeing this she hailed the Underwrier, as 
she was approaching her, to put her helm up and keep away, 
as she, the Lake St-Clair, had no way, and would not steer. At 
the same time the helm of the Lake St-Clair was put down 
(starboard), her afteryards braced up, and her spanker set. To 
the warning thus given, and while the Lake St-Clair remained 
motionless, the Underwriter, as she approached, answered ‘ Not 
a damned inch,’ and when on the lee beam of the Lake St- 
Clair she was heard to order the helm down (port), which cau- 
sed her to luff and strike the Lake St-Clair stem on. The Un- 
derwriter has met this charge by alleging that about ten min- 
utes or a quarter of an hour after being on the starboard tack 
close hauled the green light of the Lake St-Clair distant bet- 
ween two and three miles, was seen on the lee bow. That as 
the vessels approached the Underwriter was kept steady on her 
course by the wind, and on the green light nearing, the Luke 
St-Clair was hailed to port her helm, to which no attention 
was paid, that the Lake St-Clair held on her course close hau- 
led on the port tack as if to cross the Underwriter’s bows, and 
that when a collision was imminent, the helm of the Underwrv- 
ter was put hard a port to bring her up in the wind, and while 
her sails were shaking she collided with the Lake St-Clair 
which was struck on the Starboard side abaft the mainmast by 
the bow of the Underwriter. These pleadings suggest the fol- 
lowing questions: 1° Was the Lake St-Clair in stays while the 
Underwriter was approaching on the starboard tack, or under 
such command on the port tack as to obey her helm, and if she 
were not? 2° Did the Underwriter receive such notice as to 
make it imperative on that vessel to avoid her? The rule of 
navigation which applies to vessels on different tacks admits of 
no question. The one on the port tack must give way to an- 
other on the starboard tack, and if this case be as represented 
by the Underwriter, that while she was on the starboard tack 
the Lake St-Clair, then under way on the port tack, was at- 
tempting to cross her bows, and thus came into collision, the 
Lake St-Clair is alone to blame, but, on the other hand, if the 
Lake St-Clair had been hove in stays the situation of a vessel 
when she is staying or going about from one tack to another, 
stationary, or not as yet able to make progress on the new 
course, the case is quite altered, and if she did not willingly 
place herself in danger by going into stays, she is exempt from 
censure. The Underwriter had the starboard tack. Her mate has 
stated that five minutes before midnight she was put about on 
that tack, that it took about a quarter of an hour to bring her 
round, and that the Lake St-Clair was from two to three miles 
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ahead, that as the vessels approached the Lake St-Clair was un 
the port tack under full sail, that her sails were not shaking, 
and that it was while in the act of crossing the bows of the 
Underwriter that the collision occurred. There are four witnes- 
ses who give similar testimony, persons on board the Underwri- 
ter, the master, the second mate, and two seamen. On the other 
hand, the officers of the Lake St-Clair followed by eleven other 
persons on board of her, swear that she was attempting to come 
round on the port tack, that while in the act of doing so the 
red light of the Underwriter was immediately seen about half 
a mile or three quarters distant on the starboard bow, that the 
helm of the Lake St-Clair was immediately put ‘hard a port’ 
in order to keep her away and pass astern of the Underwriter, 
that she also squared in her afteryards and brailed in her 
spanker, but she had no steerage way, and would not pay off. 
In the meantime the Underwriter was standing up under the 
lee of the Lake St-Clair, when the helm of the latter was put 
down (starboard) to keep her to the wind if she got head way. 
In weighing this testimony it is to be observed that the persons 
on board the Lake St-Claw were in a better position to se 
what passed on board of her than persons in another ship at 
some distance. Then, in point of numbers, the weight of testi- 
mony is with the Lake St-Clair, and, with this testimony be 
fore me, I can come to no other conclusion, subject, however, 
to such influence as the opinion of nautical assessors may 
have with me, than that the Lake St-Clair had not gained 
headway on the port tack, and that it was not in her power to 
give way to the Underwriter. In coming to this conclusion I 
have not lost sight of the testimony of the port warden at Que 
bee, somewhat of an expert. He was brought up for the Under- 
writer to state his opinion from an abrasion on the mizenmast, 
and from the way in which the bowsprit of the Underwriter 
was broken, that it must have been broken by the mast of the 
Lake St-Clair, an indication that she (the Lake St-Clair) was 
in motion. To give weight to such an opinion, although it 
would be one to be received with great caution in opposition to 
the positive testimony of eve witnesses, it should have gone fur- 
ther and to the effect that it was an index to her having been 
so much in motion as to bring her under obedience to her 
helm. The approaching of the Underwriter towards the Lake 
St-Clair in her helpless condition could not be otherwise than 
attended with risk and danger, and, before applying the rule 
already stated to the facts as they further appear in evidence, 
it will be well to state how it has been constrned in the High 
Court of «Admiraltv. In the case of The Lady Anne (15 Ju- 
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rist., 18; 7 Notes of Cases, 364), where one vessel was on the 
starboard tack and the other on the port tack, the right of the 
vessel on the starboard tack to keep her course was fully admit- 
ted. But, said Dr Lusuineron, ‘I have yet to learn that if 
there be any possible means of avoiding a collision it is not re 
duty of the vessel*on the starboard tack also to port her helm. 
The rule has been laid down over and over again that if two 
vessels were approaching each other it was the duty of both to 
prevent a collision if possible. No doubt there are certain rules 
as to what they ought to do under particular circumstances, 
but the first and primary rule is to avoid a collision and the 
loss of property and life, if it can be effected with safety.’ And 
again in another case in the same court, The Hope (1 W. Rob., 
157), it was held that although a rule of navigation is not to 
be lightly infringed, no vessel is unnecessarily to incur the pro- 
bability of a collision by a pertinacious strict adhesion to it. 
Guided by this doctrine, I proceed to the testimony showing 
how far it may go to establish that notice was given to the 
Underwriter of the condition of the Lake St-Clair in time to 
keep clear of a collision. At half-past eleven o’clock, these ves- 
sels passed each other, the Lake St-Clair standing in towards 
the coast. She was on the starboard tack, when it was the dutv 
of the Underwriter to give way; but in doing so she passed 
within twenty-four feet of the port quarter of the Lake St-Clair, 
which compelled the latter, in order to avoid the danger inci- 
dent to such close quarters, to put down her helm to go about, 
which occasioned her to miss stays, and while in the act of 
doing so her master hailed the Underwriter to keep off; the 
answer to which was, as sworn to by persons on board the Lake 
St-Clair, ‘Take your damned ship out of the way. You are a 
Glasgow clipper, are you? ‘Look out, I will do for you next 
time.’ The reply made by the master of the Lake St-Clair was, 
‘ My friend, you might find we are as hard as vou are. Go to 
bed and take a sleep till you get sober.’ The spokesman from 
the Underwriter was Breeze Williams, the mate then in charge 
of her, who, when examined as a witness, while denying the 
language as stated, admitted that he said, ‘ Never mind, I will 
have the next tack,’ and added, I meant that being on the port 
tack I had kept away for him but on the next tack he would 
have to keep away from me, that when on the starboard tack 
IT would not give way at all unless I was certain that he would 
not give way or keep away at the same time. It was but twenty- 
five minutes after this occurrence that the Underwriter was or- 
dered on the starboard tack, and it took fifteen minutes to 
bring her about upon it. The Lake St-Clair was then ahead 
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between two and three miles, and shortly after, being ordered 
on the port tack, while endeavouring to come round, the red 
light of the Underwriter bearing about half a point or three 
quarters on her starboard bow at a distance of from half a 
mile to three-quarters, was seen approaching. According to the 
evidence adduced for the Lake St-Clair her helm was imme 
diately put hard a port, in order to keep her away and pass 
astern of the Underwriter, her afteryards were squared and her 
spanker brailed in, but she had no steerage way and would not 
pay off. In the meantime the Underwriter was standing up un- 
der the lee of the Lake St-Clair when the helm of the latter 
was put down (starboard) to keep her to the wind if she got 
head way. The afteryards were braised up, the spanker was 
hauled out and set, so as not to deceive the Underwriter and 
to give her an opportunity of keeping away, the only means of 
safety and of preventing a collision. So soon as the Underwrr 
ter had approached within a quarter of a mile or less, the mas- 
ter of the Lake St-Clair hailed her in these terms, ‘ Put your 
helm up and keep away a little; our ship is not steering, and 
won’t keep away.’ The answer of the Underwriter was first, 
‘Go to hell,’ followed by a second, ‘ Not a damned inch,’ in 
answer to a second hailing. The chief mate of the Lake St- 
Clair then ran,down to her starboard waist and hailed the Un- 
derwriter three or four times to keep away, and received the 
same answers. Instead of starboarding, as requested, the U’nder- 
writer, continued her course and when about fifty or sixty feet, 
or perhaps a little more, she ported her helm luffed up, and 
struck the Lake St-Clair as already stated; but, before she 
struck, some one on board of her called out, ‘ You will see who 
is the hardest,’ and, after she struck, ‘ Now, which do you think 
is the hardest?’ alluding, as the master of the Lake St-Clair 
has sworn, to his answer when the vessels previously passed 
each other. Immediately after the collision, with the view of 
clearing the vessels, the master of the Lake St-Clair called out 
to the Underwriter. to back their yards, when the same voice 
again answered, ‘I have done for you now; you are going 
down easily.’ This testimony is to be found in the depositions 
of the officers and eleven other persons on board of the Lake 
St-Clair. Their testimony is concordant, varying only in the 
exact words attributed to the Underwriter and uniform. It fur- 
ther appears from it that three minutes after the hailing would 
have sufficed for the starboarding of her helm, and that there 
was double that time to do it before she struck, and that then 
the Underwriter would have gone clear. Again it is said that 
if, instead ‘of luffing at the last moment, she had starboarded 
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she would have gone clear, and some of these witnesses swear. 
that if she had even kept her course she would either have 
cleared the Lake St-Clair or done comparatively but little da- 
mage. This testimony has thus shown that repeated warning 
was given to the Underwriter to avoid a collision, and within 
time sufficient to do it which was treated not only with neglect 
but contempt. To counteract the effect of this evidence there 
are but four witnesses, from among three and twenty persons 
on board of the Underwriter, produced. The master has been 
examined, in addition to the four, but having come on deck 
but a moment before the collision he could not have known 
what took place. The four were, the second mate, in charge at 
the time, the chief mate Sullivan, a seaman at the wheel, and 
Olsen, the look-out. The two first and the last have said that 
they did not hear the hailing from the Lake St-Clair except 
the call to starboard after the order to port was given by the 
first and second mate, but this negative testimony meets with a 
contradiction from the remaining one of the four — Sullivan, 
the man at the wheel, whose testimony does not accord with 
that of the second mate. According to his statement, the second 
mate, when in charge, not only heard the call to starboard 
from the Lake St-Clarr, but had made up his mind not to com- 
ply with it as the following questions and answers show when 
put to and answered by Sullivan: Question. You have stated 
that the second mate told you to keep the ship on the course 
you had got, by the wind, and not to mind what anyone else 
said. What did anyone else say? Answer. They were singing 
out on board the other ship for us to put our helm to star- 
board. They were singing out forward, but I cannot say whe- 
ther it was on board the other ship or not. Question. About 
eight or ten minutes previous to the collision did you hear 
much hailing from the Lake St-Clair, or forward of you? An- 
swer. Yes; I heard someone shouting out to put the helm to 
starboard. This man, before giving these answers, had stated 
that he received orders from the second mate to keep the ship 
by the wind. The first mate has said that when he had given 
up his watch to thé second mate he enjoined him to do so, and 
this after the light of the Lake St-Clair was visible. So deter- 
mined was the second mate to comply with this order that he 
went aft and repeated it, while the call to starboard was co- 
ming from the Lake St-Clair, and he had time not only to do 
this, but to go forward and return to the wheel before her helm 
was ported. It is ‘needless to say that the hailing to starboard 
was not from the Underwriter, as her two mates and her Jook- 
out ignore having heard the call at all until after the helm of 
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the Underwriter was put hard a-port, and therefore must have 
come from the Lake St-Clair, and, as the man at the wheel 
heard it eight or ten minutes before the collision, there can be 
no doubt of both the first and second mates having heard it 
also. Then there i3 other evidence quite convincing that the 
hailing from the Lake St-Clair was heard by the second mate, 
to be found in his answer to a question put to him by persons 
on board the Lake St-Clair, when he went on board of her af- 
ter the collision. He then said, not that he did not hear the 
call to starboard, but that it was too. late, and that he was 
afraid of striking the Lake St-Clair further forward, and, on 
his cross-examination as a witness, when asked if he heard 
shouting from the Lake St-Clair, he admitted that he had; and 
if he did not answer it? his reply was, ‘ Probably I did, but 
I don’t remember,’ an answer that can bear but one construc 
tion. The evidence of these five witnesses is negative, that they 
did not hear or do not remember. Opposed to it is the testi- 
mony of several who heard the hailing and the answers to it 
already stated. If this evidence were untrue, it is scarcely 
credible that out of the twenty-three persons on board the Un- 
derwriter no one of them could be found to say so by declaring 
that during the eight or ten minutes before the collision he was 
in à position to hear, and that no such warning, as has been 
stated, was given to the Underwriter. The following questions, 
with the answers to them, put to, and given by the nautical as- 
sessors, with whose advice I am aided, apply to the two suits 
now under consideration. 1° Was the Lake St-Clair in stays, 
helpless and unmanageable, at and before the time of collision, 
and, if so, how long? Answer. She was; and, according to 
the evidence, from ten to fifteen minutes before the collision. 
2° Was the Underwriter notified in sufficient time of the Lake 
St-Clair being in stays, helpless and unmanageable; and, if 
so, could she have taken any and what steps whereby the colli- 
sion complained of in this cause would have ibeen prevented! 
lnswer. Yes; and there are two things that she could have 
done, she could have put her heli astarboard, or hove every- 
thing aback. Either of these courses would have prevented the 
collision. 3° Was either and which of the above-named vessels 
to blame for the collision? Answer. We entertain no doubt of 
its being owing solely to the negligence and unseamanlike con- 
duet of the officers in charge of the Underwriter, immediately 
previous to the collision, that it occurred, and that the persons 
in charge of the Lake St-Clair were in no way to blame for it. 
E.-D. Ashe, Commander R.:N.; P. Gourdeau, Harbour Master. 
A decree must therefore go for the damages and costs sustained 
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by the Lake St-Clair, and also a decree dismissing the suit of 
the Underwriter with costs. In rendering these judgments I 
wish it to be distinctly understood that due regard has been had 
to the rule of navigation which has been invoked. It is not the 
use or the exercise of it which has been prevented, but the 
abuse of it to the prejudice of another which is disallowed, and 
the wrong which has been done must have its remedy. The 
very old but useful maxim, “‘ Utere tuo ut alvenum non ledas”’ 
admits of application as well at sea as on land, and the persons 
who have abused it and thereby caused this collision will per- 
haps recollect it to their advantage. While closing these remarks, 
I do not think that I would properly discharge the unpleasant 
duty I am called upon to perform if I did not characterize as 
well the conduct as the language of the persons on board the 
Underwriter as they deserve. That the first was negligent and 
the last disgraceful and intemperate 1 am compelled to say, and 
have only to add that if on the occasion of this collision the 
wind had been perhaps but a breath stronger, and the blow 
more severe, a heavily laden iron vessel would have been sunk 
instantaneously, valuable lives lost, and, in the latter case, after 
the language preceding and following such a disaster, it might 
have been difficult for those using it to resist successfully a 
charge of another description.” From this judgment the owner 
of the Underwriter, by his proctor, on the 26th November 1875, 
declared in court that he asserted an appeal to Her Majesty in 
Her Privy Council, and, on 20th April 1876, the petition of 
appeal was transmitted to the registrar of the Privy Council. 
The case for the appellants submitted that the decree of the 
court below was erroneous, and that it ought to be reversed for 
the following, among other reasons. 1° Because the learned 
judge erroneously held that the evidence proved that the colli- 
sion was purposely and maliciously occasioned by those on board 
the Underwriter. 2° Because the evidence proved that the Lake 
St-Clair was for some time before the collision sailing on the 
port tack. 3° Because it was the duty of the Lake St-Clair, 
being on the port tack, to take in due time proper measures for 
getting out of the way of the Underwriter which was sailing 
close hauled by the wind on the starboard tack, and the Lake 
St-Clair failed to perform such duty. 4° Because even if the 
Lake St-Clair had not sufficient way on her to enable her to pay 
off under a~port helm, there was nothing to indicate such in- 
ability to the Underwriter, and the evidence proved that the 
Lake St-Clair did not adopt the proper measures for avoiding 
the said collision. 5° Because the evidence proved that the Un- 
derwriter was not in any way to blame with respect to the said 
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collision. 6° Because the judgment and decree of the court be- 
low were in favour of the respondents, whereas upon the evi- 
dence they ought to have been in favour of the appellant. Whilst 
that for the respondent submitted that it was correct, and ought 
to be affirmed, for, amongst others, the following reasons: 
1° Because it was proved that the Lake St-Clair was in stays 
at the time of the collision, and that the Underwriter was 
aware of this in time to have avoided the collision. 2° Because 
the collision was solely due to the negligence, improper, and 
unseamanlike conduct of the officers in charge of the Under- 
writer.” | 

Mitwarp, Q.:C., and E.-C. CLarxsox, for appellant. If the 
story told by the Lake St-Clair, and believed by the court be- 
low, is correct, the collision was the wilful, intentional, and 
wrongful act of those on board the Underwriter, and not an 
act of negligence for which the owners of that vessel are liable, 
and therefore the owners must succeed in their appeal, and the 
suit against them be dismissed. But we were on the starboard 
tack, and it was our duty to hold our course. The Lake St 
Clair was, or appeared to us to be on the port tack, and we had 
a right to expect her to get ont of our way. She says that she 
was in‘stays to get out of our way, and missed stays and got 
sternway. If she did so it was improper conduct on her part. 
so long as we were on the same tack it was our duty to get out 
of the way if we were overtaking, and she had no right to go 
into stays under the circumstances. The Agra and The Eltea- 
beth Jenkins (L. Rep., 1 P.C., 501; 16.L. T. Rep., N. §,, 755), 
When the Underwriter discovered the condition of the Lake St- 
Clair it was right to put the helm down, as that would have 
the effect of stopping her way, and would take effect sooner 
than if it were put up. The fact was the Lake St-Clair did 
not sce us soon enough, in consequence of keeping a bad look- 
out, and so did not take steps to apprise us of her condition. 
She ought to have seen us before she hauled her foreyard, ant 
if she had done so and let it remain abox, we should have seen 
her condition, and been able to get out of the way, and she 
would have paid off, probably have gathered sternway, and the 
collision would not have happened. If it was true that she had 
come round on her new tack but was not full, if, when the 
afteryards were squared and the spanker brailed up, the head 
yards had been braced aback, she would have paid off, and the 
collision would have been avoided. On the previous occasion of 
passing, the Lake St-Clair violated the rule of the road by co 
ming up to the wind and losing her headway, and so occasion- 
ed risk of a collision, and that is an excuse for the strong lan- 
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guage used. There is no evidence that it was used by an offi- 
cer of the Underwriter. The meaning of it was only, “I have 
had to give way this tack, it will be your duty to do so next 
tack.” 

Burt, Q.C., and Bompas, Q..C. The rule as to a starboard 
tacked vessel keeping her course does not apply when she is ap- 
proaching a vessel in stays. In fact, she was an overtaking ves- 
sel within rule 17, and, therefore, bound to keep out of our 
way. We gave warning of our position as soon as it was pos- 
sible to do so, and in time for the Underwriter to have avoided 
the collision. The rule that a port tacked ship should give 
way, cannot apply till she has got way on the port tack. The 
conduct of those on board the Underwriter was negligent in 
perversely keeping on their course so long when they might 
have seen the condition we were in, but does not amount to an 
actual wilful intent to run us down. It is a case like that of 
The Francona (35 L.T. Rep., N.S., 721); R. v. Keyn (L. 
Rep., 2 Q. B. D. 90; L. Rep., 2 Ex. Div., 63), where the act 
which occasioned the loss of life was the result of negligence 
in the navigation of the ship, and not a premeditated crime. 

CzarKsoN, in reply. The Underwriter was not an overtaking 
ship; considering the state of the weather, a dark night, and 
the embarrassing circumstances in which we were placed there 
was no negligence in acting as we did. We put the helm down, 
which was right, and as soon as we were aware that anything 
was really amiss with the Lake St-Clair. | 

Feb. 13. The judgment of the court was delivered by Sir 
R. Punizrimore: This is an appeal from the Vice-Admiralty 
Court of Quebec, in a case of collision, which took place be- 
tween twelve and one o’clock in the morning of the 26th July, 
in the year 1875. The place of the collision seems to have been 
off Cape Rosier, in the Gulf of St-Lawrence. The ships that col- 
lided were two large vessels, the Lake St-Clair an iron ship of 
1061 tons, with a general cargo and crew of thirty-one hands, 
bound for Montreal and the Underwriter a full-rigged ship of 
1431 tons, in ballast, with a crew of twenty-eight hands, bound 
for Quebec. The nature of the damage inflicted was this: The 
Lake St-Clair was struck at about right angles, sixty feet from 
the stern on the starboard side abaft the main rigging, the bow 
of the Underwriter passing between her main topmast backstays, 
and mainmast stays. Both these vessels were on tacks beating 
up the river St-Lawrence, and the learned judge of the court 
below, after consulting his nautical assessors, in a judgment 
which bears the marks of great pains and care, came to the con- 
elusion that the Underwriter was alone to blame for this colli- 
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sion. With that judgment their Lordships are unable wholly to 
coneur. In the judgment which their Lordships are about to 
deliver, they are disposed to assume generally the facts stated 
on behalf of the Lake St-Clair as the foundation for that judg- 
ment; that is to say, they are of opinion that she had not any 
way upon her at the time of the collision, though they are alw 
of opinion that the Underwriter could not see the state of her 
canvas, or so discover that she was in that condition. It is un- 
necessary to go into an earlier part of the history of this case, 
upon which though much discussed in the court below, the de- 
termination of this appeal it is now admitted, does not depend. 
The vessels had tacked shortly before the occurrence which led 
to the collision. At that time the Lake St-Clair had come 
round upon the port tack, and the other vessel, the Underwriter, 
was upon the starboard tack, seeing the green light of the Lake 
St-Clair. Now there is no doubt that, according to the general 
rule of navigation, it is the duty of the port tacked ship to get 
out°of the way of the starboard tacked ship; but her defence 
in this case was that she had thrown herself into stays, and that 
she was helpless and unmanageable at the time of the collision: 
and therefore, that the other vessel, though, according to the 
general law, it was her duty to keep her course, seeing, as she 
ought to have seen and knowing, as she ought to have known. 
the helpless state of the Lake St-Clair, ought to have executed 
some manœuvre herself, the nature of which will presently be 
adverted to, which would have prevented the collision. In this 
case some nautical questions of considerable diffienltv and nice- 
ty are raised, and their Lordships have thought it proper to 
consult very carefully with their nautical assessors and to put 
to them certain questions, the results of which I am about to 
state, so far as they have been adopted by their Lordships. The 
first question which requires to be decided appears to be the 
following: Was the Lake St-Clair, in the circumstances of the 
ease, and having regard to her position relatively to the Under- 
writer, justified in tacking at all in the face of that vessel! 
After consultation with the nautical assessors, this question 
must be answered, their Lordships think, in the affirmative. 
They think there was, then, no reason to apprehend that any- 
thing would prevent her safely executing that manœuvre at that 
time. The next question is whether, if the Lake St-Clair had 
come round 80 as to be fairly on the port tack, and had seen 
the red light on the Underwriter, which is admitted to have 
been the proper light, and which, according to her own state- 
ment, was seen by her at the distance of half to three quarters 
of a mile, she was right in the manœuvre which she adopted. 
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sion. With that judgment their Lordships are unable wholly to 
concur. In the judgment which their Lordships are about to 
deliver, they are disposed to assume generally the facts stated 
on behalf of the Lake St-Clair as the foundation for that judg- 
ment; that is to say, they are of opinion that she had not anv 
way upon her at the time of the collision, though they are als 
of opinion that the Underwriter could not see the state of her 
canvas, or so discover that she was in that condition. It is un- 
necessary to go into an earlier part of the history of this case, 
upon which though much discussed in the court below, the de 
termination of this appeal it is now admitted, does not depend. 
The vessels had tacked shortly before the occurrence which led 
to the collision. At that time the Lake St-Clair had come 
round upon the port tack, and the other vessel, the Underwriter. 
was upon the starboard tack, seeing the green light of the Lake 
St-Clair. Now there is no doubt that, according to the general 
rule of navigation, it is the duty of the port tacked ship to get 
out°of the way of the starboard tacked ship; but her defence 
in this case was that she had thrown herself into stays, and that 
she was helpless and unmanageable at the time of the collision; 
and therefore, that the other vessel, though, according to the 
general law, it was her duty to keep her course, seeing, as she 
ought to have seen and knowing, as she ought to have known, 
the helpless state of the Lake St-Clair, ought to have executed 
some manoeuvre herself, the nature of which will presently be 
adverted to, which would have prevented the collision. In this 
case some nautical questions of considerable difficulty and nice 
ty are raised, and their Lordships have thought it proper to 
consult very carefully with their nautical assessors and to put 
to them certain questions, the results of which I am about to 
state, so far as they have been adopted by their Lordships. The 
first question which requires to be decided appears to be the 
following: Was the Lake St-Clair, in the cireumstances of the 
ease, and having regard to her position relatively to the Under- 
writer, justified in tacking at all in the face of that vessel! 
After consultation with the nautical assessors, this question 
must be answered, their Lordships think, in the affirmative. 
They think there was, then, no reason to apprehend that any- 
thing would prevent her safely executing that manœuvre at that 
time. The next question is whether, if the Lake St-Clair had 
come round so as to be fairly on the port tack, and had seen 
the red light on the Underwriter, which is admitted to have 
been the proper light, and which, according to her own state- 
ment, was seen by her at the distance of half to three quarters 
of a mile, she was right in the manœuvre which she adopted, 
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or whether she might not have taken steps which would have 
enabled her to get out of the way of the starboard tacked ves- 
sel. Their Lordships, after consultation with their nautical asses- 
sors are of opinion that the Lake St-Clair ought to have braced 
her head yards abox, and not to have hauled her foreyard, as 
it 1s admitted she did, and thus she would have been enabled 

to give herself sternway; and, moreover, would have allowed 
the Underwriter to go safely ahead. For these reasons their 
Lordships think that the Lake St-Clair is to blame. In these 
circumstances their Lordships have had to consider whether the 
Underwriter was not fairly apprised of the condition in which 
the Lake St-Clair was, and whether, on being so fairly apprised 
there were no maneuvre which she could have executed which 
would have, on her part, prevented the collision; it being per- 
fectly clear that though the port tacked vessel is to get out of 
the way of the starboard tacked vessel, and the starboard tacked 
vessel is to keep her course, that rule of navigation does not 
mean, and never has been construed to mean, that the starboard 
tacked vessel is to obstinately continue on her course when she 
sees that, in the particular circumstances, by a variation from 
it she can avoid a collision. It has been already mentioned that 
their Lordships are of opinion that the Lake St-Clair did not 
apprise the Underwriter of her incapacity to take the proper 
manœuvre incident to a port tacked ship by the state of her 
canvas; for the fair result of the evidence appears to be, that 
the state of her canvas was not visible on board the Under- 
writer. But it seems to be a fact in the case which is well es- 
tablished, that those on board the Lake St-Clair did hail to 
those on board the Underwriter at a sufficient distance to ap- 
prise them of the condition which they were in; this hailing 
took place when the vessels were, in their Lordships’ judgment, 
so far apart as to allow a sufficient interval of time to warn 
the Underwriter if she had attended tothe hailing which reach- 
ed her. It.has been suggested that the Underwriter ought to 
have starboarded her helm, and could so have avoided the col- 
lision. Their Lordships, after consultation with their nautical 
assessors, are of opinion that that would not have been a pro- 
per maneuvre, but that the Underwriter ought to have executed 
another manœuvre, namely, to have put her helm down:at an 
earlier period than she did, that is, at the moment when the 
hailing first reached her, which it is clear she did not do, and 
which if she had done would have avoided the collision. She 
would have brought her head to the wind, and there would have 
been no collision. Their Lordships are, therefore, compelled to 
find that the Underwriter was also to blame for this collision; 
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and the decree which they will humbly advise Her Majesty to 
make will be as follows: To reverse both the decrees of the 
Court below, there being cross suits in this case, and to de- 
clare in both suits that both ships are to blame; that the da- 
mages be assessed according to the Admiralty rule; and that 
' each party must bear their own costs in the court below and of 
this appeal. (1 R.J.Q., 323, 2 L.R., P.C., 389, 36 L.T., \. 
S., 155, 7 KR. L., 125, and 3 Asp., M.C., 361) 

Tuomas Cooper, solicitor for appellant. 

Biscuorr, Bompas, & BiscHorr, solicitors for respondent. 


SHIP BUILDING.—ADVANCES.—WORKMEN. 
Court oF Review, Quebec, 1869. 
Present: Merepiru, C.+J., Stuart, J., TASCHEREAU, J. 


Pierre GERMAIN, plaintiff, vs Narcisse Gineras, defendant, 
and W.-D.-B. JANES, opposant. 


 Held: That the advancer, under art. 2378 C.C., being not simply a privi- 

leged creditor, but transferee of the property of the vessel, is entitled to be 
paid out of the proceeds of her sale in preference to the workmen employed 
in building and completing her; and art. 2383, n° 8, cannot be construed to 
postpone his claim to theirs, notwithstanding that the vessel has not yet 
made a voyage. , 


This was an inscription in Review from a judgment of the 
Circuit Court, Three-Rivers. 

Merepitu, C.-J.: In these cases, which now come before us 
for the second time, the controversy is as to the proceeds of the 
sale of threc barges. The opposant Janes contends that, under 
the notarial deed, bearing date the 27th day of January 1868, 
he made advances for the construction of the said barges, in the 
manner allowed by art. 2378 of our Code; that, by the said 
notarial deed, which was duly registered, it was agreed that 
“the said barges should be the property of Janes and should 
“be registered in his name;” and he, therefore, contends that 
he is entitled to the proceeds of the barges, in preference to 
the workmen, and others, who gave credit to the defendants 
after the sale, by them, of the.barges to Janes had been duls 
registered. The workmen, on the other hand, contended that, as 
the barges had not made a voyage at the time thev were seized, 
that they, the workmen, had a right to be paid in preference 
to Janes. The words of the art. 2378 are: “The contracting 
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parties may agree that the vessel whereof the keel is laid shall 
be the property of the party advancing money or goods for the 
completion thereof, and such agreement ipso facto transfers to 
the advancer, for security of his advances, not only the property 
of the portion of the vessel then constructed, but of: such ves- 
sel up to and after completion, so that the advancer may obtain 
the register of such vessel, sell the same and grant a good and 
clear title therefor; ” etc. When the case came before us, on a 
former occasion, we were of opinion that, under the notarial 
deed of the 27th January 1868, Janes was an advancer within 
the meaning of the art. 2378, and that, as under express terms 
of that article, the property of the barges passed to him in the 
most perfect manner, so far as necessary for the security of his 
advances. It was impossible, after the making and registration 
of that deed, that it could be rendered entirely inoperative, bv 
acts done or contracts entered into by the persons who had gran- 
ted it. After the deed in favor of Janes had been duly registe- 
red, the defendants were not the owners, nor, in contemplation 
of law, the possessors of the barges, so as to create any lien on 
them to the prejudice of Janes, and, therefore, the barges could 
not be lable for the debts created by the defendants subsequent- 
ly to the registration of the deed from them to Janes. The 
opposants rely upon the section 8 of art. 2383, Civil Code. But 
the rule laid down by that article 1s confined to creditors, and 
Janes, as regards the present controversy, is not a creditor. He 
is the owner; for the law says, in express terms, that the deed 
in his favor “vpso facto transferred to him as security for his 
‘ advances not only the property of the portion of the vessel 
‘ then constructed, but of such vessel up to and after comple- 
‘tion. It is impossible, under this provision of law, in a case 
touching the security of Janes’ advances, to treat him merely 
as a creditor; and, unless he be treated as a creditor, his claim 
cannot be affected by sec. 8 of art. 2383. I shall merely add 
that a judgment treating a person in the position of Janes 
merely as a creditor, would not only be contrary to the express 
terms of the art. 2378, but would defeat the well-known object 
of the law, and would paralyze the business of ship-building: 
thus really injuring the class of persons in whose favor it would 
appear to be rendered. For these reasons, we think the judg- 
ment under review must be reversed, and the contestation of 
Janes’ collocation rejected with costs. 

Judgment reversed. (1 R. J. Q., 349) 

W. McDovaatt, for opposant. 

A.-B. Cresst, for contestants. 

This judgment was afterwards confirmed in appeal. 

TOME XXVIII. 14 
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AUTORISATION MARITALE. 
Cour DE Circuit, Québec, mai 1873. 
Présent: TESSIER, J. 
Bonneau et uxor, demandeurs, vs LATERREUR et vir, défendeurs. 


Jugé: Que lorsque le mari, mis en cause, ne soutient pas sa femme, il n'y 
a pas besoin de l’autorisation du juge pour qu'elle se défende. 


Tessier, J.: La demanderesse se plaint de ce que la défen- 
deresse lui a causé $60 de dommages, par des injures person 
nelles. Le défendeur déclare qu’il ne veut pas assister et soute- 
nir sa femme. La femme nie, et reconnait la demanderess 
pour honnête femme. La preuve est conclusive contre la défen- 
deresse, mais sans aucune participation de son mari. I] est done 
évident que la «défenderesse doit être condamnée à quelque: 
dommages. Mais la difficulté soulevée, c’est que la femme na 
pas été autorisée à se défendre par l’autorité judiciaire, à de 
faut de celle de son mari; la défenderesse, qui fait cette obje- 
tion, cite: 1° Les art. 176 et 178 du ©. C.; 2° un précédent. 
Buchanan vs McMillan et uxor, 14 J., 19, MacKay, J. (1) 

Après avoir examiné les articles du code, les autorités et le: 
précédents, je suis d’opinion: 1° Que la mise en cause du mati, 
avec sa femme, est suffisante pour que la femme puisse se dé 
fendre valablement, et que la présence du mari, comme partir 
interpellée dans la cause, suffit pour l’exercice de sa puissance 
maritale. C’est ce que dit Pothier, dans son Traité des Obliga- 
tions, n° 878: “Au reste, une femme est censée suffisamment 
‘ autorisée de son mari, lorsque son mari est en cause avec elle: 
“et en cela les actes Judiciaires sont différents des extra 
“judiciaires.” Pothier, Puissance Maritale, n° 3. L’autorisi- 
tion est exigée dans l’intérêt de la puissance maritale; or #1 
le mari est mis en cause, c’est à lui de protéger ses droits. I, 
mari peut bien ne pas soutenir sa femme, pour le délit ou qua 
si-délit qu’elle a commis, et les conséquences qui en résultént 


(1) Dans une poursuite intentée contre une femme mariée. et son mari 
tant personnellement que pour autoriser sa femme, si le mari et la femme 
comparaissent, et plaident séparément, la femme sera censée autorisée de =11 
mari, quoique. dans la comparution et dans son plaidoyer, elle ne fasse }a- 
mention de cette autorisation. (McCormick et rir. et Buchanan et al. CB 
R., en appel, Montréal, 9 mars 1871, DuvaL, J.-en-C. Caron, J. Drew 
MOND, J., BADGLEY, -J.. et MONK, J., renversant le jugement de C.$. Mont: 
réal, 30 novembre 1869, MacKay, J., 14 J.. p.19: 16 J.. p. 243: et 19 RB. 
J.R.Q., p. 459.) 
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pour elle, mais il ne peut pas étre mis hors de cause; le tribu- 
nal ne le lui permet pas, et, s’il le faisait, alors, et, seulement 
dans ce cas, l’autorisation du juge serait nécessaire. 2° Dans 
une action, 4 raison d’injures personnelles, comme celle dont il 
e’agit en cette cause, la règle générale de |’autorisation souf- 
fre exception; c’est ce qu’établit Pothier, au même n° 878: 
“Cette règle, qu’une femme mariée ne peut ester en jugement 
‘‘ sans être autorisée, reçoit quelques exceptions. Notre Coutume 
““ d’Orléans, art. 200, lui permet d’intenter sans son mari les 
‘actions pour raison des injures qu’elle prétend lui avoir été 
“ faites, et de défendre à celles pour raison des injures qu’on 
“ prétend qu'elle a faites.” Cette doctrine se trouve répétée dans 
le Traité de Pothier, sur la Puissance Maritale, n° 63, 64. 
Demolombe, Traité du Mariage, 2e vol., n° 143. 3° L'article 
176 de notre code est conforme à ces principes, car il ajoute, 
avec intention, après les mots “ sans l'autorisation, ou sans l’as- 
sistance de son mari.’ ‘La mise en cause constitue son assis- 
tance, et le texte anglais l’exprime mieux: “ Without her hus- 
band, or his authorization.” 4° Je ne puis donc pas me rendre 
au précédent de Buchanan vs McMullan cité, qui a eu lieu en 
Cour Supérieure, à Montréal, sur deux exceptions à la forme 
produites séparément par le mari et la femme, dans une action 
- dont le but était de faire déclarer nulles et frauduleuses cer- 
taines ventes et reventes d'immeubles du mari en fraude de ses 
créanciers. 

En conclusion le jugement suivant est rendu: “ Considérant 
qu’il est établi en preuve que Victoire Laterreur, défenderesse 
en cette cause, est coupable d’injures personnelles envers Marie 
St-Hilaire, la demanderesse, aux temps et lieu allégués dans la 
demande, mais hors la présence, et sans la participation de son 
mari, le défendeur; considérant que le défendeur, dûment as- 
signé, a déclaré qu’il ne soutenait pas sa femme, mais qu’il a 
été mis en cause avec sa femme, et qu’il y est resté comme de 
droit; la cour condamne ladite Victoire Laterreur, personnelle- 
ment, à payer aux demandeurs la somme de dix piastres de 
dommages, avec intérêt de ce jour, et les dépens, laquelle con- 
damnation ne pourra s’exécuter que sur les biens personnels de 
la femme, et après la dissolution de la communauté entre elle 
et son époux, le défendeur, suivant l’art. 1294 du C.C. B-C.” 
(1 R.J.Q. 351, et 18 R. L., 294) 

F.-X. LEMIEUX, procureur des demandeurs. 

C.-T. Suzor, procureur de la défenderesse. 
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CERTIORARI.— POLICE FORCE OF QUEBEC. 
Superior Court, Quebec, 19th October 1875. 
Present: Mrrepiru, C.-J. 


Ex-parte THomas-J. Marrnews, petitioner for certiorari. 


Held: That, where it is not plain that an inferior tribunal had jurisdic- 
tion, the Superior Court, or a judge, will grant a certiorari, notwithstanding 
that the right to it, as respects judgments of such inferior tribunal, has been 
expressly taken away by statute. 

That the members of the Quebec Provincial Police Force are liable, as such, 
to pay a personal tax under the by-laws of the city of Quebec. 


The petitioner, a constable in the provincial police force, en- 
rolled under the ‘ Quebec Police Act,” 33 Vict., ch. 24, was 
condemned by the Recorder’s Court of the city of Quebec, to 
pay to the corporation of that city a tax of $2, under a by-law 
passed by the said corporation, in the following words: “A 
personal, fixed and annual tax, or duty, of $2, is hereby impo- 
sed upon, and shall be paid by each and every person carrying 
on or exercising any other trade, manufacture, occupation er 
business, profession, art, means of profit, livelihood or gain 
whatsoever, in the said city, not enumerated or taxed bv this 
present by-law, and on all persons by whom the same are or 
may be carried on, exercised or put in operation, within the 
said city, on their own account, or as agent for others.” The 
petition for certiorari set out, in substance, that petitioner had 
been condemned, as a person obtaining his living by a business 
or calling carried on in the city of Quebec, viz., the business or 
calling of constable of police, and detective in the said force; 
that, as such police constable, the petitioner had no residence or 
domicile in the city of Quebec, but was merely stationed there, 
and might be ordered at any moment, and for any number of 
times, into any other part of the province, and so be forced to 
pay a personal tax in every municipality in the province in the 
same vear; that neither the law nor the said by-law imposed 
anv such personal tax on the said petitioner as such police con- 
stable; that the jurisdiction of the Recorder’s Court being res- 
tricted to adjudicating over persons indebted to the corporation, 
the said court was without jurisdiction in the premises, and the 
said by-law, assessment, summons, proceedings and judgment 
were. illegal, null and void. The corporation of Quebec appeared, 
by counsel, to contest the petition, and submitted that the right 
to certiorari, in respect of judgments of the Recorder’s Court, 
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was expressly taken away by statute, S. Q. 31 Vict., ch. 33, sec. 
19, providing that “sec. 52 of the 29 and 30 Vict., ch. 57, 1s 
hereby repealed, and no appeal or writ of certiorari shall lie 
or be taken from any decision given in the said Recorder’s 
Court, in any civil case before the said court, to any other 
court in this province, any law to the contrary notwithstand- 
ing.” 

Merepirn, C.-J.: If the recorder had no jurisdiction in the 
present case, then, he cannot be said to have acted under the 
statute taking away the writ of certiorari, and as, for the pre- 
sent, it is not plain to my mind that the recorder had jurisdic- 
tion, I think that a writ of certiorari should issue, as prayed, 
in order that the parties may have an opportunity of causing 
the question to be fully discussed. The petition was according- 
ly granted, and the writ ordered to issue. On the return of the 
writ, the parties having admitted that the question at issue was 
whether the members of the said force were hable, as such, to 
the said personal tax, either in law or under the terms of the 
by-law, it was held by Stuart, J., that they were so liable, 
and the judgment of the Recorder’s Court was sustained. (1 R. 
J. Q., 353) 

J.-B. Parkin, Q.C., and R.-J. Bravery, for petitioner. 

L.-G. Barrraraé, Q. C., for the corporation of Quebec. 


SECURITY FOR COSTS. 


Superior Court, Quebec. 
Present: TAScHEREAL, J. 


McApams, plaintiff, vs Stuart, defendant, and FRASER, oppo- 
sant. 


Held: (MEREDITH, C.J., and STUART, J., concurring). That a plaintiff, 
residing out of the province of Quebec, contesting an opposition, must, on 
demand, give security for costs. (1 R.J.Q., 354, and 13 R. L., 493.) 
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PROCEDURE.—COMPAGNIE EN LIQUIDATION. 
Circuit Court, Quebec, 27th March 1874. 
Present: . Mrrepiru, C.-J. 


Tue Qvuenec AGRicuLTURAL IMPLEMENTS Co., in liquidation, 
plaintiffs, vs Etienne ITÉBERT, defendant. 

A Joint Stock Company havirig ceased to do business, its directors having 
resigned, and its place of business having been burned down, the sharehol- 
ders, at a duly convened general meeting, named the secretary-treasurer as- 
signee, assisted by a council of advisers, composed of three of the late direc- 
tors, with full power to wind up the affairs of the company. Held, that such 
an organization could not receive the sanction of the court. and an action 


brought by such assignee, in the name of the company in liquidation, would 
be dismissed. | 


The action was brought for the amount of one share in the 
capital stock of the plaintiffs, subscribed for by defendant. The 
plaintiffs, by their declaration, styled themselves as being in li- 
quidation. The defendant filed the general issue, and, further, 
pleaded that the plaintiffs were not insolvents under the act of 
1869, had’ not made a voluntary or forced assignment under 
that act, and that the alleged liquidation, or pretended liquida- 
tion, was unknown to the law. It appeared in proof that, pre- 
viously to the institution of the action, the directors of the com- 
pany had resigned,and no new election had taken place, and 
that, at a general meeting of shareholders, duly convened, R.-P. 
Vallée, notary, formerly secretary-treasurer of the concern, had 
been appointed assignee (syndic), with a council of advisers, 
composed of three of the late directors, with full powers to wind 
up or liquidate the affairs of the company. The suit was brought 
under instructions from Vallée. The plaintiffs claimed that, un- 
der the provisions of the Joint Stock Companies’ Incorporation 
Act, 31 Vict., ch. 25, the retiring directors held office, and 
could carry on the affairs of the company until their successors 
were elected. The defendant cited the Civil Code, art. 371 ef 
seq., and the Code of Procedure, art. 19, 1332, 1333, 1334, and 
submitted that the provisions of law regulating the liquidation of 
dissolved corporations had not been complied with, and that, 
even had they been observed, the suit should have been brought, 
not by the company, but in the name of the curator. 

‘Mrrepitn, C.+4J.: The plaintics are, or were, a joint stock 
company, under the 31 Vict., ch. 25. It is very important to 
observe that, by the writ and declaration, they allege that ther 
are in liquidation. It, therefore, becomes necessary to know 
what their real position is, and who it is that is sueing the 
debt; and the debtor has a manifest interest in knowing this, 
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beeause he ought to be enabled to pay to some one who can 
give him a lawful discharge. R.-Pamphile Vallée, the secretary- 
treasurer of the company, has proved that what is meant by the 
company’s being in liquidation is, “that the company is no 
longer in operation; that it has ceased to do business; that the 
building in which the company formerly carried on business 
has been burned; that there are now no directors of the compa- 
ny; and that, in accordance with the resolution of the stock- 
holders, he has been appointed syndic, and as such is winding 
up the affairs of the company.” On the part of the plaintiffs it 
was contended that the syndic so authorized could legally use 
the name of the corporation in the same way that it could be 
used by the directors. In my opinion, however, this pretension 
cannot be maintained. The corporation is either dissolved, or it 
is not dissolved. If it is not dissolved, then, according to . the 
plain meaning of the 15th section of the statute, the affairs of 
the company must be managed by a board of not less than 
three nor more than nine directors. If, on the other hand, the 
corporation is dissolved, and so en liquidation, then its affairs, 
under art. 371 of the code, must be wound up by a curator 
appointed by judicial authority. The organization devised by 
plaintiffs in the present instance may, as a matter of business, 
be good or bad. But, be that as it may, the attempt to wind 
up the affairs of the corporation in the way proposed is plainly 
contrary to law; it does not afford the debtors or creditors of 
the concern the security contemplated by law, and this novel 
and illegal proceeding cannot receive the sanction of the court. 
I readily admit that questions affecting the existence of corpo- 
rations cannot be disposed of collaterally or incidentally, but, 
where a corporation sues as being in liquidation, it is proper 
to know what is meant. And, if the result be to establish that 
property in which third parties are interested is being adminis- 
tered in a way unknown to the law, the court cannot be ancil- 
lary to such a proceeding. It has been contended that, under 
sec. 20, the outgoing directors remain in office until their suc- 
cessors have been appointed. But that section cannot apply to 
this case, in which it has been proved that there are no direc- 
tors, and that, at a meeting of stockholders, a syndic was ap- 
pointed to discharge and is now discharging the duties which 
the law expresslv says must be performed by not less than three 
nor more than nine directors. Besides, if there were directors, 
they ought not to sue for the company as being in liquidation. 

Action dismissed, with costs, sauf a se pourroir. (1 KR. J.Q,., 
363) 

C.-T. Suzor, for plaintiffs. 

R.-J. Brapuery, for defendant. 
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RESILIATION DE BAIL.—INTERET. 
Cour ve Circuit, Québec, 27 mars 1875. 
Présent: Tessier, J. 
DrsLoriers, demandeur, rs LAMBERT, défendeur. 


Jugé: 1° Que pour obtenir la résiliation du bail, il doit être prouvé que les 
meubles exploitables ne sont pas suffisants pour répondre des termes dis et À 
échoir du loyer de l'année courante, et le propriétaire ne peut exigér que 
cette valeur corresponde, en outre, aux termes du loyer de l’année qui ont 
déjà 6t6 payés, c'est-à-dire, qu’il n’est pas nécessaire que cette valeur soit 
égale au loyer de toute l'année, si une partie de ce loyer a déjà été payée. 

2° Que l'intérêt ne court pas, er lege, sur les cotisations payées par le 
propriétaire, pour le compte du locataire. 


Le demandeur alléguait que le défendeur Inui devait la somme 
de $74, savoir, $20, pour deux mois de loyer, usage et occupa- 
tion, échus le 28 février, d'une certaine maison en la cité de 
Québec occupée par le défendeur, avec le consentement et la per- 
mission du demandeur, par bail tacite et légal, depuis le ler 
mai 1870, et renouvelé chaque année, à raison de $120 par an, 
payable à la fin de chaque mois, et $54, pour taxes et cotisa- 
tions sur ladite maison, payables par le défendeur, mais actuel- 
lement payées par le demandeur, et intérêt sur icelles; que le 
défendeur avait toujours refusé et refusait encore de garnir la- 
dite maison, tel que tenu par la loi, de meubles et effets ex- 
ploitables, en suffisante quantité, et de suffisante valeur pour 
répondre dudit loyer de $120, et de ses autres obligations léga- 
les, et que, partant, le demandeur n’avait aucune garantie pour 
le paiement de ses lover, taxes et cotisations, au grand dom- 
mage du demandeur, et, qu’en conséquence, le défendeur s'était 
rendu passible d'expulsion en vertu de la loi. Le demandeur 
concluait à la rescision du bail, à l’expulsion du défendeur, à 
ee que le défendeur fut condamné à payer ladite somme de 
$74, et à ce que la saisie-gagerie fut déclarée bonne et valable. 
A cette demande, le défendeur plaida, qu'avant l'institution de 
l’action, il avait reconnu devoir, et avait offert au demandeur la- 
dite somme de $20, pour lover, et $50, savoir, le montant des 
taxes et cotisations dues, sans intérêt, et qüe le demandeur avait 
refusé ladite offre; et le défendeur, réitérant sesdites offres 
concluait à ce qu’elles fussent déclarées bonnes et valables, et à 
ce que la saisie-gagerie fut annulée et l’action déboutée, avec 
dépens. Quant à la demande d'expulsion pour insuffisance ¢ 
meubles exploitables, le défendeur alléguait que le locataire n'- 
tait tenn de garder qu’un montant de meubles suffisants pour 
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répondre du loyer de cette partie du terme non encore expiré 
ni payé. Et a l’appui de cette prétention il citait les autorités 
suivantes: Quant aux meubles qui doivent garnir les lieux loués, 
Part. 1752, C. N., est comme suit: “ Le locataire qui ne garnit 
pas la maison de meubles suffisants, peut être expulsé, à moins ' 
qu’il ne donne des sûretés capables de répondre du lover.” Le 
commencement de cet article est exactement semblable au com- 
mencement de notre art. 1624, et voici comment les auteurs 
français le commentent: Touillier, C.C., vol. 6, p. 258: “ Une 
obligation spécialement imposée au locataire d’un appartement, 
consiste à le garnir de meubles qui suffisent pour répondre du 
lover. Comment faut-il entendre cette obligation? Le locataire 
doit-il garnir l’appartement de meubles dont la valeur égale le 
prix de location pour toute la durée du bail? Cette difficulté 
se résout par une observation bien simple. Le locataire n’est 
pas débiteur d’un capital unique, se composant des divers ter- 
mes à échoir; il ne doit en réalité que le terme courant. 
C’est donc de ce terme que les meubles doivent répondre. Pour 
tout concilier, on exige généralement qu’ils puissent répondre 
en outre du terme qui doit faire suite au terme courant. Après 
cela, c’est au propriétaire à ne pas laisser accumuler les termes. 
Ainsi, dès qu’il voit que les meubles ne peuvent plus répondre 
de la créance, il doit expulser le locataire, c’est-à-dire s’adresser 
aux tribunaux et faire prononcer la résolution du bail.” 3 Del- 
vincourt, p. 201: “(3) De garnir la maison de meubles suffi- 
sants pour répondre du loyer. Comment cela doit-il être enten- 
du? Si, par exemple, il s’agit d’un bail de 18 ans, à raison de 
3,000 francs par an, le preneur sera-t-il obligé de garnir les 
lieux de meubles d’une valeur de 54,000 francs? Je ne le pense 
pas: d’abord on ne pourrait tout au plus exiger de sûreté que 
pour 5 ans. Mais d’ailleurs il n’est pas présumable que le lo- 
eateur laisse passer tout ce temps sans demander son paiement. 
Il est vrai qu'en cas de déconfiture, et si son bail a une date 
certaine, il a un privilège pour toutes les années échues et à 
échoir jusqu’à la fin du bail; mais ce ne peut être là une rai- 
son pour exiger ce qui, dans plusieurs cas, devrait être regardé 
comme impossible. Ce sera donc aux juges à statuer ex æquo 
et bono. L'art. 417 de la Coutume d'Orléans regardait la sûre- 
té comme suffisante, lorsque la valeur des meubles était égale à 
deux termes de lover.” 6 Boilenx, p. 104: ‘Le nombre de ter- 
mes dont le mobilier doit répondre n’étant pas déterminé par 
la loi, on demande s’il doit avoir une valeur égale au montant 
des lovers pour tont le temps du bail: par exemple, lorsque le 
bail est fait pour neuf ans, si les menbles doivent être suffi- 
sants pour répondre du loyer de neuf années? Il suffit, en gé- 
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néral, sauf certaines circonstances, qu’il garantisse le terme 
courant, le terme suivant et les frais que pourront occasionner 
la saisie et la vente du mobilier, en cas de non-paiement des 
loyers: s’il en était autrement, on verrait naître des contesta- 
tions, fondées le plus souvent sur des craintes chimériques. La 
loi ne prétend pas contraindre le locataire à consacrer à son 
inobilier un capital au-dessus de ses ressources; c’est au proprié 
taire à ne pas laisser accumuler les loyers arriérés. En pareille 
matière, les tribunaux ont même un pouvoir discrétionnaire; ils 
considèrent moins la valeur du mobilier, comparée au montant 
des loyers pour tel ou tel nombre de termes, que l'intention pré- 
sumée des parties; ils s’attachent surtout à connaître les ga- 
ranties sur lesquelles a dû compter le bailleur: la condition du 
preneur, sa profession et la destination des lieux loués influent 
puissamment sur leur décision: par exemple, le propriétaire 
qui loue à un ouvrier, ne peut exiger un mobilier de luxe; ce- 
lui qui donne à bail une pièce destinée à servir de salle d’ar- 
mes ou de danse, doit savoir que quelques meubles sans grande 
valeur, forment habituellement le mobilier de pareils lieux: tout 
dépend des circonstances.” 

Pothier, Contrat de Louage, n° 318; Merlin, v° Bail, § ‘, 
art. 3; 6 Marcadé et Pont, p. 488; Troplong, Contrat de Lou- 
age, vol. 2, n° 531. 

Précédents: Marceau et al. v. Martineau, 8S. C., Québec, 2231: 
‘Paquet v. Cardinal, n° 12, in ejectment, (1875); Marcourz v. 
Lalumière, in ejectment, (1866); MacDonell et al. v. Collins, 
J., p. 41; 7 RJ.R.Q. .p. 348 et 14 R.J.R.Q, p. 51: 
Quintal v. Novion, 5 J., p. 28 (1); Gareau v. Paquet, 14 J., 
p. 267, 2 La Thémis, 27, 20 R.J.R. Q., 195 et 544. Dans cette 
dernière cause il a -été jugé comme suit: “ Qu’un locataire n'est 
tenu d’avoir dans la maison louée que les membres suffisants 
pour répondre d’un terme de sa location.” 

Tessier, J.: Le défendeur a fait des offres suffisantes; la 
cour les déclare bonnes et valables, et les accorde au deman- 
deur, mais les conclusions du demandeur, pour la rescision du 
bail, et l’excédant sont rejetées, avec dépens. Voici les motifs 
du jugement: Considérant que le défendeur a offert $20 pour 
le lover, ct $50 pour taxes, au demandeur, avant la présente 
action, et'a réitéré les offres, Ja cour alloue au demandeur le: 


(1) Sous les dispositions du § 4 de la sec. 2 du ch. 108 des Statuts du Ca 
nada de 1855, 18 Vict., qui est cité dans 14 R.J.R.Q., p. 59. le locataire. en 
vertu d’un bail dont le loyer est payable mensuellement. peut être expulsé. 
quoiqu'il n’y ait qu’un mois de loyer d’échu, et le locateur n’est pas tenu 
d'attendre l'échéance de trois mois de loyer, avant d’intenter son action en 
expulsion. (Quintal v. Norion, C. S., Montréal, 18 octobre 1860, SMITH. 1. 
5 J., p. 28.) 
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dites offres, savoir $70, mais, considérant que le demandeur n’a 
pas prouvé qu’il y ait des motifs suffisants pour ordonner res- 
cision du bail, pour la maison décrite en la déclaration, la 
cour déclare lesdites offres suffisantes, ordonne qu’elles soient 
remises au demandeur, et déboute le demandeur, à toutes au- 
tres fins, avec dépens. (1 R.1J. Q., 365) 

C.-T. Suzor, procureur du demandeur. 

L.-J. Cannon, procureur du défendeur. 


COLLISION.—DAMAGES.—VIS MAJOR. 
In tue Vice-ApMiraLtty Court, Quebec, 25th February 1876. 
Present: Hon. G.-O. Sruart, J. 


Tus “ AcaAMEMNoN,” Martin, master. Action of WILLIAM AL- 
LISON. 


To support a plea of inevitable accident, the burden of proof rests upon 
the party pleading it, and he must shew, before he can derive any benefit 
from it, that the damage was caused immediately by the irresistible force of 
the wind and waves; that it was not preceded by any fault. act or omis- 
sion on his part as the principal or indirect cause; and that no effort to 
counteract the influence of the force was wanting. 


This was a cause of collision promoted by the owner of the 
Marion, under circumstances that occurred in the harbor of 
Quebec. 

Per Curiam: On the 28th September last, the Marion, a 
barque of 703 tons, was ready for sea, on a voyage to Greenock, 
and came to anchor, in sixteen fathoms water, nearly abreast 
of the church, at Levis. She continued there in safety until 
the morning of the 30th. On the 29th of September, the Aga- 
memnon, a ship of 1,047 tons, likewise ready for sea, on a 
voyage to Greenock, was brought to anchor, about half a mile 
below the Marion, which was then to the north north-west of 
her. The tide was on the ebb, when the Agamemnon was 80 
brought to anchor. The depth of water, at the place she an- 
chored, was about ten fathoms, and the quantity of chain given 
to her anchor was about thirty fathoms. At about eleven o’clock, 
in the night of the 29th, the pilot in charge of the Agamem- 
non perceiving that the wind, which had been from the west, 
had changed to the north-east, and begun to blow strong, had 
the crew called to give more chain upon the port anchor, by 
which she was held, and, in attempting to do so, it was found 
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that she would not take chain, because, as the pilot, at that 
moment, supposed, the cable was broken. Her starboard anchor 
was then ordered to be let go, and, after some little delay, 
from the chain not being arranged, it was let go; but, so soon 
as the shackle indicating the thirtieth fathom was reached, the 
main pawl of the windlass, followed by the others, broke, the 
chains became foul, and no more chain could be given to the 
starboard anchor. At the time, the starboard anchor was let go, 
the Agamemnon had begun to drift with the rising tide, and to 
cant toward the south. She continued to do so for about a 
quarter of a mile and then held on to her anchor or anchors, 
until about half-past eight o’clock in the morning, when it was 
slack water. The chains were then cleared so as to give more 
cable in case of need. The master had been during the night, 
and was then, on shore; a tug steamer returning from towing 
a vessel down the river was hailed by the pilot of the Age- 
memnon, and a note sent to inform him of the condition of his 
ship, of the necessity of repairing the windlass and of the dan- 
ger of the ship’s running aground. The carpenter went in the 
tug with a letter to the master. At this time, the Marton lay 
about a quarter of a mile from the Agamemnon, riding upon 
her port anchor to the north of her, and the vessels remained 
in these positions until ten or half-past ten o'clock. The tide 
being then upon the ebb, and the wind strong, the Agamemnon 
began to drive again, and after doing so for about a quarter 
of an hour she came down upon the Marion, striking her with 
her bow on the port quarter, and, then, both ships went adrift, 
and, after the Marion had let go her starboard anchor, conti- 
nued to drag their anchors for some time, when thev held, but, 
for about two hours, they remained in collision, and the Marin 
appears to have sustained very serious damage, an indemnity 
for which is the object of this suit. The plea of the Agamem- 
non 1s inevitable accident, the action of wind and weather, a 
vis major. The facts, as they have been stated, are taken from 
testimony adduced for the Agamemnon, and it may be here no- 
ticed that there is no discrepancy of moment in the statements 
of the witnesses, except as respects one, viz., that the Marton 
drifted upon the Agamemnon, but this was abandoned at the 
argument. From the evidence derived from the same source, it 
appears that the wind, before and at the time of the collision, 
was not blowing a gale, but was a verv strong breeze, and not 
so strong but that a ship could ride safely upon a single an- 
chor. It was not so strong as to prevent the towing of a vessel, 
supposed to have been the Dagmar, which had been towed down 
the river bv the returning tug already mentioned. After the 
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vessels were separated, it was discovered that the Agamemnon 
had lost her port anchor, and her windlass was found to have 
been so defective that the pilot broke out rotten pieces from it 
with his fingers. To support a plea of inevitable accident the 
burden of proof rests upon the party pleading it (1), and, in 
this instance, it was for the respondent to shew, before he 
could derive any benefit from it: 1° That the damage was cau- 
sed immediately by the irresistible force of the wind and waves; 
2° that it was not preceded by any fault, act or omission on 
his part as the principal or indirect cause, and 3° that no ef- 
fort to counteract the influence of the force was wanting (2). If 
the persons in charge of the Ayamemnon failed in any one of 
the above particulars, she is liable for the consequences of this 
collision, as no fault is to be imputed to the Marion. Before 
deciding upon these points, several questions have been submit- 
ted to the nautical assessors, with whose assistance the Court 
has been favored. The questions and answers are as follows: 
Ist Question: Was the seleetion of the berth given to the dAga- 
memnon, before she began to drive, a proper one and consistent 
with her safety? Answer: It was. 2nd Question: Was the 
quantity of chain allowed to her port anchor, before and after 
she drove, sufficient, and what may have occasioned the loss of 
her port anchor! Answer: Before she began to drive, it would 
have been prudent to have had more than the thirty fathoms, 
and as much as sixty. When she began to drive, the second 
anchor should have been let go with sufficient cable to stop her. 
From the evidence, we believe that the port anchor was parted 
at the time, or before it was attempted to give her chain cable 
on it, because she would not then take cable. This was about 
midnight, before the collision. 37d Question: Did the breaking 
of the windlass cause or contribute to the collision, and how? 
Answer: It did, as it prevented enough cable on the starboard 
anchor being given to prevent the Agamemnon from driving. 
4th Question: Considering the position of the Agamemnon be- 
tween eight and nine o’clock on the morning of the collision, 
when in her power to employ a tug, should the pilot in charge 
of her, as a matter of prudence have done so, and, thereby, 
eould the collision have been prevented ? Answer: Between 
eight and nine o’clock in the morning, before the collision, the 
Agamemnon being too near the south shore, the windlass dis- 
abled, and her cables foul, the person in charge of her should 


(1) The George, 9 Jurist, 670; 4 Notes of cases, 161. 


(2) The Despatch, 3 L.T. (N.S.), 220; 1 L.C. Adm. R. The Cumberland, 
75, Ib. The Harold Haarfager, Ib. vol. , p. 208. 
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have employed a steamer to stay alongside until her anchor was 
weighed, and until she was towed by the steamer into a clear 
berth. (Signed): E.-D. Ashe, commander, R. N.; F. Gourdeau, 
harbour master. Under each of the three foregoing proposi- 
tions, the Agamemnon appears to have been in fault. It has 
been said that the state of her windlass was not visible and was 
unknown to the persons in charge of her. If such were the fact, 
it would afford no legal excuse; but there is strong reason for 
the belief that they did know it. It had been but recently re- 
paired, and if its insufficiency was not known, the persons who 
repaired it would, most probably, have been called to prove it, 
which was not done. The case of the Massachusetts (1), deter- 
mined in the High Court of Admiralty, may be referred to. 
where the insufficiency of weight in an anchor led to a condem- 
nation in damages. In a suit of collision, the case of the Peer- 
less, where the catching of a cable in a windlass, and the non- 
employment of a tug were questions, in connection with a plea 
of inevitable accident, might also be consulted (2). A decree 
therefore go against the Agamemnon, as alone to blame for the 
damage done by her to the Marion, to be settled bv the regis 
trar and merchants, and costs. (1 R.J.Q., 333) 
Wizzram Cook, for the Marion. 
Hozr, Irvine & PEMBERTOx, for the Agamemnon. 


SUBROGATION.—LEGATAIRE UNIVERSEL.—HYPOTHEQUE.— 
ENREGISTREMENT. 


Court oF QuEEN’s Bencu, Montreal, 17th March 1875. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monk, J., TAscnEREAt, J., 
SANBORN, J. 


LaFLevr, appellant, and BERTRAND, respondent. 


Held: That the subrogation in the hypothecary rights of a creditor, grant- 
ed to the universal legatee of the debtor who pays his share of the hypothe- 
cary debt, cannot avail against the hypothecary rights of a subsequent hr- 
pothecary creditor whose hypothec has been duly registered. 


This was an appeal from a judgment rendered by the Supe 
rior Court, at Sorel, in the district of Richelieu, Rovrnrrs, J., 


(1) 1 W. Rob., 371. 
(2) 1 Lush, R. 30. 
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on the 10th of March 1874, under the following circumstances: 
On the 12th October 1863, by obligation, before T. Doucet, and 
his colleague, notaries, Louis Couturier dit Verville, Félix Ber- 
trand dit Durocher and Pierre Bertrand dit Durocher, the elder, 
acknowledged to have borrowed $1,000 from the Trust and Loan 
Company of Upper-Canada, and obligated themselves, jointly 
and severally, for the payment of the loan. Félix Bertrand dit 
Durocher hypothecated a lot of land, in the eighth: concession of 
Saint-Pie-de-Guire, of one arpent and a half in width, which 
belonged to him, and is the property first described in the she- 
riff’s minutes of seizure and advertisement; and Pierre Ber- 
trand dit Durocher, the elder, hypothecated another lot of land, 
in the same concession, which belonged to him, and of which 
the property of one arpent in width, secondly described in the 
above mentioned minutes of seizure and advertisement, formed 
part. The obligation was registered on the 16th October 1863. 
Although the obligation was joint and several, the loan was 
made for two of the co-debtors, viz.: Louis Couturier dit Ver- 
ville and Félix Bertrand dit Durocher, half, or $500, for each; 
and Pierre Bertrand dit Durocher only became a party to give 
them the benefit of his credit. This fact was acknowledged by 
the three co-lebtors in a deed of declaration, passed before P. 
Payan, and his colleague, notaries, on the 9th November 1863, 
and registered on the 18th June 1873. By a particular legacy 
in his will, received on the 29th October 1866, by P. Payan, 
and his colleague, notaries, Pierre Bertrand dit Durocher, the 
elder, gave the above mentioned lot of land, of one arpent in 
width, being part of that which he had hypothecated in favor 
of the Trust and Loan Company of Upper-Canada, to his son 
and co-debtor, Félix Bertrand dit Durocher, and he then ap- 
pointed respondent, another son of his, as his universal legatee. 
Shortly after the date of this will, Pierre Bertrand dit Duro- 
cher, the elder, died, without revoking or altering it. Félix 
Bertrand dit Durocher, thereupon, became the owner of the lot 
of land of one arpent in width; and Pierre Bertrand dit Du- 
rocher, the vounger, acquired the rest of the testator’s property, 
and succeeded to all his rights and to all his liabilities. Subse- 
quently, on the 3rd November 1871, Louis Coutumier dit Ver- 
ville and Pierre Bertrand dit Durocher, the younger, each paid 
one-half of the loan of $1,000 to the Trust and Loan Company 
of UpperCanada; and, by acquittance passed before A.-D. Jo- 
bin, notary, on the same day, the company discharged Louis 
Couturier dit Verville, and released his property, and subroga- 
ted Pierre Bertrand dit Durocher, the younger, in all its rights 
against his brother and father, the two other co-debtors, and 
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upon their property described in the obligation. This deed was 
registered on the 5th November 1871. It appears, from this 
deed of acquittance and subrogation, which is accepted and sign- 
ed by Pierre Bertrand dit Durocher, the younger, that he did 
not inform the company that his father was dead, and that he 
was his universal legatec. On the 8th February 1867, appel- 
lant obtained judgment against defendant, Félix Bertrand dit 
Durocher, for $251.61, with interest and costs; and he regis 
tered his judgment on the 2nd November 1871, with a notice 
describing the two lots of land above mentioned as the property 
and as being in the possession of defendant. Appellant, after- 
wards, sued out execution; and the sheriff seized, and, on the 
23rd June 1873, sold the two lots of land in question, the on 
originally owned by Félix Bertrand dit Durocher, for $415, 
and the other, being part of that which originally belonged to 
Pierre Bertrand dit Durocher, the elder, for $294. On the she 
riffs return, the prothonotary drew a report of distribution. 
After collocating the costs-of collocation, execution and suit, he 
awarded the balance of the proceeds of both the lots of lan‘. 
$551.69, to Pierre Bertrand dit Durocher, the vounger, as su- 
brogated in the hypothecary rights of the Trust and Loan Com- 
pany of Upper Canada. This collocation, being article n° 5 of 
the report, was contested bv plaintiff and appellant, on the 
ground that Pierre Bertrand dit Durocher, the younger, being 
the universal legatee of Pierre Bertrand dit Durocher, the elder, 
could not obtain the subrogation under virtue of which he was 
collocated. Respondent answered that a contestation could oniy 
avail to the extent of contestant’s claim, and that respondent 
having paid the half of the loan due by Félix Bertrand dit Du- 
rocher, had been duly subrogated in all the rights of the Trust 
and Loan Company of Upper-Canada against him. Appellant 
replied that his claim amounted, at the date of the report of 
distribution, to $483.92, and that he had interest to that extent 
to contest the 5th article of the report. The only testimony ad- 
duced was that of Louis Couturier dit Verville, who proved the 
truth of the declaration of the 9th November 1863, and that 
the Trust and Loan Company of Upper{‘anada had subrogated 
respondent in its rights against Félix Bertrand dit Durocher, 
because he had paid the latter’s half of the loan. The follow- 
ing was the judgment of the Court below: 

“La Cour, avant entendu les parties, sur le mérite de la con- 
testation de l’item cinquième du rapport de collocation; consi- 
dérant que Pierre Bertrand dit Durocher, père, maintenant dé 
cédé, aux termes de l’acte de déclaration, passé devant Pavan. 
notaire, le 6 novembre 1863, n’était, par rapport à ses codéhi- 
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teurs, que caution pour la somme de $1,000 alors due par ses 
codébiteurs et due à la Trust and Loan Company of U pper-Ca- 
nada, en vertu d’un acte d’obligation consenti par lui et par 
Louis Couturier dit Verville et Félix Bertrand dit Durocher, le 
défendeur en cette cause, devant T. Doucet, notaire, le 12 oc- 
tobre 1863, et rapporté au certificat du régistrateur; considé- 
rant qu’en vertu de la loi et dudit acte de déclaration, ladite 
somme de $1,000 était due, moitié par Louis Couturier dit Ver- 
ville et moitié par le défendeur, par rapport aux codébiteurs 
entre eux; considérant que Pierre Bertrand dit Durocher, fils, 
le colloqué, est le légataire universel de son père sus-nommé, 
Pierre Bertrand dit Durocher, en vertu du testament de ce der- 
nier, reçu à Saint-Michel-d’Yamaska, devant Pavan, notaire, ct 
témoins, le 29 octobre 1866; considérant que Pierre Bertrand 
dit Durocher, fils, colloqué, a payé à la (Compagnie Trust and 
Loan la part due par le défendeur dans ladite somme de $1,000, 
savoir: $500 et les intérêts, ainsi qu’il appert à l’acte de quit. 
tance et subrogation, passé à Montréal devant Jobin, notaire, le 
3 novembre 1871; considérant qu’en effectuant ce paiement le 
colloqué a été subrogé, tant en vertu de la loi que par ledit acte 
de quittance, aux droits de la Compagnie Trust and Loan, contre 
le défendeur, et que, partant, i] avait droit d’étre colloqué ainsi 
qu’il Va été en cette cause, et pour le montant mentionné en la 
collocation; considérant que le demandeur n’a pas établi les al- 
légués de sa contestation, et que sa position n’a pas été changéc 
par la subrogation sus-alléguée; renvoie la contestation avec dé- 
pens et maintient, dans sa forme et teneur, la collocation conte- 
nue en le cinquième item du rapport de collocation, avec frais.” 

TascHereEat, J., delivered the judgment of the Court as fol- 
lows, remarking that the question involved in the appeal was one 
purely of law: . 

‘ La Cour, considérant que, le 12 octobre 1863, par acte fait 
et passé A Montréal, par-devant Doucet, notaire, Louis Verville, 
Félix Durocher et Pierre Durocher, pére, consentirent, conjoin- 
tement et solidairement entre eux, une obligation de $1,000 en 
faveur de association appelée Trust and Loan Company pf Up- 
per-Canada, et par laquelle Félix Durocher, défendeur, pour la 
sûreté du paiement de ladite somme en capital et intérêts, hy- 
pothéqua l’immeuble saisi et vendu en cette cause, et Pierre Du- 
rocher, père, hypothéqua l’immeuble dont partie sous n° 2 est 
saisi et vendu en cette cause, et que cet acte d'obligation a été 
enregistré le 16 octobre 1863; considérant que, le 9 novembre 
1863, par acte reçu par Payan, notaire, à Saint-Michel-d’Ya- 
maska, deux desdits débiteurs, savoir, Louis Verville et Félix 
Durocher, déclarèrent que Pierre Durocher, père, quoique énon- 
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eé au susdit acte d’obligation comme débiteur solidaire, n'était 
intervenu et ne devait être considéré que comme la caution des 
deux autres; considérant que cet acte de déclaration n’a été en- 
registré que le 18 juin 1873, et ne pouvait valoir qu'entre les 
parties à icelui, et non à l’encontre de tiers créanciers dont les 
créances étaient enregistrées; considérant que le jugement obtenu 
en cette cause par le demandeur contre le défendeur, Félix Du- 
rocher, le 8 février 1867, pour la somme de $251, plus les in- 
térêts, a été régulièrement enregistré le 2 novembre 1871, avec 
les avis nécessaires pour lui donner hypothèque à compter de ce 
jour-là sur les deux immeubles n° 1 et.3, saisis et vendus en 
cette cause; considérant que l’intimé a été, par le rapport de 
distribution, fait et préparé en icelles, des deniers, provenant 
de Ja vente desdits deux immeubles, colloqué en préférence au- 
dit appelant, demandeur en Cour Inférieure, pour la somme de 
$553.69, et ce, comme cessionnaire de la somme de $500, moi- 
tié de celle de $1,000 ci-dessus mentionnée, originairement due 
à l’association T'rust and Loan Company, au moyen d'une pre 
tendue quittance subrogatoire par ladite association en faveur 
de l'intimé et passée à Montréal le 3 novembre 1871, par de 
vant Jobin, notaire; considérant que l’intimé, lors le ladite quit- 
tance subrogatoire, était le représentant légal et légataire unr 
versel de Pierre Durocher, son père, débiteur de la somme de 
$500, et le représentant à toutes fins que de droit, et qu’en pay- 
ant ainsi la somme de $500 à la Trust and Loan Company, et 
en acceptant une subrogation, il n’a pas obtenu une subrogation 
de nature à lui donner droit d’être colloqué sur les deniers en 
préférence à l’appelant, et qu’en acquittant cette dette de $50" 
il ne faisait qu’acquitter la dette de son auteur dont il était re- 
ponsable comme son représentant légal; considérant qu'il y a 
erreur dans le jugement de la Cour Supérieure pour le district 
de Richelieu, prononcé le 10 mars 1874, en ce qu’il renvoie la 
contestation, par l’appelant, du rapport de distribution et main- 
tient la collocation en faveur de l'intimé sous l’item n° 5, avec 
dépens, casse et annule ledit jugement, et rendant le Jugement 
que ladite Cour aurait dû rendre, maintient la contestation de 
Yitem n° 5 dudit rapport, faite par l'intimé, et déclare que 
l’intimé ne doit pas être colloqué en préférence à l'appelant, et 
ordonne que le dossier en cette cause soit renvové à la Cour 
Supérieure du district de Richelieu pour y être procédé à un 
rapport de distribution suivant les droits des parties tels que dé 
terminés par le présent jugement, avec dépens contre l'intimé, 
tant devant la Cour Supérieure que ceux sur le présent appel.” 
(20 J., 1) 
Junax & WurTELE, for appellant. 
A. GERMAIX, for respondent. 
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EGOUT.—RUE.—SERVITUDE.—ACTION NEGATOIRE. 
Court oF QurEn’s Bencun, Montreal, 21st September 1874. 


Present: Dorion, C.-J., Monx, J., Tascuxreav, J., Ramsay, J., 
and SAnBorn, Jd. 


MessirE ALFRED Tovrrn, plaintiff in the Court below, appel- 
lant, and Tur Ontario Bank, defendants in the Court below, 
respondents. 


Held: That a proprietor who, with the permission of the corporation of a 
city, has constructed a drain under the street, to connect his property with 
the public sewer, has the exclusive ownership and possession of such drain; 
and the right of servitude, thereby established in his favour, entitles him to 
exercise the action négatoire to prevent others from using the drain, unless 
they contribute to the cost. 


Appellant instituted a negatory action, in the Court below, 
under the following circumstances: Appellant and respondent own 
adjacent properties, situate on the south-west side of the Place- 
d’Armes, in the city of Montreal. In the year 1860, appellant 
erected a new building on his lot. There then existed in the 
street, in front, an old drain of two feet in diameter, but it 
was not laid deep enough to drain the new building. In order 
to obtain drainage, appellant determined to make another drain 
in the street, from his property to the sewer in Notre-Dame 
street. On the 6th November 1860, he obtained, through his 
contractor, Joseph Brunet, a permit from the city inspector to 
open the street, from his property to the public drain then exis- 
ting in the street opposite; and, as this drain was insufficient, 
for the reason above mentioned, Brunet had a verbal understan- 
ding, with the city inspector, that he would be allowed to make 
a drain, in the street, sufficiently deep from appellant’s proper- 
ty to the sewer in Notre-Dame street. Although a drain of nine 
inches in diameter would have sufficed for appellant’s wants, 
the city inspector required the drain to be made of two feet in 
diameter. In or about the year 1863, respondents constructed a 
new building on their lot, and laid ‘a drain from the new buil- 
ding to the drain made by appellant. An action was instituted 
by appellant, praying that it be declared that respondents had 
no right to use the drain in question, that they be ordered to 
discontinue to use the same, unless they chose to pay £22 10s. 
for one half of its cost, and £12 for damages, and that, in de- 
fault of such non-user, or of such payment, appellant be autho- 
rized to cut off respondents’ drain, at the expense of the latter, 
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and the latter condemned to pay the damages above mentioned. 
Respondents pleaded the general issue, denying appellant's right 
of action. On the 21st June 1872, the Superior Court, Mac- 
Kay, J., presiding, dismissed the action, rendering the follow- 
ing judgment: 

‘The Court, considering that plaintiff has failed to prove 
obligation by, or on the part of defendant, to.pay him anything, 
or to recognize the rights of plaintiff claimed by this action; 
considering that the canal, called by plaintiff his, was and is 
not plaintiff's, and that plaintiff’s demand that defendant be or- 
dered to cease using it ought not to be, and cannot be granted 
in the present suit; considering that the canal is manifestly of 
the public domain, to wit: in the domain of the mavor, alder- 
men and citizens of the city of Montreal, and that the moneys 
asked by plaintiff for himself, for damages, and for the usage 
by defendant of the said canal, cannot be granted or allowed to 
plaintiff against defendant; doth dismiss plaintiff’s action, with 
costs.” | 

Plaintiff appealed from this judgment. 

. BÉLANGER, Desnoyers & Ouimer, for appellant: La loi de 
1851, S.C. 14 et 15 Vict., ch. 128, art. 58, permet au conseil 
de la cité de faire des règlements pour le bien-être, la propreté, 
la santé et le gouvernement local de la cité, ete. Le même ar- 
ticle, pourvoit à la construction d’égouts publics squs les rues (1). 
Le règlement du conseil concernant les égouts, art. 1, 2, 3 et 4. 
déclare que le conseil pourra ordonner la construction ou la ré 
paration de tout égout commun dans aucune rue ou chemin pu- 
blie où le comité des chemins jugera ces travaux nécessaires, la 
manière de les faire et réparer et aux frais de qui. L’art. 5 de 
ce règlement, ‘déclare que le comité des chemins du conseil aurs 


(1) Ces dispositions de l'art. 58 du ch. 128 des statuts de 1851, sont en ces 
termes: 

“Tl sera loisible audit conseil de fadite cité, à une assemblée ou à des as 
semblées dudit conseil, composées d’au moins des deux tiers des membres d'i 
celui, de faire des règlements qui obligeront toutes personnes pour les objets 
suivants, savoir: 

“Pour le bon ordre. la paix. le bien-être, Pamélioration. la propreté, la 
santé. l’économie intérieure, et le gouvernement local de ladite cité. et pour 
la prévention et la suppression de toutes nuisances. et de tous actes et pro 
dés dans ladite cité. opposés. contraires ou préjudiciables au bon ordre, a la 
paix. au bien-être, À Pamélioration, A la propreté, à la santé, à l’économie 
intérieure ou au gouvernement local de ladite cité.” 

“Pour cotiser les propriétaires de biens-fonds. au montant de Ja somme ot 
des sommes qui pourront en tout temps être nécessaires pour défrayer les dé- 
penses de la construction ou réparation d'au-un égout publie, dans toute rue 
publique ou grand chemin, dans ladite cité. et immédiatement en front des 
dits biens-fonds respectivement, et pour régler la manière dont ces cotisations 
seront prélevées et payées.” 
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le pouvoir, dans tous les cas où il y a un égout commun dans 
aucune rue ou chemin public, de forcer tout propriétaire de ter- 
rain attenant a, ou avoisinant telle rue ou chemin public, ou 
son agent, à faire un canal suffisant à partir de sa maison, 
cour ou emplacement, chaque fois que dans l’opinion du comité, 
la chose sera nécessaire; etc. L'art. 9 du même règlement, dit 
qu’il faudra une permission pour faire entrer un égout particu- 
lier dans aucun égout commun. L’art. 10 dit que les égouts par- 
ticuliers seront placés d’après la direction de l'inspecteur de la 
cité, etc., (voir aussi art. 11). L’art. 13 donne pouvoir à l’ins- 
pecteur de donner à ceux qui lui en feront la demande, la per- 
mission de construire des égouts privés se reliant aux égouts pu- 
blics et d’en prescrire les conditions, etc. (1). 


(1) Les sec. 1, 2, 3, 4, 5, 9, 10, 11 et 13, du ch. 28, des règlements revis¢s 
par le conseil de la Cité de Montréal, le 10 mai 1865, intitulé: “ Règlement 
concernant les égouts,” sont en ces termes: 

Sec. I. “ Ledit conseil pourra ordonner la construction ou la réparation de 
tout égout commun ou canal dans aucune rue ou chemin public où le comité 
des chemins jugera ces travaux nécessaires: Pourvu que la dimension de 
tout tel canal ou égout ne soit en aucun cas moindre que deux pieds de dia- 
mètre.” 

Sec. 2. “ Chaque fois que ledit conseil aura décidé de faire un égout com- 
mun ou chaque fois qu’il sera sur le point de faire paver à neuf ou de répa- 
rer quelque rue ou chemin pub}ic dans laquelle un égout commun aura déjà 
été fait et placé, avis public en sera donné aux habitants et propriétaires de 
toute telle rue ou chemin public, spécifiant le temps qui leur est accordé 
pour faire des canaux privés partant de leurs propriétés ou cours pour aller 
se décharger dans ledit égout commun.” 

Sec. 3. “Le coût de la construction de tous canaux et égouts communs 
dont la construction sera ordonnée à l’avenir dans aucune rue ou chemin pu- 
blic ou dans aucune section de rue ou de chemin public dans ladite cité, sera 
À la charge de, et payé par les propriétaires des biens-fonds situés de chaque 
côté de telle rue ou chemin public ou section de rue ou chemin public, au 
moyen d’une cotisation spéciale qui sera faite et prélevée sur lesdits proprié- 
taires de biens-fonds, d’après la proportion du front de leursdites propriétés 
respectivement; ladite cotisation devenant due et payable immédiatement 
après que tel canal ou égout commun en face desdites propriétés respective- 
ment sera terminé. Pourvu que dans aucuns cas lesdits propriétaires ne 
pourront être taxés, quelles que soient les dimensions de tel égout commun, 
pour plus que leur proportion du coût d’un égout commun de deux pieds de 
diamètre.” 

Sec. 4. “Tous égouts publics et canaux dans cette cité seront réparés et 
tenus en bon ordre aux frais dudit conseil; et tous égouts particuliers qui y 
seront rattachés secont construits et tenus en bon ordre par les propriétaires 
qui retireront respectivement avantage desdits égouts particuhiers, mais sous 
la surveillance de l’inspecteur de la cité.” 

Sec. 5. “Le comité des chemins dudit conseil aura le pourvoir, dans tous 
les cas où il y a déjà quelque égout commun dans aucune rue ou chemin 
public, de forcer tout propriétaire de terrain attenant À. ou avoisinant telle 
rue ou chemin public, ou son agent, à faire un canal suffisant à partir de sa 
maison, cour ou emplacement, chaque fois que dans l'opinion dudit comité, 
la chose sera nécessaire: et i] en donnera alors avis par écrit. par l’interm“- 
diaire de l'inspecteur de la cité, audit propriétaire ou à son agent, spécifiant 
le temps dans lequel ledit égout devra être terminé; et si ledit propriétaire 
ou son agent néglige de terminer ledit égout dans le temps spécifié, ledit co- 
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Un autre réglement du conseil de la cité concernant les égouts, 
passé le 15 mars 1870, contient les mémes dispositions quant 
aux égouts privés. D’aprés ces dispositions de la loi concernant 
la corporation de Montréal, et des réglements faits en confor- 
mité de cette loi, le canal d’égout fait par l’appelant, sous la di- 
rection et avec la permission de l’inspecteur de la cité, pour 
égoutter son terrain dans le seul égout public existant pour la 
Place-d’Armes, doit être considéré comme sa propriété exclusive, 
et personne n’a droit de s’en servir sans avoir contribué à sa 
confection, ou sans, au préalable, lui avoir remboursé sa pro- 
portion du prix qu’il a pu lui coûter. Le principe d’où semble 
découler le droit consacré par ces différentes sections de nos Sta- 
tuts Municipaux, est clairement reconnu par Demolombe, dans 
son traité des Servitudes, vol. 12, p. 202. Proudhon, dans son 


mité pourra alors le faire faire aux frais et charges dudit propriétaire ou 
agent; lesquels frais et charges seront recouvrables par action portée devant 
la cour du recorder.” 

Sec. 9. “ Personne n’aura le droit de faire entrer son égout particulier dans 
aucun égout commun, s’il n’en a obtenu la permission écrite de l'inspecteur 
de la cité; et toutes personnes qui auront obtenu cette permission, paie- 
ront pour icelle une somme de trois dollars si l’égout public est construit en 
briques, et un dollar et cinquante cents, si l'égout public est en bois, le mon- 
tant dans chaque cas comprendra les frais de la connexion audit égout com- 
mun à part de l’excavation qui sera faite par les propriétaires qui demande 
ront ladite permission: Pourvu que si tel égout privé est construit dans le 
temps spécifié À la troisième section de ce règlement, de manière à ce que 64 
liaison avec l'égout commun puisse se faire durant la construction dudit 
égout commun et dans le temps que la rue est creusée à cet effet, il ne sera 
chargé alors que deux dollars pour ladite permission si la connexion doit 
être faite en briques, et un dollar si elle doit être en bois.” 

Sec. 10. “Tous les égouts particuliers seront placés d’après la direction de 
l'inspecteur de Ja cité qui règlera d’après es ordres dudit comité des chemins 
les direction, grandeur, et chute, et, s'il est nécessaire, les grilles qu'il 
doivent avoir; et ces égouts ne devront en aucun cas être fermés avant que 
l'inspecteur de Ja cité les ait examinés et approuvés.” | 

Sec. 11. “ L'inspecteur de la cité, sous la direction du comité des chemins 
prescrira la manière d'ouvrir les égouts communs ou canaux pour y intro 
duire des “mbranchements; ainsi que la forme, la grandeur et les matériaux 
dont ces embrachements seront faits, lesdits embranchements ou connexions 
ne devant en aucun cas €tre moindres que trois pieds en longueur.” 

Sec. 13. “Tous travaux pour louverture de quelqu’égout commun ou ¢a- 
nal, aux fins d’y annexer quelqu’¢égout particulier conduisant à quelque logis. 
cave. cour ou autres lieux, se feront désormais par des personnes licenciérs 
par Gcrit à cet effet par le comité des chemins, et non par d’autres; et kes- 
dites personnes, avant d'obtenir cette licence, s’obligeront en bonne forme vis 
A-vis du maire et du conseil de la cité, en une somme de dédit suffisante et 
garantie par cautions, qu’elles feront ave: soin les ouvertures auxdits égouts 
communs ou canaux en Ja manière et dans le temps indiqués par l'inspecteur 
de la cité sans y causer de dommage: qu’elles n’y laisseront aucunes abs 
tructions quelconques, et qu’elles fermeront avec précaution l'ouverture qu'el- 
les auront faite auxdits égouts ou canaux: qu'elles se conformeront fidèle 
ment aux ordonnan-es, règlements et règles relatives à Pexcavation des rues 
et seront responsables de tous dommages ou blessures aux personnes, ou ani 
maux. 6u A la propriété, qui seront le résultat de toute négligence ou int 
rie de leur part dans l'exécution desdits travaux; pourvu que ledit comité 
aura. en tout temps, le pouvoir de révoquer ladite licence.” 
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Traité du Domaine public, vol. 2, n° 367, 368, 369, 370, 371 et 
372 soutient la même doctrine, au sujet des droits de vues, de 
sorties et de canaux, ete., sur la voie et les places publiques; il 
prétend que ce sont des droits de servitudes réels dont les par- 
ticuliers, propriétaires riverains, ne peuvent être privés que par 
le prince, ou pour utilité publique. Si tel est le droit des pro- 
priétaires riverains, sur les rues et places en France où la loi 
est presque silencieuse sur le sujet, que doit-on conclure pour le 
propriétaire riverain de nos rues à ‘Montréal, où la loi autorise 
spécialement l’autorité municipale à permettre la confection d’é- 
gouts, ou canaux, sous les rues, pour l’écoulement des eaux des 
terrains adjacents aux rues, jusqu’aux canaux publics. 

JupaH & WURTELE for respondents: In the present case, the 
City Council, being the only proper authority, never granted 
any right to appellant to make a drain in the street, on the 
south-west side of the Place d’Armes, from his property to the 
sewer, in Notre-Dame street, nor did it grant him any owner- 
ship in the sub-soil required for the same. The City Inspector, 
with whom the verbal arrangement was made, possessed no 
power to grant any such right; and, if he had the right to per- 
mit appellant to make the drain in question, it is proved that 
he intended that it should be public, as he stipulated that it 
should be made suitable for that purpose. The appellant has no 
right of ownership in the drain, and, therefore, any assumption 
of such right is a trespass. The action has not been brought 
for the recovery of a proportionate share of an amount expen- 
ded for the common good of both properties; it demands that 
respondent be compelled to cease using the drain, and pay da- 
mages for the past, leaving the option of paying one-half of the 
cost, and the damages to respondent, should the latter desire to 
continue its use. In negatory actions, defendant is bound to 
prove his right; but the plaintiff is first obliged to prove his 
quality to bring the action, and that is that he is the owner of 
the land on which the right contested is claimed to be exercised. 
In the present case, appellant has failed to prove his owner- 
ship of the drain which he wants to restrain respondent from 
vsing; and it has been established, on the contrary, by his own 
witnesses, that it is in the municipal domain. He is, therefore, 
not entitled to the conclusions of his action against respondent. 

Monk, J. (dissentiens): In the first place, is there anything 
to show that Toupin is the proprietor of the drain? I do not 
see how he became proprietor. He alleges that he obtained per- 
mission from the corporation. I do not find anything more 
than a verbal permission, and this only allowed him to make 
a drain, not to rnn a drain all the wav to Notre-Dame strect. 
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Besides it is not alleged, by appellant, that the drain of the 
Ontario Bank obstructs or interferes, in any way, with his use 
of the drain which he constructed. 1 consider, therefore, that 
Toupin had no right of property in the drain, nor was he sus- 
taining any damage. On these grounds, I would sustain the 
judgment. 

SANBORN, J.: In this case, I respectfully dissent from the 
judgment about to be rendered by the majority of the Court. 
The Superior Court dismissed appellant’s action, upon the 
ground that he has no right of property in said drain whieh 
imposed any obligations on respondents respecting him, the drain 
being upon the public highway. From this judgment, the pre- 
sent appeal is instituted. Two questions arise: 1st. Has appel- 
lant any exclusive property in this drain? 2nd. If ves, has h: 
brought the proper action to enforce his right? I am of opinion 
that the judgment is correct. The drain or sewer of appellant 
was made only bv permission of the citv inspector, and in ac- 
cordance with his orders. This is a subject that is acknowled- 
ged to be under the control of the citv authorities. It is not a 
matter that should be subject to private control, or the incidents 
of private property as a servitude. Such drains are not merely 
or mainly for private convenience, but are made in the interest 
of the public, on sanitary grounds. The connection is made on 
city property, and at a place where it is even doubtful appel- 
lant’s written permission allowed him to place it. The action 1s 
négatoire, and asks that the Court order the connection of res- 
pondents’ drain to be closed, by judicial authority, in default 
of its being done by respondents. The Court cannot legally 
make such order, as it is not upon property upon which he can 
have a servitude. I am quite aware that the authorities, under 
the french law, are divided upon this question. Daubanton, in iis 
Code de Voirie, art. 34, p. 22, says: “ Nul ne peut acquérir de ser- 
vitude sur les rues, impasses, places et promenades publiques des 
communes; c’est a titre de droit de cité seulement que chacun en 
jouit.” Note: “ Les auteurs ne sont point d'accord sur la solu- 
tion à donner à la question résolue par Particle *i-dessus. On 
peut consulter Pardessus, Duranton et Toullier. Selon ce der- 
nier, le domaine municipal est, par sa nature, susceptible de 
servitude comme les propriétés particulières; selon Proudhon 
et Duranton, on ne peut, au contraire, acquérir auenne servi 
tude sur le domaine municipal; et c'est seulement à titre de 
droit de cité qu’on en jouit.” La cour de cassation a consacré 
l'opinion de ces derniers auteurs par son arrêt du 13 février 
1828. It is contended that there may be a relative servitude, 
as respects third parties, in a case of this kind, although there 
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can be no servitude as against the corporation. I think this 1s 
impracticable, and as the city authorities can dispose of these 
sewers as they find it for the common advantage and safety, no 
person can acquire or possess such a right of property therein 
as can entitle him to an action of this nature. I think the 
judgment ought to be confirmed. 

Dorion, C.-J.: L’appelant et Vintimé ont des propriétés voi- 
sines, sur la partie ouest de la Place-d’Armes. En 1860, l’ap- 
pelant, en construisant sa maison, a obtenu de la corporation de 
la cité de Montréal la permission de faire un canal dans la rue, 
pour légout de sa propriété, il a fait a ses frais, un canal jus- 
qu’à l’égout public fait par la corporation dans la rue Notre- 
Dame. Le canal qu’il a fait passe devant la propriété de l’in- 
timée avant d'arriver à l'égout de la rue Notre-Dame. L’inti- 
mée a, depuis, fait un canal pour égoutter sa propriété, et a 
percé le canal fait par l’appelant pour y décharger le sien. 
L’action de l’appelant est pour faire déclarer que l’intimée n’a 
pas le droit de mettre son égout en communication avec celui 
que l’appelant a construit, et pour l’obliger à couper cette com- 
munication et à remettre les lieux dans l’état ot ils étaient 
avant l’empiétement de lintimée, et si mieux n’aime l’intimée 
payer à l’appelant £22 9s. pour moitié du coût de cet égout. 
L’appelant conclut en outre 4 £12 de dommages. L’intimé a 
répondu à cette demande par une dénégation générale. A l’ar- 
guinent, son avocat a ingénieusement prétendu que la rue appar- 
tenait à la corporation, que l'appelant n’était pas propriétaire de 
l'égout qu’il avait construit, et que, n’en étant pas propriétaire, 
il ne pouvait exercer une action négatoire comme celle qu’il 
avait intentée. Cette défense est mal fondée. L’appelant a cons- 
truit, dans la rue, un canal pour l'égout de sa maison. Il l’a 
fait avec l’assentiment de la corporation, qui avait le droit de le 
lui permettre. Cet égout est un égout privé, reconnu tel par les 
règlements de la corporation concernant les égouts. Personne 
n’a le droit de le troubler dans la possession exclusive de cet 
égout, si ce n’est la Corporation, et elle lui a donné la permis- 
sion de le construire. L’intimée n’a pas plus le droit de se ser- 
vir de la partie de l’égout qui passe devant sa propriété qu’elle 
n'aurait droit de se servir de la partie que l’appelant a cons- 
truit de sa maison au milieu de la rue. Par une destination 
spéciale, consacrée par l’usage, et les autorités municipales, les 
rues servent non-seulement comme moven de communication, 
mais encore pour l’égout des propriétés privées, au moyen de 
canaux souterrains, de même que pour y mettre des tuyaux pour 
l'éclairage au gaz, et aussi pour distribuer les approvisionne- 
nents d’eau. Le tout se fait sous le contrôle et avec la permis- 
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sion des autorités municipales à qui les rues appartiennent, 
mais sujettes aux usages et à la destination qui leur est donnée 
par les lois et les règlements munic?paux. Ces principes sont 
reconnus par T'outllier, t. 2, n° 50, p. 27; Demolombe, t. 12, 
p. 206-212; Proudhon, Dom. Public, t. 2, n° 367-372. Main- 
' tenant, quant au droit de l’appelant d’intenter une action 
négatoire, 11 suffit de dire que tous les auteurs qui ont écrit 
sur cette matière, à l’exception de Pardessus, Traité des Ser- 
vitudes, considèrent le droit d’égout sur une rue ou une place 
publique comme un droit de servitude qui donne lieu à l'ex- 
ercice de toutes les actions confessoires, négatoires ou autres 
que l’on peut exercer à l'égard des servitudes existantes sur 
des propriétés privées. T'oullier, t. 3, n° 480, pp. 351-2-3: 
Curasson, Des actions possessoires, sec. 3; n° 32, p. 208; Gar- 
nier, Actions possessotres, p. 139; Poncet, Des actions posses- 
soires, n° 100 et 101; T'roplong, Prese., t. 1, n° 156; Dalloz. 
Rec. Per. 1834-1-6; Ib. 1841-1-380; Dict., t. 12, p. 10, vero 
Servitudes. Le jugement de la Cour Supérieure qui a renvoyé 
l’action de l’appelant doit done être infirmé, et l’intimé condam- 
né à se désister de faire usage de l’égout de l’appelant, si mieux 
elle n’aime lui payer £16 7s. 212d. pour moitié du coût de la 
partie d’icelui dont elle se sert, et lui payer en outre £2 19s. 
de dommages, et les dépens tant en Cour Supérieure qu'en ap 
pel. | 
Ramsay, J.: remarked that in his opinion, the Court was but 
affirming the principle laid down in the case of the Corporu- 
tion of Montreal and Drummond, (18 J., p. 225, and 23 R. J. 
R. Q., 424, 544, 549 and 577). Here the Court condemned the 
party who interfered with the right granted by the city corpora- 
tion; in the case of Drummond, the Court condemned the cor- 
poration for interfering with the right given by themselves. 

The judgment is recorded in these terms: 

“La Cour, considérant que les parties possèdent des hérita- 
ges voisins, situés sur la partie ouest de la Place d’Armes, dans 
la cité de Montréal; considérant que, durant l’année 1860, l’ap- 
pelant a obtenu, de la corporation de la cité de Montréal, la 
permission de construire un canal, sous la rue, pour égoutter 
sa propriété, et qu'il a construit ce canal, depuis sa propriété 
jusqu’à l’égout public, dans la rue Notre-Dame, en passant vis 
à-vis la propriété de l’intimé; considérant que, vers 1862, l'in- 
timée, sans permission ni autorité quelconque, a percé, vis-à-vis 
sa propriété, le canal fait par l’appelant, et qu’elle a établi une 
communication, entre le canal servant à égoutter sa propriété, 
et celui construit par l’appelant, et que, sans aucun droit, elle 
s’est servi, pour égoutter sa propriété, du canal construit par 
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l'appelant; considérant que l’appelant est bien fondé à faire dé- 
clarer que l’intimée n’a aucun droit à se servir du canal qu’il 
a construit, et à l’obliger à se désister de l’usage qu’elle en fait, 
sans droit ni autorité quelconque; considérant que l’appelant a 
prouvé les principaux allégués de sa déclaration, et qu'il y a 
erreur dans le jugement rendu par la Cour Supéricure, siégeant 
à Montréal, le 21e jour de juin 1872, cette Cour casse et in- 
firme ledit jugement, et, procédant à rendre le jugement que la 
Cour Inférieure aurait dû rendre, déclare que l’intimée n’a ja- 
mais eu le droit de se servir, ct de faire usage de l'égout privé 
construit par Vappelant, sous ladite rue, depuis sa propriété, 
jusqu’à la rue Notre-Dame, condamne l’intimée à payer à l’ap- 
pelant une somme de £2 10s. de dommages, et ordonne à ladite 
intimée de cesser de se servir et de faire usage dudit égout, et 
la condamne à rompre toute communication, entre Pégont qu’el- 
le a construit et celui que l’appelant a construit, comme susdit, 
et ce sous quinze jours de la signification de ce jugement, ct 
qu'à défaut par elle de rompre ladite communication, dans ledit 
délai de quinze jours, elle soit condamnée à puyer à l’appelant 
une autre somme de £17 10s., pour l’usage en commun, à l’ave- 
nir, avec l’appelant, de la partie dudit égout dont elle se sert: 
ladite intimée est de plus condamnée à payer à l'appelant les 
dépens. (Dissentientibus les honorables juges Monk et SANBORN). 
(20 J., 5, et Ramsay’s À. (., 586 et 689) 
BÉLANGER, Desnoyers & OuimEr, for appellant. 
Jupax & WURTELE, for respondents. 





MUNICIPAL CORPORATIONS.— ROADS. 
Circuit Court, Quebec, 21st January 1873. 
Present: Stuart, J. 


Parant &. Corporation OF ST-ILENRI Fournier v. Corrora- 
TION OF VILLAGE OF Lavzon. LEMAY v. CORPORATION OF ST- 
Lovis-DE-LOTBINIERE. 


Held: That a municipal corporation is only bound to maintain roads after 
it has passed a by-law, under art. 535 of the municipal code: and, so long 
as no by-law is passed, no obligation lies wpon the corporation, and the obli- 
gation of maintaining roads remains full and entire on the rate-payers. 


Srvart, J.: These three actions are similar in their object, 
and seek, each, to recover a penalty of $20, against the corpora- 
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tions, because, in one tase, a water course, and, in the other 
two, a public road, are in a bad and neglected condition. I look 
upon these cases as involving questions of an importance not to 
be judged iby the amount in issue; they have their foundation 
in the alleged neglect of a public duty, the duty of keeping in 
repair public roads and water courses, and, therefore, one that 
attaches equally to all inhabitants of rural districts, a duty as 
onerous as it is general, and constantly recurring in a climate 
like ours. It is a duty which weighs most heavily, at tho+e 
seasons of the year, when the time and energies of our popula- 
tion are taxed to their utmost in putting in and in reaping 
their crops; it is a duty, therefore, the power of enforcing 
which should be confided to discreet persons, who will have à 
practical experience and knowledge of the manner and time otf 
performing it, and it is not fitting that such power should be 
in the hands of any one who may be attracted by the penalty. 
And, above all, it would be a reflection of a painful kind, if 
the penalty could be enforced against the innocent and the guil- 
ty indiscriminately. I cannot think that our legislature coul 
have intended any such injustice. I shall therefore now refer 
to the Municipal Code, for answers to the following queries: 
1st. Upon whom does the law impose the duty of keeping public 
roads in repair? 2nd. Does that duty fall, under any cireum- 
stances, upon the corporation itself? 3rd. If it does, do tho« 
circumstances occur In the instances before us? 4th. Bw any 
reasonable interpretation of the law, can the duty of repairing 
roads lie upon individuals, and a penalty be imposed and re- 
covered against the corporation itself for their default? Sth. 
. Upon whom does the law impose the task of seeing that the duty 
of repairing roads is performed, and of punishing defaulters! 
A very general analysis of the Municipal Code, on the subject 
of roads, is necessary. Art. 763 divides all municipal roads into 
two categories, front roads and by-roads. Art. 824 and 826 im 
pose on the owner or occupant of each lot the dutv of keeping 
up the front road, and that of bv-roads is imposed on the pr: 
prietors or occupants of taxable property, as regulated by pro- 
ces verbaux and deeds of apportionment. Art. 376: “The road 
inspector is bound to superintend all work ordered to he done 
in the constructing, Improving or keeping in repair of local 
(rural) or county municipal roads, sidewalks and bridges, si- 
tuated within the limits of his division, and to take care that 
such work be performed in conformity with the provisions of 
the law, proces verbaux, or by-laws which govern it, unless he 
be exempted therefrom bv an order of the council or of the 
board of delegates under whose direction such work is being 
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done, or unless a special officer has been appointed to superin- 
tend such work.” Art. 378: ‘ Every road inspector appointed 
for a division has jurisdiction over every person ltable to per- 
form the works under his superintendence, whether such person 
is domiciled within or without the limits of his division.” Art. 
381: ‘* Every road inspector who refuses or neglects, without 
reasonable cause, to perform any duty which is imposed upon 
him by the provisions of this code or of municipal by-laws, or 
which is required of him in virtue of such provisions, or to 
obey the orders of the local or county council, in respect of the 
works which are under his superintendence, incurs, in addition 
to damages caused for neglect or refusal, a penalty of not less 
than one or more than twelve dollars, except in cases otherwise 
provided for.” Art. 397: ‘The road inspector may, without 
being authorized by the council, perform or canse to be perfor- 
med the works required on any municipal front road, by-road, 
side-walk, or bridge, within the limits of ‘his jurisdiction, which 
have not been performed in the manner or at the time pres- 
cribed by the persons bound to perform such works.” <Art. 399: 
“If the road inspector does not comply with the provisions of 
art. 397, when the labor and materials required on any munici- 
pal works, in his division, have not been performed or furnish- 
ed in the manner and at the time prescribed, he must report 
thereon to the council.” Art. 400: ‘The council, on such re- 
port, authorizes the road inspector to cause the work to be done 
or the required materials to be furnished at the cost of the cor- 
poration, by some person selected either by it or by the inspec- 
tor.” Art. 779: “The work ordered by the law, and by proces 
verbal or by-law as the case may ‘be, necessary for constructing, 
improving and keeping in repair anv municipal road, is per- 
formed: ist. Either by the persons who are liable therefor un- 
der the procès verbaux or the by-laws which regulate such road, 
or in default of proces verbaux or by-laws, under the provisions 
of the law; 2nd. Or by the corporation of the local (rural) 
municipality, if a ‘by-law has been passed in virtue of art. 535, 
or in any other case in which it is laid down in the by-law 
which orders such work, and that the same must be performed 
by the corporation.” Art. 784: “All works upon municipal 
roads are executed in the manner prescribed by the provisions of 
this code, and by the proces verbaux, or by the by-laws or orders 
of the council respecting the same.” [faving referred to the ge- 
neral provisions regulating roads, borrowed from the 36th and 
39th George ITI, our old road acts, I now come to an entirely 
new provision on the subject. It admits of the passing of a by- 
law (art. 535) to order that all the local (rural) or county mu- 
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nicipal roads or bridges,-for which the rate-payers are liable, 
which are situate within the limits of the local (rural) munici- 
pality, be, ‘for the future, made, improved and maintained at 
the cost and charges of the corporation of such local (rural) 
municipality, out of the moneys levied by means of direct taxa- 
tion for such purpose on all taxable property in the municipa- 
lity. Art. 536: * During the whole time that a by-law passed 
in virtue of the preceding article, for the purpose of placing 
_ such works at the cost and charges of the municipal corporation 
remains in force, no rate-payer is liable for the work on roads 
or bridges thus placed at the charge of the corporation, and 
such corporation is substituted in the place and stead of the rate 
payers in all the obligations they are under in respect of such 
works, whether they proceed from procès verbaux, by-laws, or 
the provisions of the law, under the same penalties as such rate- 
payers.” Art. 589: “ The road inspector of the division must 
take care that such work is executed by the corporation in the 
manner required by the proces verbaux or by the provisions of 
the law which govern the same. In case of neglect, he must re 
quire the corporation to perform such work, and for any default 
so to do prosecute it in his own name.” Thus the system «f 
requiring a labor instead of a money contribution towards the 
making and keeping up of public roads, introduced with the 
first settlement of the country, is wisely and justly perpetuated 
by the municipal code; and the duty of seeing that the roads 
are kept in repair is imposed upon an individual living in the 
municipality, selected by its inhabitants, experienced in the sub 
ject, and possessing the confidence of the people, called a road 
inspector. He it is who may make or cause to be made the road 
of any defaulter, and recover the amount from him, or mar 
prosecute him, or may make a report to the council upon the 
state of any road. These are the powers and duties of inspec 
tors under the law, and for a neglect of these they are subjei 
to a penalty ranging from one to twelve dollars. These officers 
derive their powers from the law; they are in no way subject 
to the council; they cannot be dismissed; they can be punished 
in no way other than by prosecution for the penalty imposed 
upon them for the neglect of their dutv; they are not the ser 
vants of the corporation, but are wholly independent of it, =» 
much so that if the roads are to be repaired by the corporation. 
under art. 535 M..C., the inspectors have the right, and it is 
their duty, to compel the corporation to do their duty, in the 
same way as it is to compel individual rate-payers now. If 
the inspector should elect to make a report to the council then 
and there, only the council may have the road repaired at the 
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costs of the corporation. Except in this one case, provided by 
the law, the corporation has no power to meddle with the roads 
or assume to repair them; the obligation of repairing them 1s 
with the rate-payer, and the duty of seeing that they are in re- 
pair is with the inspector. Hence it follows that unless a re- 
port is made to the council ‘by the inspector there is no obliga- 
tion on the corporation to repair roads; and if there be none, 
it can, under no reasonable interpretation of the law, be liable 
to penalty because of the condition of the roads. In the cases 
in hand it has not been shewn or pretended that there had been 
any reports made to the council of the condition of the water 
course and roads in question and that the corporation had ne- 
glected to act upon such report in the manner prescribed by 
law; so that in these instances the duty of working at the wa- 
ter course and at the roads was with some of the inhabitants. 
It was not the duty of the corporation, it was the duty of the 
road inspectors to have the necessary work done by those liable 
to do it, or to do it themselves and recover the amount in the 
manner provided by law. None of these things appear to have 
been done by the inspectors. It may be, I know not, that these 
inspectors in consequence night have been prosecuted for penal- 
ties, but that has not been done. In lieu, ‘because some rate- 
payers have not performed statute labor on the roads to which 
they were bound by law, and because the inspectors did not ei- 
ther compel them to fulfil their obligation in this particular or 
fulfil it for them, as the law admitted of their doing, the plain- 
tiffs ask that the corporation shall pay a penalty of twenty dol- 
lars. The reasoning is difficult to understand, and the law would 
be singularly ‘illogical and grossly unjust if it imposed a penal- 
ty upon the corporation for no other or better reason than that 
a rate-payer was in default in performing a duty imposed on 
him. But it is said by art. 793 M.C.: “ Every corporation is 
bound to cause the roads and sidewalks under its control to he 
maintained in the condition required by law, by the proces ver- 
baux and by the by-laws which regulate them, under a penalty 
not exceeding twenty dollars for each infraction thereof.” Art. 
779 and 784 of the same code are at direct variance with this 
art. 793; the corporations under no circumstances are held io 
maintain roads, except that a by-law passed in virtue of art. 
535 is in existence. None is shewn or alleged in these cases, 
and in truth none exists. And art. 784 enacts that all works 
upon municipal roads are to be executed in the manner prescri- 
bed by the provisions of this code and by the procès verbaux 
and by the by-laws; but, as already mentioned, this code pro- 
vides for the only case in which a corporation is liable to main- 
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tain roads, and that is when a by-law exists imposing that duty. 
The words of art. 793 are: “ Every corporation is bound to 
cause the roads, ete.” Now, a corporation is an artificial being, 
invisible, intangible, and existing only in contemplation of law, 
or in the language of our art. 352 C.1C., it is an artificial or 
ideal person. I am at a loss to understand what is meant by 
this article; it cannot be that the council are bound to tam 
out with pick axes and shovels and maintain the roads within 
the municipality in the condition required by law, and a purely 
artificial, ideal person cannot keep roads in repair. The only 
mode in which this duty of maintaining the roads of the muni- 
cipality, said to exist in the corporation, could be performed, 
would be by passing a by-law under art. 535, which would in- 
pose a direct tax for the purpose of maintaining roads, and then 
the corporation would be liable to maintain them, and would 
have the means. The penalty is not imposed for not passing 
this by-law, and the plaintiffs do not complain that this bv-law 
has not been passed. I have never seen an instance in which 
the omission to pass a by-law was an offence punishable by a 
penalty; but no such by-law has been passed, and therefore the 
corporation is not bound to maintain roads. The municipal code 
itself enabling the corporation to pass a by-law for this purpose 
under art. 535, its power is confined by the terms conferring it. 
So that, as the corporation can only be bound to maintain roads 
when it shall have passed a by-law under art. 535, so long 4s 
none is passed no obligation lies upon it, and the obligation of 
maintaining roads remains full and entire on the shoulders of 
the rate-payers. This is put beyond doubt bv art. 538, whieh 
enacts that so long as such a by-law remains in force no rats 
payer is liable for the work on roads or bridges thus placed at 
the charge of the corporation, and such corporation is substitu 
tel in the place and stead of the rate-pavers in all the obliga- 
tions they are under in respect of such works. Then the duty 
is either on the rate-pavers or the corporation, but cannot lie 
on both; it is still in the rate-payers, and therefore cannot he 
in the corporation. The municipal code vests in municipal cor- 
porations the right of governing themselves, and confers upon 
them the right of resorting to direct taxation for the mainte 
nance of roads, but has not gone the length of imposing itself 
direct taxation upon the corporation for roads or for any other 
purpose, and if it could be construed by a hasty and superficial 
reading of art. 793 into any such attempt, there would arise a 
feeling of indignation in the country that would make itself 
heard and felt far and wide. Yet, what is the effect of a judg- 
ment such as is sought to be obtained in these cases, if it le 
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not taxes on the people, and taxes for no beneficial purpose un- 
der the sun. All the penalties that can be heaped on corpora- 
tions will not mend roads, and they must be levied on the inha- 
bitants. But I am convinced that nothing was further from the 
intention of the author of the municipal code than this reading 
of this article, and he would feel indignant that it should be 
so read as to punish the innocent for the offence of the guilty. 
If a man has not repaired his road, and that it is right or po- 
litic to resort to measures of harshness, in the name of common 
sense and justice let the proceedings be taken against the guil- 
ty party, not against the whole corporation, including innocent 
and guilty without distinction. That part of this clause about 
damages sustained from bad roads is just as illogical as the rest 
of it. Our law books endeavour to prevent a circuity of actions. 
Our municipal code thinks it right that the action should first 
be brought against the corporation, which is not liable, in or- 
der that the corporation may recover back from the person real- 
ly responsible, and thus oppress him with costs, and again sub- 
jecting the innocent to the charge of paying in the first instance 
for the guilty? I know of no means more certain of driving 
our population in hundreds to the United States (and I should 
not be surprised if it had already contributed, in a more or 
less degree, to this deplored state of things), nor no course 
more certain to check the settlement among us of those coming 
from Europe than this misunderstood provision about roads. A 
number of suits for penalties under this clause have already 
been instituted, and very many more will follow. If, unfortu- 
nately, the penalty was really incurred it would have been much 
to be regretted, and a very heavy responsibility would have res- 
ted somewhere; but I am glad to say that the municipal code, 
taken as a whole, establishes that roads shall be maintained by 
statute labor; that the inspectors shall see to the due perfor- 
mance of this labor; that the corporation may at any time re- 
sort to direct taxation for the maintenance of roads, and shall 
then pass a by-law assuming the maintenance of them, that no 
such by-law has yet been passed, hence the duty of maintaining 
the roads rests as it has heretofore done,“on the shoulders of 
rate-payers; that the corporation not being bound to maintain 
roads cannot incur any penalty from the mere cause of their 
being out of repair, and that art. 793 will only apply. when the 
corporations are legally bound to maintain roads and not before. 
The subject of roads is one of very great importance, and inte- 
rests every man in the country. It imposes a very onerous obli- 
gation on us all, and it may be made the excuse for great op- 
pression. In a new country like this there are seasons of the 
TOME XXVIII. 15 
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year when the roads cannot be otherwise than very bad. I re 
collect well when there were very few four-wheeled vehicles in 
Quebec, and when none could have been used to go a few lea- 
gues out of Quebec except in mid-summer. It was our maca- 
damized roads that introduced four wheels and pairs of horses. 
This has been the case every where and at all times. M. For- 
syth, speaking of the roads in England, says: “‘ In the early 
part of the last century the roads were everywhere in an abo 
minable state. In the country they were merely green lanes with 
deep ruts almost impassable from mud in winter or after rain, 
and coaches drawn ‘by six horses stuck in them as in an imper- 
. vious morass, The average speed of a stage coach was threc 
miles an hour. It took a week to travel from York to London; 
and between London to Edinburgh the time allowed in 1763 
was a fortnight. In the metropolis the gutters flowed in the 
middle of the street, and there were no side pavements or trot- 
toirs for pedestrians.” If such were the roads in and about 
London a century ago, it would not be judicious or just to ex- 
pect too much from those compelled to maintain roads in this 
new country at the present time. Indeed it is not possible to 
keep roads good by statute labor, and the condition of the coun- 
try will not admit of adopting any other mode of keeping them 
up.. Any injudicious attempt by which the onerous duty of keep- 
ing roads in repair is made more so by means of legal perse 
cution, will lead to grave results, and will retard the develop- 
ment of the country. The municipal act has rightly put it in 
the: power of municipal corporations to resort to direct taxation 
for the maintenance of roads, and it is to be hoped that the 
experiment will be tried; but the change cannot be violently 
imposed on the country. 

Actions dismissed with costs. (1 R. J. Q., 369; 13 R. L. 
696, 20 R.L., 73, et 25 R.J.R. Q. 187) 

BLanxcueT & PENTLAND, for Parant. 

Fournier & CARBONNEAU, for Fournier. 

C. Morisset, for Lemay. 

J.-G. Bosst, for all the defendants. 
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TUTELLE. 


Cour DE Revision, Québec, octobre 1874. 


Présents: Merpepiru, J.-en-C., CasauLr, J., et Tessier, J. 
b 
La CoRPORATION DE ST:NORBERT-D'ARTHABASKA, demanderesse, 
vs CHAMpoux, défendeur; ef La Corporation DE St-Nor- 
BERT-D’ ARTHABASKA, demanderesse en reprise d'instance, vs 
E. Pacaup, défendeur en reprise d’instance. 


Jugé : 1° Qu’une tutelle ad hoc, nommant un étranger tel tuteur, à un mineur 
dont le père vivant et idoïne eût pu être nommé tuteur, est nulle. 

2° Que le mineur devenu majeur appelé à reprendre l'instance du tuteur 
ad hoc, ne peut être condamné à la reprendre. 


Tessier, J.: Dans la présente cause, la corporation de St- 
Norbert, ayant un droit d'action à exercer contre P.-E. Pacaud, 
alors mineur, fit assembler un conseil de famille, en y convo- 
quant quelques-uns des parents les plus proches, qui ne jugèrent 
pas à propos de s’y rendre. Le conseil de famille, composé d’é- 
trangers, nomma George Champoux tuteur ad hoc, quoique le 
père du mineur fut vivant et résidant dans le même district, 
et sans constater son refus d’agir. L’action a été portée en red- 
dition de compte, contre le tuteur ad hoc; un compte a été 
rendu et débattu; le mineur est devenu majeur durant l’instan- 
ce, et il a été porté une action en reprise d’instance contre lui. 
Il excipe que la tutelle ad hoc est nulle, qu’il n’y a pas d’ins- 
tance qu’il puisse être condamné à reprendre. La question est 
donc: cette tutelle ad hoc est-elle nulle, vis-à-vis du mineur de- 
venu majeur, appelé à continuer cette instance du tuteur ad 
hoc? Notre code civil, art. 264, ne reconnaît qu’un seul tuteur, 
avec certaines exceptions, mais les exceptions ne rencontrent pas 
le cas actuel. L’art. 264 dit: “ L’on ne nomme qu’un seul tu- 
teur à chaque mineur, à moins qu’il n’ait des biens immeubles 
éloignés les uns des autres ou situés dans différents districts, au- 
quel cas il peut être nommé un tuteur pour chacun des lieux 
ou districts où sont situés les immeubles. Ces tuteurs sont in- 
dépendants les uns des autres; chacun n’est tenu que pour la 
partie des biens qu’il a administrés. C’est le tuteur du domi- 
cile qui a l’administration de la personne du mineur. [L’on peut 
cependant, en certains cas, nommer un tuteur distinct à la per- 
sonne du mineur.” Si l’on remonte à l’origine du droit, on voit 
que la tutelle est la délégation de l’autorité paternelle. Dans le 
Droit Romain la tutelle était naturelle, dans notre droit elle est 
dative. Mais on reconnait le principe général que la tutelle 
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doit étre déférée au pére, ou, & son défaut, au parent le plus 
proche, et le pére, ou le plus proche parent, est tenu d’accepter, 
à moins d’excuses valables; l’étranger seul ne peut être forcé 
d’accepter, art. 273, C.C. Il est done évident que, dans ce cas 
ci, le père ayant été appelé au conseil de famille (art. 272 C. C.), 
était tenu d’accepter. Il ne s’est pas présenté au conseil de fa- 
mille, mais une absence n’empéchait pas œælui-ci de le nommer. 
L’art. 280 de notre code pourvoit, en ce cas, à lui signifier 
l’acte d'élection, et le tuteur élu encourt toute la responsabilité, 
à moins d’en être déchargé. C’est le sens de nos art. 279, 280 
et 281 pris dans leur ensemble. Voir Meslé, Traité de la Mi 
norité, p. 48, $ 27; Lacombe, verbo Tuteur, sec. II, n° 1, sec. 
V, n° 3; Ancien Denisart, verbo T'uteur, n° 42, 91, 93. On 
lit dans Pothier, Traité des personnes, ire partie, art. 1, sec. 4, 
(vol. 7, p. 469): “ L'élection doit se faire du plus proche parent 
habile à succéder au mineur, idoine, capable et suffisant.” 
Idem, art, 4: ‘“ Le tuteur peut être assigné pour prendre le ser- 
ment et y être contraint par saisie de ses biens,” (vol. 7, p. 
475). Le défendeur a cité deux précédents en sa faveur, qui ne 
sont pas rapportés, et que je n’ai pu consulter. C’est, je crois: 
Cour Supérieure, Québec, n° 458, Vachon v. Gilbert, novembre 
1871; Brousseau v. Bédard, (3 K. L., 447, et 24 R.J.R.Q, 
28 et 572). Notre code de procédure et notre code civil admet- 
tent-ils la tutelle ad hoc dans ce cas-ci? L'art. 1278 C. P.C. 
ne parle du tuteur ad hoc que lorsqu'il y a déjà un tuteur gé- 
néral pour contrôler l’intérêt de celui-ci. L’art. 269 C. C. pour- 
voit au même cas. D’après ces principes, la tutelle ad hoc dé- 
férée au mineur est certainement annulable. Maintenant le tri- 
buna] doit-il, dans la présente cause en reprise d’instance, dé 
bouter la demande en reprise d’instance, ou condamner le dé 
fendeur à reprendre l’instance? En le condamnant à reprendre 
l'instance suivant les errements, le mineur Pacaud, devenu ma- 
jeur, se trouve lié à cette instance, et il y aurait chose jugée 
entre lui, le tuteur ad hoc et la corporation de St-Norbert, de- 
manderesse. À cet égard, cette cause diffère de celle de Guéret 
v. Lavoie, décidée à Kamouraska. Car, dans cette cause, le dé- 
fendeur est un étranger qui n’est pas chargé de défendre les in- 
térêts du mineur contre le tuteur ad hoc, mais ici c’est le mi- 
neur devenu majeur qui réclame la protection de la puissance 
paternelle, car la tutelle n’est qu’nne délégation de la puissance 
paternelle. Le défendeur, en la présente instance, allègue “ que 
la tutelle ad hoc est nulle, de nul effet, et doit être déclarée 
telle.” Il est vrai qu’il conclut simplement au débonté de l’ac- 
tion en reprise d'instance; i] eut été mieux pour lui de con- 
clure formellement à la prononciation de la nullité de la tutelle, 
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mais cela me paraît suffisant dans le cas actuel. A quoi bon 
déclarer que la tutelle ad hoc est simplement annulable, sans 
venir au secours des parties et appliquer le remède. Ce serait 
seulement les obliger à faire doubles frais. Toutes les parties 
intéressées sont présentes dans cette instance, et la question est 
soulevée clairement: Y at-il une instance que le défendeur est 
tenu de reprendre et continuer suivant les derniers errements ? 
je pense que non, et il me paraît juste de la déclarer de suite. 
C’est dans ce sens que je concours dans le jugement de cette 
cour de revision qui déboute l’action en reprise d’instance avec 
dépens. 

CAsAULT, J.: Je concours dans le présent jugement qui dé- 
boute cette action en reprise d’instance, avec dépens. Comme 
les questions soulevées en cette cause ont été longuement trai- 
tées par mon confrère, l’honorable juge Tessier, il ne me reste 
que peu de chose à dire. L’hon. juge Tessier vient de dire 
que, dans le cas qui nous occupe, la tutelle ad hoc déférée au 
mineur est annulable. Quant à moi je n’hésite pas à exprimer 
clairement mon opinion, qui est que la tutelle ad hoc déférée à 
un mineur qui n’a pas de tuteur, est non seulement annulable, 
mais nulle de plein droit. Notre code nous enseigne un moyen 
de venir au secours du mineur pour la protection de ses droits; 
ce moyen c’est de lui nommer un tuteur général. Mais la tu- 
telle ad hoc n’est qu’une exception au droit commun, que le code 
nous permet d'employer seulement dans le cas où les intérêts du 
mineur sont en conflit avec ceux de son tuteur. L’art. 14 C. P. 
C., (art. 78 C. P.C. de 1897), nous dit clairement comment ceux 
qui n’ont pas le libre exercice de leurs droits, peuvent ester en 
justice, et l’art. 304,10. C., prescrit que les actions appartenant 
au mineur sont portées au nom de son tuteur. J’ai eu occasion 
de consulter un honorable juge qui siége maintenant dans la 
cour d'appel, et qui a rendu jugement dans une cause citée plus 
haut, et je me suis assuré que la tutelle ad hoc, dans un cas 
analogue à celui-ci, a été déclarée nulle de plano. Si l’on con- 
sidère les effets de la tutelle ad hoc, on pourra voir qu’elle ne 
peut répondre aux besoins de la tutelle ordinaire dans une ac- 
tion. En effet, que le tuteur ad hoc soit demandeur ou défen- 
deur, de quel droit pourra-t-il recevoir les deniers du mineur, 
ou les distribuer, puisque le tuteur ad hoc n’a pas l’administra- 
tion des biens, comme le tuteur ordinaire. J’en suis done venu 
à la conclusion qu’il ne restait pas à cette cour d’autre alterna- 
tive que de déclarer la tutelle ad hoc nulle, et de débouter la 
présente action en reprise d’instance. (1 R.J.Q., 376, et 14 
R. L., 615) 

E. CRÉPEAL, procureur de la demanderesse. 

E. Pacaup, procureur du défendeur en reprise d’instance. 
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GAGES DE DOMESTIQUE.—DESERTION DE SERVICE. 
Cour DE Circuit, Québec, 26 novembre 1873. 
Présent: Tessier, J. 
Bernier, demandeur, r. Roy, défendeur. 


Jugé: Que de domestique, qui abandonne son service avant la fin du mois 


forfait ses gages, pour la partie du mois pendant laquelle il a rempli ses en- 
gagements. 


Tessier, J.: Le demandeur réclame du défendeur $11.80, 
savoir: $6 “pour un mois de gages, comme domestique et en- 
gagé, à raison de $6 par mois,” et $5.80, pour lavage et pen- 
sion, pour les derniers quinze jours du méme mois, pendant le 
quel il a été renvoyé du service du défendeur. Le défendeur a 
plaidé que le demandeur “a déserté le service, et forfait à ses 
gages par sa mauvaise conduite, et son refus d’accomplir ses de- 
voirs.”” La preuve établit que le demandeur, engagé au mois, au 
bout de quinze jours, a été coupable de désobéissance et d’insu- 
bordination. Sur remontrance, faite par le défendeur au deman- 
deur, sur l’accomplissement de ses devoirs, celui-ci lui répondit 
grossièrement, en l’envoyant au diable. Le défendeur dit qu'il 
ne garderait pas un serviteur aussi insolent, et lui donna son 
congé. ‘Le demandeur, sans offrir de retonrner au service du dé- 
fendeur, pour compléter son mois, réclame ses gages d’un mois; 
il n’a servi que quinze jours, et, par sa faute, n’a pas rempli 
son obligation de servir un mois. A-t-il forfait ses gages pour 
cette moitié du mois qu’il a servi? Le tribunal est d’opinion 
qu’il a forfait à ses gages, parce qu’il a manqué par sa faute 
de remplir son obligation; le défendeur Roy n’est jamais con- 
venu de payer pour nn jour ou pour quinze jours, mais pour 
un mois. Ceci est fondé sur une règle élémentaire du droit, et 
le contrat de louage est assujetti aux règles communes aux au- 
tres contrats, art. 1670 C.C.; Pothier, Traité des obligations, 
n° 267; Pothier, Louage, n° 169 pose le même principe, mais 
de ce qu’il observe que le même serviteur est tenu aux domma- 
ges et intérêts envers le maître, cela n’exclut pas la forfaiture 
des gages pour le terme-de gages non échus ni dûs. Cela doit 
a’entendre dans le cas où un serviteur aurait servi plusieurs 
mois et en réclamerait le prix; il faut rencontrer la dette des 
mois ou termes échus par les dommages et intérêts. La juris 
prudence récente s’accorde avec le principe que nous émettont. 
Ainsi décidé (Juge Torrance), Berlinguette et Judah, 17 J., 
18, et 22 R.J.R.Q., 495 et 547; Mondor et Pesant, 15 no 
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vembre 1872, Jounson, J., 4 R. L., 382, et 24 R.J. RK. Q., 391, 
537 et 554; Cyr et Cadieux, Cour de Circuit, Montréal, 30 no- 
vembre 1872, 23 KR. J. R. Q., 146, 560 et 565. Pour ces raisons 
l’action du demandeur est déboutée, avec dépens. (1 R.J.Q., 
380) 
C.-T. Sczor, procureur du demandeur. 
C.-A.-P. PELLETIER, procureur du défendeur. 


REDHIBITORY ACTION.—LATENT DEFECT.— WARRANTY. 
Circuit Court, Quebec, 22nd January 1875. 
Present: Trssirr, J. 


Béain, plaintiff, v. Dupois, defendant. 


Held: That, where the parties resided within 20 miles of one another, a 
redhibatory action instituted six weeks after the sale will not be considered 
to have been brought “with reasonable diligence,” and will be dismissed. 


Tessier, J.: This was an action of damages to recover the 
price of a horse bought by plaintiff from defendant, which (as 
is alleged) proved to be ‘blind. The plea was a denial, and that 
plaintiff kept the animal for six weeks, without notifying defen- 
dant of the alleged defect, and cannot now bring a suit of a 
resolutory nature. This plea appears to the court to be well 
founded. ‘The action should have been brought within a rea- 
sonably short time. Art. 1530 of our code does not precisely 
limit the time for the bringing of this action, but says it must 
be brought “ with reasonable diligence.” By the french law, the 
delay allowed is 30 days, and this may serve to show what is 
considered a reasonable delay in a country from which most of 
our laws have been borrowed. The plaintiff should have protes- 
ted within a short delay, as he was living at a distance of not 
more than 20 miles from defendant’s residence, and, not having 
done so, his action must be dismissed. But, as he appears to 
have acted in good faith, and the defendant is not altogether 
free from blame, as he could not have ignored a defect which 
has been sworn to by a number of witnesses, each party must 
pay his own costs. Action dismissed. (1 R.J.Q., 381, et 15 
R. L., 444) 

F.-X. Lemieux, for plaintiff. 

G.-H. Larur, for defendant. 
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PROCEDURE. 
Cour DE CrrouiT, Québec, juillet 1873. 
Présent: Merepiru, J.-en-C. 


e # 
LECLERC, demandeur, v. Girarp, défendeur. 


Jugé: Qu’une défense en fait et une exception de paiement peuvent être 
plaidées ensemble, et ne sont pas des plaidoyers contradictoires: et le défen- 
deur ne peut être lié par les admissions contenues en son plaidoyer de paie- 
ment. 


En cette cause le défendeur, par défense en fait, nia et, par 
exception perpétuelle, plaida paiement. Le demandeur fit motion 
pour obliger le défendeur à opter entre la défense au fonds en 
fait et l’exception, alléguant que ces deux plaidoyers étaient 
contradictoires. 

MEREDITH, C.4J.: L’exception de paiement n’est pas une ad- 
mission de la dette. L'art. 146, C. P.C., dit: “ Lorsque des 
moyens incompatibles et contradictoires sont invoqués par une 
partie (dans un même plaidoyer), la partie adverse peut exiger 
que l’autre fasse option entre ces moyens ou plaide de nou- 
veau.” Ce ne serait pas encourager les plaidoyers de bonne 
foi, si les défendeurs étaient obligés de tout nier, sans pouvoir 
admettre aucune partie de la demande. Dans les actions au-des- 
sus de $25, il peut être produit une exception, avec une défense 
au fonds en fait. Defendant may put in conflicting pleas, but 
not contradictory. I) a été souvent prétendu, avec une certaine 
apparence de raison, qu’il ne peut y avoir d’injustice a limiter 
le défendeur poursuivi à un seul plaidoyer, mais, suivant la 
pratique constante de nos cours, il est permis de produire une 
dénégation, avec un plaidoyer affirmatif. ‘Denisart, verbo Con- 
fession: “ Celui qui excipe, ne confesse que conditionnellement. 
en cas que le demandeur fasse preuve de sa demande.” 6 Toul- 
lier, p. 339: “Sans doute, il est bien juste et naturel de ne 
pas séparer l’aveu de la dette de celui du paiement, car c’est le 
véritable cas d’indivisibilité de l’aveu; car si vous n’avez pas 
d'autre preuve de votre créance que mon aveu, s’il n’en existait 
pas d’autre, il est juste de m’en croire lorsque j’affirme avoir 
payé, car n’existant pas de lettre contre moi, je n’ai pas dû son- 
ger à me faire donner une quittance parfaitement inutile” 
Pothier, Pandectes: “ Les exceptions péremptoires ne doivent 
être prouvées qu’aprés que le demandeur a prouvé lui-même sa 
demande. En effet, de ce que le défendeur oppose une excep- 
tion, il ne s’ensuit pas que le demandeur ne doive pas prouver 
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la demande.” 2 Bonjeau, 300: “‘L’exception se présente tou- 
jours comme moyen subsidiaire dont le juge ne doit s’occuper 
qu autant que la demande serait pleinement justifiée en fait et 
en droit.” Despeisses, n° 5: ‘“ Exception proposée n’est pas cen- 
sée admettre la demande; ainsi celui qui propose l’exception 
de paiement n’avoue pas la dette. Ce n’est point avouer qu’exci- 
per.” Ces autorités démontrent à l’évidence que le défendeur ne 
peut être lié par les admissions contenues en son plaidoyer de 
paiement. Motion renvoyée, avec dépens. (1 R.J.Q., 382) 

LANGEVIN, pour le demandeur. 
Caron & REMILLAED, pour le défendeur. 


HOMME DE CAGE.—PRIVILEGE. 


; Cour bE Circuit, Québec, juillet 1873 
Présent: Merenrrx, J.-en-C. 


SAWERS, demandeur, v. ConnoLLy, défendeur. 


Jugé: Qu'un homme de cage n'a aucun privilège pour ses gages, lui don- 
nant droit de rétention sur la cage qu'il a fabriquée, conservée et voiturée (1). 


Saisie-revendication, par le demandeur, d’une certaine quan- 
tité de billots, manufacturés par lui, pour le défendeur. Les 
billots revendiqués étaient en la possession du défendeur. L’ac- 
tion du demandeur alléguait qu’il avait un privilège et gage 
sur une certaine quantité de billots de pin, pour ouvrages et 
labeurs fournis par ledit demandeur, pour couper et manufac- 
turer lesdits billots, etc.; que, malgré les gage, privilège et 
droits du demandeur, Connolly avait enlevé le bois, et en avait 
dépossédé le demandeur, sans le payer de son ouvrage, et dans 
le but de le priver de ce qui lui était dû, etc. Il concluait à ce 
que la saisie-revendication fut déclarée bonne et valable. L’ho- 
norable juge-en-chef, en rendant son jugement, référa à la cause 
de Graham v. Côté, 4 R.L., 3, et 22 R.J.R. Q., 445 et 560, 
où il a été décidé en appel: Qu’un homme de cage n’est pas un 
dernier équipeur de la cage qu’il a fabriquée, conservée et voi- 
turée; qu’il n’a, sur cette cage, aucun privilège, lui donnant 
droit de rétention, pour le prix de ses gages dûs pour la fabri- 
cation, la conservation, ou le voiturage de cette cage; qu’il peut 


(1) Voir art. 1994e du C.C., tel que décrété par S. de Q. de 1894, 57 Vict., 
ch. 47, sec. 1, et amendé par S. de Q. de 1899, 62 Vict., ch. 50, sec. 1. 
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avoir un privilège, sans droit de rétention, mais que la loi ne 
pourvoit pas au moyen de lui conserver son droit. La cour de 
revision avait déclaré, par son jugement du 30 mars 18%1, que 
cet ouvrier avait, non-seulement un privilège, mais encore le 
droit de rétention, pour le paiement de ses gages, par voie de 
saisie, du bois par lui confectionné. 

Le Juer-EN+CHEF: Le demandeur ne pouvait émauer une sai- 
sie-revendication, n’étant ni propriétaire, ni gagiste, ni déposi- 
taire de la chose revendiquée, personne ne pouvant revendiquer 
ce qu’il n’a jamais possédé; on ne peut assimiler la position du 
demandeur, qui est un simple engagé, à tant par mois, pour tra- 
vailler dans le chantier du défendeur, à celle d’un ouvrier à qui 
l’on confie un objet pour le réparer ou l’améliorer. Autant vau- 
drait dire que l’apprenti, ou le compagnon ouvrier, qui travaille 
à la Journée ou à la semaine, dans son atelier, a un droit de 
rétention sur tous les objets qui y sont manufacturés. Le de- 
mandeur pourrait, tout au plus, invoquer le privilège que la loi 
accorde aux domestiques. Vide Richardson et Molson, Stuart 
R., 376; 1 R.J.R. Q., 307, 518; et 12 KR. J. R. Q., 308; Con- 
nolly et Johnston. Jugement conformément à la décision de la 
cour d'Appel. (1 R.J.Q., 383) 

ANDREWS, Caron & ANDREWS, pour le demandeur. 

Fournier & Hearn, pour le défendeur. 


CONTESTED ELECTION.—BALLOT PAPERS. 


Superior Cocrt, Montreal, 16th August 1875. 
Present: Torrance, J. 
MonTREAL WEST Case. 


Tuomas Wire, Jr., et al., petitioners, rs FREDERICK MacKeEx- 
ZIE, respondent. 


Held: 1° That, under the Dominion Election Act of 1874, ballot papers mark- 
ed with the cross, to the left of, or below the name, or with two distinct 
crosses, or with an asterisk, or other peculiar mark, which might serve as a 
private signal between a briber and bribed voter, are bad. But, if the crow 

s placed immediately after the name, though not in the square allotted to 
it, the vote is good. 

2° The absence of the initials of the deputy returning officer to the ballet 
paper is not a fatal defect. 

Querre as to corrupt practices. 


Respondent Frederick MacKenzie, having admitted bribery br 
agents, the case was proceeded with on the claim of petitioner, 


æ 
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Thomas White, tu the seat. A serutiny of the ballots having 
taken place, and evidence having been adduced on the recrimi- 
natory case against petitioner, the following judgment was ren- 
dered : 
Torrance, J.: The first question to be disposed of is that 
of corrupt practices, on the part of petitioner’s agents, which 
prevent him from having the seat, even though the majority of 
votes was in his favor. The first case argued before the Court 
is that of John Bolton. He was a voter and rendered services 
for White’s committee, but was told that the services must be 
gratuitous, that he would be paid nothing. After the election 
he sent in an account for $10, and was (he says), to his sur- 
prise, paid. This payment may affect the validity of his vote, 
but I do not see here any corrupt practice or the giving of a 
bribe by White’s agents. The next case charged is that of Mi- 
chael Harrington. It is argued that he was an agent of White; 
that he hired a carter and threatened voters with a corrupt in- 
tent. Harrington was foreman of the Montreal W. W. Depart- 
ment, and admitted that he brought up four voters. He had 
hired a carter for the performance of his duties as foreman, 
‘in order to go to his dinner, get to the works, and come into 
town again, was obliged to take a sleigh.” He drove out to the 
works,and had been there some time, when he was told that 
some of the men wanted to vote. He drove four of them to the 
polls, and, afterwards, stopped with two of them at a tavern 
on St-Urbain street, treated them, and then paid the cabman to 
drive him back to the works. Harrington had been asked by 
M. McCord, White’s agent, to call at the committee room, pro- 
bably that he might be induced to take some part in the elec- 
tion, but he declined to go, and subsequently had no communi- 
cation with McCord. I am not satisfied that I find agency here. 
As to the sleigh, I find that it was originally hired for Har- 
rington’s own purposes, and there was a payment made on ac- 
count of the voters to drive them to the poll, and from the ta- 
vern back to the works. I am by no means satisfied that Har- 
rington did not here transgress the law, nor am [I satisfied that 
there was not a corrupt Intent, under the act, in his treating 
the voters; but he was not, as I have said, proved to have been 
an agent of petitioner. The next case is that of Robert-J. Arm- 
strong and Joseph McKenzie. If we take McKenzie’s evidence, 
he was bribed to vote for petitioner, and if we are to believe 
the evidence of Armstrong, he, Armstrong, did not bribe direct- 
ly or indirectly. There is here oath against oath. More than 
this, there is the statement of a man of notoriously indifferent 
character, against that of a man against whom not a word of 
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reproach is cast, except that he bribed and was an experience 
agent. Does the evidence of Thomas Coghlan help us? He fre- 
quently saw Armstrong and McKenzie together, and had an 
impression that McKenzie was to get something, but that im- 
pression is explained by him as based upon the fact that Me 
Kenzie’s vote had been paid for at previous elections, and upon 
the belief that, without a bribe, McKenzie would not vote. I 
am not entirely satisfied that Armstrong was guiltless of being 
a briber on this occasion, as he bribed previously, but I have 
no right to hold him to be guilty without positive proof. In a 
case of doubt he should have the benefit of the doubt. I should 
here make a general remark, with respect to the general expen- 
diture of money charged against petitioner White, that I find 
him singularly free from reproach. I must make the same ob 
servation with respect to his agents, that they were pecu- 
liarly cautions to keep within the limits of the statute against 
corrupt practices at elections, such were the instructions care- 
fully and generally given. Upon the Christmas present of 
groceries, of the value of 70 cents, I lay no stress at all. 
It was of no value as compensation to McKenzie for a pur- 
chased vote. It would have irritated rather than pleased 
McKenzie as payment for his vote. The next case that I would 
refer to is that of Martin Mansfield, who treated and made pre- 
sents to Owen Kinna. Mansfield was a supporter of petitioner, 
canvassed for him, took voters to the poll, and had been in the 
Craig street committee rooms. There is no doubt he treated 
Kinna on election day; there is no doubt also that he gave 
him the piece of cloth and the old clothes, and it is impossible 
for me to disconnect these acts with the vote or agency of Mans- 
field; I find, therefore, this act of corruption by an agent of 
petitioner, and it is.the only one I find distinetly proved. The 
case of Desrouisseau, said to have been bribed by Choquette 
and Biron, and of Giguére, said to have had an offer of a bribe 
from C.-S. Rodier, I do not find proved. The agents admit uc 
thing, and, though the bribed swear against them, it is oath 
against oath, and there is no corroborative testimony. It remains 
to me to remark on the scrutiny of votes, I have already intr- 
mated, during the progress of the case, some of the rules by 
. which I should endeavor to be guided during the serutiny. I 
hold the Wigtown case to be a useful guide. I would rejet 
ballots with the cross to the left or below, or with two distinct 
crosses, as being against or beyond the directions of the act; I 
would also reject ballot papers marked with an asterisk, or 
other peculiar mark which could not be called a cross, or might 
serve as a private signal between briber and bribed voter. As 
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regards the uninitialed ballot papers cast for either party, no 
doubt the want of the initials of the returning-officer is contra- 
ry to the directions of the act, but the act does not say that the 
want of the initials shall be a nullity. In addition to this, 
Abbott has called attention to the direction of sec. 55, which 
directs what ballot papers shall be rejected, and is silent as to 
the uninitialed ballot papers, and sec. 80 enacts that mistakes of 
form shall not be fatal, if the election was conducted in accor- 
dance with the principles laid down in the act. With regard to 
defective voters’ lists, of which Glackmeyer has spoken, I am 
of opinion that respondent is too late now to object to them. 
First, as to the rejected ballots, I find that I should give the 
respondent two votes which were rejected, and to petitioner, 
White, twenty votes which were rejected. I should also add to 
the votes of respondent, the votes of C.-C. Snowdon and Moise 
Rochon. I have no doubt about this. I have also concluded to 
reject from the accepted ballots of respondent, as improperly 
marked, thirty-four votes, and from the accepted ballots of peti- 
tioner, White, fifty-five votes. I also strike from the votes given 
for respondent, those of James McShane, Sr., and James Mc- 
Shane, Jr., William Blackmore, Œdippe Dandurand, Charles-F. 
Hill, Isaac Ebbitt, John Mattingly, Patrick Coleman, W.-H. 
Edson, John Michaels, 10 in all. I also strike from the votes 
polled for petitioner those of Martin Mansfield, Owen Kinna, 
Michael O’Donohue, William Wilson, John Bolton, Joseph Mc- 
Kenzie, Moses Harrington, 7 in all. This would make forty 
votes to be deducted from the votes announced to have been 
east for respondent, and 42 votes from the votes said to have 
been cast for petitioner. I find the majority of respondent to 
have been nine, in place of seven, as announced by the sheriff. 
Petitioner, therefore, would not have been entitled to the seat, 
as not having received the majority of votes, even though no 
charge of corruption had been brought home to his agent, but 
seeing the charge of corrupt practices which I hold to be pro- 
ved against Martin Mansfield, I set aside the election of respon- 
dent, reject White’s claim for the seat, and order that each 
party pay his own costs. Election set aside. (1) (20 J., 22) 

C.-P. Davinsox, for petitioners. 

Hon. J.-J.-C. ABBoTT, Q. C., counsel. 

TrRENHOLME & McLaren, for respondent. 


W.-H. Kerr, Q.'C., counsel. 


(1) Voir la cause rapportée dans 26 R.J.R.Q., 620 et 627, et 27 R.J.R. 
Q.. 264. 
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OBLIGATION A TERME. 
ScpPerior Court, Montreal, 20th November 1875. 
Present: Torrance, J. 
Yurze el al. vs Munro et al. 


Held: That, where a payment of the sum of money is postponed by sta- 
tute. pending legal proceedings, the institution of an action to recover pay- 
ment, before the termination of such proceedings is premature. 


Per Curram: The action is to recover $397.94, from the 
maker and endorser of a protested note. Defendants resist the 
demand of payment. They say that the payment is suspended 
under the following circumstances: It appears that the maker 
of the note, Alexander Munro, became insolvent, and made an 
assignment, under the Insolvent Act of 1869, on the 23rd Sep- 
tember 1874. His creditors, subsequently, agreed to a composi- 
tion with him, on the 23rd December of the same year. Plain- 
tiffs were creditors for the sum of $3163.34, and accepted the 
coniposition. By its terms, the insolvent deposited with the as- 
signee his own notes endorsed by the other defendant, Hector 
Munro, for 25 cents in the dollar, on the amount of the several 
claims. These notes were distributed to the creditors who would 
take them, and plaintiffs received their notes, and the note sued 
upon is one of them. Meanwhile, the insolvent, as was his duty, 
applied ,to the Superior Court for a confirmation of the compo 
sition and discharge, on the 23rd March last, and his applica- 
tion was contested by one of his creditors, George-J. Gebhardt. 
The contestation is not yet finally disposed of. The Superior 
Court dismissed the contestation, on the 30th June last, about 
three weeks after the plaintiffs instituted the present action, ant 
the contestant then took out his writ of appeal from the judg- 
ment, returnable the 4th October last. The appeal is still un- 
disposed of. Defendants plead 32 and 33 Vict., ch. 16, sec. 96, 
in these words: “ And if such deed of composition and dischar 
ge be contested, and pending such contestation, any payment or 
instalment of the composition falls due under the terms of such 
deed, the payment thereof shall be postponed till after the ex- 
piration of ten days after final judgment upon such contesta- 
tion; and if proceedings for revision or appeal be commenced. 
then until after the expiration of ten days after the judgment 
in revision or in appeal, as the case mav be.” Their pretension 
is that, until the appeal has been adjudicated upon, or discon- 
tinned, and for ten days afterwards, the plaintiffs have no ac 
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tion. Plaintiffs, on the other hand, say that their action is 
rightly brought, and that defendant should have pleaded an ex- 
ception dilatoire suspending their proceedings temporarily. I 
don’t entertain the pretension of the plaintiffs. The statute says 
the payment shall be postponed. Now, if the defendants cannot 
be compelled to, pay, there can be no action. Pigeau says, livre 
II, tit. 1, ch. 1, p. 35: “On a quelquefois une action que l’on 
ne peut exercer qu’aprés un certain temps, parce qu’il y a un 
terme apposé par la loi ou la convention.” Le terme apposé par 
la loi fait que l’on ne peut jamais exercer l’action avant son ac- 
complissement: p. 36. “Si l’on exerçait une action avant l'é 
chéance du terme ou l’événement de la condition, on serait dé- 
claré non-recevable, quant a présent, dans sa prétention, sauf a 
Vintenter dans son temps.” This 1s an elementary rule. The 
only difficulty might be in its application. Here I find none, 
and maintain the exceptions of the defendants. Action dismis- 
sed. (20 J., 25) 

Perkins & McMaster, for, plaintiff. 

Gizmax & Hotton, for defendants. 


PROCEDURE IN APPEAL. 
Court or QuEEN’s Bencu, Montreal, 16th September 1875. 


Present: Dorton, Cu.~J., Monx, J ., TASCHEREAU, Jd., 
Ramsay, J., and SANBORN, J. 


Furniss, appellant, and Tue Ottawa AND RIDEAU FoRWARDING 
Company et al., respondents. , 


Held: That an appearance for the respondents need not be fyled in the 
clerk’s office, to enable the respondents to move to dismiss the appeal, for 
want of return of the writ. 


Dorion, Ch.-J.: These ag motions, by the respondents, to 
quash the appeal, on the ground that the writ has not been re- 
turned. Objection was taken, by the appellant, that no appea- 
rance had been fyled in the office of the clerk of this Court, on 
behalf of the respondents. The articles of the code of Civil 
Procedure bearing on the question are 1128 and 1129. By the 
former, the appearance is required, “if the writ is returned 
within the proper delay,” and, by the latter, the respondents 
are entitled to judgment of non pros, and to be discharged from 
the appeal “in default of the writ and the record being return- 
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ed on the day fixed.” Under the circumstances, we are clearly 
- of opinion that an appearance, by the respondents, is not neces- 
sary. The motions are, therefore, granted, with costs.(1) (20 
J., 26) 

Perkins, McMaster & PANNETON, for appellant. 

ABBOTT, Tair & WorHerspoon and A. & W. Rosestsos, for 
responrents. 





PROCEDURE.—CAPIAS. 
Superior Court, Montreal, 31st May 1875. 
Present: Torrance,, J. 
OsTELL v. PELOQUIN. 


Held: That an affilavit for capias, alleging, in the alternative, that the 
defendant has secreted, or made away with his property and effects, is ineuf- 
ficient. 


Per Curtam: This case comes up on a petition to be reles- 
sed from custody, under a captas ad respondendum. The follow- 
ing is the judgment of the Court: ‘“ Having heard the parties, 
upon the petition presented and fyled by defendant, on the 
3rd day of April last, praying, for the causes and reasons there- 
in mentioned, that the capias ad respondendum issued in this 
cause, and all proceedings had thereunder, be quashed and an- 
nulled, and that he be discharged and liberated from said capias, 
and deliberated; considering that the affidavit upon which the 
said capias issued charges against the defendant, in the alter- 
native, that, “ledit Denis Peloquin a caché ou soustrait ses 
biens, meubles et effets,” is defective, I, the undersigned judge, 
do grant the conclusions of defendant’s petition, and do order 
that he be discharged from custody, under the said capias, with 
costs against plaintiff, save and except the costs of enquête. 
which are divided between the parties and payable one half by 
each. (20 J., 48) 

Ducas & Lonepré, for plaintiff. 

TruDEL & Tartuon, for defendant. 


(1) A similar judgment was rendered in n° 20. Simpson, appellant, and 
Clarton, respondent. 
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CONTESTED ELECTION. 
Court or Review, Montreal, 5th November 1875. 
Present: Jounson, J., Torrance, J., Beaupry, J. 


MoNTREAL CENTRE CASE. 


Ryan ef al., petitioners, rs B. Devzix, respondent. 


Held: 1° That the Dominion Controverted Elections Act of 1874, imposing 
on the judges of certain provincial courts the duty of trying election peti- 
tions, 1s within the power and jurisdiction of the parliament of Canada. 

2° Evidence to disqualify a candidate should be such as would justify a 
conviction on an indictment. 

3° The decision of the trial judge, as to the credibility of a witness, will 
not be disturbed, unless a manifest error can be pointed out. 

4° In the application of circumstantial evidence as to the candidate’s know- 
ledge of corrupt acts, the circumstances proved should be susceptible of no 
explanation inconsistent with guilt. 


The trial of the case having been commenced before MacKay, 
J., the respondent, after certain evidence had been adduced, 
admitted that the election must be voided, in consequence of 
corrupt practices by agents. The petitioners pressed the case 
upon the personal charges, and the trial proceeded. The court, 
MacKay, J., having dismissed the personal charges, the petitio- 
ners appealed. . 

Beacpry, J., dissenfiens: Cette cause-ci a été inscrite pour 
audition, et a été entendue devant la Cour Supérieure siégeant 
en revision, sous le statut provincial et le code de procédure du 
Bas-Canada. C’est une pétition ayant pour objet de faire décla- 
rer nulle une élection pour le parlement de la Puissance, et 
faire déclarer le défendeur déqualifié, le tout suivant l’acte des 
élections fédérales de 1874. L’hon. président de cette cour, 
ayant refusé de siéger, se fondant sur ce que le parlement de la 
Puissance a excédé ses pouvoirs dans plusieurs des dispositions 
de cet acte, je crois de mon devoir d'examiner si véritablement 
je puis prendre connaissance de ces matières, et me convaincre 
que cette cour peut s’immiscer dans ces matières, avant de pro- 
noncer sur le fond du litige. J’ai déjà. eu, dans une autre cir- 
constance, occasion d'exprimer mon opinion sur l’acte des élec- 
tions contestées de 1873, et de maintenir la juridiction conférée 
par cet acte. Mais ce statut a été entièrement rappelé, et rem- 
placé par celui de 1874, avec des dispositions qui s’éloignent des 
dispositions fondamentales de l’acte de 1873; il faut done voir 
si ma première décision peut également s’appliquer à la loi 
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maintenant en force. I] est étonnant qu’aucune des parties n’a 
soulevé d’objection à la juridiction, et, d’un autre cûté, le gou- 
vernement provincial, dont le devoir semble être de veiller au 
maintien et à la conservation des droits, prérogatives et fran- 
chises provinciales, ne paraît pas s’être occupé de cet acte, et n'a 
pas invoqué le veto impérial pour en arrêter la mise à exécu- 
tion. Peut-être attend-il l’initiative des tribunaux. Il ne reste 
donc que les tribunaux de la province qui puissent élever la voix, 
et, suivant moi, il leur incombe d’examiner et juger si les dis- 
positions de la nouvelle loi de la Puissance ne répugnent pa: 
aux dispositions de l’Acte de Amérique Britannique du Nord. 
et ne sont pas en contradiction des lois qui régissent le Bas 
Canada, et doivent être observées de préférence. Je ne pense 
pas pouvoir me soustraire à ce devoir, ct, quel que soit le res 
pect que je doive à la législature de la Puissance, une autorité 
supérieure s'impose ‘à moi, c’est celle du Parlement Impérial 
auquel le Parlement de la Puissance est également soumis. Cet 
examen est d'autant plus nécessaire que plusieurs autres mate 
res pourront susciter semblable objection; aujourd’hui, c’est la 
loi des élections contestées, demain, ce pourra être la loi con- 
cernant la faillite, et, plus tard, aussi peut-étre, le statut créant 
la Cour Suprême; il est done urgent de s’en occuper. Ainsi 
que je viens de l’observer, le statut de 1874 (37 Vict., ch. 10) 
diffère considérablement de celui de 1873. Ce dernier créait, 
de fait, une cour spéciale pour la contestation des élections, et 
composait ce tribunal, si le gouvernement provincial y consen- 
tait, des juges des Cours Supérieures dans chaque province, et 
à défaut de ce consentement, le gouverneur de la Puissance 
nommait les juges de cette cour, et le statut réglait la procé 
dure à suivre devant cette cour d’une manière uniforme pour 
toute la Puissance. Cette création d’un tribunal était conforme 
aux pouvoirs donnés au parlement de la Puissance par l'acte 
de la confédération, dont la section 101 permet à ce parlement 
de créer des tribunaux pour la meilleure administration des lois 
qu’il était antorisé à faire. En même temps, le -privilège pre 
vincial était sauvegardé, par la clause insérée dans l’acte de 
1873, qui requérait le consentement du lieutenant-gouverneur de 
chaque province, pour permettre aux juges de cette province de 
faire partie de la cour d’élection. Ces dispositions ne se ren- 
contrent pas dans le statut de 1874. Cet acte, loin de 1a, s'em- 
pare des juges provinciaux, de même que s ils étaient créés par 
le gouvernement fédéral; il leur impose des devoirs, et, dan: 
cette province de Québec, leur prescrit un code différent de ce 
lui qui doit régir leur procédure. A la Cour Supérieure, dont 
la juridiction, l’organisation, la constitution et le maintien est 
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exclusivement sous le contrôle du gouvernement provincial, cet 
acte confère une junidiction spéciale avec un mode particulier 

de procéder et des devoirs mêmes, qui ne sont pas consentis ni 
autorisés par le parlement local. Voyons quels sont les pou- 
voirs accordés par l’acte de la confédération. La sec. 91 déclare 
que la Reine, de l'avis et du consentement du sénat et de Ja 
chambre des communes, peut faire des lois pour la paix, l’ordre 
et le bon gouvernement du Canada, concernant toutes les ma- 
tières qui ne sont pas comprises dans les classes de sujets attri- 
bués exclusivement aux législatures des provinces, et que, nom- 
mément, l’autorité législative du parlement du Canada s'étend: à 
toutes les matières énumérées dans cette section, et au nombre 
desquelles: “27. La loi criminelle, sauf la constitution des tri- 
bunaux de juridiction criminelle, mais y compris la procédure 
en matière criminelle ; ” et “29. Toutes les catégories de sujets 
qui ne sont pas exclusivement attribuées aux législatures pro- 
vinciales.” La sec. 101 déclare que le parlement du Canada 
peut, nonobstant toute chose contenue dans l'acte, pourvoir à la 
coustitution, maintien et organisation d’une cour générale d’appel 
pour le Canada, et pour l’établissement de toutes cours addition- 
nelles pour la meilleure administration des lois du Canada. D’un 
autre côté, la sec. 92 statue que, dans chaque province, la légis- 
lature a exclusivement le pouvoir de faire des lois sur les ma- 
tières y énumérées, au nombre desquelles se trouve: “14. L’ad- 
ministration de la justice dans la province, y compris la créa- 
tion, le maintien et l’organisation de tribunaux de justice pour 
la province, ayant juridiction civile et criminelle, y compris la 
procédure en matières civiles dans ces tribunaux.” Telles sont 
les principales dispositions qui doivent nous guider dans la dé- 
cision de la question qui nous occupe. La dernière disposition 
n’est pas susceptible d’ambiguité: c’est au gouvernement local 
qu’appartient le droit de constituer les cours de justice, de quel- 
qu’espéce que ce soit, et d’en régler l’organisation, le gouverne- 
ment du Canada n’ayant que la nomination des juges des cours 
supérieures et de comté, et la procédure en matière criminelle, 
avec, de plus, le droit de constituer des tribunaux pour l’exécu- 
tion des lois générales de la Puissance, s’il jugeait convenable 
d’en établir; mais, si le gouvernement de la Puissance ne ju- 
geait pas nécessaire de les créer, il devait laisser l’exécution de 
ses lois aux tribunaux provinciaux, tels qu’établis et réglés par 
les lois provinciales. Si donc Ja chambre des communes était 
disposée à renoncer au privilège de vérifier elle-même les pou- 
voirs de ses membres, et de juger la contestation de leur élec- 
tion, deux moyens se présenteraient: créer un tribunal à cet 
effet, et c’est là ce qui a été fait par l’acte de 1873; ou bien 
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laisser ces contestations suivre le cougs ordinaire, et étre déter- 
minées par les cours qui avaient juridiction en semblable ma- 
tiére, et, sur ce point, je n’ai pas besoin de dire que notre code 
de procédure civile pourvoit à un mode aussi expéditif que poe 
sible pour juger des litiges de cette espéce. L’acte de 1874 ne 
crée aucun nouveau tribunal: mais, s’emparant des juges pri 
vinciaux, comme des fonctionnaires sous son contrôle, et de: 
cours de justice provinciales, comme si elles étaient de sa créa- 
tion, leur impose des devoirs nouveaux, et une procédure étran- 
gère à leur organisation, et nullement autorisée ni permise par 
la législature provinciale. Il suffit d’énoncer ce fait pour en 
rendre manifeste l’illégalité, et convaincre le premier venu que 
ces dispositions de l’acte des élections contestées de 1874 excè- 
dent les pouvoirs accordés au gouvernément du Canada par la 
constitution. Le parlement de la Puissance ne peut pas plus 
prescrire de formes de procédure aux tribunaux civils des pro- 
vinces que les provinces ne pourraient régler la procédure en 
matière criminelle. Tous les parlements sont sur le même pied 
en fait de législation, en ce sens que tous dérivent leurs pou- 
voirs législatifs du même titre, savoir, l’acte de l’ Amérique Bn- 
tannique du Nord, qui a divisé et réparti ces pouvoirs législa- 
tifs en attribuant les uns au gouvernement général et les autres 
aux gouvernements provinciaux, et limitant ces pouvoirs, ainsi 
qu'on l’a vu plus haut. Il est bien vrai que, dans la sec. 91 de 
l’acte impérial, énumérant les matières sur lesquelles le parle- 
ment de la Puissance peut légiférer, on trouve entre parer- 
thèse ces mots: “ notwithstanding anything in this act,” mais 
ces mots et cette restriction ne peuvent s’entendre que des ma- 
tiéres ainsi mises sous le contréle exclusif du parlement de la 
Puissance, et ne peuvent limiter le pouvoir exclusif conféré aux 
législatures provinciales; autrement on pourrait étendre le § 21 
ci-dessus cité, et dire que l’exception qui y est contenue ne si- 
gnifie rien, car cette exception n’est pas plus formelle que la 
disposition qui donne aux législatures locales le pouvoir exclusif 
d'organiser leurs tribunaux et d’en régler la procédure. L’acte 
de 1874 ne contient ni plus ni moins qu’un code de procédure 
à suivre, sur des matières partie civile et partie de nature cri- 
minelle. Pour la matière civile, en ce qui regarde la simple 
contestation de l'élection, ce code de procédure ne pouvait être 
fait par le parlement de la Puissance. Pour la partie de nature 
criminelle, à raison des pénalités, privation des droits civils, ete, 
la juridiction n’en pouvait être attribuée par le parlement du 
Canada aux tribunaux civils Comment serait-il done possible 
aux tribunaux provinciaux d’accepter cette législation et s’y sou- 
mettre? On dira peut-être, que les juges l’ont déjà acceptée et 
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ont prononcé sous l’autorité de ce statut. Il n’y a pas à le nier, 
mais cet exercice de fonctions ne peut rendre la loi constitution- 
nelle, et l’on peut dire que la juridiction exercée par les juges, 
en vertu des deux statuts, n’était qu’une juridiction qu’on peut 
appeler gracieuse, telle que pratiquée en certaines matières à l’é- 
gard des lois des pays étrangers, et que nous faisons nous-mêmes 
exercer en pays étranger, comme par commission rogatoire, ou 
par des commissions, ou autres modes pour assermenter des dé- 
positions, ou authentiquer des écrits ou documents, ou même en- 
core le statut impérial de 1859, 22 et 23 Vict., ch. 63 (1). Ces 


(1) Le chapitre 63 des statuts impériaux de 1859, 22 et 23 Vict., est en 
ces termes: 


CAP. LXIII. 


‘ AN ACT TO AFFORD FACILITIES FOR THE MORE CERTAIN ASCERTAIN- 
MENT OF THE LAW ADMINISTERED IN ONE PART OF HER MAJESTY’sS DomMI- 
NIONS, WHEN PLEADED IN THE COURTS OF ANOTHER PART THEREOF.” 


“WHEREAS great improvement in the administration of the law would 
“ensue if facilities were afforded for more certainly ascertaining the law ad- 
“ministered in one part of Her Majesty’s Dominions when pleaded in the 
“courts of another part thereof.” Be it therefore enacted, by the Queen’s 
most Excellent Majesty, by and with the advice and consent of the Lords 
Spiritual and Temporal, and Commons, in this present Parliament assembled, 
and by the authority of the same, as follows: ” 

“J. If in any action depending in any court within Her Majesty’s Domi- 
nions, it shall be the opinion of such court, that it is necessary or expedient 
for the proper disposal of such action to ascertain the law applicable to the 
facts of the case as administered in any other part of Her Majesty’s Domi- 
nions on any point on which the law of such other part of Her Majesty’s 
Dominions is different from that in which the Court is situate, it shall be 
competent to the court in which such action may depend to direct a case to 
be prepared setting forth the facts, as these may be ascertained by verdict 
of a jury or other mode competent, or may be agreed upon ‘by the parties, 
or settled by such person or persons as may have been appointed by the 
court for that purpose in the event of the parties not agreeing, and upon 
such case being approved of by such court or a judge thereof, they shall set- 
tle the questions of law arising out of the same on which they desire to 
have the opjnion of another court, and shall pronounce an order remitting 
the same, together with the case, to the court in such other part of Her 
Majesty's Dominions, being one of the Superior Courts thereof, whose opinion 
is desired upon the law administered by them as applicable to the facts set 
forth in such case. and desiring them to pronounce their opinion on the 
questions submitted to them in the temns of the act: and it shall be com- 
petent to any of the parties to the action to present a petition to the 
court whose opinion is to be obtained, praying such first-mentioned court to 
hear parties or their counsel, and to pronounce their opinion thereon in terms 
of this act. or to pronounce their opinion without hearing parties or coun- 
sel: and the court to which such petition shall be presented shall, if they 
think fit. appoint an early day for hearing parties or their counsel on such 
case. and shall thereafter pronounce their opinion upon the questions of law 
as administered by them which are submitted to them by the court: and in 
order to their pronouncing such opinion they shal] be entitled to take such 
further procedure thereupon as to them shall seem proper.” 

TT. Upon such opinion being pronounced, a copy thereof, certified by an 
officer of such court. shall be given to each of the parties to the action by 
whom the same shall be reauiresl, and shall be deemed and held to contain 
a correct record of such opinion.” 
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fonctions ne sont pas obligatoires, néanmoins les actes faits ont 
leur valeur pour le gouvernement qui les requiert. Le gouverne- 
ment fédéral ne pourrait peut-être pas répudier ces actes, puis- 
qu’il les a autorisés, mais de là à pouvoir les imposer il v a 
loin. Ce sont ces actes qui sont maintenant soumis à la Cour 
Supérieure siégeant comme cour de revision, et l’on nous demande 


a 


de prononcer sur la pénalité imposée 4 une partie dans une de 
ces causes et refusée dans l’autre. On veut aussi faire remplir 
à cette cour, qui est une cour civile, une fonction qui, d'après 
nos lois, n’appartient qu’aux tribunaux de justice en matières 
criminelles! Pour ma part, je ne vois pas comment cette cour 
peut se prêter à une pareille demande; ce serait un renvers- 
ment de tout l’ordre judiciaire auquel je ne puis concourir. Je 
dois ajouter, sur la suggestion d’un de mes honorables confrères, 
que le ch. 12 des statuts passés dans la même session du parle- 
ment de la Puissance reconnaît, de la manière la plus formelle, 
ce droit des législatures provinciales. (‘e statut qui a pour ob 
jet de régler la pétition de droit, dans la sec. 17, attribue la 
juridiction aux Cours Supérieures des provinces, mais ajoute 
qu'aucune de ces cours ne prendra connaissance des matière: 
mentionnées en cet acte, à moins que la législature de la pro 


“III. It shall be competent to any of the parties to the action, after ha- 

ving obtained such certified copy of such opinion, to lodge the same with an 
officer of the court in which the action may be depending, who may have 
the official charge thereof, together with a notice of motion, setting forth 
that the party will, on a certain day named in such notice, move the court 
to apply the opinion contained in such certified copy thereof to the facts set 
forth in the case hereinbefore specified, and the said court shall thereupon 
apply such opinion to such facts, in the same manner as if the same had 
been pronounced by such court itself upon a case reserved for opinion of the 
court, or upon special verdict of a jury; or the said last mentioned court 
shall, if it think fit, when the said opinion has been obtained before trial. 
order such opinion to be submitted to the jury with the other facts of the 
case as evidence, or conclusive evidence as the court may think fit, of the 
foreign law therein stated, and the said opinion shall be so submitted to the | 
ury.” 
TV. In the event of an appeal to Her Majesty in council or to the 
House of Lords in any such action, it shall he competent to bring under the 
review of Her Majesty in council or of the House of Lords the opinion pro- 
nounced as aforesaid by any court whose judgments are reviewable by Her 
Majesty in council or by the House of Lords, and Her Majesty in council or 
that house may respectively adopt or reject such opinion of any court whose 
judgments are respectively reviewable by them, as the same shall appear to 
them to be well founded or not in law.” 

“V. In the construction of this act, the word “ Action” shall include 
every judicial proceeding instituted in any court, civil, criminal, or ecclesia-- 
tical; and the words “Superior Courts” shall include, in England, the Supe- 
rior Courts of law at Westminster. the Lord Chancellor, the Lords Justices, the 
Master of the Rolls or any Vice-Chancellor, the judge of the Court of Admiralty, 
the judge ordinary of the court for divorce and matrimonial causes, and the judge 
of the Court of Probate ; in Scotland, the High Court of Justiciary, and the Court 
of Session acting by either of its divisions : in Jreland, the Superior Courts of law 
at Dublin, the Master of the Rolls. and the judge of the Admiralty Court : and in any 
other part of Her Majesty’s Dominions, the Superior Courts of law or equity therein.” 
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vince dont cette cour dépend ne lait autorisée à administrer 
les droits conférés par cet acte, conformément à la procédure 
qui y est prescrite. Je serais en conséquence d’opinion de reje- 
ter l’inscription pour revision, et cela sans frais. 

Jounson, J.: Strictly and technically, this point is not before 
the court; but a sense of duty under rather peculiar circum- 
stances, as well as a sense of courtesy due to the member of © 
the bench, who has just expressed his opinion upon the statute 
under which we are acting in this case, required, of course, 
that all the judges who sat in these cases should give their at- 
tention to the subject which has just been noticed by Justice 
Beavupry. It is not new. It is not perhaps too much to say that 
it must have attracted the notice, in some degree, of every 
judge, and every professional man who was called upon to act 
under this law. But, 1 think I may say, as far as the judges 
of this province are concerned, they have endeavoured to act 
with all the caution, for public and for individual interests that 
their position requires. When cases were fixed for trial, without 
anv objection being made as to the jurisdiction of the court, 
except as to the time of trial having been fixed in vacation, a 
point on which we were unanimous among ourselves, and also 
with the judges of Ontario, who have to administer the same 
law, we took those trials at the sacrifice of most, if not all, of 
the interval of partial rest incident to our office; and we pro- 
ceeded with them, as we would have done in any other matter 
where our jurisdiction was left unquestioned by the parties. We 
felt, however, that, in performing that verv disagreeable duty, 
we were not, as we are now, called upon to determine finally 
upon questions not only of great public importance in themsel- 
ves and in their results, but involving also in some cases perso- 
nal penalties and degrading punishment. We exercised, in those 
cases, and at that time, with the acquiescence of the parties 
concerned, at all events, a jurisdiction that was subject to an ap- 
peal, powers of which an erroneous use could be rectified here. 
We feel ourselves now, however, very differently situated. We 
have to pronounce, perhaps without appeal, or remedy, upon the 
rights and franchises of our fellow-citizens, whether candidates 
or electors; to determine not only who are the legal represen- 
tatives of the people in parliament, but to applv to individuals 
laws of a highly penal character. Therefore, as will be remein- 
bered no doubt, when this case came on here, and when one of the 
honourable and learned judges, whose years and services entitle 
him to the highest respect, withdrew, on the expressed ground 
of want of jurisdiction, before the others, who subsequently 
heard the case, would proceed with the hearing, they suggested 
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to the parties the very question which has just been treated by 
Judge Bravpry, and invited them to be heard upon it, if they 
wished. We are painfully aware of the novelty of our situation, 
but we are neither able nor willing to decline the responsibility 
of it. This law is found in the statute book. It is passed by 
the joint authority of the three branches of the legislature: the 
Commons, the Senate, and the Queen. Therefore, if the judges 
of Lower-Canada have power to set aside and dispense with the 
supreme legislative authority of the Dominion, if such a duty 
can be cast upon them by any one; or if, without its being 
imposed on them by the parties, it is necessary or proper for 
them to take it on themselves, it must be at once acknowledged, 
no doubt, that a very grave subject is before us, and that we 
must deal with it now, for one of the members of the court that 
heard this case is of opinion that we cannot execute this law, 
and, either his opinion is right, in which case the majority 
would have no power to give judgment, or it is wrong, and, in 
that case, the majority is bound to exercise the authority of the 
court. Now, the parliament of the Dominion have certainly, in 
plain language, conferred on certain courts, in each _provinee, 
powers for the trial and determination of certain matters, viz. 
controverted elections of members of the House of Commons. 
The determination of these matters, until very lately, always be 
longed to the house of commons itself, as one of its most ex 
elusive privileges over which no court or other body had or 
could exercise any jurisdiction whatever, except under some act 
of the three constituents of the Dominion legislature, viz., the 
Queen, Senate and Commons: for it is idle and ont of the 
question to suppose for a moment that any provincial authority 
could have meddled with the privileges of the house of commons 
Such an act has been passed, ‘to make better provision for the 
trial of election petitions, and the decision of matters connected 
with controverted elections of members of the house of com- 
mons.” For this sole purpose the act is framed. It is not an 
act for “the constitution, maintenance and organization of 4 
Supreme Court,” neither is it an act for the establishment of 
“any additional court.” Section 101 of the British North 
America Act of 1867 may therefore be treated as inapplicable. 
That section reads: “The parliament of Canada may, notwith- 
standing anything in this act, from time to time, provide for 
the constitution, maintenance, and organization of a general 
court of appeal for Canada, and for the establishment of any 
additional courts for the better administration of the laws of 
Canada.” These powers have not been exercised bv this statute 
in a direct manner, as was done by the statute of 1873, which 
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did create an additional court, as woman was formed out of 
man, by taking some of the materials of the Superior Court 
and making them into what that act called an “ election court.” 
That has not been done in the statute of 1874, and the. argu- 
ment is that, not having made an additional court eo nomine, 
the legislature could not impose new duties on a provincial 
court already existing, without violating the provisions of sec- 
tion 92 which assign to the provincial legislature “the adminis- 
tration of justice in the province, including the constitution, 
maintenance, and organization of provincial courts, both of civil 
and criminal jurisdiction, and including procedure in civil mat- 
ters in those courts.” It will be obgerved that the local legisla- 
ture can only create provincial courts. How any provincial 
court could be created, having jurisdiction over the election of 
members of the house of commons, it is difficult to see, unless 
the house of commons gave such provincial court the necessary 
power, as they have done. It may be admitted, however, that 
the 101st section and the 92nd section, taken by themselves, and 
looked at without reference to the rest of the Confederation Act, 
are literally susceptible of the interpretation given to them by 
the learned Judge. I say that would, perhaps, appear to be the 
literal construction; but we may sometimes remember with ad- 
vantage the maxim: Quæ heret in litera heret in cortice. But, 
if the Dominion Parliament has disregarded the provisions of 
the 101st section, and, apparently, at first sight, over-ridden the 
rights reserved to the provincial parliaments, there must be some 
presumable reason for what they have done. Courts of Justice 
are not to look at statutes with a view to defeat them, but with 
a view to give them effect. We must not presume that the 
Canadian parliament has proceeded without intelligence or dis- 
crimination; we must see if there is not some other power in 
the Confederation Act which they meant to exercise, besides 
that of creating ‘additional courts.” Now, there is clearly such 
a power given by sec. 91, a power that they could exercise with- 
out any restriction by those enumerated as belonging even to 
themselves, much less by those belonging to the different pro- 
vinces, a power which is expressly conferred by that section: 
‘€ Notwithstanding anything contained in this act.” That section 
is in these words: “It shall be lawful for the Queen, by and 
with the advice and consent of the Senate and House of Com- 
mons, to make laws for the peace, order, and good government 
of Canada, in relation to all matters not coming within the 
classes of subjects by this Act assigned exclusively to the legis- 
latures of the provinces; and for greater certainty, but not so 
as to restrict the generality of the foregoing terms of this sec- 
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tion, it is hereby declared that (notwithstanding anything in 
this act) the exclusive legislative authority of the parliament of 
Canada extends to all matters coming within the classes of sub- 
jects next hereinafter enumerated.” Then follows the enumers- 
tion of classes of subjects belonging to the federal power to deal 
. with. There are, therefore, two kinds of things which the Con- 
federation Act of 1867 says are within the exclusive rights of 
the Dominion Legislature. Some of them are expressed in the 
list or enumeration of subjects that follows: others are not ex- 
pressed, but are reserved in the body of the section, and are 
said to relate to “all matters not assigned to Provincial legisla- 
tion,” and, with respect to’those matters, the Dominion legisla- 
ture has the exclusive power to make laws for the peace, order 
and good government of Canada, and these powers so reserved 
exclusively to the Dominion are much more general and exten- 
sive than those which were’ susceptible of enumeration. In 
other words, as it was obviously impossible for any foresight to 
provide beforehand, and in detail for every case in which Domi- 
nion legislation might be required, the Imperial Act seems in 
effect to have said: “ Notwithstanding anything in this act, not- 
withstanding that we have enumerated the most salient subjects 
on which the Dominion legislature may make laws, it must be 
clearly understood that there is nothing at all to prevent them 
from legislating for the whole Dominion in matters not to be 
found in the list of those given to them, and not assigned te 
the provinces.” Now, undeniably, there are a great many mat- 
ters not within the classes of subjects belonging to the provinces, 
and not enumerated among those belonging to Canada, and in 
relation to which the Dominion legislature, therefore, has ex 
press power given to it by the 91st section to make laws, with 
a view to the peace, order and good government of Canada. 
Could it rationally be maintained, for instance, that the trial of 
controverted elections for the House of Commons is not one cf 
them? or can it be asserted that it has been assigned exclusive 
ly to the Provincial Parliaments? If not, it is inevitably “a 
matter in relation to which ” this 91st section says “ that it shall 
be lawful for the Queen, by and with the consent of the Senate 
and House of Commons, to make laws, ete.” The criminal law 
belongs exclusively to the Dominion parliament, except as to the 
constitution of criminal courts. So the law relative to the elec 
tion and the return of members to the House of Commons is of 
the exclusive right of that house. Yet, the parliament could add 
a new offence to the criminal law, leaving the trial of it to the 
provincial criminal courts; and, if so, why may it not denude 
itself of its exclusive jurisdiction as to the trial and final deter 
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mination of controverted elections, and transfer these matters, 
and the lex parliament: as belonging to them, to the tribunals 
having general jurisdiction over civil rights in the respective 
provinces? The extension of the jurisdiction of these courts, by 
enabling them to dispose of such cases, might, perhaps, as I 
have already said, be literally deemed an interference with the 
administration of justice; but it seems rather a technical than 
a substantial objection, and it would be rather straining a point 
to hold that extending jurisdiction, where the provincial parlia- 
ment could not extend it, as in this case, was interfering with 
their exclusive powers. For how are they interfered with if they 
have no right themselves to touch the matter at all? Yet, they 
have no such right, as is doubly certain, both by the reservation 
of the subject to the Dominion parliament, by the 91st section, 
and by the express exclusion of their own power to constitute 
or to regulate any courts but provincial courts. Moreover, the 
101st section certainly warrants the establishment of any addi- 
tional court for the better administration of the laws of Cana- 
da; and if lex parliament: forms a part of those laws, and an 
election court might be created for the better administration of 
it, it would seem strange that, having courts in every respect 
competent for the purpose, the wording of the act should render 
necessary the erection of new tribunals. Then this is a highly 
remedial statute, and we ought to advance the remedy. It in- 
troduced a most salutary change. The Grenville Act was (as the 
late Justice CoLERIDGE observed) justly celebrated for the wis- 
dom and utility of its provisions. It failed, notwithstanding, to 
eradicate bribery and corruption. The new systeni seems more 
effectual here as well as in England, whence we borrowed it; 
but, if the Dominion parliament cannot enact it, how can the 
local legislature? Therefore, though the powers of the local par- 
liaments are expressly and carefully given, and though we reco- 
gnize their rights, we think this was a subject on which they 
had no power, and which belongs to the Federal Parliament as 
legislating of right for the whole Dominion; and we think, 
this being our view of the point of jurisdiction, we have to 
pronounce on the merits of the case. It brings one part of the 
judgment only into review, that part of it relating to the dis- 
qualification of the candidate who was petitioned against. Al- 
though, on this part of the case, Beaupry, J., is, of course, 
precluded bv the view he takes of the statute from giving a 
judicial opinion on the merits, I have not understood him to 
intimate that he entertains any doubt on that part of the case 
which was fullv heard before him. The questions dealt with by 
the learned Judge who sat at the trial were two questions of 
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fact merely. One of them regarded the credibility of a witness 
of the name of Murphy, brought up to prove a promise made 
to him by the candidate who was petitioned against. The other 
regarded the proof made of an alleged corrupt payment, with 
the candidates knowledge and consent. It was contended that 
the first question depended upon positive evidence, viz., that of 
Murphy himself, and that if what he said was true, the res- 
pondent made him a promise that must be held to be an in- 
ducement for his services, and which would be sufficient under 
the law to disqualify the candidate. But whether Murphy’s evi- 
dence is sufficient evidence of the fact desired to be proved, 
depends upon a variety of circumstances of which the judge 
who heard the evidence given, and saw the witness, was, no 
doubt, in the best position to form an opinion. Nevertheless. 
some of these circumstances are such as this court, without 
hearing the evidence, is just as well able to appreciate as the 
learned Judge was. The first thing we can appreciate, just as 
well as those who heard the witness swear to it, is the precise 
extent and meaning of what it was that Murphy swore to. He 
was cross-examined at great length, and his words are: “TI asked 
the respondent, as a favor, to try and do something for me, as 
I was out of employment, and living on my children, and the 
respondent said he would try and do his utmost to get me some 
thing. The respondent did not say he would do something: he 
said he would do his best: that was all that took place, with 
the exception of asking for Heenan.”’ We think we must have 
clear evidence on which to disqualify, as clear as would justify 
a conviction’on an indictment. If all that Murphy swore be 
true, we should hesitate to declare that it ought to disqualifr 
the candidate. But, besides this, the judgment of the learned 
Judge rests in great part, as far as this part of the case is con: 
cerned, on the incredibility of Murphy. That is a subject in 
which we are unwilling to interfere with his discretion, unless 
it could be pointed out that any obvious error had been made. 
The pretension that it was the respondent’s duty to call wit- 
nesses to contradict Murphy in the several points in which he 
was open to contradiction, if he did not speak the truth, dov 
not extend to validate what he said if his contradictions and 
demeanor produced on the judge at the trial a conviction of his 
incredibility. Then, as to the payment to Larin by McShane. 
it is clearly proved, and the only remaining question would be 
the knowledge of the candidate. We attach no importance to 
what was said as to the use of the word “ actual.” Whatever 
it may mean, it is useless where it is, because there is also the 
word “consent,” which admits of no doubt as to its meaning. 
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My own opinion, as to these words “ actual knowledge,” was in- 
timated at the hearing, and I have not changed it. There can 
be no knowledge in the possessor of it that is not actual, unless 
in the sense of illusion or insanity. Constructive knowledge is 
merely an expression applied to the knowledge of a fact that 
has to be ascertained constructively ‘by the court. With respect 
to the candidate’s knowledge of the payment by McShane to 
Larin, it is to be gathered from the circumstances. It may or 
may not be true; and it is a rule in the application of circum- 
stantial evidence that the circumstances proved should be suscep- 
tible of no explanation inconsistent with guilt. That is obvious- 
ly not the case here. ‘My decision in the Argenteuil case was 
pressed upon the court, at the hearing, as well as that of the 
Court of Common Pleas, in Ontario, in the London case, and 
both of those cases are cited in the factum. The principle acted 
on in the latter was, no doubt, that personal knowledge and 
consent as to corrupt practices at elections could be ascertained 
like any other offence by circumstantial evidence, admitting of 
no other reasonable application. In the Argenteuil case I should 
not have hesitated to act on the same rule, although I did not 
do so altogether. I do not wish to enter upon that case here, 
as it is now before the other judges, and it would be improper 
to do so; but here, in the case before us, we have to apply 
the rule acted on in the London case, and we do it. It was 
there held that the evidence was such that the candidate must 
have known. We do not see that to be the necessary conclusion 
here, and we refuse to convict without reasonable certainty. I 
do not go into the case of knowledge and consent as to the 
treating, because it rests on the same evidence as that of the cor- 
rupt promise. We say that, as regards the latter, the judge who 
tried the case had doubts, and acted upon them, and we cannot 
say that that was unreasonable or improper. We think there is 
no necessary connection between the letter and the alleged pre- 
vious promise, and we, therefore, confirm the judgment, with 
costs in this court. 

TorRANCE, W., concurred. Judgment affirmed. (20 J., 77) 

N. Driscozz, for the petitioners. 

Hon. J.-J.:C. Assott, Q. C., and J.-J. Curran, counsel. 

TRENHOLME & MacLaren, for respondent. 

E. Carrer, Q. C., and W.-H. Kerr, Q. C., counsel. 
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COURT OF REVIEW.—OOMPETENCE.— REVISION. OF BILL OP COSTS. 
Court oF Review, Montreal, 31st January 1876. 


Present: Jounson, J., MacKay, J., and Torrance, J. 
Ryan vs DEVLIN. 


Held: That the court of review has no power to revise a judgment ona 
petition to revise a bill of costs. ‘ 


This was a motion to reject the inscription, on the ground 
that this court had no jurisdiction in the premises. 

Jounson, J.: We have been unable to take any other view 
of this case than the one we unanimously expressed at the hea- 
ring, namely, that there is, by law, no review from the order 
of a judge made on a petition to revise a bill of. costs. The 
case of Brown, appellant, and Lowry, respondent, in the Queen: 
Bench, Quebec (1), is-in point. That judgment confirmed the 
judgment of Bap@iry and Srvuart, JJ., being the majority of 
the Court of Review, granting a motion similar to the present 
one, for the rejection of the inscription. The motion of petitio- 
ners is therefore granted, and the inscription is discharged. 
(21 J., 28; et 1 L. N., 211) 

N. Driscozz, for plaintiff. 

J.-J. MacLaren, for defendant. 


(1) Les art. 479 et 494 C. P. C. de 1867, sont en ces termes: | 
. 479. “Les dépens sont taxés par de protonotaire du tribunal sur production 
d’un mémoire, conformément aux tarifs établis, et si le montant adjugé par 
le jugement est tel qu’il aurait pu être recouvré devant une cour inférieure. 
il n’est alloué au demandeur que les frais qui auraient été accordés dan 
telle cour inférieure, A moins que le tribunal n’en ordonne autrement: cette 
taxe peut être soumise à la revision du juge dans les six mois, en en don 
nant à la pantie adverse tel avis que le juge peut trouver suffisant.” 

“La demande en revision ne peut cependant suspendre l'exécution du juge- 
ment, non plus que le délai accordé pour cette r'virion, sauf de recours du 
débiteur dans le cas où le prélèvement ou le paiement aurait eu lien avant 
cette revision.” 

494. “Tl y a dieu à revision: ” 

“1. De tout jugement final susceptible d’appel; ” 

“2, De tout jugement interlocutoire qui ordonne de faire une chose à h- 
quelle il ne peut être remédié par de jugement final; ” 

“3. De tout jugement interlocutoire qui règle en partie la matière en litige: ” 

“4. De tout jugement interlocutoire qui retarde sans nécessité l'audition 
finale ou la décision du procès; ” 

“5. (De tout jugement ou ordonnance rendue par un juge sur des matière: 
sommaires conformément aux dispositions contenues dans la troisième parti 
de ce code). ‘ 

Il a été jugé, sous ces dispositions, qu’il n’v a pas appel à la cour de re 
vision d’un jugement rendu par un juge de la Cour Supérieure revisant la 
taxe d’un mémoire de frais dont le montant est moindre que $100. (Broww# 
et Loicry, C. B.R., en appel. Québec. 20 juin 1866, DuvaL, J.-en<., AYLWIS. 
J., MEREDITH, J., DRUMMOND, J., et MONDELET, J., confirmant de jugement 
de C. S. R. Québec, 2 septembre 1865, BANGLEY, J., STUART..1.. et TASCHE- 
REAU, J. (dissident). 16 D.T. B.C. 410, et 15 R. J. R. Q., 344). 
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CONTESTED ELECTION. 
Court or Review, Montreal, 5th November 1875. 
Present: MacKay, J., Torrancr, J., Braupry, J. 
ARGENTEUIL ELECTION (CASE. 


Owens et al., petitioners, vs LemMcr. C'üsHiNG, respondent. 


Held: 1. The Dominion Controverted Elections Act of 1874 is constitutional 
(ante, p. 465). ‘ 

2. Election trials under that act may take place in vacation, between 9th 
July an lat September. (27 R.J.R.Q. 67). 

3. A voided election, and the election rendered necessary by such avoi- 
dance, are one and the same election as to the personal acts of candidates, 
and the acts of agents of candidates done with the knowledge and consent 
of the candidate. 38 Vict. (Canada, ch. 10, sec. 5). 

4. The payment of illegal accounts, with the knowledge and consent of a 
candidate, after the avoidance of the first election, and with a view to in- 
fluencing votes in his favor in the election rendered necessary by such avoi- 
dance, is a corrupt practice within the meaning of the election act. 


This appeal was, by the respondent Cushing, from a judg- 
ment rendered by Jounson, J., at St-Andrews, on the 21st of 
July, 1875, the reasons of which were stated as follows: 

Jonxsox, J.: From what took place, during the trial of this 
petition, last week, and the week before, it will not now be ne- 
cessary for me to say anything about that part of the case that 
is limited to merely voiding the election, except that it was ad- 
mitted, in the course of the trial, by the respondent, that the 
corrupt practices of his agents, without his knowledge or con- 
sent, had been sufficiently proved to render that result inevita- 
ble; and, therefore, as regards that part of the case, the judg- 
ment of the court becomes a matter of course to that extent; 
but evidence was afterwards proceeded with upon the personal 
charges, and at great length, and upon facts which required 
careful examination, and sufficiently warranted the adjournment 
which has taken place, in order that the evidence and the autho- 
rities might be looked at, and maturely considered; and I am 
now to give judgment upon the whole case, not only as to the 
part of it which has become merely matter of form, in conse- 
quence of the evidence of the witnesses, and the admission of 
the party, but also upon the much more important part of it 
which, as it is contended, affects not only the seat, but the qua- 
lification and ability of the respondent to be elected to, or to sit 
in, the House of Commons, or to vote at elections, or to hold 
office under the Crown. Perhaps the first thing I onght to no- 
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tice is the contention, on the respondent’s behalf, that the trial 
cannot take place in the vacation. With respect to that objec- 
tion, I gave my own opinion, and acted upon it at the trial. If 
I felt now any difficulty at all on this head, it would be remo 
ved by the fact that, in the present case, the trial actually be 
gan before the vacation, and was continued de die in diem, as 
required by the statute of 1875. But I must candidly say, not- 
withstanding all the fuss that has been made about it, that I 
have never felt any difficulty at all upon the subject. The le 
gislative authority of 1867 (that is the code) no doubt said that 
the Courts then existing should not sit between the 9th of July 
and the Ist of September; but, subsequent legislation created 
this Court, by enacting that the Superior Court should be an 
Election Court, and by the 11th section of the Act of 1874, the 
judges are told to fix times and places for trials in these new 
Courts, and as to these times and places they are to be unres- 
tricted, for they are to be such as are “ convenient,” that is the 
word used in the Act of 1874; and, by the 13th section, the 
judge may ‘“‘ adjourn the trial from time to time, and from one 
place to another, as to him may seem convenient.” There 1s, 
therefore, I believe, not the slightest pretext for saying that the 
code was dealing with Election Courts at all; and it would be 
absurd to contend that the legislation of 1867 was irremediable 
and binding on all posterity. Then we come to the Act of 1875, 
amending that of 1874, and we find that, where the respondent's 
presence is thought necessary, there shall be no trial during a ses- 
sion of Parliament, and that, subject to that provision, and fur- 
ther, subject to the provision that, “it shall not be commenced or 
proceeded with during any term of the court of which the judge 
trying it is a member,” the trial is to commence within six months 
of the fyling of the petition, and shall be proceeded with de di 
in diem, until it is over. Now, as it may safely be said that. 
in most if not in all cases, the respondent’s presence is neces- 
sarv (and I may say I have never seen a case in which it was 
not), and as, therefore, there is to be no proceeding for half the 
year, or for whatever time Parliament may choose to sit, and 
as there is also to be no proceeding in term, and further, as, ac- 
cording to the respondent’s counsel (I believe all these profound 
questions have been raised on the side of respondent), as accor- 
ding to these gentlemen, I say, the trial cannot be had in vacs- 
tion, there may, perhaps, ibe considerable difficulty in saving 
when the trial can take place at all, unless we use our common 
sense a little, and say what every one must admit to be true, 
that this Court and these election cases were never reached or 
contemplated at all in 1867 by the code which dealt with the 
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courts then existing, and that to use the terms of the law this 
is the most “convenient” time, indeed the only possible time for 
trying the case at all. I say “convenient,” as regards the exi- 
gencies of the law, and by no means as regards the judges them- 
selves, for whom all considerations, even of common humanity, - 
seem to be out of the question. Therefore, at the sacrifice of 
every personal feeling, I came here to try this case, as the law 
and my duty required I should do; and I have seen and heard 
nothing to alter my opinion (not even the strange, and if I may 
coin a word the Beecherous, newspaper law published while the 
point was under consideration by another Court, and which 
somebody had the goodness to send me; but it does not alter 
my opinion the least in the world). I must continue my arduous 
duty to the end. I am sworn to do it, and do it I must. 

I have before stated that we are now concerned with that part 
of the case only which relates to the pereonal acts of the res- 
pondent or to acts done with his knowledge and consent; and 
those acts are to be. considered, not with reference to the avoid- 
ing of the election merely, for which purpose the acts of agents, 
either with or without the respondent’s personal participation, 
are undoubtedly sufficient. This is a matter of very great grav- 
ity and importance to the public and to the parties more imme- 
diately concerned, and I am afraid I shall have to observe both 
upon the law and the facts of this case at some length. Before 
entering, however, into these questions, I should notice an objec- 
tion that was made on the respondent’s behalf, to making these 
personal charges the subject of evidence at all, on the ground 
that there was no distinct allegation in the petition of the acts 
of bribery and corruption ‘by his agents having been committed 
with his knowledge and consent. I overruled the objection at the 
time; but the subject was again mentioned at the final argu- 
ment, and in a matter of so much importance I have been care- 
ful again to go over the allegations, and there can be no doubt 
whatever that even if the averment that the candidate did these 
things himself, or by his agents, were not sufficient (and I 
think I should hold them to be quite enough, even if there were 
nothing more, for an averment that a man is acting through 
another implies and includes his assent to what that other does), 
still there is the expression (in the 11th and 15th paragraphs 
particularly) that what the candidate is charged with having 
done was done “ knowingly ” and “in violation of the statute; ? 
and the conclusion, which is as much a part of the petition as 
the rest, asks that it may be determined and reported, “ that 
the respondent by his agent or agents at the election, both with 
and without his actual knowledge and consent,” was guilty of 
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the corruption alleged. Therefore, I must enter fully and at 
once upon all that bears upon this very grave question, and 
state the conclusions at which I have arrived, and the evidence 
and reasons on which those conclusions are based. Now I think 
I may quite fairly to every honest pretension in this case, 
either on one side or the other, say at once that the personal 
disqualification of the reapondent can only be made to prevail 
by force of the circumstances and payments that have been pro- 
ved as affecting the October and November election, either taken 
by itself or taken in connection with the previous election in 
January 1874, and which was avoided in October following. 
I say this not only because I have not understood the petitio- 
ners’ counsel as insisting on any effect of that sort being given 
to the more direct evidence of Thomas Campbell, which was 
given on the second day of the trial, or to the evidence of 
Daniel Stone, which was given on a subsequent day, but also 
because I am fully convinced that no such effect ought to be 
given to the evidence of those persons. As regarde Stone I said 
so at once, as soon as I had heard the evidence brought up to 
contradict the material facts that he swore to; and, as regards 
Campbell’s evidence, I shall merely say that the connection of 
the respondent with Campbell’s house, or rather his presence in 
the house when some liquor was being freely used, that had been 
brought there in an earthern jar by a man of the name of 
Boyd, does not necessarily imply a knowledge that an open 
house was being kept there, which in fact, Campbell denies, nor 
even that Cushing saw the drinking that was going on. On the 
contrary, Campbell says that he saw no liquor when Cushing 
was present, and that Cushing was not talking to him when he 
was having a drink. Campbell himself was evidently under the 
effect of liquor when he was giving his evidence, and owned as 
much himself, when I asked him; in fact he, and, I am «orry 
to add, at least three other witnesses in the same state, exhibit- 
ed a spectacle which I have rarely seen in a court of justice, 
and hope never to see again; and, even if his evidence had 
been direct as to Cushing’s knowledge, I should have hesitated 
very much to accept it as conclusive. As it is, I consider that 
part of the case as amounting to nothing. 

Then we must examine the facts affecting the only, and by. 
far the most important part of this case. There had been an 
election in January 1874, at which the candidates were the res- 
pondent on one side, and Abbott on the other, the latter being 
returned by a majority of four votes, and his election was im- 
mediately petitioned against, and the petition was tried in 
October following, and the election declared void on account of 
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the informalities of the voters’ lists. The transcript of the pro- 
ceedings at that trial fyled here, with the admissions as to for- 
mal matters, shows that the present respondent was the petitio- 
ner, and claimed the seat, and that charges of corrupt practices 
on both sides were at issue; but as far as that petition was 
concerned, those charges were withdrawn, and the petitioner 
there withdrew also his claim to the seat, so that if corruption 
was used at that election it was not enquired into in that case 
at all; and judgment was given and a report and certificate 
made that Abbott’s election was void by reason of the illegality 
of the voters’ lists. This was on the 6th October 1874, and as 
soon after as it could be done, the new writ must have issued, 
for we find that the nomination took place on the 28th of Octo- | 
ber, and the polling on the 4th of November. At this last elec- 
tion the candidates were the respondent and William Owens; 
and the respondent was returned as duly elected by a majority 
of one hundred and four votes. Then came the petition that 
we have now been trying, and after the usual skirmishing in the 
way of preliminary objections the matter at last arrived at is- 
sue, and that issue is now to be treated as a general one, be- 
cause almost all the rest was in the first. place mere repetition 
of the preliminary objections that had been finally dealt with 
already; and as regards the one and only question of fact 
raised about the other candidate not having been eligible it was 
obviously immaterial, and was not even entered upon at all at 
the trial. 

The allegations embrace almost every conceivable form of cor- 
ruption by the respondent himself, and by his agents, both with 
and without his privity, and both as regards the first election 
and the second one, and the two taken together as forming in 
law one and the same election; and no doubt it has always, 
been considered as a matter of law, that the two are one and the 
same election; and as a matter of practice it is said that these 
questions of bribery and other corrupt practices do not only 
often, but almost always, present themselves in this way, which, 
no doubt may be readily accounted for when we consider the 
nature of bribery itself, and that it is not a thing to be entire- 
Jy consummated by any cautious person until he thinks himself 
fairly beyond the reach of danger: though he may have gone a 
long way in committing it while he is in the wood, if I may 
use a common figure, he waits till he is out of the wood before 
he hollas, and thinks himself sure of his game. As late as June 
last year, I find Lord CoLERIDGE, in the Launceston case, using 
this language: “In every case which I have been able to refer 
to, the bribery relied upon as creating a disqualification, is 
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bribery committed: by’ the candidate at the election which was 
avoided; and it has «been held, no doubt, that such bribery is 
a disqualification for a candidate at the election rendered neces- 
sary by such avoidance. It could not be held otherwise, for the 
second election, under those circumstances, is but a continuation 
of the first, the exigency of the writ not being satisfied till 
there is a good return; and by supposition the return of the 
candidate found guilty of bribery is not a good return, and 
there must therefore be a return of some one else. The cases 
in which a man guilty of bribery in fact at an election declared 
void, has been held disqualified in a second election, though his 
bribery had not been inquired into on the first petition, fall un- 
. der the same principle. On this point the decisions have been 
uniform, though as to the consequences to the voters of such 
disqualification the decisions seem to be conflicting. The prin- 
ciple of: all the earlier cases will ‘be found very well discussed 
in a note in 1 Luders, 69; and there is nothing in the later 
cases at all to qualify the law as there laid down.” Then we 
come to our own declaratory Act of 1875, and there can be no 
doubt that the 5th section for all the purposes of the present 
enquiry distinctly recognizes that these two elections were one 
and the same, for though, for other purposes, they are to be 
taken as separate, express exception is made “ as to the personal 
acts of the candidates and the acts of agents of the candidates 
done with the knowledge and consent of such candidates” and 
we need not enquire whether there is any difference in other 
respects between our own Statute and the old law of England, 
for it is sufficient for the present purpose that they are the 
same in this. The law of England may perhaps go further; 
but our own, if there is any difference, certainly goes far 
enough, if there has been any personal act of corruption by the 
candidate, or if he has been privy to any such acts by his 
agents, and that is all that is contended for here. This then is 
the matter of fact that must be enquired into, and it is wholly 
immaterial if there has been such corruption used, whether the 
act done, supposing it to have the character of corruption, was 
done at the first, or at the second election, if only it was done 
by the candidate, or with his knowledge and consent. Such, I 
take it, is the law on this subject as applicable to the present 
case. We must now come to the facts proved, and as regards this 
part of the case they are neither numerous, complicated nor 
doubtful. I have only hitherto noticed these facts up to the 
time of the judgment annulling the first election, this was on 
the 6th of October. The nomination was on the 28th of Octo- 
ber, and the respondent became a candidate again, having re 
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ceived a requisition in the interval. Being himself examined he 
says: “I was a candidate at the last two elections; I have no 
idea what they cost; I paid no money. out myself, .except: to 4 
carter at the second election to drive me round; I do not know. 
where the money came from, except what I have heard here now 
from my brother; from what I heard here it must have cost a 
good deal; when I went into the first election I thought it 
would cost a good deal; to my recollection I made no provision 
for the cost thereof. There was a good deal of difficulty when 
I first came out. I do not rememiber saying, when I first came 
out, that I would pay all expenses; but that if I was a candi- 
data, I would have to pay all legal expenses. [ have not paid any 
expenses beyond what was deposited with the registrar at La- 
chute, and some bills I have paid him.” This is the position 
usually, and I should be sorry to think it was not honestly 
taken ‘by. candidates in all ‘cases, or to insinuate that it was 
not honestly intended by Cushing to abide by it, if he could; 
but how far he actually did abide..by it, and how soon af- 
terwards be allowed himself to be personally compromised, we 
shall presently see. He says immediately afterwards: ‘I met 
some man at the back of Grenville, and he said he had a 
bill, and I said: I do not know anything about it, and he said 
it was a bill he ought to be paid for in the January election, 
and I said I never asked you to.work for me, and I do not 
know anything about it. I do not remember telling him to go 
to my brother.” 

‘ He said he had sent in a bill, but I do not remember to 
whom he had sent it.in. He had sent in a bill somewhere, and 
I told him if he had sent it in to the proper parties: he should 
see about it. I think the bill was about $100. I have not seen 
the man since about it.” At this time the respondent was can- 
vassing for the second election: After-referring to the subject 
of open houses in the January election, of which he says he 
was not aware, though he heard there were some, the respondent 
goes to say: “I believe my brother furnished all the money 
for these expenses as far as I know. After the election was an- 
nulled, I heard there were bills and expenses incurred, but 
never suggested to any one that these things should not be 
brought to my knowledge.” He said, as it was first taken down: 
‘€ I said to my brother and Meikle, if there were expenses they 
would look after them, as they had undertaken to look after 
them. I was not aware of bills being paid before the November 
election. I understood that they were being paid, and I heard 
that they were. On the day of the judgment, I am not sure 
who,. but some one asked Kerr if bills due in the January 
election could be paid without affecting me, and I overheard 


486 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


some statement from him that they could be paid at once. I 
think I heard him say that; that is all'T heard. I took no part 
in that conversation, but I do not know but what I asked him 
myself if bills of January could be paid: until after the judg- 
ment was rendered. Whether I asked him myself, whether I 
heard it, I do not remember. The reason that they had not 
been paid before was that they would affect the election, the 
answers having been that corrupt practices had been used by 
me.” Then the day after the judgment, that is on the 7th, the 
respondent says he went out into the Gore, and he was asked 
if he would be a candidate again, and he said he would not, 
without a requisition; and on the 13th, being in Montreal, he 
formally accepted the candidature by telegraph. In the interval 
he was evidently looked upon as the ‘candidate of his party; 
and the day after he went to the Gore, he says there was a 
meeting, and though he is not sure whether he had a requisi- 
tion himself, he thinks that the man who drove him had one, 
and Meikle says he always looked forward to Cushing becoming 
a candidate. Now, so far as what he said to Meikle and James 
Cushing about the payment of the January bills is concerned, 
it is proper to observe that the respondent, the next day, asked 
leave to explain and alter what he had said, and he then added 
that he had made no reference to these bills either to Meikle 
or to James Cushing, but he also made the rather remarkable 
statement that no other conversation took place, except that such 
bills existed, and that the existence of them was a matter of 
general conversation. Leaving aside, then, the question whether 
as far as respondent’s admission goes, there is evidence of his 
direct authority to pay the January bills, we see him imme 
diately after the judgment which annulled the first election, ac- 
ting as if he was, or hoped to be, a candidate at the next, a 
position which he formally accepts on the 13th of the month: 
and we further see by his own admission that he is thoroughly 
aware of the illegality of these January bills, and has no other 
pretext for not having paid them before, than that they were 
illegal, and that the payment of them, before the decision on 
the first petition might have affected the seat which he as peti- 
tioner asked for in that case. If even this express admission 
were wanting, it would be extremely difficult for any one in the 
position of a judge holding the balance evenly, or at all events 
trying to do so, to prevent the preponderance on the side of the 
candidate’s knowledge of the existence of these bills and of their 
true character; for no good reason can possibly be assigned, 
the respondent does not himself attempt to assign any, for their 
nonpayment during all the interval from January till the mid- 
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dle or end of October, except that to have done so would have 
affected his election; but though no good reason can be assign- 
ed for waiting until the second election before settling all these 
bills, I am afraid a very bad reason can readily be given, a 
reason which perhaps may have weighed with the respondent 
and his friends, and which, though it is a very unfortunate 
reason, and if it actuated them, was a very fatal calculation 
indeed, yet it must be confeased that it would have been a very 
cogent reason with persons anxious to win an election, and it 
may well have been that these parties thought, not only that it 
would not do to settle these demands prematurely for fear of 
the effect of such a step on the trial of the case, but that by 
deferring the settlement till the next election or until the very 
eve of it they were acquiring a hold on the electors which 
would be very useful to them in their struggle. Now though 
the respondent was evidently, from the moment that the first 
election was annulled, feeling his way and desirous of being 
the candidate at the second, yet he tells us that he refused to 
decide positively until he should get a requisition; and James 
Cushing, his brother, says, as indeed we have other evidence of, 
that he sent out the amounts “immediately” after the trial. 
Why, it may be asked, such haste, if not in view of the coming 
election? Again, James Cushing says: ‘These moneys were 
all paid while it was uncertain who would be the candidate.” 
This is a fact that gives tremendous significance to these sud- 
den payments, for it shows that Cushing was eager to run, and 
payments of this kind would certainly popularize him and cre- 
ate a corrupt influence in his behalf among the people. If, 


_ therefore, these payments were made, and made at that time, 


which they most certainly were, and we have the clearest evi- 
dence of the fact, it would be difficult to deny that they have 
all the character of bribery, and even of admitted bribery com- 
mitted at the second election. Of course it makes no differente 
if the respondent’s knowledge is proved, whether it was com- 
mitted at the first or at the second, for both are in law one 
and the same, as far as the personal acts of the candidate are 
concerned; but what I wish to point out, for there seems to be 
some haziness about this subject, is, that the law only intended 
that bribery committed at the first election will not void the 
second, nor disqualify the candidate without his personal know- 
ledge of it; but that is a very different thing from saying that 
bribery may. be effectually committed at the second election, and 
its consequences be avoided by the pretext that it was only com- 
mitted at the first. The payments made by Noyes must have 
had the character of corrupt payments for the first election or 
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for the second, or for both. I am strongly inclined to the lat- 
ter view; persons engaged in forwarding an election do not of 
course say, here is money: it is given to you as a ‘bribe; but 
the character of the payments is admitted by the respondent 
himself, and no reasonable man can have the slightest doubt 
about it. But, as I have said before, it is immaterial at which 
of these elections the bribery is held to have been committed, 
if it was committed at all. As to the payment, it is useless to 
waste words to show that it is proved. James Cushing says 50 
himself, and it is distinctly proved by others. He admits some 
of the bills were paid for open houses. He sent Rodrique $300 
or $400 for a bill which Meikle shows was altogether for li- 
quors, and it was refused as not enough. This must have been 
in October, as only then were any moneys paid subsequent to 
the January election. He sent this money for all the bills for 
warded by committees, although “he was informed that open 
houses were kept throughout the county.” The reason given in 
_ cross-examination for not sooner paying these bills is a distinct 
admission of their illegality, the knowledge of which was shared 
by the respondent. He says in another place that before the 
election he advanced not more than $1200. I should be sorry 
to put an unfair meaning upon this word “ advanced,” but I 
must put its natural meaning. He. may have paid more than 
$1200 to those to whom it was due; that would not be an 
‘“‘ advance.” To whom could it be “ advanced ” in the ordinary 
sense, but to his brother, the respondent? Between relations it 
is not natural that there should be divergence and discord, but 
rather the contrary; it may no doubt seem, but is not to be 
presumed, and there is everything here to heighten the natural 
presumption of identity of wish and knowledge in such a mat- 
ter as this. An english judge, in an election case very lately, 
presumed the existence of an intimate agency in such a case 
between father and son, and when it was remarked that it had 
not been proved, answered that the voice of nature proved it, 
and that a judge must be held to have resigned the attribute 
of common sense to doubt it. There is everything here to for 
tify the presumption, if presumption were necessary, after the 
respondent’s own admission, of an intimate agency and common 
knowledge of all these things between him and his brother. 
Upon this subject, as far as my own mind is concerned, I 
should not want another word to ‘be said. I have already quoted 
the language of the respondent himself under oath; it was 88 
painful for me to hear as.it must have been for him to speak; 
but as to its effect there can surely be but one opinion. He 
says he understood the January bills were being paid in Oct 
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ber. He heard that they were; and the fact of their illegality 
was not only known and admitted, but it was systematically 
acted upon; and whether we take what he said to Meikle and 
James Cushing, either as it was given at first, or as it was 
afterwards corrected, there is still a distinct knowledge on the 
part of the candidate proved from his own mouth. This alone 
would be conclusive under that head of inquiry, but there is 
more. There is the admission of what passed between the can- 
didate and the man he met at the bank of Grenville which 
must be considered, I think, a distinct admission of knowledge 
on the part of the respondent. There is the blood relationship 
between the candidate and one of his foremost agents. There 
is the admission of that relation that he advanced the money, 
which, I think, can only have one meaning; and, not to pro- 
ceed further with the details of this business, there is the pecu- 
lar mode of payment which was adopted; and evidently adopted 
for a purpose, a matter that I have not before referred to. 
There is the evidence of Noyes and of some of those who re- 
ceived those sums of money, that it was placed in envelopes, the 
actual knowledge of the contents being withheld from him, 
though he has no doubt they contained money; these envelopes 
were then left at the different houses, and received by those 
they were intended for with that sort of studious nazveté that 
seems to be considered by some people as quite sufficient to im- 
pose upon a court of justice. The latter proceeding of course 
only affects the character of the proceeding, and not the candi- 
date’s knowledge, which is another thing, and is proved by other 
evidence. I will not go any farther into this case; it is not 
necessary to notice the pretension that some of this money went 
to pay teams, and that such payments though illegal do not 
amount to corrupt practices. In the Stroud case that point oc- 
eurred, and I borrow Baron BRAMWELL’Ss words, which are sin- 
gularly applicable to the present case, and I say that “ the mis- 
chief of it was not limited to the mere illegality; but it was 
perfectly certain that sums in excess of such expenses would be 
paid, as they have been, to a very considerable extent.” So too 
with what some of these poor people call being paid for their 
time. I again adopt the language of the same judge in the 
same case, and I say it is perfectly certain that it would be 
abused, and it is perfectly certain that it would affect men 
who have no sense that they are doing wrong in taking money 
in this way. I do not now speak of those shameless persons 
who came as witnesses here and said that they had offered to 
vote for the man who would pay them most; but of others 
less reprehensible who spoke of getting their day’s wages paid 


490 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


as.a condition of voting.. I say that is a state of things very 
much to be deprecated, and I see no present remedy for it- but 
compulsory voting, and none in the future, if voting is not con- 
pulsory, but the moral improvement of.the people. I will say 
no more. It is in my heart and on my lips to say much more 
about that.baneful and degrading abuse of highwines, of which 
we have heard so much in this case, and for which some of the 
respondent’s agents are directly responsible; but it is useless. 
It only remains, for me to give the judgment of the Court, 
which must be that for corrupt practices proved to have been 
committed by his agents, both with and without the knowledge 
and consent of the respondent, he be declared to have been not 
duly elected or returned, and his election and return be set 
aside and declared void, and further, that he be during the 
seven years next, after the date of this judgment, incapable of 
being elected to and sitting in the House of Commons, and of 
voting at any election of a member of that House, or of hold- 
ing an office in the nomination of the Crown or of the Govern- 
or, in Canada; and I further order the respondent to pay the 
costs. I shall have to make a very serious report to the speaker 
on matters that properly form no part of the judgment. My 
duty is now done here. It is not for a judge, strictly speaking, 
to express or to feel either regret or pleasure at anything his 
office calls on him to do. I shall only say that the duty cast 
on me in this case has been an intensely disagreeable one, and 
that I have performed it to the best of my judgment with all 
the anxiety the subject must inspire. 
Respondent having inscribed the case for review, the follow- 
ing judgment was rendered: 
BEaupry, J., handed in the same dissent as to the jurisdic 
tion, as was fyled in the. Montreal Centre case. (Vide ante, 
p. 465.) 
_ MacKay, J.: Respondent was elected to the House of Com- 
mons from Argenteuil in November 1874. His election or re 
turn was contested on the ground of corrupt practices by him- 
self and agents, with his actual knowledge and consent, at that 
November election, and at an earlier one in January 1874, 
voided on the 6th of October 1874. On the 21st of July 1875 
at St-Andrew’s, judgment was rendered against Cushing by 
Jounson, J., and his election was annulled, “on the ground of 
bribery and corrupt practices by agents, both with and without 
the actual knowledge and consent of the said Lemuel Cushing 
the younger.” Respondent, by his factum, says: “It is only 
from that part of the judgment which declares that corrupt 
practices were committed at the election in question by the 
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agents of respondent, with his knowledge. and' consent, and the 
consequences thereof, that the present. appeal. is taken.” The. 
respondent, at the trial, on the 12th of August, fyled the fol- 
lowing admission: “The counsel for the respondent, at this 
stage of the proceedings, admits that the respondent has been 
compromised by his agents, to the extent of rendering his elec- 
tion void, but not beyond.” In consequence of this admission, 
the petitioners only sought thereafter.to produce facts affecting 
the personal disqualification of respondent. Only’ respondent 
und his brother James were examined, after the declaration re- 
ferred to had been put.on record. Owens’ petition, among other 
things, alleged that respondent personally, and by agents, was 
guilty of corrupt practices at-the first or January election, and 
that, after the first contest, illegal and corrupt payments were 
made, in execution of promises. at it, that is at the voided Jan- 
uary election, to induce voters to vote at the November one for 
Cushing. .We need not refer at much length to what passed at 
the January election, as it appears from the proofs of record; 
suffice it to say, that bribery and corruption ran rampant; open 
houses were kept, perhaps by both candidates, some certainly 
were kept by order of agents of Cushing; highwines wére dis- 
tributed, by their orders, to and among the voters, immense 
sums of money spent, and debts incurred by them. At that 
election, Abbott was declared elected; Cushing petitioned against 
him for corrupt practices; Abbott had made recriminatory 
charges against him; but the case was not gone into on the 
merits, the voters’ list having been discovered to be irregular. 
That election was voided in October 1874, and, at the new one, 
rendered necessary, Cushing again presented himself, and was 
returned elected. As said already, this election has been annul- 
led by the judgment now appealed, which entails, by law, dis- 
qualification upon Cushing. The question before us is this: 
Were bribery and corrupt practices resorted to, or done, by 
agents of Cushing, the respondent, with the actual knowledge 
and consent at the election in question? ‘The judgment com- 
plained of does not state particulars, but both parties seem to 
agree that it was based principally upon the circumstances at- 
tending the payment by the respondent’s agents, immediately 
dfter the judgment that voided the first election, of bills and 
accounts, for expenditures and debts incurred at or in and 
about that first election. As to the respondent’s agents paying 
numerous debts of the January election, immediately after the 
judgment that voided it, there is clear evidence. James Cushing 
was respondent’s chief agent. Meikle was another sub-agent; 
Thomas-C. Noyes was another, and even Beaton may be seen 
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to be another. All these men may be seen to have bribed, and 
committed corrupt practices. The: payment of the accounts con- 
nected with the January election. was corrupt practice by these 
agents and sub-agents. The description, by Hutchins and Noyes, 
of the manner in which the payments were made shows that 
the payments were not of debts honest and due bona fide. The 
delay, too, from January to October and November, until after 
the judgment in the January election case, shows that the agents, 
knowing the character of the accounts, feared to pay them. 
Meikle says: “I suppose they were afraid to pay the money 
before the election was voided.” The time, also, of the pay- 
ments raises suspicions; they commenced immediately after the 
October judgment, on the very day of it. I have not time to 
read at full length what Hutchins says as to the $268 that 
James Cushing, on the 6th of October, gave him to pay over to 
people, giving him no instructions about the money; “he just 
told me to give it to those I was to give it to. I told them I 
was ordered to give them the money.” “ Lemuel Cushing was 
out as a candidate then,” says Hutchins. 

Thomas-C. Noyes, a bailiff, says: “ Before the nomination, 
in the November election, I had envelopes placed in my hands, 
five or six days before; I think I received them from James 
Cushing; there was money in them, I suppose; he told me to 
leave them with the parties they were addressed to; he did not 
tell me what they were for, nor why I was a messenger to 
those different parties they were addressed to; I do not know 
why he gave me those envelopes, brought them to me; I think 
McTavish got one of those letters, he lives at Harrington; I 
did not say anything to him; it is likely I spoke to him, but 
not about the letter, as I did not know the contents; I gave 
Alexander Beaton a letter; McKenzie, I don’t know his first 
name, he lives at ‘Arundell; I gave one to Burns, I think his 
first name is Thomas, he lives at Arundell; Finlay McGibbon, 
of Chatham; I received no instructions whatever, except the 
naked envelope; this was before the nomination, after the judg- 
ment had been delivered annulling the election. These envelopes 
were sealed , and they were addressed; on my oath, I think 
they contained money.” . 

Of the money that Beaton got, he gave part to one Archie 
Cameron, in payment of a claim from the January election, 
and, after Archie got the money, he said, in answer to question 
by Beaton, that he thought he would vote for Cushing, at the 
November election. 

James Cushing says: “ Previous to the ‘November election, I 
could ‘not say how much I paid out; I keep a cash book, but 
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I do not enter it there; I may have paid out $1,500 or $1,800, 
not more than that, that I recollect of; I do, in: election times, 
pay out money without keeping account of it; it is my own 
money; to my recollection, I do not think, before the Novem- 
ber election, I gave out more than $1,500 or $1,800; I was 
subpenaed to bring my books,.but I did not keep any; I had 
no conversation with my brother with reference to the settle- 
ment of these accounts; I did not discuss with my brother the 
advisability of settling the previous election accounts; I had 
legal advice on it; I could not tell you what these two elections 
cost; I could not furnish an account.” 
On cross-examination he says: ‘ Those accounts of which I 
have spoken of paying were for the January election.” 
Question: “Can you explain to the Court why these bills 
were not paid by you or some one else, sooner than they were? 
Answer: “I cau. The reason that the bills were not paid 
-was, I took legal advice on it, and was told I had better not 
settle them, ‘until after the judgment of Ahbott and Cushing was 
rendered, as otherwise it might be brought in as evidence in 
that trial; I did not get the advice from my brother or Mac- 
laren, but it was good legal advice; the bills that were passed 
I was not personally aware of; I took all that were approved 
by local committees, and sent out the exact amounts, immediate- 
ly after the trial annulling Abbott’s election; I had nota per- 
sonal knowledge of the bills of those people, but took whatever 
was approved. by the local committees or workers; I asked for 
no further proof; those payments, at that time, had nothing to 
do with the coming election, or with my brother as the candi- 
date; they would have been paid had there never been another 
election; at the time they were paid, it was not certain who 
would be the candidate, and, if my brother had not been a can- 
didate afterwards, they would all have been honourably paid.” 
Other things go to show that the respondent’s agents, and 
principally his brother James, were committing corrupt’ prac- 
tices, for instance, their incapability and failure to render any 
account of what the bills were that were paid. James presuma- 
bly knew once, all about them, having had them in possession, 
approved by local committees. Though invited to explain them, 
he can’t do so, or will not; in fact has not done so; he has 
suppressed papers that might have made things clear. Meikle, 
in a less degree, is guilty of suppression of papers. Honest 
bills are usually preserved, for they cannot but help people; 
they can’t imperil persons or seats in Parliament. The respon- 
dent might well admit, on the 12th of August, that his agents 
had committed corrupt practices. As to them, the case is as clear 
as can be. But the question before us is not that, but whether 


494 BAPPOHTS"SJUDICIAYRES REVISES 


the respondent ‘is so. connected with.what was done that-we must 
hold: that the. corrupt practices .of the agents were committed 
with the actual knowledge.and consent of the respondent. The 
petitioners claim that they have made this out by what is prov- 
ed (before referred: to by me) and by the respondent himeelf, 
Now, as to the respondent himself. After polling day of the 
January election, he was informed by Tait that there ‘had been 
open houses. After the January election was annulled, he heard 
that there were bills and expenses incurred. “I said to my 
brother, and Meikle, if there were expenses they would look af- 
ter them, as they had undertaken to look after them.” (This 
speech is afterwards disavowed by the respondent, in a later 
part of his deposition). ‘I understood that bills were being 
paid before the November election.” “I heard that they were; 
on the day of the judgment, I am not sure who, but some one, 
asked Kerr, who was up, if bills due in the January election 
could be paid without affecting any future election, without af- 
fecting me, and I overheard some statement by him that they 
eould be paid at once: I think I heard him say thet: that is 
all I heard; I took no part in that conversation, but I do not 
know but what I asked him myself if bills of January could 
be paid until after the judgment was rendered; whether I asked 
him myeelf, or whether I overheard it, I do not remember; the 
reason that they had not been paid before was that they would 
affect the election, the answers having been that corrupt prac 
tices had been used by me; I do not remember suggesting or 
advising anything. special about the bills being paid after the 
election; my brother may have spoken about it. When I heard 
the conversation about the bills being paid, I did not ask about 
them or warn my brother to have them scrutinized, and that 
if these bills were for open houses they should be scrutinized. 
I had nothing to do with the bills, they had nothing to do 
with me. I heard subsequently.: I stated I had conversation at 
_ different times; and supposed and knew there were bills out 
and unsettled. After this conversation with Kerr, I was not 
aware that my brother was paying those bills; I heard on the 
road that the bills were being paid. I was aware from a person on 
the roadside, as I went back to the Gore. He told me he had heard 
that the bills of the January election were being paid; he told me 
he had heard that. So far as I remember, I made no reference 
to thése bills to either James Cushing or Robert Meikle. No 
other conversation took place between us other than that such 
bills existed. I understood generally that there were bills that 
had not been paid; I had heard, it may be from them, but I 
cannot say positively; it was a matter of general conversation: 
I think this was after the January election. I had heard ger 
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erally.that there were bills, and that they were paying them; 
once, on my way to the Gore; I do not remember anything 
beyond that. I have heard my brothers talking that there were 
expenses; I could not say when that was, but many times; I 
have heard my brothers say they were willing to bear their 
share, and I stated I was willing to bear my share. Nothing 
was said beyond, my brothers stating that they would join me with 
the expenses; as I stated I would bear the legal expenses with 
my brothers; I stated that I did hear the bills were being 
paid. I do not remember it being stated that that election would 
be carried, even though it cost ten thousand dollars, by any 
member of my family that I remember of. I will swear that 
no statement to that effect was made to my knowledge, or in 
my presence, that I remember of. I have heard some such state- 
ments; probably there was, probably there was not; I do not 
know, I do not remember any time when such a statement was 
made. I say there may have been such a statement of which I 
do not remember having heard; some one on the other side, 
Abbott’s friends, told me they had heard such a statement; I 
may have heard such a statement but I do not know. There 
may have been friends of my own, who said such a thing, but 
I cannot specify any time or place as being mentioned; it may 
have been; I cannot say when it was mentioned.” 

While the bills were being paid, in October say, was it con- 
templated that the respondent should run again as candidate? 
dt is hard to believe that it was not. The respondent, as to this, 
Says: | 
“The day of the judgment, after it was rendered, I had 
promised the people that I would go and see them, and I went 
out on the day after the judgment, into the Gore, and held a 
meeting, simply telling the people of the case that had been, 
and recounting all that had taken place, and said a judgment 
had been rendered annulling the election. I was asked if I 
would come out as a candidate, and I said, ‘if I come out, it 
will be at the request of the electors of the county, and not 
you; I merely came to report the decision in the case,’ and 
then left, and that I would not become a candidate without 
such a requisition as would justify me in thinking it would be 
the wish of the people. I do not know if my brother then went 
out, and canvassed for me. I do not think I had a requisition 
in my pocket; there may have been one in the hands of the 
driver on the day after the judgment. There was no date to 
that; he got that from Lachute; it was written then and not 
printed; there was no printed one extent at that time; I do 
not know from whom the driver received that requisition; when 
I started out with him, I knew there was a requisition in his 


496 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


hand; when I called, at that meeting, there was no requisition 
produced, but after the meeting it was; I do not remember 
going round among the people and asking them to sign the re 
quisition; I do not think I asked any man to sign the requisi- 
tion; I stated if they wanted me, they would. sign; I was ata 
number of meetings after the judgment; there may have been 
a number of requisitions out in my favour. I had a meeting 
the next day after that, at noon; I do not think I took a re 
‘quisition out of my pocket, but the driver may have had one; 
I am satisfied that I told them, at every meeting, that I woud 
be a candidate, if I received such a requisition as I wanted.” 

The Judge a quo: is reported to have found that the respon- 
dent was aware of the existence of the January bills, and that 
they were being paid in October and November; that if they 
were not paid before the decision avoiding the January clection, 
it was because, and respondent knew it was because, they were 
illegal, and that the payment of them before might imperil the 
seat which he claimed in that case, “ payment of this kind would 
certainly popularize him,” the Judge is reported to have said. 
The court here unanimously hold that, considering the proofs 
that had been made against him, the respondent had to show 
that the bills paid were for legal expenses. Neither he nor his 
agents can explain them. If they were honest bills, why ask 
lawyers whether they could be paid before the judgment was 
rendered? While on this part of the case, I would observe that 
I think I see that, at the times of those payments, respondent 
and his friends were ignorant of the principle that a voided 
election, and one rendered necessary by the avoidance of one, 
were and might be held to form but one and the same election. 
It was not until February 1875, that the first decision in Lower 
Canada was rendered (by myself) to that effect, in While and 
Mackenzte’s case. | 

The Court unanimously hold that those payments in October 
and November 1874, were in violation of the Act of 1874. They 
were meant to act, as in fact they did, in favour of the respon- 
dent, at the last election. See how the payment by Beaton to 
Archie Cameron acted upon him? The respondent, knowing what 
he did, ought to have interfered and stopped the payments that 
he knew were goingon. We are bound to hold that he must be 
held to have known the character of the bills referred to, and 
to have been consenting party to the payment of them. 

It is too much to ask: us to believe that, when the respon- 
dent’s agent and brother, James Cushing, Meikle, and respon- 
dent were speaking together of those bills, “such bills,” the 
respondent remained ignorant of the character of them. The 
bills were matter of general conversation, says the respondent 
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himself. The respondent’s examination was evidently embarras- 
sing to him, and some of his statements are strange, for in- 
stance, this one: “ Probably there was a statement in my hear- 
Ing that that election would be carried through if it cost ten 
thousand dollars; probably there was not that statement; I may 
have heard such a statement, but I do not know, etc.” The 
Court unanimously find that the judgment complained of was 
inevitable, seeing the proof made, and considering those omitted 
to be made, and it is confirmed. We will merely strike out that 
part of the judgment that reads as pronunciation of sentence 
against Cushing; that must be left to the law’s pronunciation. 
As to the costs, the respondent must bear all costs in the or- 
iginal Court and here. 

Torrance, J.: In a case of such grave importance, I feel 
bound to add a few words, explaining my view.of the facts. 
The County of Argenteuil was the scene of two elections for 
the Dominion: Parliament, in 1874. The former took place in 
January 1874, when the Hon. J.+J.«C. Abbott, and the present 
respondent, were candidates, and the latter took place in Nov- 
ember 1874, when Thomas Owens, in place of Abbott, and the 
present respondent, were candidates. In connection with the 
January election, the most conspicuous feature I find was the 
keeping of open houses, at which spirituous liquors, called high- 
wines, were freely circulated by the friends of the respondent. 

Robert Meikle, one of his agents, says: “I am aware of li- 
quors and provisions having been furnished on polling and nom- 
ination days in January, on nomination day, I cannat say for 
polling. I cannot recollect. On polling day, at Lachute, there 
was an open house kept by Moise Jereux. I am not sure whe- 
ther Roderick kept an open house. I have reason to suppose 
elsewhere and generally throughout the county, on respondent’s 
behalf, open houses were kept. I gave orders for liquor, as I 
stated, but no liquors personally.” 

Robert McCulloch says: “I voted at the first election, and I 
voted for Cushing. I had canvassed for him previous to the 
election, himself requested me to do so, I had no conversation 
with Meikle about it. I was not a member of the committee at 
Lachute. I had refreshments and liquors at the first election; 
I had highwines and ‘bread and cheese. To the best of my op- 
inion, about six gallons of highwines for myself. I got this af- 
ter the nomination, and before polling day. I did not pay for 
it myself. I got an order from Meikle for it. I said that I 
was wanting some stuff to treat any man that came in, and 
Meikle or some of the agents gave me an order, I think it was 
Meikle. I do not know if Meikle is a temperance man. I am 
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myself sometimes, when I cannot get it. I got the highwines at 
Roderick’s at Lachute; I then took them to my own house. I 
do not, keep a tavern. I drank a good deal of it. myself; and 
people who came in I treated them until it was all used; I 
treated all my neighbours round, as they came in. Probably 
there was talk about the election. They had an idea of where 
the highwines came from. I am quite satisfied that they knew 
it came from Cushing. On the day of polling, I was away at 
the poll all day. The woman was in charge of my house. I 
guess my house was open during the polling day. The liquor 
was about finished during the polling day.” 

William Boyd says: “I supported respondent; I shw him 
before the election. There was some talk about the election; he 
did not know I was canvassing for him, but I did canvass for 
him; I got refreshments and liquors, some of it I suppose from 
Roderick, by an order from Robert Meikle; I got the liquor to 
give to everybody I met, and so I did; I really could not tell 
how much liquor I got; I got three or four gallons anyway, 
of five may be; it was highwines; I got loaves of bread and 
cheese.” | 

Thomas Campbell, of Milleisle, blacksmith, over 21, sworn, 
says: “I did not work forany man at the last election; I can- 
vassed a little; Cushing was at my house; he called to see 
me, if I remember rightly, I think once or twice, before the 
January election; I had no liquor myself, but there was liquor 
in my house; I could not say who it belonged to; Boyd 
brought it there; it was his own I suppose; he had no hired 
room there; I made no contract there for a room; he brought 
his liquors into my house; I do not know how much he 
brought; I did take some liquor myself; I do not remember 
who was there when Cushing called; I think Boyd was there 
that evening; there were different gentlemen; got some work 
done, and they had some liquor; they were talking about some 
thing, likely speaking about the election; there was liquor 
brought out; the liquor was highwines; the liquor was in the 
shop when I saw it; that is where I drank it; it was in an 
earthern jar; I think Cushing was there that day; he was not 
talking with me when I was having a drink; he was standing 
aside, that was all; he was in the shop, standing towards the 
door; William Boyd had the liquor then, carrying round the 
jar; I think the drinking was all in the shop that evening, and 
I think there was some drinking in the house and some ont of 
it; the night before the election, there were some people in.” 

Let us now look to the expenditure in connection with the 
January election. | | 
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James Cushing, the respondent’s brother, is asked as to the 
cost of the January election, and cannot say if it cost $5,000. 
He does not think that he gave out more than $1,500 to $1,800 
before the November election. In connection with the January 
election, bills were sent in, and some of them were for keeping 
open houses. James Cushing says: “In the January election, 
I paid bills for keeping open houses, and for liquor; and 
cheese and bread furnished.” Some of the accounts were unpaid 
before the month of October. This was nine months after, and 
James Cushing gives the reason for the delay. 

The respondent also tells us why: “The reason they have 
not been paid before was that they would affect the election. 
The answer, that is Abbott’s answer to respondent’s petition, 
having been that corrupt practices had been used by me.” We 
see here a remarkable harmony and coincidence betweert the 
respondent and his brother James, as to why the unpaid ac- 
counts had not been paid. Can we doubt but they were both 
familiar with the facts? The respondent is a man of superior 
intelligence and a lawyer. The respondent knew about the open 
houses in January; he knew, also, that the unpaid accounts 
were being paid. At first, he declares his ignorance, but after- 
wards makes admissions. He says: “I was not aware of bills 
being paid before the November election; I understood that 
they were being paid; I had heard that they were, on the day 
of the judgment. I am not sure who, but some one, asked Kerr 
who was up, if bills due in the January election could be paid 
without affecting any future election, without affecting me, and 
I overheard some statement by him that they could be paid at 
once; I think I heard him eay that; this is all I heard. I took 
no part in that conversation, but I do not know but what I 
asked myself if bills of January could be paid until after the 
judgment was rendered; whether I asked him myself or whe- 
ther I overheard it, I do not remember.” Further on he says: 
‘ T understood generally that there were bills that had not been 
paid; I had heard, it may be from them, that is, James Cush- 
ing or Robert Meikle, but I cannot say positively; it was a 
matter of general conversation.” On the 6th October, the con- 
test between the respondent and Abbott terminated, and that 
very day, James Cushing took steps for the payment of these 
accounts. He was one of the respondent’s chief agents. 

The payment by sealed envelopes is a most significant one. 
No questions were to be asked. I agree with Justice MacKay 
that the respondent and his friends regard the new election as 
something totally distinct from the election annulled. They 
thought that it could not be affected by corrupt practices which 
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began in January. It is now well understood that, as regards 
personal charges, the two elections \are one. Let-us now see 
what the respondent says: “ After this conversation with Kerr, 
I was not aware that my brother was paying those bills. I had 
heard on the road that the bills were being paid. I was aware 
from a person on the roadside as I. went back to the Gore. He 
told me. he had heard that the bills of the January election 
were being paid; he told me he had: heard that.” Complaint 
has been made of the construction put by Justice JoHNnson upon 
the statement of the respondent, as to his meeting a man in 
the back of Grenville, and referring him to the proper parties 
for payment of his bill. The bill was for $100. It was a cir 
cumstance upon which the judge fairly commented. By itself, 
the circumstance was insignificant, but in connection with other 
circumstances, it might have importance. Further on in his de 
position, the respondent says of the unpaid bills, “I was not 
aware of bills being paid before the November election.” Then 
he adds, “I understood they were being paid; I had heard 
that they were.” Why this uncertainty and hesitation? It is 
important now to know whether the respondent was then a can- 
didate. I don’t think we can say the respondent allowed the 
grass to grow under his feet after the judgment of the 6th 
October. The day of the judgment, after it was rendered, he 
promised the people to meet them, and he went out the day af- 
ter. He knew then the driver had a requisition in his hand. 
He had a meeting the following day, and he says he told the 
people at every meeting he would be a candidate if he received 
a.satisfactory requisition. He was asked in his examination,in 
Court about the bills, and he says: ‘“ When I.heard this con- 
versation about the bills being paid out, I did not ask about 
them or warn my brother to have them scrutinized, and that if 
these bills were for open houses they should be scrutinized. I 
had nothing to do with the bills; they had nothing to do with 
me. I heard subsequently. I stated I had conversation at dif- 
ferent times, and supposed and knew there were bills out and 
unsettled.” 

What should we say of all these facts? We have a painful 
duty to perform, but I have had no difficulty as to what that 
duty was on the facts put before the Court. On the whole case, 
I am satisfied that there was a corrupt expenditure of money 
immediately after the judgment in October, and I am satisfied 
that the respondent knowingly acquiesced and participated i 
that corruption, and the judgment was correctly pronounced. It 
has been complained of the petition that it does not cover the 
facts found by the judgment, but I find that the 4th, 12th, 
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13th and 15th clauses are abundantly large. Counsel have also 
contended that the words of the disqualifying clause, sec. 102 
of ch. 9, A. D. 1874, “actual knowledge "and consent,” are not 
in the petition, but that section only refers to the. proof before 
the judge. The clauses of the petition are such as are given in 
the forms used in England. I am of opinion that the judgment 
should be confirmed, but I would strike out that part which 
pronounced the disqualification, while at the same time I think 
the report to the speaker should be that we find corrupt practices 
by the respondent and by his agents with his knowledge, in the 
words of sec. 30 of ch. 10, A. D. 1874, the Act under which 
we are acting here. 

Judgment affirmed. (20 J., 86) 

J.-A.-N. MacKay (with him C.-P. Davipson), for the peti- 
tioners. | 

TRENHOLME & MacLaren, for the respondents. 

W.-H. Kerr, Q. C., counsel. 


INJUNCTION. 


Superior Court, Montreal, 19th January 1876. 
Present: MacKay, J. 


Kane vs THE MONTREAL TELEGRAPH Co. et al. 


A shareholder in a corporate body, having applied to a Judge ih Chambers, 
for a writ of summons to the Corporation its directors, to appear before 
a Judge in Chambers, on a day and at an hour to be named, and for an in- 
junction to restrain the Corporation and its directors from declaring a spe- 
cified dividend for the past six months, the Judge ordered that a writ of sum- 
mons should issue returnable before himself, or some other Judge, in Cham- 
bers, on a day and at an hour named, and ordered further that the defendants. 
be restrained from declaring the said dividend. No summons issued in the 
terms of said order, but an ordinary writ of summons only: 

Held: 1. That notice should have been given to the defendants of the ap- 
plication for an injunction. . 

2. That the issue of an ordinary writ of summons, commanding the de- 
fendants to appear in the Superior Court, on the day named, was not a com- 
pliance with the terms of the order. _ 

3. That, in the affidavit, in support of an application for an injunction, it 
is not sufficient to allege grounds of information and belief merely. 


This was an application to set aside an injunction order, on 
grounds which will be apparent from the following: 

Motion, on behalf of Peter Redpath, one of the defendants, 
that the order of Hon. Justice MoNDELET, granted in this case, 
on the 21st day of December last, upon the petition in this 


502. RAPPORTS JUDICIAIRES: REVISES 


cause fyled, be vacated and set aside, for the following amongst 
other reasons: 

Ist. Because the said order was made and granted improvi- 
dently, and without notice to.the said defendants, or any, or 
either of them; 

2nd. Because, in and by the said order, it was and is ordered, 


by the said judge, that a writ of summons do issue againstthe — 


defendants, returnable before him, the said judge, or some other 
Justice of the Superior Court, in Chambers, in the Court 
House, on the 5th day of January then next, at the hour of 
eleven o'clock in the forenoon, to answer the said petitioners, 
and no such writ of summons has been issued ; 

3rd. Because the writ of summons annexed to thie petition 
was issued illegally, and without the order of any judge author- 
izing the issue of the same, and the said writ is not in con- 
formity with the order of Justice Monpr ert, but requires the 
defendants to appear before Her Majesty, in Her Superior 
Court, to answer the demande of the petitioner, contained in 
a declaration alleged to be annexed to such writ, and no such 
declaration was or is annexed to the writ; 

4th. Because, in and by his petition, the petitioner asks that 
an interim, or temporary order, be made, restraining the defen- 
dants, as thereby prayed for, during the pendency of this suit, 
and no such interim or temporary order has been made, and 
the order of the judge is not an interim or temporary order, 
but is absolute and unlimited, as to the time during which the 
same is to remain in force; 

5th. Because the petition is vague and insufficient, and does 
not allege any matters of fact sufficient to warrant ‘the grant- 
ing the order of the said judge, and the petition is not sup 
ported by any sufficient affidavit ; 

6th. Because (as appears by the affidavits herewith fyled) the 
petitioner caused to be transferred to him the four shares of the 
capital stock of the Montreal Telegraph Co. mentioned in his 
petition, on the 17th day of December last, to wit, only one 
day before the date of the petition; that prior to the 17th day 
of December last, the petitioner was not a shareholder in the 
Company; that he, the petitioner, caused the said four shares 
of stock to be transferred to him, for the sole purpose of taking 
the proceedings adopted by him in this cause, and with the sole 
object of improperly affecting the price of the shares of the 
company, and of enabling other persons acting in concert with 


‘the petitioner to save themselves from loss in respect of their 


dealings in the shares of the company, at the expense and to 
the damage of other shareholders of the company, or of other 
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persons having dealings in the shares thereof, and that the pro- 
ceedings of the petitioner have not been adopted in good faith, 
but are illegal and vexatious; ae | 

7th. Because the petitioner, illegally and vexatiously, after 
obtaining the order of the judge, on the 21st day of December 
laat, withheld it from the knowledge of the, defendants, and 
only caused it to be served. upon them on the 29th day of the 
same month, the day preceding (as the petitioner well knew) 
the regular day for declaring a dividend upon the capital stock 
of the company, the whole with costs, distraits to the under- 
signed attorney. 

‘MacKay, J.: This suit was commenced on the 23rd. of De- 
cember, on which day, the plaintiff’s attorneys lodged a fiat, in 
the prothonotary’s office, for a writ of summons of the usual 
kind. In the margin of the fiat is the word “Injunction.” The 
writ was made out in the usual form for summonses, and 
commanded the defendants to appear in the Superior Court, on 
the 5th of January, to answer the plaintiff’s demand contained 
in the declaration annexed. The word “Injunction” is nowhere 
in the writ. The writ has been returned, and the defendants 
are in no default upon it. They have all fyled. appearances. It 
appears that the petitioner, or plaintiff, on the 17th of Decem- 
ber, had bought four shares, each of $40, of stock in defen- 
dants’ company; the whole capital of which is $1,925,000, all 
paid up; and that, the next day, he had presented a petition 
to the Hon. Justice MonDELET, at his house or in Chambers, 
alleging the company’s incorporation, that the other defendants 
were directors of it; that he, the petitioner, was owner of four 
shares in the capital stock of the company; that, by its charter, 
and by law, the defendants were bound to declare half-yearly 
dividends on profits made, as to the majority of the said direc- 
tors might seem advisable, but that the said directors are for- 
bidden, by law and the said charter, to declare dividends be- 
yond the profits made during the period for which such divi- 
dends are to be declared; that petitioner was credibly informed 
and had reason to believe that the directors, defendants, intend- 
ed to declare a half-yearly dividend of five per cent., being a 
rate of ten per cent, yearly. And the petition went on to sav 
that your petitioner is also credibly informed, and has reason 
to believe that the company’s profits and earnings, for the last 
six months, do not justify such a dividend, and that, if such 
contemplated dividend. be based upon future expectations of pro- 
fits, its declaration would be not only contrary to law but with- 
out reasonable foundation; that, during the last six months, 
every kind of business has been in a state of stagnation, etc., 
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and that, consequently, the earnings of the company defendant 
have been on the scale of the universal depression; that form- 
er dividends may have been justified, but that the directors 
have no reasonable grounds for continuing to pay a dividend 
out of proportion with the earnings of the company; that, for 
several years past, the company has issued new stock, and there- 
by increased its capital, in a ratio disproportionate with the in- 
crease of its business, and the building of new lines and offices; 
such new capital being partly applied to repairing old plant, 
when such repairs should have been borne by the regular earn- 
ings of the company, and that, with such increase of capital, in 
the depressed state of affairs above described, a five per cent. 
half-yearly dividend would, at this period, go beyond the earn- 
ings of the company, and affect and diminish its capital; that 
your petitioner is credibly informed that, in order to justify 
such a dividend, and to exhibit larger assets than the company 
possess, the directors, defendants, intend to submit to the share- 
holders, in their next report, statements at variance with the 
exact state of affairs of the company, one of which altering the 
cost price of the plant under pretence of altered prices in the 
value of labor and material; that the capital invested in the 
present plant of the company cannot be altered in value by the 
fluctuations in prices of labor and material, and that the contem- 
plated inflation of the cost value of the plant would constitute 
fictitious assets calculated to deceive the public on the financial 
condition of the company; that, owing to a departure from 
sound principles, etc., great public disasters, etc., have taken 
place in Montreal within the last twelve months, and, in order 
to prevent the company defendant from falling into similar er- 
rors and ruin, and. for his own and his co-shareholders’ protec 
tion, petitioner is well founded in resorting to the remedy of an 
injunction to restrain the defendants from declaring. a dividend 
disproportionate with the past earnings of the company. The 
conclusions were: Wherefore your petitioner prays that the said 
corporation, etc., and the said directors be summoned to appear 
before any one of the Justices of the Superior Court, in Cham- 
bers, in the Court House, at eleven o’clock in the forenoon, on 
such day as any one of your Honours appoint, and that they 
severally be restrained from declaring any half-yearly dividend 
exceeding the earnings and profits of the company, for the half- 
vear ending in the course of the present month, and that they 
be ordered and enjoined: not to declare a dividend of five per 
cent, for the past six months; and, further, your petitioner 
prays that an interim or temporary order be made, restraining 
the defendants as prayed for and, during the pendency of. this 
suit, ete. 
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There is an. affidavit by. petitioner at the end of the petition, 
to the effect that the allegations of it are, to the best of his 
knowledge, information. and belief, true. Upon the petition re- 
ferred to, Justice MonpELET made the following order: “ Hav- 
“ing seen the foregoing petition, and the above affidavit, it is 
“ ordered that a writ of summons do issue, as prayed for, against 
“the defendants, returnable before me, or some other Justice 
“of the Superior Court, in Chambers, in the Court House in 
“ this city, on the 5th day of January next, at the hour of eleven 
“o’clock in the forenoon, to answer the said petition; and it 

‘is further ordered that the said several defendants named in 
6 “the said petition be, and they are hereby severally restrained 
‘€ from declaring a half-yearly dividend of five per cent., and 
“é “any dividend beyond: the earnings and profits of the said 

“ company during the last six months. Montreal, 21st Decem- 
“ber 1875.” . 

No writ has issued such as contemplated by that order of 
Judge MonpELET; the defendants never have received command 
to appear before any Judge in Chambers on any day. Yet, in 
Chambers, on the 5th of January, the defendants were called, 
and default against them recorded by Justice Monpeter. 

We have, now, in this suit, annexed to the writ, Kane’s peti- 
tion that I have just read, with the Judge’s order at the end of 
it. The defendants, excepting Andrew Allan, have regularly ap- 
peared, and have severally moved in this Court that. that order 
of Judge, upon the petition in this case fyled, be vacated and 
set aside for the following, among other, reasons: . 

1° Because the order was made improvidently and without 
notice ; 

2° Because it was ordered by the Judge that a writ of sum- 
mons should issue, returnable before him, or other. Judge, in 
Chambers, on the 5th of January, at eleven o’clock to answer 
the petitioner, but no such summons has issued ; 

3° Because the petition is vague and insufficient, and not sup- 

ported by sufficient affidavits. 

They fyle, with their motions, an affidavit by James Dakers, 
well qualified from his knowledge and. position to speak of the 
condition of the company defendant, by which statements of the 
petitioner are shown to be untrue, and his information on mate- 
rial points is shown to be unjustifiable and inaccurate, to use 
no harder word about it. | 

Before adjudging upon these motions the Court is compelled 
to say how it views the petitioner’s proceedings before J'ustice 
MonDELET. The Court sees. those proceedings to have been tow- 
ards an injunction; a temporary injunction was prayed for. The 
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Judge ordered a writ to go, tobe returnable before him, or other 
Judge, in Chambers, and restraizied the ‘defendant, etc. It would 
be wrong to hold that the learned Judge meant, by his order to 
make a perpetual injunction. Evidently, he meant a temporary 
one, accessory to the writ that he was allowing to issue. The order 
was meant to be within the scope of Kane’s petition or bill 
As Kane’s petition was first presented to myself, and I had in- 
tended to take it up without any delay, and as we are in our 
infancy, in the matter of injunctions (our Code containing no- 
thing on the subject), I may say that I had intended, had the 
petition been proceeded upon before me, to have inquired into 
the bond fides of the petitioner, to have examined him, particu- 
larly as he did not tender himself to be sworn before me, but 
got sworn before the prothonotary. I meant to seek informa- 
tion on both sides, and weighing the oaths and statements, to 
have allowed a temporary injunction, or to have refused it, ac 
cording to the circumstances. Certainly, upon such a petition, 
and the mere ex parte statements of the petitioner, I would 
have refused his petition. He has not yet stated any names 
of his informants; without the affidavits of these informants, 
in addition to the petitioner’s unsatisfactory one, I would not 
have issued even an interim injunction. In those countries in 
which injunctions have longest been in use, none is allowed 
upon allegations of information and belief merely. It is hardly 
necessary to say why. It is because informations may be un- 
true, dishonest and meant to work illegalities and oppressions; 
they may be part of conspiracies; of course, they may be true, 
and sometimes are. Examination of the informants can alone 
certify as to the value and honesty of informations. Rascals 
like Fisk, in the neighbouring states, can command informations 
of any kind, and have resorted to them for nefarious purposes. 

At first sight of the petition, I saw want of equity in it 
“For want of equity on its face, a bill of injunction is bad, 
and may be dismissed on motion without an answer,” says Hil- 
lard, ch. 1, § 19. It looks strange, now, that with informations 
such. as petitioner says he had, he should have invested in the 
stock of a company whose directors were acting unreasonably, 
exposing the company to ruin, etc. It looks strange, too, that 
not one day passes after petitioner becomes a stockholder be 
fore he commences law proceedings, the costs on which may be 
four-fold, even ten-fold, more than the total of his investment. 
As to this Court being warranted in receiving these motions, I 
have no doubt Judge MonDELET has never been particularly 
seized of this suit. And what law or rule prevents it? None; 
but in so far as an Injunction order can be seen in this case, 
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the practice in all countries in which injunctions are allowed 
favours it. Kerr, on Injunctions, pp. 626-627; aleo Hilliard, ch. 
1, § 19. Believing that the Court has jurisdiction to take up 
these motions in this case as in a case of injunction it does re- 
ceive them, and they are granted, for the first, second and fifth 
reasons of them. These reasons all find support in what the 
Court has already said. The writ ordered by Justice Monpe- 
LET not having issued, the second reason stated in these motions 
is good, and no harm can be done by vacating the total order 
of the Judge in Chambers; part of it has long ago peased to 
be able to be worked, owing to lapse of time, and the restraint 
put upon the defendants they ought to be freed from, as it 
never could have been meant to have force beyond the existence 
of the writ that was in the mind of the Judge who ordered the 
writ which never had existence. After dissolutions of injunc- 
tions plaintiffs are often sued for damages. Suppose the plain- 
tiff sued for damages, for having gotten an injunction against 
the defendants, he might plead that, though he got it, he never 
used it, and that now in the present suit he is only asking for 
one. “ The operations of large companies ought not ordinarily 
to be arrested by injunction without notice,” says Hilliard, ch. 
15, § 2. This also supports the first reason of the defendants’ 
motions. 

All the motions are granted, with costs. (20 J., 120) 

‘Doutre, Dovutrr & Hurcuxinson, for plaintiff. 

Ritcuir & BorLase, for the corporation, defendants. 

ABBOTT, Tait, WOTHERSPOON & ABBoTr, for the directors, 
defendants. 


CAPIAS.—SURETIES. 


Court oF Queex’s Bencu, Montreal, 15th February 1875. 


Present: Dorron, C.-J., Monx, J., TASCHEREAU, J., and 
SANBORN, Jd. 


Morse Brossarp, plaintiff in the Court below, appellant, and 
MaczoiRe BERTRAND, defendant in the Court below, respon- 
dent. 


Held: The sureties of a defendant arrested on capias, who have bound 
themselves, under article 825 C. C. P., that defendant will surrender himself, 
when required to do so by an order of the Court or Judge, within one month 
from the service of such order upon defendant or his sureties, and, in default, 
_ pay the debt, will not be held liable because of the service of a copy of judg- 
ment, served upon the defendant and them, rendered upon the contestation 
of the statement filed under art. 764, and under art. 776, condemning defendant to 
be imprisoned for three months, and the service of such copy of judgment is not ser- 
vice of an order such as mentioned in the bond or required by art. 825. 
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The judgment appealed from was rendered by the Superior 
Court, Montreal (Jonnson, J.), on the 30th September . 1873. 
The following remarks were made by the learned Judge in pro- 
nouncing judgment : 

‘These two cases (Brossard vs s Bertrand and Brossard vs Pou- 
part) are directed against two gentlemen who were bail for one 
Alexis Poupart, who had been arrested under a captas ad res- 
pondendum, at the suit of the plaintiff. After the return of the 
writ, it was contested by petition, and quashed by judgment of 
the Court.. This judgment was, however, reversed in review, 
and the case proceeded to judgment on the merits, against the 
defendant, for $358.40, interest and costs. This judgment was 
rendered on the 31st October. On the 28th of the same month, 
the defendant in that case (Alexis Poupart) made a judicial 
abandonment of his property under the law, and this was con- 
tested by the plaintiff, on the ground of secretion. This contes- 
tation was held to be.valid, and the defendant was condemned 
on the 26th April 1872, to suffer three months’ imprisonment; 
and, on the same day, this judgment was signified to Alexis 
Poupart and to the two defendants in the present case. The 
plaintiff contends that this state of facts entitles him to judg- 
ment against the bail, on the ground of their liability to pay 
debt and costs, by reason of the non-surrender of ‘Alexis Pou- 
part, the defendant in the first case, to the sheriff, under the 
judgment of the 26th April. The defendants, by their plea in 
the present case, raise a variety of questions. First, they de 
murred to the declaration, and that demurrer came hefore me 
and was dismissed. I am bound to say, however, that, upon 
reconsideration of the case, now that the whole of it is before 
me, and I have had occasion to refer to the law affecting the 
whole subject, that I have serious doubts whether that decision 
was right. The ground upon which principally the demurrer 
was argued is, however, substantially available to the defendants 
op the merits; and I think is decisive of the case in their 
favour. Whether it was necessary to allege it in the declaration 
or not, there can be no doubt that, under the law. and the very 
terms of the bail bond, the defendant, in the first case, was 
only bound to surrender himself to the sheriff when required to 
do so by an order of the Court or Judge, within one month of 
the service of such order upon him or upon his sureties. No 
order was éver served at all upon any one, nor indeed was any 
ever made in the case. The condemnation pronounced -by Judge 
Bravupry is one thing, the order to surrender is quite another, 
and none was made. The creditor was little interested in having 
this. unfortunate man lodged in jail for fraud. What he wanted 
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was an order’ to the sheriff, as a violation of that order under 
the 825th art. of the C. P.. instantly fixed the bail. The judg- 
ment, therefore, dismisses both actions with cests, on the ground 
that no liabihty was incurred by the bail unless an order had 
been served on them or on the defendant, nor until one month 
from the service of such order, the action having been instituted 
three days after the judgment of imprisonment, and after sim- - 
ple notice of that judgment to the parties.” 

The facts of the case appear by the following extract from 
the respondent’s factum : 

‘© Voici le jugement qui fait’ le sujet du présent appel: 

‘ Considering that, by the bail bond executed by the defen- 
dants, on the 29th October 1870, in the case wherein Moise 
Brossard was plaintiff and Alexis Poupart was defendant, they, 
the defendants, became liable to pay the debt, interest and costs, 
in that case, only if Alexis Poupart should fail to surrender 
himself into the hands of the sheriff, when required to do so, 
by an order of the Court, or Judge, within one month of the 
service of such order, upon him or upon his sureties; 

‘ And considering that no such order was served upon the 
said Alexis Poupart, nor upon his sureties, the defendant and 
another ; 

“ Doth dismiss the present action, with costs.” 

‘ Le 29 octobre 1870, l’intimé s’est, de concert avec un nom- 
mé Louis Poupart, porté caution d’un nommé Alexis Poupart, 
arrêté eur capias, dans une cause n° 2258, C.S., Montréal, où 
ledit Alexis Poupart était défendeur, et Moïse Brossard, savoir: 
l’appelant en la présente cause, était demandeur. Ce cautionne- 
ment, pris et reçu par le protonotaire de la Cour Supérieure 
de Montréal, se lit comme suit: 

“ Magloire Bertrand, marchand, de la cité de Montréal, dit 
district, et Louis Poupart, cultivateur, de St-Hubert, dit dis- 
trict, présents en personne, promettent et stipulent, solidairement 
pour et de la part de Alexis Poupart, le défendeur en cette 
cause, que lui, ledit Alexis Poupart, se livrera, és-mains et à la 
garde du shérif dudit district de Montréal, dès qu’il en sera re- 
quis, par un ordre de ladite cour, ou d’aucun juge d’icelle, éma- 
né en vertu de la loi, ou sous un mois après le service de tel 
ordre sur lui, ledit défendeur, ou sur eux lesdits Magloire Ber- 
trand et Louis Poupart, et qu'à défaut de soumission à tel sus- 
dit ordre, ledit défendeur paiera audit demandeur sa créance, 
avec intérêts et dépens; et que, dans le cas où ledit défendeur 
ne ae livrerait pas, tel que requis, ou ne paierait pas le deman- 
deur, tel que susdit, qu’alors, eux, lesdits Magloire Bertrand et 
Louis Poupart, s’engagent et promettent, solidairement, payer 
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audit demandeur, sadite créance, avec intérêts et dépens, et les- 
dits Magloire Bertrand et Louis Poupart ont signé les présentes, 
après lecture faite. Magloire Bertrand, Louis Poupart. Pris et 
reconnu, à Montréal, ce 29e jour d'octobre 1870. Hubert, Papi- 
neau & Honey, P. C.8. | 

“Le défendeur, Alexis Poupart, demanda, par requéte, que ce 
capras fût cassé, ce qu’il obtint d’abord’ de la Cour Supérieure; 
mais l’appelant ayant demandé la revision de ce jugement, la 
Cour de Revision l’a réformé et maintenu le capias, par son 
Jugement du 30 septembre 1871. Le 31 octobre 1871, l’appelant, 
procédant ez parte, obtint de la même cour un jugement con- 
damnant Alexis Poupart à payer le montant de sa créance. 
Trois jours auparavant, c’est-à-dire le 28 octobre 1871, Alexis 
Poupart avait déposé son bilan entre les mains du protonotaire 
de la Cour Supérieure de ce district, dans le but de bénéficier 
des dispositions de la loi énoncées dans l’art. 763 C. P.C. L’ap- 
pelant contesta ce bilan, pour l’une des raisons qui avaient mo- 
tivé l’émanation de son capias, savoir, parce que Alexis Poupart, 
_ étant insolvable, avait vendu son fonds de magasin, et, à même 
le produit de la vente, avait remboursé à son père, l’un de ses 
plus forts créanciers, une somme de $200 que ce dernier lui 
avait confiée quelques semaines auparavant, à titre de dépôt, dont 
Alexis Poupart avait disposé pour payer quelques acomptes à 
ses créanciers. Alexis Poupart, prétendant que le rembourse- 
ment de ce dépôt était légitime, ne comprit pas cette somme 
dans son bilan; l’appelant, au contraire, considérant comme nul 
ce remboursement que Alexis Poupart avait fait à son père, 
étant insolvable, prétendit que ce paiement devait être considéré 
comme non avenu, et que Alexis Poupart aurait dû mentionner 
cette somme dans son bilan, comme partie de son actif. C'est 
ce qui fit la matière de la contestation du bilan. Sur cette con- 
testation, la Cour Inférieure a donné gain de cause à l’appelant; 
et, par son jugement du 26 avril 1872, la Cour a condamné 
Alexis Poupart à un emprisonnement de trois mois, pour n’a- 
voir pas inclus la somme de $200, dans son bilan et n’en avoir 
pas rendu compte, suivant les dispositions des art. 773 et 7176 
du C.P.C. B.-C. Le même jour, 26 avril 1872, l’appelant fit 
signifier une copie de ce jugement audit Alexis Poupart, et au- 
dit intimé, et, dès le 30 du même mois, c’est-à-dire, quatre jours 
seulement après la reddition dudit jugement, et quatre jours 
avant l’expiration du délai que Alexis Poupart avait, d’après la 
loi, pour demander la revision dudit jugement, l’appelant a in- 
tenté la présente action contre’ l’intimé, comme caution dudit 
Alexis Poupart, pour le faire condamner à payer le dette du dit 
Alexis Poupart, avec intérêt et tous les frais résultant des dif- 
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férentes contestations mues entre les parties. -Nonobstant l’insti- 
tution de la présente action, Alexis Poupart a, dans les délais 
fixés par la loi, inscrit la cause en revision du jugement rendu 
sur contestation du bilan, savoir: le 3 mai 1872. Motion de 
l'appelant fût faite pour faire radier cette inscription, laquelle 
motion fût rejetée. La cause fût plaidée devant la Cour de Re- 
vision, vers le 22 mai 1872, et le 28 juin de la même année, 
la Cour de Revision a rendu son jugement, en sorte que la pré- 
sente action, qui est basée sur une condamnation à l’emprison- 
nement sur contestation du bilan, a été intentée deux mois avant 
la reddition du-jugement final intervenu sur cette contestation 
de bilan. Depuis le moment où l’intimé a consenti le caution- 
nement ci-dessus, jusqu’à la date du présent appel, Alexis Pou- 
part n’a jamais laissé la cité de Montréal, a continué à y tra- 
vailler comme commis; n’a jamais rien fait pour se soustraire 
à aucune arrestation, ni, à l’exécution d’aucun ordre ou juge- 
ment d’aucun tribunal; l’appelant a toujours connu le lieu de 
sa résidence,.et sa place d’affaires, et n’a jamais rien fait pour 
le faire arrêter. De plus, immédiatement après la reddition du 
jugement final, le condamnant à l’emprisonnement, il est allé se 
livrer entre les mains du shérif de ce district, et sur refus de 
ce dernier de le recevoir sous sa garde, il a fait dresser procès- 
verbal de sa comparution, et offre de se livrer, et notifier le shé- 
rif du lieu de sa résidence et de sa place d’affaires. Le défen- 
deur a plaidé les faits ci-dessus, dans une exception péremp- 
toire, avec une défense en droit. 

‘La défense en droit peut se résumer comme suit: Il appert 
à l’action: 1° Que Poupart ne devait se livrer au shérif que 
lorsqu’il en serait requis, et qu’il n’y appert pas qu’il ait jamais 
été requis de se livrer, ni qu’aucun ordre ni bref d’emprisonne- 
ment ait été donné par la cour; ni que Poupart ait jamais re- 
fusé d’obéir à tel ordre, ni se soit soustrait à son exécution,. 
soit en fuyant, soit en se cachant; 

“2° Que Poupart avait droit au bénéfice d’un mois, à comp- 
ter du jugement pour payer ou se livrer, et que ce délai ne lui 
a pas été donné; 

“3° Que l'intimé n’avait cautionné que l'obligation, par 
Alexis Poupart, de se livrer sur un jugement intervenu dans 
J’instance où l’intimé avait cautionné, et non qu’il ait jamais 
cautionné sa livraison sur jugement dans une autre instance; 

“ Que le délai pour s’inscrire en revision du jugement invo- 
qué, non plus que le délai accordé par la loi et celui stipulé 
pour la mise à exécution dudit acte de cautionnement n’étaient 
pas expirés, et que, à tout événement, le droit réclamé par l’ap- 
pelant n’était pas un droit encore échu ni acquis. 
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‘Cette action eût dû être déboutée sur la défense en droit, 
ainsi que l’a reconnu l’honorable juge qui a prononcé sur le mé- 
rite. L’action n’est basée sur aucun ordre d’emprisonnement 
inexécuté ou non obéi auquel le débiteur se soit soustrait. Elle 
établit que le délai pour appeler du jugement, en demander la 
revision ou l’exécution, n’était pas échu; elle était, à tout évé- 
nement, prématurée. L’exception péremptoire à l’action n’est pas 
moins bien fondée. L’action ne relate pas correctement le cav- 
tionnement qui fût contracté par l’intimé, mais au contraire, en 
omet les principales clauses, l’intimé ne s’étant pas obligé de 
payer le montant de la dette et des frais à défaut par Alexis 
Poupart de se livrer au shérif dès qu’il en serait requis, pure- 
ment et simplement, ainsi qu’il est allégué faussement dans la- 
dite action; mais au contraire, l’intimé n’avait contracté cette 
obligation que si Poupart ne se livrait pas “ dès qu’il en serait 
“requis par un ordre de ladite cour ou d’aucun juge d’icelle, 
‘ émané en vertu de la loi, ou sots un mois après le service de 
“tel ordre sur lui dit défendeur,” ou s’il ne payait pas, (sous 
le même délai) le demandeur. Il est évident que les cautions ne 
peuvent être atteintes qu'après l’expiration du délai d’un mois 
stipulé au cautionnement pour la livraison du débiteur; ce délai 
même n’eut-il pas été stipulé, qu’il appartiendrait de droit au 
débiteur et à ses cautions, en vertu de Part. 825 C. P.C.; à 
plus forte raison, est-il évident que ces dernières ne pouvaient 
être poursuivies avant le jugement final et avant le délai pour 
inscrire en revision. Poupart ayant inscrit, son inscription avait 
Veffet de mettre les parties dans la même position que si aucun 
jugement n’eût été prononcé, et il n’y a eu jugement dans la 
cause que lors du jugement final de la Cour de Revision. Il 
est également clair que Poupart ne pouvait être arrêté que sur 
un mandat d'exécution du jugement (art. 545, C. P. C.), et que 
les cautions ne pouvaient être atteintes que sur défaut, par Pou- 
part de se livrer, sous un mois de l’émanation de tel mandat, 
dans l’instance où lesdites cautions avaient cautionné. Ce cav- 
tionnement était un contrat dont aucun pouvoir au monde ne pou- 
vait augmenter ni étendre, malgré elles les obligations v stipulées. 
D'un autre côté, qui ne comprend que la vraie portée, l’esprit 
du cautionnement n’est que de garantir le créancier que le dé 
biteur ne se cachera pas, et ne se soustraira pas à l’emprison- 
nement ou à l'atteinte du créancier, et que, après jugement in- 
tervenu, s’il y a lieu d’emprisonner le débiteur, il n’aura pas 
besoin de le chercher ni de courir après, mais le trouvera sous 
si main prêt à subir l’effet du jugement. Le créancier ne peut 
prétendre que l’acte de cautionnement lui donne plus de droit, 
plus d'avantage, un recours plus efficace, plus de sûreté pour sa 
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créance que si le débiteur fût demeuré en prison. S’il en était 
autrement, si les prétentions de l’appelant étaient bien fondées, et 
que le créancier acquît un droit d’action contre les cautions pour 
sa dette, avec intérêt et tous les frais, dès le moment que copie 
du jugement serait servie, malgré que ile débiteur n’eût pas bougé 
et fut resté sous les yeux de son créancier et à portée de tous 
procédés qu’il lui plairait de prendre, le cautionnement, qui 
n’est qu’un service demandé à la bienveillance d’un ami, et qui 
ne s’accorde que si le débiteur offre des garanties qu’il ne se 
sauvera pas, deviendrait un guet-à-pens odieux que la loi ten- 
drait à la bonne foi et à la générosité des cautions. L’usage du 
capras deviendrait une excellente spéculation; et il ne suffirait, 
pour les créanciers, que de faire assaut de ruse et tendre à l’ami 
d’un malheureux un piège habilement dissimulé, pour acquérir 
d’excellentes cautions pour paiement de créances qui autrement 
eussent été complètement perdues. Des prétentions aussi étranges 
ne peuvent être encouragées par les tribunaux. L’art. 776, sur 
lequel s'appuie l’appelant, ne fixe pas de délai au bout duquel 
les cautions deviennent responsables; il ne peut non plus, avoir 
l’effet de changer les termes du cautionnement et détruire l’art. 
825. Dans la cause de Lynch et MacFarlane, 12 J., 1, et 14 R. 
J. R. Q., 401, (1), la Cour d’Appel a fixé la jurisprudence sur 


(1) Les sec. 11 et 12 du ch. 87 des S. R. B. C. de 1861 étaient en ces 
termes: 

“11. Pareillement, tout défendeur arrêté en vertu d’un bref de capias ad 
respondendum, mais qui a donné caution au shérif, tel que ci-dessus prescrit, 
aura droit, le jour du rapport du bref, ou en tout temps auparavant, ou dans 
les huit jours qui suivront celui du rapport, de donner bonne et suffisante 
caution devant la cour dans laquelle ia procédure en vertu de laquelle il a 
‘été arrêté est rapportable, ou rapportée, ou devant tout juge ou protonotaire 
d’icelle, portant qu’il se remettra sous la garde du shérif aussitôt qu’il en sera 
requis par un ordre de la dite cour, ou de tout juge d’icelle, donné en la ma- 
niére ci-dessous prescrite, ou sous un mois après la signification de tel ordre, 
faite a lui ou à ses cautions, et qu’à défaut de ce faire, il paiera au deman- 
deur sa dette, avec les intérêts et les frais; et les cautions justifieront de 
leur solvabilité sous serment devant tel juge ou protonotaire, si le demandeur 
l'exige; et après que tel cautionnement aura été ainsi offert et reçu, il sera 
déchargé de celui qu'il aura donné au shérif. 12 Vict., ch. 42, sec. 3,—22 Vict. 
(1858), ch. 5, sect. 47.” 

° 12. S’il est rendu jugement pour une somme de quatre-vingts piastres ou 
au dessus, indépendamment de l'intérêt à compter de la signification de la 
procédure, et des frais, contre un défendeur qui a été arrêté. et qui a donné 
caution en la manière ci-dessus prescrite, alors tel défendeur sous trente jours 
à compter de celui où le jugement aura été prononcé, si ledit Jugement n'est 
pas alors payé, fera et déposera dans le bureau du protonotaire de la cour. 
un état assermenté indiquant les meubles et immeubles qu'il possède, et le 
lieu où ils sont situés, aux fins que le demandeur puisse procéder à la saisie- 
exécution des dits meubles et immeubles, s’il le juge à propos; et indiquant 
aussi les noms et les adresses de tous et chacun les créanciers de tel défen- 
deur et le montant et la nature (privilégiée, hypothécaire ou autre) des ré- 
clamation ou réclamations de chaque tel créancier, et aussi une déclaration qu'il 
consent à abandonner à ses créanciers les meubles et immeubles mentionnés dans 
ledit état. 12 Vict., ch. 42, sec. 4, partie.” 
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interprétation qu’il faut donner à la clause du cautionnement 
fixant le délai à l’expiration duquel les cautions deviennent res- 
ponsables. Dans cette cause, le créancier n’a songé à s’adresser 
aux cautions qu'après qu’il eût été constaté, par un retour de 
non est inventus, sur bref de contrainte par corps, que le débi- 
teur ne pouvait être trouvé et arrêté. Le cautionnement donné 
en la présente cause est, en tout point, celui indiqué dans la 
sec. 11 du ch. 87 des S. R..B.-C., p. 828, et la cour ne peut 
l’interpréter autrement qu’en donnant aux cautions le bénéfice 
du délai d’un mois y stipulé. Dans la cause ci-dessus citée, un 
avis ou réquisition de livrer le débiteur avait été servi avec la 
copie de jugement condamnant à l’emprisonnement; et le délai 
d’un mois n’a compté que de la date du service de tel avis. On 
ne peut faire autrement que d’inférer, du rapport de cette cause, 
que cet avis était nécessaire. Or, dans le cas actuel, un tel avis 
n’a pas été donné.” 


“2. Si le défendeur néglige de déposer tel état comme susdit, ou si en 
aucun temps, dans lesdeux ans qui suivent le dépôt de tel état, le demas- 
deur dans la poursuite établit, soit par les réponses du défendeur sous ser- 
ment ou par tonte autre preuve, que lorsque l’état a été ainsi déposé, le dé 
fendeur était propriétaire de biens et effets, terres et tènements, de la valeur 
de quatre-vingts piastres et qu'il a volontairement omis d'insérer dans ledit 
état, ou qu’en aucun temps entre Île jour où l’action du demandeur a été in- 
tentée et celui de la date dudit état, de la part du défendeur, ou dans les 
trente jours qui auront précédé immédiatement celui où l’action aura &é 
intentée, le défendeur a caché aucune partie de ses biens et effets avec l’in- 
tention de frauder ses créanciers, ou que le défendeur a donné un état faux 
à d’égard de ses créanciers ou de leurs réclamations; ou si le défendeur né- 
glige de comparaître pour être interrogé concernant ledit état, au temps fixé 
pour cet objet par la cour ou aucun juge d’icelle, alors la cour ou tout juge 
d’icelle, pendant Je terme ou la vacance, ordonnera que le défendeur soit em- 
prisonné dans la prison commune du district pour un temps qui n'excéders 
pas une année, selon que la cour ou le juge le trouve raisonnable en punition 
de l’offense pour laquelle le juge ou la cour trouve le défendeur coupable: ” 

“3. Et si le défendeur contre lequel il a été ainsi émis un ordre d'em- 
prisonnement, ne se livre pas de lui-même ou n'est pas livré à cet effet con- 
formément aux exigences du dit ordre à cet égard, alors des parties qui « 
sont portées cautions que le défendeur se remettrait sous la garde du shérif. 
seront dès ce moment là tenues de payer audit demandeur la dette, les inté 
rêts et les frais, relativement auxquels il a été donné caution, ainsi que tous 
les frais subséquents. 12 Vict., ch. 42, sec. 4.” 

A. M. fit émettre un bref de capias ad respondendum contre J. L. qui fut 
arrêté. Le jour du rapport. J. L. fournit le cautionnement requis par la sec. 
11 du ch. 87 S. R. B. ©. de 1861. Les cautions étaient O. I. et T. R. La con- 
dition du cautionnement était “que J. L. se livrerait as-mains et a la garde 
du shérif du district de Montréal, dès qu’il en serait requis par un ordre de 
la cour, ou d’aucun juge d’icelle, émané en vertu de la Joi; ou sous un mos 
après le service de tel ordre sur lui le défendeur, ou sur eux O. L. et T. R. 
et qu’à défaut de soumission à tel ordre, le défendeur payera au demandeur 
sa créance avec intérêt et dépens; et que, dans le cas où le défendeur ne & 
livrerait pas, tel que requis, ou ne payerait pas le demandeur, tel que susdit. 
qu’alors eux O. L. et T. R., s’engagent et promettent solidairement payer au 
au demandeur sa créance. avec intéret et dépens.” Le 31 octobre 1°64. J. 
L. fut condamné à payer à A. M. la somme de $1203.40, outre les intérêts et 
les dépens. J. L., n'ayant pas fourni l’état assermenté requis par la sec. l* 
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ARCHAMBAULT, for appellant: L’intimé a plaidé à cette ac- 
tion par une défense en droit qui a été déboutée, puis par une 
exception par laquelle il prétendait que par le cautionnement 
qu’il avait donné, ledit Alexis Poupart avait un mois, 4 comp- 
ter de la signification d’un ordre, pour se livrer entre les mains 
du shérif; que tel ordre n’avait jamais été signifié, et que, s’il 
Vavait été, ’appelant aurait dû attendre qu’un mois se fût écou- 
lé avant de prendre son action qui ne lui compétait pas avant 
cela. Cette exception contenait plusieurs autres moyens, mais 
qui ne découlaient que de celuita et s’y rattachaient, en sorte 
que nous n’aurons 4 nous occuper que de ce point, pour ainsi 
dire, et qui est celui sur lequel s’est appuyée la Cour Supé- 
rieure (Hon. Juge JoHNson), qui a renvoyé l’action de l’appe- 
lant, en disant que, par le cautionnement plus haut relaté, l’in- 
timé n’était tenu de livrer Alexis Poupart que sous un mois, à 
compter de la signification d’un ordre d’un juge de se livrer, et 
que tel ordre n’avait jamais été signifié. Cette derniére partie 
du jugement n’est pas exacte, et nous devons faire remarquer 
de suite que le seul ordre ou document que nous pouvions faire 
signifier aux parties intéressées, était le jugement ordonnant 
Vemprisonnement du nommé Alexis Poupart, et il est prouvé 
que cela a été fait. Toute la question, suivant nous, se résume 
à ceci, savoir: Quelle interprétation faut-il donner aux art. 776 
et 825 C. P.C. L’intimé prétend que l’art. 776 ne veut rien 


dudit statut dans les trente jours de la date de ce jugement, il fut, le 29 
avril 1865, condamné à un emprisonnement de six mois. Cette ordonnance 
pour l’emprisonnement de J. L. fut signifiée personnellement à T. R. le 29 
juillet 1865, et à O. L. le 2 août suivant, avec un avis au bas de cette ordon- 
nance signé par A. M. dans les termes suivants: “Vous êtes par le présent 
requis comme cautions du défendeur J. L. de remettre ou de faire remettre 
immédiatement le corps de J. L., pour les fins et tel que requis par l’ordon- 
nance susdite, et, A défaut de ce faire, le demandeur A. M., vons poursuivra 
pour le recouvrement de la dette, intérêt et frais, et frais subséquents, à lui 
dus, et payables par J. L.” Le 11 septembre 1865, A. M. poursuivit T. R. 
et O. L. pour le recouvrement dé sa créance susdite contre J. L. La poursuite 
fut signifiée à T. R. le 13 septembre 1865, et à O. L. le lendemain. Le 16 du 
méme mois de septembre, T. R. et O. L. remirent au shérif le corps de J. L., 
qui fut emprisonné, et, le 29 du même mois de septembre, ils offrirent à A. 
M. la somme de $25.27 pour ses frais de poursuite contre eux. 

Il a été jugé, sous les dispositions sus-mentionnées et sous les circonstances 
susdites, dans la cause de Lynch et al. & MacFarlane, C. B. K. en Appel, 
Montréal, 29 février 1868, DUVAL, J. en C., CARON, J., DRUMMOND, J., et 
BADGLEY, J., confirmant le jugement de C. S. Montréal (12 J., 1, et 14 R. 
J.R. Q., 401), que la signification de l’Ordonnance du 29 avril 1865, et de 
Vavis susdit, était une mise en demeure suffisante à ©. L. et T. R., et qu’il 
n’était pas nécessaire que la réquisition de livrer J. L. émanft de la cour, ou 
d’un juge, et que le défaut par J. L. de se remettre entre les mains du shérif, 
et par O. L. et T. R. de le livrer dans le délai d’un mois après d'avis requis, 
rendait le cautionnement en faveur de A. M. exigible, et que les cautions O. 
L. et T. R. ne pouvaient, après ce délai, se libérer du cautionnement en re- 
mettant entre les mains du shérif la personne de J. L. pour qu’il fut em- 
prisonné. = < 
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dire, et qu’il doit être régi par l’art. 825, et, de son côté, l’ap- 
pelant prétend que l’art. 825 n’a d’application que dans les cas 
où pendant l'instruction de la cause et procédure sur le capus 
même il émane, pour une raison ou pour une autre, un ordre 
enjoignant au défendeur de se livrer entre les mains du shérif, 
mais, dans les cas comme dans l’espèce, lorsqu'il intervient un 
jugement sur une contestation de bilan, c’est l’art. 776 qui doit 
être suivi à la lettre. Or cet article disant formellement et clai- 
rement, sans même exiger de signification, que lorsqu’un tel juge- 
ment est rendu, faute par le défendeur de se livrer immédiate- 
ment entre les mains du shérif, ses cautions sont tenues de payer 
le jugement, en capital, intérêts et frais, l’appelant prétend, 
qu’en vertu de cet article, il a porté en temps opportun son ac 
tion, qui aurait dû être maintenue. 

The judgment of the Superior Court of 30th September 1873, 
was unanimously confirmed in appeal. (20 J., 125) 

‘ARCHAMBAULT & DESALABERRY, for appellant. 

Troupe. & Tatton, for respondent. 


MINEUR COMMERÇANT. 
Superior Court, Montreal, 24th December 1875. 
Present: MacKay, J. 


Tue City BANK vs LAFLEUR. 


Held: That the maker of a promissory note, though a minor, may be sued 
upon the uote, the consideration of which was goods purchased by him for use in 
his trade. 


This was an action upon a promissory note made by defen- 
dant, in favor of Scott & Whyte, sewing machine dealers, and 
endorsed by them to plaintiff, before maturity. The defendant 
pleaded, ist. that, at time note was given, he was a minor: 
9nd.; that the note was obtained by fraud; and 3rd.; that, long 
before maturity of the note, he paid the amount, leas the dis 
count, to the original payees, Scott & Whyte. The allegations 
of fraud were not proved; the note was given by defendant to 
Scott & Whyte, on the purchase of two sewing machines. It was 
proved that the defendant received leather, in a certain state, 
from the manufacturers, and employed girls to “ finish” or 
“fit? boots and shoes, for which purpose the sewing machines 
bought of Scott & Whyte, and for which note in question ws 
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given, were used; it was also proved that defendant lived in 
his father’s house, or that they all lived together, that there was 
no sign over the door, but he was called a “cordonmer.” It 
was also proved that, before maturity of the note, but after it 
was discounted by Scott & Whyte, the defendant paid the amount 
of the nete to Scott & Whyte, and received their receipt for the 
same. 

The judgment of the Court was substantially as follows: Con- 
sidering that defendant, though a minor, was bound towards 
Scott & Whyte, mentioned in plaintiff’s declaration, by his act 
of trading with them, buying from them sewing machines, for 
his, defendant’s, trade and profit in his business, for the price 
of which machines the defendant gave note now sued upon to 
Scott & Whyte; that these sewing machines were not sold or 
bought by him to his, defendant’s, hurt or disadvantage, and that 
note sued upon signed by defendant was a valid security to Scott 
& Whyte, at one time, to wit, when they parted with it, as they 
did to plaintiff for valuable consideration, before maturity ; 

Considering that defendant had and has free exercise of his 
rights for all acts relating to his trade, and may sue for them 
and enforce them, and be sued, that this suit has a relation to 
an act of trading by defendant, and that according to jurispru- 
dence that we have, defendant is well sued by plaintiff (Dorion 
vs Coté), (1); 

Considering, further, that defendant has attained majority 
since action brought, and during enquéte was major; that no 
fraud has been practised as alleged in plea, doth adjudge and 
condemn, etc. 

Judgment for plaintiff. (20 J., 131) 

Duntop & Lyman, for plaintiff. 

A. Dazsec, for defendant. 


(1) Un mineur marchand peut être poursuivi et condamné pour des dettes 
par lui contractées pour le fait de son commerce; et ce sans qu'il soit besoin 
de lui faire nommer un tuteur, tel mineur étant réputé majeur pour les faits 
relatifs À son commerce, Art. 304, 323 et 1005 C. C. (Danais v. Coté, C. S., 
Québec, 2 mai 1855, Bowen, J. en C., Morin, J. et BaADGLEy, J., 5 D. T. B. C., 
193, ct 4 R. J. KR. Q., 334, 507). 
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SALE.—WARRANTY.—COMMUTATION OF SEIGNORIAL DUES. 
Court or Review, Montreal, 30th September 1875. 


Present: Monpe tet, J., Jonxson, J., Torrance, J. 


Devin vs MorGan. 


Held: That where commutation became due, although not exigible, under 
the portion of the Act, ch. 41 C. S. L. C., having reference to the Seminary of St- 
Sulpice of Montreal, the person who owned the property during that period is 
liable to indemnify the person to whom he sold the property against such 
commutation, the payment whereof became exigible by reason of such sale. 


This was a hearing in review of a judgment rendered by the 
Superior Court, at Montreal (Braupry, J.), on the 30th of 
April 1875, condemning the defendant to pay to the plaintiff 
the sum of $162.50, besides interest and costs. The above 
amount was claimed under the following circumstances: Thomas 
Morgan acquired a property in the seigniory of Montreal, by 
will of Patrick Morgan, executed 3rd June 1869, and sold it 
to the plaintiff, on the 15th May 1874. The defendant is the 
executor of Thomas Morgan’s will, executed 10th June 1874. 
Under the provisions of the ‘Act, ch. 41 C.S. L.-C., having re 
ference to the Seminary of St-Sulpice of Montreal, the muta- 
tion created by the will of Patrick Morgan gave rise to the 
payment of commutation money in respect of said property, to 
the Seminary; but such commutation money was not really ex- 
igible until the expiration of the ten years following the death 
of the testator, Patrick Morgan.: The sale by Thomas Morgan 
made the commutation money exigible, and the plaintiff, who 
was the purchaser, had to pay the Seminary for such commuta- 
tion the sum of $162.50. The plaintiff, contending that the de- 
fendant, as representing the estate of Thomas Morgan, was 
bound to guarantee and indemnify him quoad such commutation 
money, sued the defendant for the amount so paid to the Semi- 
nary. The defendant pleaded that the estate he represented was 
not liable under the circumstances. 

The Superior Court condemned the defendant to pay, assign- 
ing the following reasons: 

“ Considérant que, sous les dispositions du ch. 41 S. R. BA... 
l'immeuble acquis par le demandeur du défendeur, en vertu de 
l’acte entre eux, reçu le 18 mai 1874, devant Messier, notaire, 
a été, dès le 4 de mai 1859, affranchi des droits de lots et ven- 
tes, mais sujet seulement à un droit de commutation de tenure, 
payable au Séminaire de St-Sulpice de Montréal, à la première 
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mutation de propriétaire dudit immeuble aprés ledit 4e jour de 
mai 1859; 

‘Considérant que le défendeur est devenu propriétaire dudit 
immeuble, en vertu du testament de feu Patrick Morgan, son 
frère, ledit testament fait et exécuté le 10 juin 1874, devant 
J.-E.-O. Labadie, notaire, et que cette mutation de propriétaire 
a donné lieu au droit de commutation en faveur du Séminaire 
de St-Sulpice, et que le défendeur était tenu à ce droit de com- 
mutation, et devait en garantir le demandeur, et que l’action de 
ce dernier à cet égard est bien fondée.” 

The Court of Review unanimously confirmed this judgment, 
Torrance, J,, remarking that he doubted as to its correctness, 
but not sufficiently so to make him dissent. (20 J., 132) 

Dovtre, Doutre & Hutcuinson, for plaintiff. 

Dorion & GEoFFRION, for defendant. 


INCAPACITE DU MINEUR.—PROCEDURE. 
Cour pe Ciecuir, Sherbrooke, mai 1875. 
Présent: Dourrty, J. 


Boucxer vs Grrarp et al. 


Jugé: Qu'il ne suffit pas de plaider minorité à une action sur billet pro- 
missoire consenti par un mineur, mais qu’il faut aussi plaider lésion (1). 
(20 J., 134). 


Hart, Wire & PANNETON, pour le demandeur. 
Ives & Brown, pour le défendeur Dussault. 


(1) Ilen a été ainsi décidé par Loranger, J., dans lascause de Cartier v. Peltier, 
1 R. L., 46,2R. L., 61, et 20 KR. J. R. Q., 290 et 547. 
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IMPUTATION DE PAIEMENT. 


Cover or Qurrn’s Bencu, Montreal, 22nd March 1875. 


Present: Dorion, C.-J., Monx, J., Tascuereav, J., Ramsay, J., 
and BÉLANGER, J., ad hoc. 


JAMES Doyze, appellant, and Fiavien GAUDETTE, respondent. 


Held: 1. That the obligation sued upon in this case was a collateral se- 
curity and not a principal obligation. 

2. That payments made by the debtor of two debts, both due, but one of 
which is secured by a collateral obligation, must be applied upon the debt 


secured, although at the time the payments were made the collateral obliga- 
tion was not due. 


The appellant brought this action upon a notarial obligation 
signed by respondent, in appellant’s favor, dated 21st February 
1871, for $918.75, and interest. This obligation, purporting to 
be a direct and absolute obligation from respondent to appel- 
lant, was signed by respondent under the following circum- 
stances: L.-E. Lalanne, a trader of Sherbrooke, after several 
years of commercial dealings with appellant, who carried on 
business at Montreal, found himself in February 1871, unable 
to meet his liabilities. He then made an offer to his creditors 
of 3s. 9. in the £, to be paid $200 cash, and the balance by 
weekly payments of $50 each, and furnished the name of res- 
pondent as his security. The voluntary composition was prevent 
ed by the refusal of one of Lalanne’s creditors; and, thereupon, 
appellant, who was the largest creditor, advised an assignment 
to compel the unwilling creditor to accept the terms proposed. 
The creditors favourable to this arrangement addressed a special 
letter of instructions to J.-A. Archambault, official assignee of 
Sherbrooke, requesting him to keep insolvent’s store open, as 
there would be a compromise effected. An assignment was made. 
In promotion of this arrangement, Lalanne had sent to Doyle, 
who acted for him in Montreal, eight promissory notes, signed 
by him in favor of Gaudette, and endorsed by Gaudette. These, 
not being found satisfactory, were sent back, and the obligation 
and mortgage sued upon given instead. On the 28th of March 
1871, after the payment of the $200, Lalanne renewed his com- 
mercial dealings with appellant, and continued the same until 
his subsequent purchases established a new debt against him of 
$1018.77. Being unable to meet his later liabilities, Lalanne 
made a second assignment. In addition to the $200. paid cash, 
Lalanne had remitted weekly to appellant $50, which weekly 
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payments amounted to $994.44, thus extinguishing the amount 
secured by respondent’s obligation. 

To this action respondent pleaded: 1° that, as direct and ab- 
solute, the obligation was void; 2° that, as security for Lalan- 
ne’s debt, it was no longer valid, the principal debt having been 
paid by Lalanne. 

‘The judgment of the Superior Court, rendered at Sherbrooke, 
by Justice Dunxin, was as follows: “The Court, considering 
that the defendant hath sufficiently established, by. evidence, the 
material averments of his pleas, and, more particularly, con- 
sidering that it is proved that the obligation whereon this suit 
rests, and which purports to be a direct acknowledgment of in- 
debtedness, by the plaintiff in favor of the defendant, was given 
for no real consideration whatever between them, and that, in 
fact, no such indebtedness subsisted; and, considering further, 
that, even, if, on the supposition that the same may have been 
meant by them to cover an engagement of suretyship of the de- 
fendant, in behalf of Lalanne, such engagement of suretyship is 
shewn to have been fully discharged, by means of the payments 
which Lalanne afterwards made to the plaintiff, and which he, 
defendant, is entitled to require, shall be imputed in favor of 
himself as such surety, doth dismiss the plaintiff’s action, with 
costs.” 

Joun-A. Prrxins, for appellant: There is no question what- 
ever that the release and discharge of Lalanne, by appellant, 
upon notes endorsed by respondent, is a valid and binding con- 
sideration, to and in favor of respondent. Appellant’s exhibit 
n° 2, shews that, after receiving the security in question, La- 
lanne had other dealings with the appellant amounting to 
$1,018.77, Lalanne paying, in the interval, $994.44, leaving a 
balance due of $24.33. No imputation of payment was made 
by Lalanne upon respondent’s debt. Where are the receipts for 
the monies? No imputation such as contended for could be made, 
for the very simple reason that the obligation of respondent was 
not due, and did not become due till the 21st February 1872. 
(art. 1158, 1159, 1160 and 1161 C. C.). The appellant made the 
imputation as he had a right to do upon debts due, and the 
law declares such imputation to be the only legal and proper 
imputation. The law and the facts of record are against res- 
pondent. Sued upon a solemn contract, respondent seeks to 
evade liability. What does the respondent say to his own writ- 
ten admission of indebtedness in the obligation? Nothing what- 
ever. One of the questions is: Has respondent, by himself or 
Lalanne, paid this obligation? Verbal testimony cannot prevail 
as against the written document, or be at all admitted in this 
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cause, and, therefore, appellant believes the judgment appealed 
from to be erroneous. 

L.-E. Panneton, for respondent: .L’obligation sur laquelle la 
poursuite a été intentée, est nulle si on la considére comme 
obligation principale, et n’est plus valide si on la considére comme 
sureté donnée pour la dette de Lalanne. Pour qu’elle soit va- 
lable, comme obligation principale, il faut qu’il y ait eu nova- 
tion, en substituant l’intimé à Lalanne comme débiteur principal. 
(Art. 1169 C:C.). La preuve établit que Lalanne n’a jamais été 
déchargé de cette obligation, mais qu’au contraire l’appelant l’a 
toujours considéré comme son débiteur. Comme sureté de la 
dette de Lalanne, cette obligation est éteinte, Lalanne ayant 
payé la dette principale. Les faits, tels que prouvés par Kerr, 
le témoin du demandeur, démontrent que Lalanne se trouvait 
à devoir à l’appelant $918.70, garanties par l’hypothèque de 
l'intimé, lorsqu'il ouvrit le nouveau compte. Il paie $994.44 
en différents temps. Doit-on appliquer ces paiements sur la dette 
garantie, ou sur le compte courant? L'art. 1161 C.C. dit: “A 
‘ défaut de convention spéciale, les paiements doivent être im- 
‘ putés à la décharge de la dette actuellement diie, et que le 
“ débiteur a le plus d’intérêt à payer.” Pothier, Obligations, 
n° 530, corollaire 5: “ L’application doit plutôt se faire sur la 
‘ dette pour laquelle le débiteur a donné caution que sur celle 
‘qu’il doit seul.” La raison donnée par Pothier est qu’en dé 
chargeant la dette garantie, le débiteur se libére de deux créan- 
ciers, du principal créancier et de la caution qu’il était obligé 
d’indemniser. Un débiteur a plus d’intérêt à se libérer de deux 
créanciers que d’un seul. Sur ce point, l’intimé soumet les au- 
torités suivantes: Lalonde v. Rolland, 10 J., 321, et 16 KR. J.R. 
Q., 108 et 532; Cochin, tom. 4, pp. 614 et 615; Guyot, Rep, 
mot, Hypothèque, p.91; Merlin, Rep., tom. 6, p.20; Toullier, 
tom. 7, n° 176; Symes v. Perkins, 1 D. T. B. C., 136, 2R.J.R 
Q., 438 et 529, et 17 R. J. R. Q., 251et 548; Casson v. Thomp- 
son, (1); Clegg v. Brooks. (2) Ilestibien vrai que l’obligation de 


(1) Si deux dettes hypothécaires, de différentes dates, sont dues par k 
même débiteur au même créancier, toutes deux payables par instalments, 
mais avec droit au débiteur d’acquitter la plus ancienne avant son  éance; 
les paiements faits par le débiteur au créancier, en différents temps, sans au- 
cune imputation, doivent être imputés d’abord sur les intérêts de l’ancienne 
dette, et ensuite sur le capital de cette dette, soit que de capital soit alors 
échu ou non, puis sur l'intérêt de la dette la plus récente, et, enfin, sur le 
capital d’icelle. (Casson v. Thompson, C.S., Montréal, 31 mars 1857, Day, J. 
C. MONDELET, J., et CHABOT, J., 1 J., 156, et 6 KR. J.R. Q., 470, 501). 


(2) Le signataire d’un billet peut opposer au porteur d’icelui, qu'il ne l'a reçu 
qu'après échéance, et qu'il n'est de fait qu'un préte-nom, tous les moyens 
d'exception qui peuvent être plaidés contre le porteur originaire de ce billet 
(Vovez S. du C., de 1890, 33 Vict., chap. 33, sect. 36 et 88); et obtenir la 
déduction des intérêts usuraires compris dans le billet (S.C. de 1853, 16 Vict. 
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l’intimé n’était pas die au temps que ces paiements ont été faits 
par Lalanne. Mais, quelque plausible que cette objection puisse 
paraître au premier abord, elle n’a cependant aucune force. Etant 
prouvé que l’obligation n’est qu’une sûreté d’une dette principale, 
qui était la composition de Lalanne, cette composition était dûe et 
payable par Lalanne lorsqu'il faisait ces paiements. La caution 
peut être obligé d’une manière moins onéreuse que le principal 
(art. 1933 C. C.). Dans le cas présent, l’obligation de l’intimé n’é- 
tait payable qu’une année après sa date, tandis que la composition 
de Lalanne était payable par versements, dont les derniers de- 
venaient dûs à l’échéance de l’obligation de l'intimé. D'ailleurs, 
Lalanne jure positivement que les paiements ont été faits par 
lui sur la dette pour laquelle l’intimé était responsable. L’obli- 
gation principale étant éteinte la caution est déchargée. 
TASCHEREAU, J., dissident: Gaudette avait donné une obliga- 
tion de $900 pour Lalanne, l’un des débiteurs de Doyle. Etant 
poursuivi, il se défendit en disant qu’il y avait défaut de cause 
valable dans l’acte, qu’il n’était que la caution de Lalanne et 
que celui-ci avait payé cette créance. Il n’y a aucun doute qu’il 
y a eu cause valable. Comment le paiement est-il prouvé? Par 
Lalanne, qui s’est sauvé aux Etats-Unis, et y a été entendu de- 
vant un commissaire qui ne paraît pas avoir été assermenté. 
C’est une bien pauvre preuve. L’un des témoins de Doyle dit 
que Lalanne lui a payé environ $900, mais c’était à compte de 
marchandises vendues à Lalanne après sa faillite. L’obligation 
de Gaudette, dont le terme était d’une année, n’était pas alors 
due, et, d’après la loi, l’imputation doit se faire sur la dette la 
plus récente, parce qu’elle était due et l’autre ne l'était. 
Dorion, J.-en-C.: La majorité du tribunal est d’opinion que 
Doyle a été payé, non pas d’après le témoignage de Lalanne, 
mais d’après celui même du commis de Doyle lui-même. La let- 
tre de Doyle au syndic à Sherbrooke ne laisse aucun doute que 
Gaudette n’était qu’une caution. Il obtint du délai mais non 
pas Lalanne. Lorsque ce dernier paya Doyle, cette dette existait 
déjà; or, étant la plus ancienne, c’est sur cette dette que devait 
se faire l’imputation de paiement. 
Jugement confirmé, TascHEREAU, J., dissident. (20 J., 134) 
Perkins, MacMaster & PRÉFONTAINE, pour l’appelant. 
Hazz, WuiTEe & PANNETON, pour l’intimé. 


ch. 80, sec. 2 et 3), et aussi des paiements faits Acompte. Les paiements 
faits sans imputation spéciale, doivent être imputés préférablement sur la 
créance qui est cautionnée, et qui porte intérêt. (Brooks et al., et Clegg, C. 
B. R., en appel, Montréal, ler septembre 1862, LAFONTAINE, J. en C., DUVAL, 
J., MEREDITH, J., et MONDELET, J., 12 D.T.B.C., 461, et 11 KR. J, Q., 124, 
514, 518). 
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JURY TRIAL.—ENQUETE.—PROCEDURE- 
Court oF Review, Montreal, 28th January 1875. 


Present: Jounson, J., Torgance, J., BEAUDRY, J. 


Burress et al. vs ALLAN et al. 


Held: 1. That the question, whether the damage to a cargo which the de- 
fendants agreed to carry to Glasgow “was capable of being covered by in- 
surance,” is a question of law and not one purely of fact. 

2. That the evidence of witnesses about to leave the Province taken de 
bene esse, in the form of deposition, may be read to the jury as evidence in 
rebuttal, although on the face of the depositions it is not stated whether the 
evidence is taken in chief or in rebuttal. 

3. That evidence tending to show that the defendante were not guilty of 
negligence, as pleaded by them, cannot legally be offered in sur-rebuttal. 


This case arose out of the sinking of the S.S. St-Patrick, at 
her berth, in the port of Montreal, and was tried before a spe 
cial jury. The action was brought to recover the value of a quan- 
tity of wheat, Indian corn, peas and grain, which had been 
shipped on board the vessel, to be carried to Glasgow. During 
the loading, the defendants, with a view to discover whether or 
not a certain portion of the rudder required repair, and to re 
pair a certain other portion of the rudder, caused the vessel to 
be sunk by the bow, and whilst in that position she suddenly 
capsized, and the goods shipped by the plaintiffs were greatly 
damaged by water. The jury found that the accident “ was oc 
casioned by the fault, gross negligence, imprudence, and want 
of skill and care of those employed by the defendants.” The 
defendants pleaded, amongst other things, that, according to the 
usual form of their bills of lading (in view of the granting of 
a bill, in which form the jury found the goods had been ship 
ped), they were not liable, if the goods were “capable of being 
covered by insurance,” and that the loss which occurred was one 
“‘ which could have been insured against.” ‘And the plaintiffs in 
answer alleged that the goods could not have been legally in- 
sured under the circumstances, as the vessel, at the time the 
goods were shipped, and the accident occurred, was not staunch, 
sound, seaworthy and portworthy, and in a condition to take in 
cargo and put to sea. And the jury, in answer to the tenth 
question put to them, found that the vessel was not staunch, 
sound, seaworthy and portworthy, etc., as so pleaded by the 
plaintiffs. The defendants moved for judgment non obstante 
veredicto, and for a new trial, and plaintiffs moved for judg 
ment on the verdict. 
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Jounson, J.: This case was tried by a jury, and a verdict 
rendered, upon which the plaintiff now moves for the judgment 
in his favor. The defendants makes two motions, the first for 
judgment non obstante veredicto, and the other for a new trial. 
If the defendants’ motions should fail, that of the plaintiffs 
would be granted as a matter of course; therefore, they must 
be looked at first. The motion for judgment, notwithstanding 
the verdict, rests, as indeed it must do, under the law, upon 
only one ground, viz., “that the allegations of the plaintiff “ are 
not sufficient to sustain his pretensions;” (433 C.P.), and 
though this ground is urged in the motion in various forms and 
colors, so to speak, yet, the basis of the motion is that, and only 
that. The different ways in which this pretension is urged are: 
Ist, that the declaration does not aver that the plaintiffs were 
proprietors of the wheat and other grain that were alleged to 
be lost; and, 2ndly, that there was no consideration alleged for 
which this contract was entered into by the defendant. There 
are other forms of putting it also in this motion; but they are 
irregularly mixed up with argument derived from the findings 
of the jury in certain particulars; and they do not embrace 
any other substantial point on which the declaration is contend- 
ed to be insufficient. We have carefully referred to the decla- 
ration fyled in the case, and we find that it alleges a contract 
between the defendants and the plaint#f to carry grain from 
Montreal to Glasgow; and, if that allegation is true, a liability 
would result on the defendants‘ side to fulfil the contract, or to 
pay to the person with whom they contracted damages for the 
breach of it, independently of the kind of interest, whether of 
ownership or otherwise, which such person might have had in 
the thing to be carried. With respect to the consideration, it 
ie distinctly alleged to have been agreed to receive this grain, 
aud to carry it to Glasgow for a reasonable rate.of freight; 
and it is not necessary to consider what was urged by the plain- 
tiff’s counsel at the argument, viz: that a carrier is, in some 
cases, liable for negligence, even where he is carrying gratui- 
tously. The defendants therefore will take nothing by their mo- 
tion for judgment in their favor, notwithstanding the verdict. 
The motion for a new trial embraces four grounds: 1st, the in- 
sufficiency of.the assignment of facts submitted to the jury; 
2nd, improper admission of evidence at the trial; 3rd, improper 
rejection of evidence; and, lastly, that the verdict is against 
evidence, and without evidence to support it. The first ground 
would be a good one if it were supported by the record. The 
assignment of facts must under the law (426 ©. P.) comprise 
‘ all the facts necessary to be proved,” that is, necessary to be 
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proved under the issues joined. The defendant contends that 
cne of the facts necessary to be proved in this case was that the 
loss of the grain was not a risk capable of being covered by in- 
surance; but that is not purely a fact. It is a proposition of 
law resulting from the facts that are proved in the case; and 
the question, as far as it can be said to be a question of fact, 
is in reality involved in that of negligence or no negligence on 
the part of the defendants, which is the only point apparently 
or at all events the main point on which the present action de- 
pends. The admission of illegal evidence which is complained 
of relates not to the character or kind of proof admitted, but 
merely to the order in which it was allowed to be given. This 
evidence had been taken de bene esse, the witness being about 
to leave the Province, and it was allowed to apply -as evidence 
that had the effect of rebutting, instead of being received at first 
as evidence in support of the demand. ‘The evidence that was 
rejected was that of Creighton, who was offered by the defen- 
dants as a witness in rebuttal, to prove that the defendants had 
tried to get the services of a diver, a point which, if it was 
meant to affect any material part of the case, could only apply 
to the question of the defendant’s fault and negligence, and, 
therefore, should have been proved as part of the defence. These 
are the points raised by the motion, and it is, of course, unne- 
cessary to say more upon them than that they cannot prevail. 
The general question of want of evidence to support the verdict 
is all that remains. The case was one depending entirely upon 
the fact of negligence, which has been distinctly found, and 
found in accordance with the entire weight of the evidence. 
The motions of the defendants are dismissed; and the plain- 
tiffs’ motion for judgment is granted. 

Defendants’ motion rejected and judgment recorded for plain- 
tiffs. (20 J,, 137) 

L.-N. BENJAMIN, for plaintiffs. 

STRACHAN BETHUNE, Q.C., counsel. 

Ritcurr, BorLase & Ross, for defendants. 
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SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT.—PROCEDURE. 
SurErior Court, Montreal, 23rd November 1875. 
Present: JOHNSON, J. 


Rrreuor vs McGrzz et al. 


Held: In an action commenced by saisie arrêt avant jugement, upon plain- 
tiff’s own affidavit of secretion, etc., by defendant, that, though defendant, 
in his plea, denies the secretion, etc., and the facts of declaration and affida- 
vit, the facta sworn to are to be held proven, and the onus of proving the 
contrary is on defendant. 


Ritchot sued McGill, for $250, upon an overdue note, and, 
upon his own affidavit of secretion, etc., obtained a writ of 
Saisie arrêt avant jugement. Under this writ, the defendant’s 
goods were attached, and heavy costs of seizure incurred. De- 
fendant appeared and offered to confess judgment of debt and 
common costs, but not for those of the attachment, which he 
alleged was without justification. He filed this confession with 
his plea, which denied all the allegations of the declaration and 
affidavit as to secretion. Plaintiff answered generally, and, at 
enquête, made no proof of his allegations, and defendant at- 
tempted no evidence to destroy them, contending that the duty 
of proving by other witnesses the truth of his own allegations 
was upon the plaintiff, and that defendant could not, without 
such previous enquête, be called upon to prove the negative al- 
legation. The case was argued in this sense, and the pretensions 
of the parties appear from the judgment. | 

Per Curiam: It is admitted, in this case, that judgment 
ought to go for the debt, for which the. defendants, indeed, in 
their plea, offered to confess judgment, and fyle a confession, 
with costs up to that time, but without costs of the attachment. 
The pretension of the defendant is that it was the plaintiff’s 
business to prove the truth of the affidavit as soon as it was 
contested; but that is untenable. By art. 819 and 854 C. C. P., 
the onus is on the defendant to rebut the statements of the plain- 
tiff’s affidavit. The case of Préfontame and Prévost, (1\J., 104; 
33 J., 77, 15 D. T. B.C., 192, 5 R. J.R. Q., 454, 504 et 16 R. J. 
R. Q., 510, (1), was cited. That was an attachment before the. 


(1) Un jugement t être obtenu, pour une dette non encore exigible, 
lors de l'institution d’une action (mais devenue exigible pendant le cours de 
l’instance), sans qu’il soit nécessaire de faire aucune preuve d’insolvabilité 
ou de fraude, chez le débiteur, autre que par l’affidavit du demandeur, sur 
lequel une saisie-arrét a émané. Un débiteur saisi-arrété, en vertu d’une eai- 
sie-arrêt avant jugement, ne peut, par aucune défense ou dénégation des al- 
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debt was exigible, on the ground of fraud. It was held by the 
four judges in appeal: 1st, that the plaintiff need not prove the 
fraud on which the exigibility of the debt depended if it be 
came due in the course of the action; 2nd, that the affidavit 
of the plaintiff was sufficient to establish the grounds on which 
the attachment issued, and the defendant could not call upon 
him to establish them further. ‘The defendant here contends, 
however, that, upon the authority of one of the judges in Leslie 
v. Molsons Bank (8 J., 1, 12 D.:T. B.C., 265, 15 KR. L., 201, 11 
R. J. R. Q., 77, 521, et 13 R. J. KR. Q., 310), the case of Pre- 
fontaine and Prévost is incorrectly reported. What was said, 
as I find it in the note to the report, is, that that case does 
not correctly convey the views of the judges with respect to the 
point under discussion. The point under discussion in the first 
case was whether present exigibility could be proved either by 
the plaintiff's affidavit, or by the debt becoming due in the 
eourse of the suit. The point under discussion in Leslie and 
Molsons Bank was whether the defendant could quash the attach- 
ment by an exception à la forme. Neither of those cases touched 
the obligation of the defendant to adopt the necessary proceed- 
ing to set aside the attachment, and to produce the necessary 
proof. Judgment for plaintiff, and maintaining eaiste arrêt with 
costs. (20 J., 139) 
DunaMmez & Rarnvitxe, for plaintiff. 
R.-A. Ramsay, for defendant. 


légations d’une déposition donnée pour obtenir une saisie-arrét, foreer le de- 
mandeur à prouver l’insolvabilité du défendeur, et la déposition de la partie 
suffit pour constater la fraude ou linsolvabilité, et pour obtenir une smisie- 
arrôt. (Préfontaine et Prévost et al, ©.B.R., Montréal, 10 mars 1857, La- 
FONTAINE, J. en C., AYLWIN, J., DUVAL, J., et CARON, J., confirmant le ju- 
ent de la Cour Supérieure du 30 septembre 1866, Day, J., SMITH, J., et 

. MONDELET, J., I J., 104). 
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CODE CIVIL.—CURE.—RESPONSABILITE. 


Court oF QuzEn’s Brenou, Montreal, 22nd June 1875. 


Present: Dorron, C.-J., Monx, J., TASOHEREAU, J., Ramsay, J., 
and SANBOEN, J. 


Tuomas Brossort, plaintiff in Court below, appellant, and Rev. 
Louis Turcotte, defendant in Court below, respondent. 


Held: 1. That, notwithstanding the Statute (Quebec) 31 Vict., ch. 7, sec. 
10, articles of the Civil Code and Code of Procedure may be affected or re- 
pealed by subsequent legislation, without express mention being made of the 
articles so affected or ed. 

2. Defamatory words apoken by a roman catholic curé, warning a parish- 
ioner not to employ an advocate in his professional capacity, are actionable. 

3. Where the defendant’s conduct was clearly reprehensible, though actual 
damages may not have been proved, sufficient exemplary damages should be 
allowed to give the plaintiff his costs. | 


The action was brought by the plaintiff, an advocate, claiming 
£500 damages from the defendant, the curé of Isle Perrot, for 
injurious expressions uttered by the latter, with intent to cause 
the plaintiff damage. The defendant filed a défense en fait. 
After proof, the Superior Court, Braupry, J., on the 26th 
September 1873, rendered the following judgment: 

‘La Cour, considérant que le demandeur a prouvé suffisam- 
ment que le défendeur a proféré les paroles injurieuses alléguées 
dans la déclaration, mais n’a pas établi de dommages réels par 
lui soufferts; condamne le défendeur à payer au demandeur, 
par forme de dommages intérêts, la somme de $8 piastres, et 
frais taxés au même montant, suivant la loi.” 

The plaintiff inscribed in review, but tbe Court, holding that 
the case was not susceptible of review, dismissed the inscription, 
81st October 1873. The présent appeal was then brought. 

In appeal, the counsel for the appellant submitted: La Cour 
de premiére instance a reconnu que les paroles diffamatoires 
dont se plaint l’appelant avaient été prononcées par l’intimé, tel 
qu’il est allégué dans la déclaration. Cependant, dit le juge- 
ment, comme il n’a pas prouvé avoir souffert de dommages réels, 
il ne peut exiger qu’une condamnation pour la forme. D’après 
la preuve, il est incontestable que les paroles injurieuses dont 
se plaint l’appelant, ont été dites publiquement. Elles avaient 
donc tout ce qui est requis pour constituer une injure grave. La 
diffamation a été accomplie sans provocation de la part de l’ap- 
pelant, avec le dessein évident de lui nuire, puisque lintimé 
conseillait à une personne de ne plus l’employer comme avocat; 
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la publicité était suffisante. par le fait qu’il y avait plusieurs 
personnes présentes. En examinant seulement la déclaration et 
le jugement, il est clair que ce dernier est erroné. Serait-il né- 
cessaire pour obtenir un recours en dommages et intérêts pour 
diffamation -que le poursuivant fut tenu d'établir qu’il a souf- 
fert, par cette diffamation, des pertes dans ses affaires ou une 
diminution dans sa clientèle au montant qu’il réclame? Il est 
bon de remarquer que l’appelant s’est attiré ces injures pour 
avoir écrit une lettre à l’intimé, c’est-à-dire, pour avoir exercé 
sa profession. C’est là la seule provoçation de sa part. La Cour 
de Revision en rendant jugement s’est fondé sur le statut de la 
province de Québec, 36 Vict., ch. 12, sec. 4. L’appelant soumet 
que cette clause du statut n’a pu abroger l’art. 494 C. P.C. En 
effet cet article se lit comme suit: 

“Tl y a lieu à revision: 

“1. De tout jugement final susceptible d’appel ; 

‘2, De tout jugement interlocutoire qui ordonne de faire une 
chose à laquelle il ne peut être remédié par le jugement final; 

‘8. De tout jugement interlocutoire qui règle en partie la 
matiére en litige; 

‘4, De tout jugement interlocutoire qui retarde sans nécessité 
l'audition finale ou la décision du procès ; 

“5. De tout jugement ou ordonnance rendu par un juge sur 
des matières sommaires conformément aux dispositions contenues 
dans la troisième partie de ce code.” 

Tl n’y a aucun doute que l’appelant avait, d’après cet article, 
le droit de porter la cause devant la Cour de Revision. La 
clause 4 du ch. 12, 36 Vict., dit: 

‘ Aucune cause -ne sera censée être inscrite pour revision, Si, 
dans le cas où ce serait une action personnelle, le montant ré- 
clamé excède $500, ou, s’il s’agit d’une action personnelle ou 
mixte, n’est pas allégué que la matière qui fait le sujet de la 
contestation n’excède pas $500 en valeur, et si cette allégation 
n’est pas prouvée, la partie qui l’aura faite n’aura droit à au- 
cun frais dans la Cour de Revision.” 

Cette clause tendait évidemment à amender l’article du C. P. 
C. plus haut cité. Mais nous voyons la clause suivante dans 
l’acte de Québec, 31 Vict., ch. 7, sec. 10: 

“Le Code Civil du Bas-Canada et le Code de procédure ci- 
vile du BasCanada, tels qu’imprimés avant l’Union par l’impri- 
meur de la Reine de la ci-devant Province du Canada, ont été, 
et sont en force de loi dans cette Province; et nul acte ou nulle 
disposition de la législature en aucune manière aura force à l'en 
contre de quelqu’articles de l’un ou de l’autre des dits codes, à 
moins que tel article n’ait été spécialement désigné dans tel acte.” 
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Il est bien évident, par cette clause, que la législature ne 
pouvait pas amender un article aussi important que celui cité 
plus haut, et changer complètement la juridiction d’un tribunal 
important sans se conformer aux provisions du statut que nous 
venons de citer qui détermine, avec une grande précision, la 
manière de faire ces amendements. Cependant, il n’y a rien 
dans l’acte qui change Ja juridiction de la Cour de Revision, 
qui désigne spécialement aucun article du Code de Procédure, 
et, par conséquent, cet acte est en contradiction directe avec 
l’acte d’interprétation cité en dernier lieu. L’appelant soumet 
que l’acte qui change la juridiction de la Cour de Revision n’est 
pas applicable dans la pratique, vii qu’il n’a pas les conditions 
requises par le législateur lui-même, pour lui donner force de 
loi. Si la clause de l’acte d’interprétation était une mesure inu- 
tile, et qui pit devenir lettre morte sans inconvénient, on de- 
vrait sans doute s’en tenir à l’acte qui amende le Code de Pro- 
cédure; mais la clause qui exige une mention spéciale de l’ar- 
ticle amendé est non-seulement sage, mais indispensable à l’ex- 
istence du Code de Procédure, comme recueil complet des lois 
sur la procédure et comme faisant autorité en ces matières. En 
effet, si les articles amendés sont mentionnés spécialement, il 
sera toujours facile de constater les changements que les cir- 
constances nécessiteront. Au contraire, si la législature peut, 
sans ordre, et arbitrairement, créer des dispositions qui annul- 
lent ou amendent des articles importants du Code de Procédure, 
Vintention du législateur sera évidemment frustrée, le Code de 
Procédure ne sera plus qu’un labyrinthe où il sera impossible 
de se retrouver et les travaux des codificateurs deviendront inu- 
tiles. 

For the respondent it was contended: La preuve démontre que 
le défendeur n’a pas proféré les injures mentionnées dans la dé- 
claration. Les paroles prononcées par le défendeur n’étaient pas 
de rature à causer de dommages au demandeur, et, de fait, ne 
lui en ont causé aucun, car le demandeur n’a pas établi en 
preuve qu’il eût souffert en aucune manière, dans l'exercice de 
ga profession, en raison des paroles qu’il reproche au deman- 
deur. Il est établi, au contraire, que le demandeur se vantait 
qu’il allait humilier les prêtres, qu’il allait réduire le défendeur, 
et qu’il avait déjà réduit le curé de sa paroisse. Le défendeur 
se vantait d’appartenir à l’Institut Canadien. I] se vantait d’être 
rouge. En sorte que, quand le défendeur disait du demandeur 
qu’il appartenait à l’Institut Canadien, et qu’il était un rouge, il 
ne faisait que répéter ce que le demandeur disait de lui-même. 
Les témoins du demandeur, Joseph Bourdon et Delphis Goyette, 
disent que Joseph Turcotte, le témoin du défendeur, n’était pas 
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présent au magasin de Lalonde, lorsque le défendeur a parlé 
du demandeur, mais ils sont tous deux contredits par Joseph 
Turcotte lui-même, et Damien Lalonde (frère de Hyacinthe La- 
londe, témoin du demandeur) qui disent positivement que Joseph 
Tureotte était présent, et celui-ci a rapporté, ainsi que Damien 
Lalonde, comment le défendeur s’est exprimé dans l’occasion. 
Ces deux mêmes témoins disent que ces paroles du défendeur 
ont été dites, dans l’aprèsmidi, et ils sont encore contredits par 
les autres témoins qui jurent positivement que c'était dans |’a- 
vant-midi, sur les 11 heures, les contradictions diminuent con- 
sidérablement la preuve du demandeur, et il semble qu’il y avait 
suffisamment pour renvoyer l’action du demandeur, et le de- 
mandeur ne peut assurément prétendre à un autre jugement que 
celui qui a été prononcé dans la cause. L’autre jugement dont 
est appel, est un jugement interlocutoire prononcé par la Cour 
Supérieure, siégeant en Revision, le 31 octobre 1873. Le deman- 
deur inscrivit sa cause en Revision, ét le défendeur fit motion 
que l’inscription’ fut rayée, parce que la cause n’était pas sus- 
ceptible d’être entendue ni jugée par la Cour Supérieure, sié 
geant en Revision. Cette motion du défendeur fut maintenue, et 
l'inscription rayée. La question est de savoir si ce jugement est 
fondé en loi. Le statut passé par la Législation de Québec, en 
1872 (36 Vict., ch. 14, sec. 4 et 5) règle la matière, en décla- 
rant qu'aucune cause ne sera censée inscrite pour Revision, si 
le montant réclamé excède $500, dans le cas où ce serait une 
action personnelle. Les articles du Code de Procédure en contra- 
diction avec l’acte sont amendés par le statut. Le demandeur, 
par son action, réclame £500 (cing cents louis, cours d’Halifax), 
il ne pouvait donc porter la cause en Revision, il ne pouvait 
venir que devant la Cour d’Appel. C’est ce qu’il a fait; le 
demandeur doit être satisfait. 

Dorion, C.-J.: Cette action est pour injures verbales. Les 
dommages réclamés sont de £500. L’appelant est avocat. Il ré- 
side à Beauharnois, où il exerce sa profession. L’intimé est le 
curé de la paroisse Ste-Jeanne de l'Isle Perrot, vis-à-vis Beau- 
harnois. Le 26 janvier 1872, l’intimé s’est rendu à Beauharnois, 
chez un marchand du nom d’Hyacinthe Lalonde, et. lui ayant 
demandé &’il lui avait fait écrire une lettre par l’appelant, La- 
londe lui aurait répondu que oui. Sur cette réponse, l'intimé : 
lui aurait dit: “ Lalonde, vous avez tort d'employer Brossoit, 
comme votre avocat; rie savez-vous pas que, si vous continuez à 
l’employer, tous les prêtres déserteront votre magasin, et que, 
peu à peu, les honnêtes gens en feront autant; ne savez-vous 
pas qu’il a poursuivi son curé, et que ce n’est pas un honnête 
homme; ne savez-vous pas qu’il est excommunié, et qu’en |’en- 
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ployant vous vous exposez à être excommunié vous-même; ne 
savez-vous pas qu’il est membre de l’Institut Canadien; Lalonde, 
je vous le dis, si vous continuez à employer Brossoit, comme 
votre avocat, vous ne réussirez pas dans vos affaires.” Il y avait 
plusieurs personnes présentes et la preuve ne laisse aucun doute 
que l’intimé s’est servi de ce langage à l’égard de l'appelant. 
La Cour Supérieure (M. le Juge BEAuDRY, siégeant) l’a recon- 
pu par son jugement dans les termes suivants: ‘‘ La Cour, con- 
sidérant que le défendeur a proféré les paroles injurieuses allé- 
guées dans la déclaration, mais n’a pas établi de dommages réels 
par lui soufferts; condamne le défendeur à payer au deman- 
deur, par forme de dommages et intérêts, la somme de $8, et 
frais taxés au même montant, suivant la loi.” L’appelant, peu 
satisfait de ce jugement, a inscrit la cause pour revision. (Art. 
494 C. P. C.) La cour siégeant en revision a rejeté l’inscription, 
parce que la somme demandée excédait £500. 1(36 Vict., ch. 12, 
sec. 4.) L’appel est du jugement de la Cour Supérieure, et de 
celui de la Cour de Revision. L’appelant a prétendu que l’acte 
36 Vict., ch. 12, sec. 4, n’avait pas changé l’art. 494 du Code, 
parce qu’il n’y réfère pas d’une manière spéciale, ce qu’exige 
l’acte d'interprétation 31 Vict., ch. 7, sec. 10, chaque fois qu’il 
s’agit de rappeler ou de modifier, soit un article du Code Civil ou 
du Code de Procédure. Nous avons déjà décidé, à Québec, que 
cette prétention n’était pas fondée. En effet, la législature n’a 
pas pu, par l’acte d'interprétation, se restreindre à un mode parti- 
culier de législation pour l’avenir. Sur le mérite, la Cour Su- 
périeure a reconnu que l’appelant avait eu raison de porter cette 
action, et, cependant, par son jugement, elle ne lui accorde que 
$8 de dommages, et $8 de frais, en tout $16, et lui fait payer 
le surplus des frais d’une action de première classe, en Cour 
Supérieure. L’appelant qui a été injurié, tout en gagnant sa 
cause, se trouverait par là à payer de $80 à $95 de frais. C’est 
là une injustice que cette cour croit devoir réformer, en accor- 
dant à l’anpelant $50 de dommages, avec les dépens, tant en 
Cour de première instance que sur l’appel. 

Ramsay, J.: A case which has been referred to here came 
before me in Beauharnois, and I allowed only 20 shillings 
damages, and 20 shillings costs, because it was of a trivial 
character. This is a far more serious case, for the curé went 
about attempting to take away the plaintiff’s character. Yet, 
the judgment in the first ‘Court was for so small an amount 
that the plaintiff was actually punished for defending his repu- 
tation. 

The judgment is recorded as follows: “ La Cour, considérant 
que Vappelant a prouvé les principaux allégués de sa déclara- 
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tion, et, notamment, que l’intimé a proféré, à son égard, avec 
malice, et dans le but de nuire à son caractère professionnel, 
des paroles injurieuses, ainsi qu’allégué en la déclaration, et que 
ces paroles étaient de nature à lui causer des dommages nota- 
bles ; ” 

‘Considérant que, si l’appelant n’a pas établi, d’une manière 
précise, que les propos de l’intimé lui aient causé des dommages 
réels, la conduite de l’intimé n’en doit pas moins être réprou- 
vée, et la condamnation être suffisante pour réprimer à l’avenir 
des pareilles tentatives de sa part; ” 

‘Considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu par la 
Cour Supérieure, à Montréal, le 26e jour de septembre 1873, 
qui en ne condamnant l'intimé à ne payer que $8 de frais, a 
par là rejeté sur l’appelant la plus grande partie des frais de 
la demande; ” 

“Cette Cour casse, etc., et, procédant à rendre le jugement 
qu’aurait dû rendre ladite Cour Supérieure, condamne ledit in- 
timé à payer à l’appelant une somme de $50 de dommages, et 
les frais encourus en Cour Inférieure, à être taxés comme dans 
une cause de dernière classe, et à lui payer en outre les frais 
sur le présent appel.” (20 J., 141, 19 R. L., 441, et R., A.C, 
708) 

LAFLAMME, HUNTINGTON, Monk & LAFLAMME, for the ap 
pellant. 

Moreau, Ovuimet & St-Pierre, for the respondent. 


RESPONSABILITE DES MINISTRES DE LA RELIGION POUR DIFFAMATIOR. 
Covrt oF QuEEN’s BExcx, Montreal, 22nd March 1876. 


Present: Dorion, C.-J., Monx, J., Ramsay, J., Sansory, J., 
and TESSIER, J. 


Rev. C. Renaup pit Buancnagp, defendant in Court below, ap- 
pellant, and DamaseE RIcHER, plaintiff in Court below, respon- 
dent. 


Held: That, while ministers of religion are amenable to the civil tribunals, 
for slanderous expressions uttered by them from the pulpit, or elsewhere, an 
action of damages for slander will not be sustained against a priest for ad- 
monishing his congregation, on pain of being deprived of the sacraments, not 
to go near the shop of certain people in the parish who were in the habit 
of scoffing at religion, where no injury was proved, and it did not appear 
that the words were spoken maliciously, or with intention to injure any 
particular individual, though they were generally understood by the congre- 
gation to apply to the plaintiff. 
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The action was brought by a blacksmith, of the village of 
Upton, claiming $190 damages, from the curé of the parish, 
for injurious and malicious expressions used, in a sermon, res- 
pecting the plaintiff. The action was dismissed by the Circuit 
Court, sitting at St-Hyacinthe. Sicorres, J., who presided, made 
the following observations: 

“Le demandeur fait découler son droit aux dommages qu’il 
réclame de deux accusations qu’il prétend avoir été portées con- 
tre lui par le défendeur, comme prêtre et curé de la paroisse. 
La première est ainsi formulée: Le défendeur, par haine contre 
le demandeur, dans le but de lui faire tort, peine et dommage, 
dans le but d’empécher les habitants d'employer le demandeur, 
illégalement et malicieusement, sans aucune raison et motifs 
justifiables, pour blesser le demandeur dans ses sentiments, 
comme citoyen et honnête homme, ternir sa réputation, et le dé- 
signer au mépris, a prêché contre lui, l’a dépeint et indiqué 
comme indigne de la confiance publique, un malhonnéte homme, 
un mauvais catholique, un mauvais chrétien et citoyen, et, de 
plus, a ordonné et intimé, dans la méme prédication, comme 
prêtre et curé, sous peine de privation des grâces de l’Eglise, 
de ne plus employer et faire travailler le demandeur, comme 
forgeron ou autrement. Toutefois, d’après la preuve, la partie 
du sermon qui est incriminée se réduit à ce qui suit: Si l’on 
continue à fréquenter telle boutique, où l’on parle habituelle- 
ment contre la religion et les prêtres, je priverai des sacrements 
ceux qui la fréquenteront. Evidemment, il n’y a rien dans cette 
admonition et cette injonction contre le caractère, contre l’hon- 
neur et la réputation du demandeur. Il n’y a dans ces paroles 
du prêtre ni malice, ni injure, ni diffamation, ni médisance, ni 
calomnie; rien qui mérite censure et condamnation. L’autre 
accusation n’est mise en avant que comme chose subsidiaire, 
plutôt pour démontrer la malice de la prédication, et enlever à 
cette prédication son caractère essentiellement religieux. Elle est 
formulée dans les termes suivants: Que, dès longtemps avant 
la date ci-haut spécifiée, dès le ler janvier 1870, chaque se- 
maine et mois depuis, durant tout l'hiver, tout le printemps, 
tout été et tout l’automne, le défendeur, toujours, par haine 
contre le demandeur, dans le but de lui faire tort et dommage, 
illégalement, malicieusement, sans provocation et motifs justifia- 
bles, se serait plu à dire et répéter, à, et en présence de plu- 
sieurs personnes, que le demandeur était indigne d’être encoura- 
gé, était un mauvais citoyen, mauvais catholique, mauvais chré- 
tien, sans principe, sans honneur, sans probité, qu’un bon citoyen 
ne devait pas faire travailler un pareil homme, et aurait ordon- 
né et intimé, en sa qualité de curé à ces personnes, de ne plus 
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employer le demandeur sous peine de privation des sacrements 
de l’église catholique romaine.” 

Le juge donne lecture de la preuve sur cette accusation, et 
continue: 

“Sur ce point, comme sur l’autre, aucune des allégations de 
la demande, quant à la probité, à l’honneur, à la réputation, 
au caractère privé du demandeur n’est justifiée. Il n’en est pas 
question du tout. Tout ce qu’il y a réellement, dans et de cette 
accusation, est l’avis donné par le défendeur à quelques fidèles, 
dans le secret de l’intimité, sous le sceau de la confiance que 
commandait sa position, et d’après le droit découlant de son 
état qu’attendu que le demandeur était dans l’habitude de par- 
ler, dans sa boutique, contre la religion et les prêtres, il ne de- 
vrait pas être encouragé. Dans toute cette conduite du prêtre, 
il n’appert aucune malice, aucun dessein d’offenser, aucun mo- 
tif personnel, aucune volonté de faire une chose mauvaise en soi. 
Il y a un conseil, donné pour un motif religieux, et pour un 
but religieux, de ne pas contenancer telle personne, et de ne pas 
Vencourager. S’il y a dans ce conseil, une injure, elle est diri- 
gée contre les biens, et non contre la personne. Et l’injure n’ex- 
isterait que s’il y avait preuve de quelque perte, d’une diminu- 
tion quelconque dans les biens, d’un dommage actuel quelconque. 
Cette perte, ce dommage serait la mesure de la condamnation. 
Le conseil peut pécher contre la charité, maïs il n’a pas encore 
été statué, que tout péché contre la charité, quoique condamna- 
ble, était actionnable. La sensibilité des biens n’est pas encore 
déclarée base légale d’une action civile. Le demandeur n’a souf- 
fert aucun tort, n’a pas perdu de clientèle: tous l’ont employé 
comme auparavant. Voilà le côté matériel de la cause. Il y 2 
toutefois un autre point de vue qui a beaucoup plus d’impor- 
tance. C’est celui de la liberté de la prédication, de l’indépen- 
dance religieuse, en présence de ces attaques contre la direction 
religieuse donnée par le prêtre, soit publiquement, soit person- 
nellement. Là-dessus je n’ai rien à retrancher aux doctrines et 
aux opinions émises dans la cause de Poulin contre le cure 
Tremblay. Et je crois bon de. lire quelques extraits des notes de 
ce procès. Ce langage était propre à blesser les sentiments du 
demandeur; mais la question est toujours celle que j’examine 
de suite. Le prêtre était-il dans son droit de censure religieuse! 
L'Eglise catholique, dans certains cas, excommunie, c’est-à-dire, 
sépare du corps des fidèles, celui qu’elle proclame coupable et 
indigne. Il y a des églises protestantes, où les fautes s’avouent 
et se dénoncent publiquement, où l’on fait aussi la séparation 
des bons et des indignes: c’est de la doctrine. Les tribunaux 
vont-ils intervenir et déclarer que telle personne a été injuste 
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ment séparée des autres membres de l’Eglise, et la réintégrer de 
par le droit du plus fort; et, de plus, condamner 4 des dom- 
mages ceux. qui, par cette séparation, ont blessé les sentiments 
de cette personne? Ce serait bien le procédé de toutes les ty- 
rannies, le système de toutes les persécutions; la force contre la 
liberté, la contrainte contre la tolérance, une autorité qui an- 
nonce le droit de commander l’opinion religieuse, sous peine d’a- 
mende, et de forfaiture, même de la liberté. Lorsque la partie 
se contente d’admonitions dont la cause est l’examen de faits 
publics, au point de la doctrine et des idées religieuses, la jus- 
tice n’a pas droit d'intervenir. Si elles sont injustes, l’examen 
libre et impartial en fera justice. Il y a l’intolérance religieu- 
se; une intolérance fait naître l’autre. Chacun veut être persé- 
cuteur à son tour, pour se venger d’abord, et pour montrer qu’on 
est fort. On blame le droit de la force: mais ceux qui se dé- 
battaient contre elle hier, la mettent demain à leur remorque, 
s'ils le peuvent. Si les tribunaux interviennent il y aura une 
intolérance de plus. Je ne suis pas de cette tendance. La 
preuye dans la cause qui nous occupe, rend inutile toute discus- 
sion sur ce point, car il n’y a rien dans les faits prouvés, qui 
ressemble à la diffamation, à des dires injurieux ou diffamatoi- 
res. Toutefois je ferai observer que le droit de contredire était 
égal et le même pour chaque partie, quant aux faits dont il 
s’agit. Le prêtre n’aurait pas d’action contre le forgeron, parce 
que ce dernier trouvait ridicule, ainsi que nous l’apprend un 
témoin, de faire dire des messes pour les biens de la terre, et 
que le prêtre eût dit, qui si on ne faisait pas dire des messes, 
les épis seraient courts. Le forgeron n’a pas droit d’action con- 
tre le prêtre, parce que ce dernier dit, qu’on ne doit pas aller 
Pécouter, et que sur les matières religieuses, le forgeron n’en 
connaît pas assez pour les discuter. Le demandeur parle contre 
le prêtre, contre la religion; il trouve ses enseignements ridi- 
cules; le prêtre recommande aux fidèles de ne pas aller enten- 
dre ses discours. Il est assez étrange de voir ce demandeur qui 
critique librement et publiquement le prêtre, qui exerce sans 
gêne son droit de censure contre son curé, et, par là, veut em- 
pêcher qu’on fréquente l’église, se plaindre qu’on déclare qu’il 
ne doit pas être écouté. Il veut avoir toute liberté de critiquer, 
de censurer; mais il trouve mal que les autres aient la même 
liberté, surtout si elle est exercée par le prêtre. Toute la cause 
est dans ce mensonge, dans cette contradiction, quant à l’exer- 
cice du même droit. 

- # L'action doit être déboutée.” . 


538 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


The judgment was motivé as follows: 

‘Considérant qu’il est constant que le défendeur n’a, par au- 
cuns discours, injurié ou diffamé le demandeur, qu’il n’a, en au- 
cune manière attaqué ce dernier dans son caractère privé, dans 
sa probité ou son honneur; mais qu’il a seulement intimé et 
conseillé de ne pas fréquenter la boutique du demandeur, parce 
que ce dernier était dans l’habitude d’y parler contre la reli- 
gion, et contre les prétres;.considérant que le défendeur, comme 
le curé de la paroisse, était, par son état, chargé de la direc- 
tion religieuse des catholiques, et avait droit, comme devoir, de 
les conseiller sur leur conduite, et les moyens de conserver leurs 
croyances contre toute attaque et danger; considérant qu’il est 
constant que le demandeur n’a souffert aucun tort et dommage 
dans seg’ biens; considérant que le demandeur n’a pas justifié 
son action, et le défendeur, au contraire, a justifié sa défense, 
déboute le demandeur de son action, avec dépens.” 

The case being taken to review the judgment was, on the 31st 
March 1875, reversed. The following are in substance the re 
marks made by the learned judges on the occasion: 

BERTHELOT, J., dissentiens, considered that the judgment was 
right, and should be confirmed. It was a case where the Court 
below was in a better position to appreciate the evidence than 
the Judges of this Court, and he was always reluctant, in such 
cases, to disturb a judgment based upon evidence. 

MonDELET, J., entered, at some length, into the pleadings and 
evidence. The action had been dismissed on the ground that the 
defendant had not attacked plaintiff’s private character, but had 
only advised his flock not to frequent plaintiff's shop. It was 
true that the ministers of religion had the right to give advice, 
and to warn their flock against dangerous principles, but it must 
be done with charity. He considered that defendant had gone 
much too far in the present case, and that the judgment dis- 
missing plaintiff’s action was wrong. It would therefore be re- 
versed, and judgment would go in plaintiff’s favor, for $100 
damages, with costs of both courts. 

Torrance, J.: The complaint of plaintiff is that defendant, 
the curé of his parish, during the divine service, on the 13th 
November 1870, speaking evil of plaintiff, as wanting in reli- 
gion and a bad catholic, enjoined upon his parishioners, under 
penalty of being deprived of the sacraments, not any longer to 
consort with plaintiff, or frequent his shop, or employ him as a 
blacksmith (forgeron). Pierre-L. Larose deposes as follows: The 
curé said in effect: there was a certain shop where controversy 
was preached; that it was not people who had been at college 
in the same class for eight years who were able to argue; that 
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what surprised him most was that respectable people frequent- 
ed this shop, etc.; that if they continued he should refuse them 
the sacraments. The witness adds that it was generally under- 
stood that plaintiff was meant, for he was the only blacksmith 
who had been at college. Victor Paquette says he was at the 
sermon and knew plaintiff was meant by the words of defen- 
dant. The curé said there was a certain shop in which it was 
said there was no purgatory, and he warned his parishioners 
not any longer to support the proprietor of this shop under 
penalty of being deprived of the sacraments. All the world 
knew that plaintiff was intended. These are samples of the tes- 
timonies. I don’t see in the evidence any proof of the charges 
of the cure against plaintiff. Was the curé right in his denun- 
ciations? Was there a wrong done to plaintiff and an injure 
for which the law holds defendant responsible? I have said that 
the curé has not proved his charges against plaintiff. Plaintiff 
was his parishioner, one of his flock, entitled to his protection 
and support. It is difficult to exaggerate the influence of a 
zealous and earnest minister of religion in the parish where he 
labors, and not difficult to realize the potency of the threats 
that the man employing plaintiff in the exercise of his lawful 
calling should be deprived of the benefits of the sacraments, the 
sacraments of baptism and marriage, the holy communion, and 
the sacrament of extreme unction, so dear to every devout ca- 
tholic that would go to meet his God without fear. What parish- 
ioner would be so bold as to hold for nought the threatened de- 
privation of the sacraments? It was excommunication pro tem- 
pore. How likely that in a parish consisting chiefly or wholly 
of the parishioners of defendant, the plaintiff might find him- 
self, by the influence ofthis clergyman, deprived of the means 
of a livelihood, and obliged to abandon his domicile. It was-in- 
terdiction from fire and water, inferdictio ignis et aque. When 
a minister of religion, who is supposed not to confer with flesh 
and blood, uses the spiritual weapons at his command, the 
weightiest artillery in the world, against an individual, it is at 
least required that the rules of the Church, as well as ‘the max- 
ims of the law, should sanction his action. It is not sufficient 
to say, “ Sic volo, sic jubeo; stet pro ratione voluntas.” My 
will is law. There is no difficulty in arriving at the conclusion 
that defendant has, without apparent justification, inflicted upon 
plaintiff a wrong for which the law of the land, to which all 
must bow, and before which all are on a level, holds the wrong- 
doer as responsible. Then comes the question of the assessment 
of the damages. We are all agreed that there is no proof of 
epecial damages. Yet, there may be damages payable. In the 
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case of Rolland v. Jodoin, (1), plaintiff complained of defen- 
dant that the latter met him in the street and, calling him by 
name, to which plaintiff made no answer, exclaimed, “ Paie tes 
deltes, paie tes dettes.” The Superior Court considered the mat- 
ter so trifling that the action was dismissed. In the Court of 
Appeals the judgment was reversed, and, though the matter was 
regarded of small importance, $80 and costs were awarded. In 
the case of Léger dit Parisien v. Léger dit Parisien, 3 L.C. L.J., 
60, and 18 R. J. R. Q., 428, 578, plaintiff, after giving his testi- 
mony as a witness in the Superior Court, was accused by defen- 
dant of falsehood and perjury. The Court awarded him $50, 
and costs. He was not satisfied, and, in appeal, the judgment 
was set aside, and the damages for the slander were assessed 
by the Court of Appeals at $200, and costs. I have no hesita- 
tion in saying here that the gravity of the present case is such 
that the assessment at $100 should be regarded as moderate. 

The judgment in review was motivé as follows: ‘La Cour, 
considérant que, bien qu’il soit du devoir du ministre de l’Evan- 
gile d’aviser ses ouailles contre les tentatives qui seraient faites 
pour porter atteinte à leurs principes religieux, leurs mœurs, et 
leur bien-être en général, il doit, néanmoins, dang l’exereice de 
son ministère sacré, agir avec prudence, modération et charité; ” 

“ Considérant que le défendeur, au lieu de se borner à don- 
ner à ses paroissiens les avis qu’il était, dans l’exercice de sa 
mission sublime et civilisatrice, tenu de leur offrir, s’est, le 13 
novembre 1870, du haut de la chaire, dans l’église paroissiale de 
la paroisse de St-Ephrem d’Upton, dans le diocèse de St-Hya- 
cinthe, dans de district de St-Hyacinthe, dont il est curé, per- 
mis d’insulter le demandeur, et l’injurier, sans cause et raison, 
et même sans prétexte, et a, avec effet, défendu à sesdits parois- 
siens de fréquenter le demandeur et sa boutique de forgeron, et, 
de plus, au moyen de ses menaces, hautement déplacées et lan- 
cées sans droit et autorité, de refuser les sacrements à ceux qui 
fréquenteraient le demandeur ou sa boutique de forgeron, a cau- 
sé au demandeur un dommage que la Cour estime à $100 cou- 
rant: ” 

Considérant que le demandeur a fait preuve des allégations 
essentielles de sa déclaration, mais que le défendeur a failli d’é 
tablir sa défense, elle est déboutée ; ” 

(1) Le fait, par une personne qui se prétend créancière d’une autre, de 
Papostropher dans fa rue, en présence d’un tiers, et de hui dire À haute voix, 
“pate tes dettes, paie tes dettes,” constitue une injure, et donne lieu à un 
recours en dommage. (Lenoir dit Rolland et Jodoin, C.B.R. en appel, 
Montréal, le 8 mars 1866, Duvar, J. en C., AYLWIN, J., MEREDITH, J. 
DRUMMOND, J.,.:(dissident) et MONDELET, J., renversant le ju t de C. 


8, Montréal, Surrn, J., 16 D.T. BC. 387, 2 L.C L.J., 20, et 15 RIRQ. 
206, 524). 
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‘Considérant qu’il y a erreur dans le jugement dont est ap- 
pel, savoir, le jugement rendu par la Cour de Circuit du dis- 
trict de St-Hyacinthe, le 27 octobre 1873, cette Cour infirme, 
annule et met à néant ledit jugement, et, rendant celui qu’au- 
rait dû rendre ladite Cour de Circuit, condamne le défendeur 
À payer au demandeur la somme de $100 de dommages et in- 
térêts, pour les causes énoncées en la déclaration du demandeur, 
avec intérêt sur ladite somme de $100, à compter de ce jour, et 
les dépens tant de ladite Cour de Circuit que dé cette Cour de 
Revision.” L’Honorable Juge BERTHELOT ne concourt pas dans 
ce jugement. 

In Appeal, the judgment of the Court of Review was reversed. 

SANBORN, J., dissentiens: This is an action by respondent, 
who is a blacksmith at Upton, against appellant, the curé there, 
alleging that appellant in the church, on the 13th November 
1870, publicly, in presence of the parishioners assembled, de- 
nounced respondent as a person unworthy of confidence, and 
that those of his parishioners who continued to frequent his 
shop would be refused the sacraments of the Church; and, fur- 
ther, that he repeated this elsewhere, in private conversation, and 
that respondent was injured in his good name and in his business 
thereby. The charge, as respects the Church, I think sufficient- 
ly proved. Appellant is proved to have alluded to a certain 
shop where a person, educated at the college, was wont to wage 
religious controversy, and disparage the catholic religion, and 
that he should refuse the sacraments to those who frequented 
or continued to frequent this shop. The witnesses produced by 
appellant said he spoke of shops, not one shop, but some ten 
witnesses state distinctly that he spoke of a certain shop, and 
his allusion to the proprietor of the shop as one educated at the 
college leaves no doubt to whom he referred; and his observa- 
tions in private, which are proved, while not sufficient to cons- 
titute defamation, serve to confirm the general belief that he 
referred to respondent in his public discourse. The witnesses 
say it made a marked impression upon the audience. To accuse 
a person of being contentious, and of provoking religious con- 
troversy, and disparaging the teaching of his priest, or the 
teachings of any religious instructors, is not of itself defamatory. 
The gravamen of the charge is that appellant endeavored, by his 
observations, to destroy respondent’s business, by intimidating 
his parishioners, under penalty of deprivation of church privile- 
ges, from employing respondent in his lawful business. The 
place and time when and where the utterances are made may 
render language defamatory which otherwise would not be so. 
This was said on Sunday, in presence of the congregation, when 
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the priest is expected to be careful and deliberate in his utter- 
ances, and where his counsel and admonitions are entitled to the 
greatest weight. Doubtless, a priest or minister has the greatest 
latitude in denouncing vice, or what he considers heresy, in 
fact, evil habits of life, and conversation and bad companicu- 
ship. He is permitted to warn and enjoin upon his hearers, sid 
particularly the members of his charge, against all things which 
he believes contrary to good morals and religious life, but this 
must be of a general character. His sacred calling does not per- 
mit him, any more than it does any other man, to single out an 
individual and denounce him as unworthy of confidence, and 
enjoin upon his hearers, under severe penalties, not to visit or 
frequent his place of business. No person, whatever be his posi- 
tion, has a right thus arbitrarily to deal with individuals, and 
interfere with the free exercise of their calling. If any man 
violates the law, he may be prosecuted, civilly or criminally, 
before the Courts. If he exposes himself to church discipline, 
_ he can be visited with such spiritual penalties as his relations 
to a church necessarily involve, according to the rules and modes 
of trial which are adopted in the church to which he belongs; 
but no one has the right to take the matter into his own hands, 
without trial, or perhaps jurisdiction, to try, and to disparage 
a man, by words or deeds, in the free exercise of the business 
whereby he lives. Every man is entitled to immunity from in- 
juries of this kind. If a man makes himself, by his habits, or 
conversation, displeasing to his neighbors or to society, unless 
he commits acts which expose him to punishment of the law or the 
censure of his church, by proper mode of trial, he must be let 
to be appreciated by the common sentiment of men. No person 
can interfere with him, except by some competent, legal mode 
of complaint, for a wrong done, for which he may be subjected 
to trial. “Un curé peut bien s’élever dans la chaire de vérité 
contre tel ou tel vice, contre tel ou tel crime, mais jamais il ne 
se doit permettre de désigner ceux de ses paroissiens qu’il croit 
enclins aux vices qu’il combat, ou qu’il croit coupables du crime 
à l’occasion duquel il prêche. La publicité de ses sermons pas- 
torales letir donnerait essentiellement un caractère de diffamation. 
si la réputation et l’honneur des particuliers n’y étaient pas res- 
pectés.” (Nouveau Denizart, au mot Diffamation, tome 6, p. 401). 
This principle was recognized in Derouin v. Archambault, 19 J.. 
157, 5 R. L., 308, 19 R. L, 441, et 25 R. J. R. Q, 201. 
558. “Si l’injure ne portait que visä-vis de simples parti- 
culiers, il est sans difficulté que l’ecclésiastique devrait en- 
core être traité avec plus de réserve. Cependant, pour ce qui 
aurait trait aux dommages intérêts, il ne mériterait pas plus 
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de faveur qu’une personne du monde; car tout ce qui pourrait 
être ordonné contre lui, à part ce qui blesserait la décence de son 
état, serait régulièrement ordonné.” 1 Dareau, Injures, 315, 316, 
317, 318. Cases are cited in Dareau where a Curé used the oc- 
casion of his sermon to hold up the seignior of his parish to 
obloquy, where he was deprived of his functions for five years, 
and mulcted in fine, and compelled to retract and apologize. 
This was because it was a seignior and of the spirit of insubor- 
dination it would excite among the people towards the seignior. 
A case of a private person is reported whom, without apparent 
cause, other than that he had taken a seat which the curé or- 
dered him not to take, he ordered to leave the church, and, 
when the parishioners declined to put him out, he refused to 
say mass. In this case, the priest was condemned to pay 50 
livres damages, and costs. This was in an age when distinctions 
in social station were more regarded than now, consequently, 
there was greater disparity in the sentence for calumniating a 
seignior and an ordinary parishioner than would accord with the 
genius of our age and society, but the principle of the law is the 
same. If this were subject to english law, there would be more 
difficulty in sustaining respondent’s claim, without proof of spe- 
cial damages, as, by the act of the curé, he is charged with no 
crime, or any offence which would subject him to loss of office 
or status; but, our law goes further, and makes the use of lan- 
guage, under circumstances where not warranted, such. as to 
bring a person into contempt or calculated to deprive him of 
the free exercise of his calling, an injury for which damages are 
presumed. The facts proved respecting the appellant, however, 
would constitute slander under the english law. Addison, on 
Torts, p. 793. Slander here is governed by civil law, as res- 
pects private damages. This was determined in Bélanger v. Pa- 
pineau, (1); Bédarride, Responsabilité, n° 34: “ La personne 


(1) Le verdict d’un jury, accordant des dommages au demandeur, parce 
que de défendeur, à la porte de l’église d’une paroisse, A l'issue du service di- 
vin du matin, et, en présence de plusieurs personnes, aurait dit que les an- 
ciens marguilliers dont le demandeur formait partie, avaient laissé dans les 
comptes de la fabrique un déficit de 40,000 livres, ancien cours, et que leur re- 
fus de rendre compte de ces deniers, était la raison qu'ils ne voulaient pas 
avoir d’autre agent que le demandeur; que lui-même était intéressé A ne pas 
faire connaître l’état des comptes de la fabrique, et parce que le défendeur 
aura fait publier, dans un journal, que les anciens marguilliers de la pa- 
roisse, au nombre desquels était le demandeur, retenaient un contrôle illégi- 
time sur les affaires de la fabrique, ayant pour motif le défaut de surveil- 
lance de leur part pendant leur administration, et l’absence de tous comptes 
pendant quatre années consécutives, dont les recettes avaient dû se monter a 
pas moins. de 40,000 livres, ancien cours, doit être maintenu par le tribunal. 
Sous notre droit, le recours en dommage pour diffamation ou libelle, n’est 
pas affecté, et, ne dépend en aucune manière des mots dont on s’est servi. 
Un demandeur qui réclame des dommages, pour diffamation, n’est pas tenu 
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blessée dans ses affections, dans sa réputation, a le droit d’exiger 
une compensation particulière à sa souffrance, on la lui donne 
en argent faute de pouvoir faire mieux.” It has been adopted 
in our jurisprudence. The Courts have awarded damages estim- 
ated at discretion, without proof of special damages, according 
to the circumstances of the case, where an action lies under our 
law, although, under the English law, no action would lie with- 
out proof of special damages. Rochon v. Gaspel, (1); Lerouz 
v. Brunel, 1 L-C.L.J., 111, 18 R.J.RQ,., 188, 576; Lighthall v. 
Walker, 2 L.C.L.J., 48, 18 R.J.R.Q., 227, 575 and 582. It was 
held by this Court in the case of Léger dit Parisien v. Léger di 
Parisien, 3 L.C.L.J., 60, et 18 R.J.R.Q., 428, 578, that, where a 
slander exists the Court will award exemplary damages. It was 
also held, in this Court, in the cause of Brossoit v. Turcotte 
decided in June last (2), that substantial damages might be 
awarded where no special damages were proved. That case was 
in some respects similar to this. The injury consisted there in 
the priest’s threatening one of Brossoit’s clients with loss of 
business if he continued to employ Brossoit as attorney. This 
case appears to me stronger, inasmuch as the threat was made 
in ‘a more public manner and accompanied with the assertion 
that his parishioners would be deprived of privileges which they 
regarded of a most important nature, if they frequented respon- 
dent’s shop. This was certainly taking the most direct and ef- 
fective means to deprive respondent of his customers. There 13 
proof that it had effect. Some of his customers are mentioned, 
who left respondent, and one witness says his business so di- 
minished that he had to leave the parish. I think the judgment 
of the Court of Review, awarding against appellant $100 and 
costs, should be confirmed. 


de prouver que les accusations portées contre lui sont fausses; mais c’est au 
défendeur à prouver qu’elles sont vraies, s’il le prétend. (Bélanger et Papt 
reau, C. B. R., en appel, Montréal, 11 juin 1855, LArONTAINE, J. en C., AYt- 
WIN, J.. DUVAL, J., et CARON, J., renversant le jugement de C.S., Mont- 
réal, 28 février 1655, Day, J., SMITH, J., et VANFELSON, J., 6 D.T.B.C, 
415, 16 R. L., 508, et 5 KR. J. R. Q., 123, 505). 


(1) Dans la cause de Rochon v. Gaspel, (C.S., Montréal, 30 juin 1865. 
Monk, J., 1 L.C.L.J., 65), le tribunal a accordé $50 de dommages A la 
demanderesse, parce que le défendeur lui avait dit qu’elle était une mauvaise 
femme. 


(2) Un curé, qui, avec malice, et, dans le but de nuire au caractère 
sionnel de l’un de ses paroissiens, profère à son égard des paroles injurieuses 
et de nature & lui causer des dommages notables, est passible de ces domma- 
ges. Si le paroissien n’établit pas d’une manière précise que les propos du curé lui ont 
causé des dommages réels, la conduite de ce dernier n’en doit pas moins être ré. 
prouvée, et la condamnation doit être suffisante pour réprimer, à l'avenir, de pareilles 
tentatives de sa part ( Brossoit et Tureotte. C.R.R., Montréal, 22 juin 1875, Domron, J. 
en C., MonK, J., TASCHEREAU, J., RAMSAY, J., et SANBORN, J., modifient 
le j ent de C.S., Montréal, 26 septembre 1873, BEAUDRY, J., et augmen- 
tant la condamnation aux dommages, 20 J., 141, 19 R. L., 441, et supra, p. 529). 
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Doxton, C.-J.: This is an action of slander. It appears, by 
the evidence, that, in the parish of Upton, a number of persons 
seceded from the Roman Catholic Church, and, some time after, 
a portion of the seceders came back again. On the next Sunday 
after their return, the appellant, who is the Roman Catholic 
priest in charge of the parish, announced the fact to the con- 
gregation, and, at the same time, he warned his parishioners of 
the danger of receiving books which were distributed through 
the parish. He then went on to say that there was a certain 
shop, or there were certain shops, in the village, (it does not 
appear exactly what expressions he used) where the proprietors 
were in the habit of speaking against the Catholic religion, and 
against the priests, and he recommended his parishioners not to 
frequent such shop or shops, and said that he would refuse the 
sacraments to those who continued to do so: to this he added, 
it was not sufficient to have been five or six years at college to 
be able te discuss matters of religion. Respondent was the only 
mechanic in the village who had been at college, and it was 
generally understood that the curé alluded to him. For this, 
the respondent brought an action of damages. Judge ISICOTTE, 
while holding that respondent was the person alluded to, dis- 
missed the action. This judgment was reversed in review, by 
MonDELET and Torrance, JJ., BERTHELOT, J., dissenting. At 
the argument it was contended, on behalf of appellant, that he 
was not amendable to this Court for what he had said in the 
pulpit. I must express my entire dissent from such a doctrine. 
A priest enjoys no immunity, and cannot free himself from the 
responsibility attaching to the use of slanderous language, whe- 
ther in the pulpit or elsewhere. But, here, the expressions made 
use of by the appellant were that respondent, whom he did not 
designate by name, was in the habit of speaking against the 
priests and against the Catholic religion, and that he would re- 
fuse the sacraments to those who continued to frequent his shop. 
These are not slanderous expressions. It is no slander to say 
that a man speaks against all or any particular religion, and 
the words in themselves are not actionable. It is not shown that 
appellant was actuated by malice when he used these expressions, 
and there is no injury proved. It never stopped anybody from 
going to respondent’s shop. On the contrary, it is proved that, 
a short time after, he had more work than he could do, and he 
had to take another workman to assist him. There are here 
none of the elements necessary to sustain an action of slander, 
and the judgment in review must tbe reversed, and the original 
judgment confirmed. The case of Brossoit v. Turcotte, decided 
by this court in June last, was referred to. In this last case, 

TOME XXVIII. 18 


546 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


the defendant Turcotte went out of his parish to a merchantof 
the name of Lalonde, one of Brossoit’s clients, and, in the pre 
sence of several persons, told him that Brossoit was a dishonest 
person; that he, Lalonde, should not employ him, and, if he 
did so, the members of the clergy and respectable people would 
desert him. It is actionable to say of a professional man that 
he is dishonest, although it may not always be possible to prove 
that actual damages resulted from the use of such language. In 
Turcotte’s case, malice was proved by all the attending cireum- 
stances, and he was condemned. There is no analogy between 
the two cases. But, in concurring in the judgment dismissing 
the present action, I wish it to be distinctly understood that it 
is because I find that the words used are not slanderous, and 
that there is no malice, and no damage proved, and not because 
the respondent might have used with impunity in the pulpit 
language for which he would be liable in damages, if he had 
used it elsewhere. 

Ramsay, J.: From the argument at the bar, we were led t 
apprehend that a delicate case, involving the relations of church 
and state, was to besubmitted for our consideration. Fortunate 
ly, we are not called on to decide any of those contentions. 
more irritating than useful, for the case is a very plain action 
for verbal slander. The declaration sets forth a perfectly valid 
ground of action, and the only defect I can see is that its allega- 
tions are not supported by proof. After setting up the motive: 
of hatred and malice actuating the defendant, the plaintiff sav: 
that the defendant ‘ta préché contre le demandeur, l’aurait de 
peint et indiqué comme un homme indigne de la confiance pi- 
blique, un malhonnête homme, sans principes, sans religion, sans 
honneur, un mauvais catholique, et un mauvais chrétien et ci- 
toyen, et aurait, de plus, intimé et ordonné, comme prêtre et 
curé, aux catholiques romains susdits, dans l’enceinte de la dite 
église, et autres, sous peine de désobéissance à leur curé, et de 
privation des grâces de l’église, de ne plus employer à l'avenir. 
et de ne plus faire travailler le demandeur, comme forgeron "1 
autrement, et aurait, là et alors, avec grande force et violence. 
proféré, les dires faux, calomnieux, malicieux, et illégaux su- 
dits, et autres dans le même sens et dans le même but, et com 
portant les mêmes idées.” It was then alleged that, ‘ longtemps 
avant la date ci-haut spécifiée {13 nov. 1870), savoir, au dit lieu, 
dès le premier janvier 1870, et chaque semaine et mois depuis. 
durant tout l’hiver, tout le printemps, tout l’été et tout l’automne 
derniers, le défendeur, toujours par haine contre le demandeur. 
dans le but de lui faire tort et dommage, illégalement et mali 
-cieusement, sans provocation et en présence de plusieurs per 
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sonnes aurait dit que le demandeur était indigne d’être encoura- 
gé, était un mauvais citoyen, mauvais catholique, mauvais chré- 
tien, sans principes, sans honneur et sans probité, qu’un bon ca- 
tholique ne devait pas faire travailler un pareil homme, et au- . 
rait, là et alors, intimé et ordonné, en sa dite qualité de curé, 
auxdites personnes de ne plus employer ledit demandeur, sous 
peine de privation des sacrements de l’église catholique romaine.” 
The plaintiff then goes on to say that, as these private calumnies 
did not do plaintiff sufficient damage, he proceeded to make the 
publie denunciation first above complained of. We have thus two 
distinct grounds of action alleged, slanders to individuals,. bet- 
ween the 1st January 1870, and the 13th November 1870; and 
the public denunciation on the 13th November. Only three wit- 
nesses speak of conversations with defendant relative to plaintiff. 
They are Abraham Desautels dit Lapointe, Joseph Pilon and 
Victor Clement. Desautels states that what the curé said was 
‘que l’on ne devait pas encourager un homme comme cela, car 
si on ne l’encourageait pas, il ne pourrait pas gagner sa vie, et 
serait forcé de s’en aller de la paroisse. Le défendeur donnait 
pour raison que le demandeur n’était pas un homme d’exemple, 
et qu’il parlait mal du clergé.” Pilon speaks of two conversa- 
tions with the defendant, in one of which (the date is not given) 
he said plaintiff was not “un homme à fréquenter, puisqu’il 
r’avait pas de respect pour son évêque, et que, très-souvent, il 
était a parler, dans sa boutique, des prétres et de la religion.” 
The second conversation was some weeks before the 13th No- 
vember, and, then, the defendant, in his office, told witness “ que 
le demandeur était un homme qu’on ne devait pas encourager, 
et que le meilleur moyen de s’en débarrasser était de le prendre 
par la famine; qu’il espérait que les citoyens respectables de la 
paroisse cesseraient de l’employer.” These were private conversa- 
tions. Clement says, that, in answer to a question put to the 
defendant, by the witness on one occasion, to which no date is 
given, the defendant said “ que ce serait bien mieux pour nous 
de discontinuer à faire travailler cet homme-là, que c’était un 
apostat, un homme qui parlait contre les prétres et la religion.” 
Tn not one of these conversations, do we find any repetition of 
the words laid in the declaration, and there is no videlicet, or 
averment of any kind, to help the case. But, moreover, they are 
not like, even in substance, to the very vigorous expressions of 
the declaration. Nor are the words proved accompanied by any 
threats of ecclesiastical censure, as is alleged. In addition to 
this, these conversations appear to be private and confidential 
conversations, and there is a total absence of malice. They take 
place between a curé and certain individual parishioners, relative 
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to another parishioner, who is a notorious scoffer, and it is 
with reference to this very habit of the plaintiff that the defen- 
dant speaks. So much for the strict and technical view; but if 
we are to take a broader view, to what do the defendant’s strict- 
ures amount. He says: “this blacksmith turns his shop into a 
place for discoursing against the religion which you profes, 
which he pretends to be his, and which I, under the sanction 
of the law, am placed here to teach; he is setting a bad ex- 
ample and he should not be encouraged. If respectable people 
were to cease to encourage him by giving him work he would 
be obliged to leave the parish.” This is clearly the sense of 
these conversations, and I entirely fail to gee any ground of action 
inthem. The next complaint is the sermon. The first question & 
as to whether the defendant indicated the plaintiff in a manner 
prohibited or not, and, if so, whether and to what extent he was 
justified by the circumstances. The rule undoubtedly is that the 
denunciation must be general] in its terms; but of course that 
has a limit. It would be extremely indecent to name or part- 
icularize any individual in the pulpit, but it does not follow 
that the priest must confine himself to the condemnation of what 
is wrong in general, for fear the particular wrongdoer may be 
indicated by his sin. Now, this is precisely what it appears to 
me the defendant did in this instance. He used language guard- 
edly general; Pilon says: “Il n’a pas désigné directement le 
propriétaire de cette boutique.” He supposed it was plaintiff the 
defendant meant, because of an allusion to being at college, and 
because he indicated a shop where there was speaking against 
religion and thé priests. Ouimet gave similar evidence; Cle 
ment likewise. The pretension, then, of plaintiff is that a priest 
must not denounce scoffing, because he is a scoffer, and so it 
might ‘be of every vice. Certainly scoffing against his religion 
is not a thing to be tolerated or countenanced by a clergyman. 
whether he be a Roman Catholic, or a teacher of the most in- 
significant sect. For example, let us change the scene and sup 
pose the reverend defendant to be the rector of an English pa- 
rish, threatened with the invasion of celebrated revivalists, and 
that he warned his parishioners of the impropriety of attending 
heterodox and sensational religious services, and of the ecclesias 
tical censures that might ensue, could the two preachers of whom 
we have lately heard so much have had an action of damages 
against the rector? If an action would not lie in that case, it 
eannot lie in this one, unless our law is deplorably at variance 
with common sense. It is argued that the power of the priest 
or clergyman is very great, and that, if he is permitted to de 
nounce one person who disagrees with him, he may denounce 
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every one so offending. The answer to that is, that the case put 
is not analogous, and that, when it arises, we shall deal with it 
on its own merits. The case before us is that of a blacksmith 
who chooses to combine shoeing horses and teaching theology. It 
is this joint occupation the curé alone condemned, and I think 
he was acting within the scope of functions which are not for- 
bidden by Jaw, but, on the contrary, are recognized. He acted 
in good faith, without malice. But, if the plaintiff’s action is 
well directed, the defendant had good ground for compensation. 
If the denunciation of scoffing, and the employment of scoffers, 
by the priest, was actionable, the jokes of this philosophical black- 
smith against the utility of masses and prayers were equally so. _ 
But what a storm we should have had if the curé had sued the 
blacksmith, alleging, as special damages arising from these sar- 
castic misrepresentations, that the returns from the altar were 
diminished! I need hardly add that, as regards this part of the 
complaint, the words, even if actionable, are not proved as laid. 
At the argument, the only allegation that seemed to me serious 
was that to the effect that, under penalty of deprivation of the 
sacraments, defendant forbid his parishioners from the pulpit 
to give the plaintiff work; but the balance of the testimony, 
even of that produced by plaintiff, is that the curé forbid his 
parishioners to frequent the shop, not to give work to the person 
in question, whoever he was, who spoke against religion and the 
priests. This is a very different thing. 

Monk, J., said the case was one of considerable importance, 
and, in order to avoid any misapprehension as to the view which 
he took of it, he would make one or two remarks, premising — 
them by saying that he entirely concurred in the judgment ren- 
dered by his colleagues. He did not think there was any slander 
or injury proved, and he was satisfied there was no malice. As 
remarked by the learned Chief-Justice and Ramsay, J., there 
did not happen in this case to be any proof to establish the 
charge. As to the right of the Court to award damages, if mal- 
ice had been shown and an injury established, he had no hesita- 
tion in saying that what had been called a solatium might be 
allowed. As to the position of a minister in the pulpit, what- 
ever words a priest uttered there in reproof of vice he was at 
liberty to utter. He might make his remarks general, or he might 
come down to a pretty palpable individuality; so long as he 
restricted himself to his proper function as spiritual guide and 
instructor he was not liable. But he did not wish to be misun- 
derstood. If a priest went beyond what his sacred mission re- 
quired, he became liable to answer in the tribunals for what he 
said. Here there was nothing that amounted to slander, and 
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there'was no injury established. The judgment of SIcorre, J, 
which dismissed the action, had been reversed in Review, but it 
was to be remarked that BERTHELOT, J., dissented. 

Tessrer, J., concurred in the view that there was nothing said 
that could be considered a slander, and that, so far from the 
plaintiff being injured by the words spoken, it was proved that 
he had more work afterwards than previously. 

The judgment is motivé as follows: “Considérant qu'il ya 
bien jugé dans le jugement rendu par la cour de circuit pour le 
District de St-Hyacinthe, le 27e jour d’octobre 1873, confirme le 
jugement, ete.” (Dissentiente SANBORN, J.) 

Judgment of Court of Review reversed. (20 J., 146, 19 R. 
L., 442, et R. A. C., 205, 421, 708) 

MoussEAU, CHAPLEAU & ArcHamBatrt, for the appellant. 

Doutre, Dovutre & Hutrcuinson, for the respondent. 


EXTRADITION.—ENQUETE. 


Cotrr oF QuEEN’s BEXCH, (in Chambers), 
Montreal, 10th February 1874. 


Present: Ramsay, J. 


In re Isaac RosenBAuM, on a demand by the U. S. Government 
for his extradition. 


Held: That, on a proceeding for extradition, the judge or magistrate ac- 
ting in extradition has no authority to hear the prisoner’s defence, though, in 
the exercise of his discretion, he may hear any evidence which may be ten- 
dered to show that the offence is of a political character, or one not com- 
prised in the Treaty, or that the accuser is not to be believed on oath, or 
that the demand for the prisoner’s extradition is the result of a conspiracy. 


In the case of Isaac Rosenbaum, whose extradition was de 
manded by the Government of the United States, on a charge 
of arson, the following judgment was rendered, on an application 
of the prisoner for leave to produce evidence generally on his 
behalf: 

Ramsay, J.: The evidence for the prosecution being closed, 
application is made on the part of the prisoner to have a further 
day fixed to produce evidence generally on his behalf. At argu- 
ment, it was stated, by prisoner’s counsel, that the evidence 
produced would go to establish an alibi. This application was 
resisted on the part of the prosecution, on the ground that the 
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judge or magistrate acting in extradition has no authority to 
hear the prisoner’s defence, and that his sole duty is to commit, 
if a,prima facie case is made out. With the general doctrine 
laid down by the counsel for the United States I concurred; 
but, as a different practice has prevailed to some extent, I de- 
sired to have the advantage of conferring with my learned col- 
leagues, before laying down a rule which appeared, by compari- 
son at all events, to be.a hardship to the prisoner. I, therefore, 
ordered a re-hearing in presence of. Bapatry, J., and Monk, d., 
and the opinion I have now to express, in giving judgment, 
meets with their full concurrence. The words of the act author- 
izing the proceedings for extradition are these: ‘ It shall be law- 
ful for such judge, commissioner or other officer, to examine 
upon oath any person or persons touching the truth of such 
charge, and upon such evidence as according to the laws of the 
Province in which he has been apprehended would justify the 
apprehension and committal for trial of the person so accused. 
if the crime of which he is so accused had been committed 
therein, it shall be lawful for such judge, ete., to issue his war- 
rant for the commitment of the person so charged,” ete. The 
wording of sec. 10 of the English Act does not in any essential 
vary this rule. Under the former Act, I have always been of 
opinion that the duty of a judge or other officer was similar to 
that of a committing magistrate for a like offence committed in 
England. I cannot take the extreme view that it was more res- 
tricted. He is to inquire into the truth of such charge, and, in 
his discretion, he may examine, under oath, any person who can 
give evidence as to the crime, no matter by whom suggested. In 
the exercise of his discretion, he could not refuse to hear wit- 
nesses whose names were suggested by prisoner to show that the 
crime was a political one, or was not an extradition crime; and, 
therefore, the commissioner at New York was perfectly justified 
in refusing to hear the evidence of an alzbi offered by Franz 
Muller; but I do not think he was without authority to hear 
such ‘evidence, if he thought the interests of justice would be 
helped by his doing so. This view of the case is further con- 
firmed by sec. 9 of the Imperial Act of 1870, which enaets that 
‘the police magistrate shall hear the case in the same manner, 
and have the same jurisdiction and powers, as near as may be, 
as if the prisoner were brought before him charged with an in- 
dictable offence committed in England.” To this, however, there 
is a proviso: he is enjoined to hear any evidence which may be 
tendered to show that the crime of which the prisoner is accused, 
or alleged to have been convicted, is an offence of a political 
character. To this I may add that I would also receive evidence 
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to show that the accuser was not to be believed upon oath, either 
by his infamy or because the demand could be clearly shown to 
be conspiracy on the part of the witnesses to impute a crime to 
the. accused. This application for a further day to produce 
evidence, as sought on the part of the prisoner, is refused. (20 
J., 165) 

E. Carter, Q.C., for the U.S. Government. 

W. H. Keng, Q. C., for the prisoner. 


APPEAL.—SECURITY.— ACQUIESCEMENT. 
Coort oF QuEEN’s Bencu, Montreal, 14th December 1875. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monx, J., Ramsay, J., SANBoRN, d, 
and TESSIER, J. 


CHARBONNEAU, appellant, and Davis et al., respondents. 


Held: 1. That security in appeal cannot be legally given, in the absence 
of the opposite party, on a day different to that stated in the notice. 

2. That a voluntary payment of a portion of the judgment appealed from 
is an acquiescement, and the fact may be established by affidavit. 


Dorion, Cu.-J.: This is a petition to quash the appeal, on the 
double ground that the security bond is invalid, and that there 
has been an acquiescement in the judgment. On the first point. 
it appears that the security was put in on a day later than that 
stated in the notice served on the respondent’s attorneys, who 
were not present when the security was given. Now, in Sullivan 
and Smith (1), it was held by this Court that security put in on 
a day named in a notice served on the respondent’s attornevs 
was bad, on the ground that that notice was held to have been 
abandoned, because, subsequently to its service, the appellant 
had served another notice on the respondent’s attorneys fixing 
another day for the putting in of the security. We cannot, 
therefore, hesitate in holding that the security given in the pre- 


(1) L’appelant qui a donné à lintimé un avis, qu’au jour indiqué, il four- 
nirait le cautionnement requis par la loi, pour appeler, et qui, ensuite. le 
méme jour, donne un autre avis, fixant un jour subséquent pour fournir le 
cautionnement ne peut fournir ce cautionnement. au jour mentionné dans k 
premier avis, vu que le second avis équivaut à un désistement du premier. 
Et, si, le cautionnement est ainsi fourni en l'absence de l’intimé, au jour in- 
diqué, dans le premier avis, l'appel sera renvoyé sur motion de l'intimé 
(Sullivan et Smith, C.B.R., en appel, Montréal, 8 juin 1858, LAFONTAINE. 
J. en C., AYLWIN, J., DUVAL, J., et CARON, J., 2 J., 160, et 6 KR. J. KR. Q. 
456, 530). 





DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 558 


sent instance was irregularly and illegally put in. Then, on the 
second point, it is clear the payment was made without compul- 
sion, and, that fact being established by affidavit, we must hold 
that there has been an acquiescement. The petition to quash is, 
therefore, granted, with costs. 

Appeal quashed. (20 J., 167) 

LAFLAMME & Co., for appellant. 

W. Prévost, for respondents. 


ENQUETE. : 
Superior Court, Montreal, 11th May 1876. 
Present: Torrance, J. 


Deécary vs Poirier pit DESLOGEs. 


Held: That, where it is intended to attack the credibility of a witness 
produced by the other side, by proof that he has made statements out of 
court contrary to what he has testified at the trial, the witness must first 
be asked as to whether he made such statement, and all necessary particulars. 


The plaintiff was proceeding with his enquête, in reply to the 
enquête of the defendant, on his plea of prescription. The plain- 
tiff had already examined the witness Grenier, and was sub- 
sequently informed by Grenier that Octave Prévost, a witness 
examined by the defendant, had made avowals to him which 
destroyed the evidence of Prévost on the possession invoked bv 
the defendant. The plaintiff now asked to be allowed to examine 
Grenier again with reference to the avowals made to him bv 
Prévost. 

Per Curiam: I think that the application is premature, until 
Prévost has been examined with due particularity as to the al- 
leged avowals in question. 1 Starkie, on Evidence, pp. 212, 21: 
(Edition of 1843), says: ‘It is a general rule, that whenever 
the credit of a witness is to be impeached by proof of anything 
that he has said or declared, or done in relation to the cause, he 
is first to be asked, upon cross-examination, whether he has said 
or declared, or done that which is intended to be proved,” ete. 
So Phillipps, Evidence, vol. 2, pp. 925-6. A.'\D., 1838. 1 Green- 
leaf, Evidence, § 462. (20 J., 167) 

A. Ovurmet, for plaintiff. 

LacosTE, Q. C., for defendant. 


x 
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W.l? OF PROHIBITION. 


Court oF QUEEN’s Bencu, Montreal, 21st December 1875. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monx, J., Ramsay, J., Saxsory, J. 
Tue Mayor ef al, or Soret, appellants, and ARMSTRONG, respon- 
dent 
2 


Held: That a writ of prohibition does not lie where no excess of jurisdie- 
tion appears on the face of the proceedings. 


Ramsay, J., dissentiens: This case, I think, brings fully up 
the question as to whether a writ of prohibition will lie, to res- 
train a municipal corporation from proceeding to execute the 
property of a corporator, under the summary procedure allowed 
them for the collection of taxes. The question is not without 
difficulty, for, from the circumstances of the case, no English 
authorities directly in point can be found, and we are therefore 
forced to have recourse to abstract reasoning as a guide toa con- 
clusion. In performing this operation, I have the misfortune to 
arrive at a result different from that of the majority of the 
Court. The Act of incorporation of the Town of Sorel, 23 Vict. 
ch. 75, sec. 37, s.-s. 3, enacts: “If any person neglect to par 
the amount of assessments imposed upon him, for a period of 
thirty days, after he shall have been requested to do so as afore- 
said, the secretary-treasurer shall levy the said assessments with 
costs, by a warrant under the hand of the mayor authorizing 
the seizure and sale of the goods and chattels of the person 
bound to pay the same, or of all the goods and chattels in bis 
possession, wherever they shall be found, within the limits of the 
said town, addressed to one of the sworn bailiffs for the district 
of Richelieu, of the Superior Court for Lower-Canada, who is 
hereby authorized to seize and sell the said goods and chattels in 
the ordinary manner; and no claim founded on a right of owr 
ership or privilege upon the same shall prevent the sale or the 
payment of the assessments and expenses out of the proceeds 
of such sale.” By sec. 35, s.-sec. 21, it is also enacted that the 
council shall have power to make by-laws “to compel the prr 
prietors or occupants of lots of land in the said Town, having 
stagnant or filthy water upon them, to drain or raise such lands. 
so that the neighbors may not be incommoded nor the publi 
health endangered thereby; and in the event of the proprietors 
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of such lands being unknown, or having no representative or agent 
in the said town, it shall be lawful for the said council to order 
the said lands to be drained or raised or to fence in and enclose 
them at their cost, if they are not already fenced in and enclosed; | 
and the said council shall have a like power, if the proprietors or 
occupiers of such lands are too poor, to drain, raise or fence in the 
same; and in every case the sum expended by the said council 
in improving such lands shall remain as a special hypothec on such 
land, and have privilege over all other debts whatsoever, without 
it being necessary to register the same.” And by sec. 38, s.-s. 2, 
it is enacted that work of this kind done under a by-law by the 
corporation for the proprietor shall remain as an hypothec on 
the property, and shall be recovered in the same manner as 
taxes, 1. e., by the summary process of sec. 37. It appears, by 
the evidence, that respondent did not owe any sum whatever for 
a drain which it is pretended by the corporation was made for 
the benefit of certain lands, yet, nevertheless, his moveables were 
taken in summary execution by the Mayor’s warrant, and were 
about to -be sold. Thereupon, respondent applied for, and ob- 
tained a writ of prohibition, which was, on cause shown, main- 
tained by the judgment of the Court. The corporation now seeks 
to have that judgment set aside. As I have already said, the 
question seems to be, will the writ lie in such a case? At the 
argument, it was contended, first, that the appellants were not an 
inferior jurisdiction; second, that the corporation had not ex- 
ceeded its jurisdiction; and, it seems that this argument is to 
be further supplemented by the proposition that the excess of 
jurisdiction only appears by the evidence, and, hence, that the 
corporation seizing for a sum not due, is not an excess of juris- 
diction but only an erroneous judgment. The appellants rely, 
in some measure, on the wording of Art. 1031 C.C.P. By 
“ Courts ” it is taken for granted are meant regularly defined 
tribunals; but the authorities cited by the respondent show, if 
that be necessary, that by the word “Courts” jurisdictions are 
intended. It may be perfectly true that the corporation of Sorel 
is not properly a Court, but the power given to the mayor to 
issue a warrant of distress is unquestionably a jurisdiction. I . 
assent most willingly to the proposition that, generally, an er- 
roneous judgment does not lay a Court open to prohibition, but 
it is quite different where, as in this case, the right and the 
jurisdiction depend entirely on the absence of error. And, s0, 
in the case of the Inverpool United Gas Light Co., and the 
Overseers of the poor of Everston (L. R. 6 C. P., 414), it was 
held, in Common Pleas, “ That, where the recorder had assumed 
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a jurisdiction, by deciding that an appeal to Quarter Sessions 
lay not to the next sessions but to the next practicable sessions, 
it was held that it was competent for the Court to review the 
decision of the recorder, upon a motion for a prohibition, and 
that he was wrong in holding the September sessions not to be 
the next practical sessions, and consequently that he had no 
jurisdiction to entertain the appeal at the October sessions” 
This then was a prohibition turning on an erroneous judgment, 
because the error went to the root of the jurisdiction. (1) Again, 
in the case of the Mayor of London and Cox (L.R. 2 H.L. 
239), Cox was proceeded against as a garnishee, and he declared, 
in prohibition, the plea did not set up anything to show the ju 
risdiction, and it was held that C. could proceed in prohibition, 
without even pleading the absence of jurisdiction in the Inferior 
Court. As Justice LORANGER says, respondent was never within 
the jurisdiction of the Court. Again, I do not think it signifie 
whether the want of jurisdiction appears on the face of the pro 
ceedings or by the evidence, in so far as a case like this is con- 
cerned. That distinction is only important when it seems that 
the party seeking the prohibition has acquiesced. There is con- 
stantly an issue of fact on prohibition. I, therefore, thing the 
judgment should be confirmed. 

Dorion, Cu.-J.: This is a writ of prohibition taken by the 
respondent to restrain the Mayor of Sorel from executing a war 
rant of distress, issued for taxes to the amount of $77, imposed 
under the provisions of the Act of Incorporation of the town of 
Sorel. This writ was maintained by the Court below as to the 
sum of $8.12%2, being the amount of a tax imposed for the cost 
of a drain, and included in the warrant as part of the 8: 
claimed. The ground on which the exemption of this tax was 
claimed by the respondent was that he was not the owner of the 
lots for which the tax was imposed. This might be a good 
ground for an action of trespass, or for claiming back from the 
corporation the money paid or levied for this tax, but it is n° 
ground for interfering by writ of prohibition, which only goes io 
restrain inferior tribunals from exceeding their jurisdiction. In 
this case, the corporation of Sorel had, under sec. 35, 8.8. 26, 
93 Vict., ch. 75, the right to impose the tax. It could also de 
termine who was the owner or occupant of the lots chargeable 
with this tax. There may be error in the assessment, but there 
is no want of jurisdiction, and, therefore, no ground for a writ 
of prohibition. Grant, on Corporations, 520; Mayor, etc., and 


(1) See also Elstone and Rose, L. R., 4 Q. B. 4. 
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Cox, 2 Law Rep., House of Lords, 269 to 281; Ricardo and 
Maadenhead Board of Health, 2 Hurlston and Norman, 255; 
Manning and Farquharson, 6 Jurist, N.S. 1300. If the respon- 
dent has been illegally assessed, he must seek a remedy by some 
other proceeding than a writ of prohibition. 

SANBORN, J.: In this case, a writ of prohibition was sought 
to prevent the Mayor and Council of the Town of Sorel from 
proceeding with a warrant for levying on respondent’s goods for 
taxes. Several grounds were urged for this writ, which have been 
rightly held by the Court below not matters to be taken cog- 
nizance of under a writ of prohibition. The Court below main- 
tained the writ, so far as relates to taxes amounting to $8.12, 
for respondent’s share in the making of a ditch. In the first 
place, the Court decides what is a moot question, that a writ of 
prohibition may issue to a municipal corporation, when it exer- 
cises the attributes of a Court. And, secondly, that the municipal 
council of the town of Sorel had no power to levy, for a tax 
for making a ditch, because they have not proceeded in con- 
formity with the 21st s.-. of sec. 35, 23rd Vict., ch. 75, the 
Aet of Incorporation of said Town, and § 2 of sec. 38. It must 
be observed that this is a public sewer running to the side of 
some streets and across others. S.-s. 26 of sec. 35 permits the 
council to assess proprietors on particular streets, for making and 
maintaining a ditch in which they are interested. $S.-s. 21 has 
reference to a different matter, viz., the compelling of proprie- 
tors to drain their lands, on which there is stagnant water; and, 
as to the other provision referred to in the judgment, s.-s. 2 of sec. 
38, requiring parties to be notified of the work required to be 
done, it is to be remarked that respondent in his petition makes 
no complaint of want of notice to do the work, and the council 
were not required to prove it. He denies the right of the council 
to tax him for this ditch, because, he says, some of the lots did 
uot belong to him, and others were not drained by this ditch 
or sewer. If the proceedmgs of the council prior to the issuing 
of a warrant are to be regarded as partaking of a judicial char- 
acter, the council were only required to conform to the mode 
pointed out bv their charter, and could only assess upon the 
valuation roll. Sec. 26 requires the valuation to remain one 
month before ratification, in which an appeal may be made by 
any party interested. Respondent appears to have been put down 
in the valuation roll as the party liable to pay taxes for lots 
971, 272, 273, and 467; not having appealed from this, he is 
in the position of a person who has acquiesced in the jurisdic- 
tion of a Court, and who cannot afterwards attack it by prohibi- 
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tion, unless the want of jurisdiction appears on the face of the 
proceedings. Whether or not he was the proprietor of any of 
these lots, or whether they were drained by this sewer, are facts 
which were within the jurisdiction of the council to determine. 
A prohibition does not lie to an inferior Court for deciding con- 
trary to proof where it has jurisdiction over the matter. It i: 
the defectus jurisdictionis not the defectus triationis which forms 
the subject of prohibition. It appears that a part of the ditch 
was verbalized under the old voirie laws in 1820, and was for 
the common benefit of the town, and especially for that part 
which it drained. Before assessing, the council, acting on the 
report of a committee appointed specially to enquire into the sub- 
ject of drains, in 1864, made a by-law, 54, which was dulv 
published, and, by it, directed this sewer or ditch to be made br 
the parties whose lands were drained by it, and this was in con- 
formity with the old procès-verbal, and this by-law directed the 
secretary-treasurer to make a distribution of the burden, for 
making the ditch in question, placing the tax upon each lot, sub- 
ject to assessment for the ditch, according to the valuation put 
upon such lot, and this was done, and this was followed by the 
assessment roll, which was duly published. Supposing the muni 
cipal corporation to be a kind of Court in putting into operation 
the law whereby a judgment, somewhat in the nature of a jug 
ment paré, is obtained, I see no want of jurisdiction over the 
matter in question in this appeal, whereby the writ of prohibi- 
tion can be sustained. The general subject of respondent’s peti- 
tion is what pertains to appeal, and not what forms the ground: 
of prohibition. It is unnecessary, according to my view of the 
case, to determine whether a writ can go to a municipal cor 
poration under any circumstances or not. The Court of Review. 
in the case of Blain v. The Corporation of Granby, held that i 
could not. (1) I am inclined to-think that, where municipal cor- 
porations exercise powers which are in their nature judicial, and 


(1) Il n’y a pas dieu au bref de prohibition, à la poursuite d’une personne 
qui soutient ne pas devoir les cotisations qu’on veut prélever contre elle. pour 
arrêter les procédures, sur un mandat du maire d’une municipalité, émis con- 
tre le demandeur en prohibition, sous les dispositions du § 15 de la sec. 49 
du ch. 24 des S.R. B.-C. de 1661, intitulé: “ Acte concernant les nunicipt': 
tés et les chemins dans le Bas-Canada,” qui était en ‘es termes: "15. N 
quelque personne, résidant dans la municipalité, néglige de payer le montant 
des cotisations qui lui sont imposées, pendant l’espace de quinæ jours après 
que demande lui en aura 6té faite comme il est dit plus haut, le secrétaire- 
trésorier prélévera ces cotisations avec dépens, en vertu d’un mandat sous À 
seing du maire de la municipalité, autorisant la saisie et vente des meubles 
et effets de dla personne tenue de les payer, ou de tous meubles et effets en 
ea possession, en tout lieu où ils pourront se trouver dans les limites de ls 
municipalité locale; et le maire n’encourra personnellement aucune respons: 
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usurp power not given them by law, a writ of prohibition may 
issue to restrain them from proceeding with such usurpation. In 
this case, there appears, on the face of the proceedings, no ex- 
cess of jurisdiction on the part of the municipal council of Sorel, 
in the exercise of their charter powers, and the Court can ex- 
ercise no appellate jurisdiction over their discretionary and leg- 
islative action, exercised within the limit of their powers. There- 
fore, the judgment ought to be reversed. 

The following authorities are referred to in connection witli 
these notes: Yates v. Palmer, 6 D. and L., 283; Burder v. 
Veley, 12 Ad. & E., 233; Gardner v. Booth, 2 Salk., 548; 3 Black- 
stone, Com., 112; 2 Chitty’s Practice, 258; Bishop of Chiches- 
ter v. Harwood et al., 5 Williams’ Abridgement, p.201; Re 
Birch, 30 Com. & Eq. Rep., 559; The State v. Nathan, 4 Rich., 
513. 

Judgment of Superior Court reversed. (20 J., 171, 16 R.L., 
353, 17 KR. L., 21, 19 R. L., 324, et Ramsay’s A. C., 581 et 784) 

Dovutre & Co., for appellants. 

ARMSTRONG & Griz, for respondent. 

Wa. H. Kerr, Q. C., counsel. 


PROCEDURE. 
Court oF QuEEN’s Bencu, Montreal, 22nd December 1875. 


Present: Moxx, J., Ramsay, J., Sansorn, J., MacKay, J., ad 
hoc, Torrance, J., ad hoc. 


RayMonp, appellant, and LAROCQUE, respondent. 


Held: That, where a party sues on a note in his possession, and never 
produces the same, he cannot recover judgment theron, even if he proves 
that the note once existed, but without proving that the plaintiff ever had 
possession of it. 


Ramsay, J.: The action was taken, nearly thirty years ago, 
for the amount of a promissory note. It was brought as on a 


bilité en signant tel mandat, mais la municipalité seule sera responsable; et 
nulle demande, fondée sur un droit de propriété ou de privilége, ne pourra 
en empécher la vente, non plus que le paiement des cotisations et des dépens, 
A même le produit de la vente; ” vu que ces procédés n’émanent pas d’un 
tribunal, et que le bref de prohibition ne peut être adressé qu’à un tribunal 
(Blain v. La Corporation du rillage de Granby, C. S. R., Montréal, 29 no- 
vembre 1873, JOHNSON, J.. MACKAY, J., et BEAUDRY, J., confirmant le juge- 
ment de C. S., Bedford. 12 mai 1873. DUXKIN, J., 18 J., 180, 5 R. L., 188, 16 
R. L., 354, 17 R. L., 21, et 25 R. J. R. Q., 114, 565), 
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note in the possession of the plaintiff, but the note was not 
produced when the action was returned. The action was about 
to be prescribed, when some industrious person discovered an al- 
lusion to the note in some paper, and it was supposed that this 
would be sufficient proof of the declaration. An application had 
been made to amend the declaration, in order to allege the loss 
of the note; and, then, another motion to amend, so as to make 
the declaration conform to the proof. The Court below refused 
to allow these amendments. This might seem strange at first 
sight, but, on examination, it appears that these judgments were 
unquestionably right. Before we could reverse the judgments 
on these motions, it must first be established that the proof was 
clear on the point that the note was lost out of the possession of 
plaintiff. The Court does not deny for one instant that a note 
Inst may be declared upon and recovered; but that is not the 
question here. The plaintiff declared upon the note as in his 
possession; then he tried to establish that it was lost. He has 
established that the note did exist, but he has not established 
that it was ever transferred to the plaintiff. Ile wishes the 
Court to take the whole case for granted. There is not a tittle 
of evidence to show that the note was ever in the possession of 
the plaintiff. 

SANBORN, J., said the original action could not be changed to 
another of an entirely different character. There seemed to be 
an attempt here to change the nature of the action. 

MacKay, J., had no hesitation in agreeing with the judgment. 
If the Court below had granted the motions to amend, or, if 
this Court were to do so, the cause of the plaintiff would not be 
advanced one jot, for all the circumstances showed that the plain- 
tiff had no right of action at all. Whatever amendment might be 
allowed, the plaintiff could never get a judgment for the amount 
of the note. He had no legal right, and he had no equity either. 

Monk, J., concurred. 

Judgment of Superior Court confirmed. (20 J., 175, et Ram- 
sav’s À. C., 78) 

Dore, Doutre & Hutcurinson, for appellant. 

Dorion & GEOFFRION, for respondent. 
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PROCEDURE.—PLEA TO MERITS.—SECURITY FOR COSTS. 


Court oF QuEEN’s Bencu, Montreal, 14th December 1875. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monk, J., Ramsay, J., Sanborn, J., 
and Trssirr, J. 


THe CANADA Tanntnea Extract Co. vs Fouey. 


Held: 1. That a demand of plea to the merits, under art. 131 of the C. 
P. C., may be legally made, after the expiration of eight days after the 
filing of the preliminary plea, in the absence of any answer to such plea. 

2. That a deposit of $100, as security for costs. after notice, and without 
objection by defendant, is sufficient, without any special allowance of its suf- 
ficiency by the Court, or a Judge, or the Prothonotary. 

3. That an application for a commission rogatoire toadduce evidence against 
the amity of a power of attorney, not attacked by any pleading, cannot 
be allowed. 


Dorion, Cu.-J.: Three separate motions to be permitted to 
appeal have been presented by the defendant. The first motion 
complains of an interlocutory judgment, which declared a demand 
of plea to the merits, under art. 131 of the Code of C. P., to 
be valid. The defendant filed an exception dilatoire, which the 
plaintiff abstained from answering, and, after the expiration of 
eight days, the plaintiff served a demand of plea to the merits. 
This demand, the Court below held to be good and valid. The 
defendant contends, that, as by not answering the exception 
within eight days, the issue on the exception was held to be 
completed, under art. 147 of the Code of C. P., the plaintiff was 
in the same position, quoad the exception, as if he had really 
answered it. We do not think so. The requirement of art. 131 
is simply that the.plaintiff shall not answer the preliminary 
plea. So long, therefore, as the plaintiff has not actually filed 
an answer to that plea, he is entitled to demand a plea to the 
merits. This motion is, therefore, rejected, with costs. The sec- 
ond motion complains of an interlocutory judgment, which 
refused to declare invalid security for costs given by plaintiff 
in the following manner. The plaintiff, availing himself of the 
provisions of the Statute 33 Vict., ch. 18, sec. 3, which allowed 
a plaintiff to put in security, without any previous demand on 
him, after one clear day’s notice to the opposite party, notified 
the defendant’s attorneys that security for costs would be given 
on a specified day, by depositing $100. On the day fixed, the 
deposit was made, without objection by the opposite party. The 
defendant contended that, as this particular form of security has 
not been sanctioned either by the Court, or a judge, or the pro- 
thonotary, it was invalid. We are all of opinion that the secur- 
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ity given was, under the circumstances, a good and valid secuntty. 
If the plaintiff considered the deposit offered insufficient in 
amount he should have objected. As he did not do so the amount 
must be held to have been sufficient. The interposition of the 
Court, or a judge, or the prothonotary, was not necessary to 
render the security valid. This second motion is, therefore, also 
dismissed, with costs. The third motion complains of an inter- 
locutory judgment, refusing the defendant’s motion for a com- 
mission rogatoire to England. The plaintiff being a foreign cor- 
poration, its attorneys filed a power of attorney executed before 
witnesses. The stated object of the application was to disprove 
the genuineness of this power of attorney. But no plea attack- 
ing the power of attorney was filed, and there is, therefore, no 
issue raised in the case with regard to it. The rejection of the 
application was consequently perfectly right. And this third 
motion must share the same fate as the others, and is, therefore, 
rejected, with costs. 

Motions to appeal rejected. (20 J., 180) 

Prrxins & Co., for defendant. 

LAFLAMME & Co., for plaintiff. 


PROCEDURE.—EXCEPTION A LA FORME. 
Court or QuEEN’s Bencn, Montreal, 16th September 1875. 


Present: Doriox, Cu.-J., Monx, J., TASCHEREAU, J., Ra- 
say, J., and SANBORN, J. 


Beavroy, (plaintiff in the Court below), appellant, and Fees, 
(defendant in the Court below), respondent. 


Held: An exception @ la forme, which states that no proper service had 
been made upon the defendant, is net libellée as required by law, inasmuch 
as it does not state the particular defect in the service which is complained 
of, and such exception à la forme should be dismissed. 


The judgment of the Superior Court was as follows: “ The 
Court having heard the plaintiff and defendant, on said plain- 
tiff’s answer in law to the exception à la forme made and filed 
by defendant and, considering that service of process upon the 
defendant is bad, having been made between the hours of seven 
and eight o’clock in the afternoon, doth reject the said answer 
in law, and maintain said exception à la forme, in consequence, 
doth dismiss the present action, the whole, with costs, saving t0 
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plaintiff his right of action upon more regular service of process 
in another suit.” 

The reason contained in the exception a la forme upon which 
the judgment was founded was ‘“ Because no proper or legal 
service was ever made upon the defendant.” 

The following is the judgment of the Court of Appeal: “ Con- 
sidering that the exception à la forme, filed by the respondent, 
alleging that no proper service had been made upon him of the 
summons issued in this cause, is not libellée, as required by law, 
inasmuch as it does not state what is the particular defect in 
the service which is complained of by respondent, so as to enable 
the appellant to answer such exception; ” 

“ And, considering that there is error in the judgment render- 
ed by the Superior Court, at Montreal, on the 19th day of Oc- 
tober 187 4, by which the ‘appellant’s action was dismissed, while 
the said exception a la forme should have been dismissed : ” 

“This Court doth quash and reverse the said judgment of the 
19th of October 1874, and, proceeding to render the judgment 
which the said Superior Court should have rendered, doth dis- 
miss the said exception a la forme, and doth condemn the res- 
pondent to pay the appellant the costs on the said exception a 
la forme in the Court below, as well as the costs incurred on 
the present appeal. (20 J., 182, et Ramsay’s A.C., 560) 

F.-W. Terrizi, for appellant. 

Carter & KELLER, for respondent. 


ACTION TO ACCOUNT. 


Cocrt oF QuEEN’s Bencn, Montreal, 21st December 1875. 


Present: Dorton, Cu.-J., Moxx, J., Ramsay, J., Sanporn, Jd. 


Foxey, appellant, and Stuart, respondent. 


Held: That, where a defendant, sued to render account, and pay plaintiff 
the one-third of such balance as may be in his hands, files his account. in 
which he acknowledges having in his hands, besides a certain amount in cash, 
a number of shares in a Mining and Smelting Company. he cannot be con- 
demned to pay one-third of the par value of such shares, but only to deliver 
over and transfer to plaintiff his one-third of such shares, and, in default of 
so doing, to pay an amount equivalent to their par value. 


Doxiow, Cu.-J.: The appellant purchased lot n° 13, in the 
14th range of the township of Leeds, for the purpose of dispo- 
sing of it as mineral lands, and agreed to pay to the respondent 


——_ 
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one-third of the price he would realize by the sale. He subse- 
quently disposed of the lot, and the respondent brought this ac- 
tion against him for an account of his share of the proceeds. 
The appellant contested the action on several grounds, which 
were declared unfounded by the Court below, and he was order- 
ed to render an account, which he did. By this account, the ap 
pellant admitted having sold the property for $10,000 gold, and 
800 shares of “ The Leeds Copper Mining and Smelting Con- 
pany,” worth $5 per share par value. The appellant, at the same 
time, raised other objections to the right of the respondent to 
claim his share of the price of the property. The Court below 
rejected the contestation of the appellant, and condemned him 
to pay to the respondent $4,666.66, being one-third of the sum 
of $14,000. The appellant complains of both judgments. This 
Court considers that the several contestations of the appellant 
were properly rejected. The appellant has not, however, received 
&14,000 for the price of the property, but only $10,000 gold, and 
800 shares of the Mining Company; and, as he is only bound 
to account for what he has received, the judgment must be re 
formed, and appellant condemned to pay to the respondent 
$3,333.3314, and to convev to him 26624 shares in ‘‘ The Leeds 
Copper Mining and Smelting Company,” in lieu of the $4,666.66 
which he was condemned to pay by the Court below; and, in 
default of transferring those shares to the respendent, within a 
delay to be specified in the judgment, to pay a further sum of 
$1,333.33, with costs in the Court below, the respondent to pay 
the costs in appeal. (20 J., 183, and Ramsay’s A. C., 8) 
A. & W. RoBERTSON, for appellant. 
Beruune & BETHUXE, for respondent. 


COUNSELS’ PEES.—TARIPF.—INSOLVENCY PROCEEDINGS. 


/ 
Superior Court, Montreal, 10th May 1876. 
Present: Torrance, J. 


In re JAMES Ix@Lis, insolvent, and said In@Lts, applicant for 
discharge, and Prowse ef al., creditors contesting. 


Held: That the prothonotary should not allow, on a contestation of the 
insolvent’s application for discharge, a fee on articulations of facts, or on ap 
pearance as counsel at enquéte, under the tariff in force under the Insolvent 
Act of 1869. 
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The contestant failed in his contestation of the application of 
the insolvent for his discharge under the Insolvent Act of 1869, 
and was condemned in costs. The bill taxed against him by the 
prothonotary allowed a fee on articulations of facts, and for ap- 
pearance of counsel at enquéte. On application to revise the tax- 
ation, the Court struck out the items for articulations, and for 
counsel at enquête, on the ground that the tariff in force under — 
the Insolvent Act of 1869 did not allow such items. (20 J., 184) 

Gitman & Hotton, for petitioners. 

Monk, Butuer & CruicksHanks, for contestants. 


REQUETE CIVILE.—SIGNIPICATION. 
Superior Court, Montreal, 12th May 1876. 
Present: Torrance, J. 


Lana us C('LARK, and CLARK, petitioner. 


Held: That, a requête civile, after judgment, may be served upon the at- 
torney in the cause; C.C.P., 508. 


After judgment rendered, the defendant presented a requête 
civile, which was served upon the plaintiff’s attorneys, and not 
upon the plaintiff. Upon motion by plaintiff to reject the re- 
quéte, for informal service, the Court maintained the service, 
under C. C. P., 508. Motion rejected. (20 J., 184) 

Davipson & Cusuxina, for plaintiff. 

J.-L. Morris, for defendant. 


SEQUESTRE. 
Superior COURT, (tn Chambers), Montreal, 27th July 1876. 
Present: Jounson, J. 


Farmer vs O’NriL, and FARMER, petitioner for séquestre. 


Held: That, pending the p ings, in an action to compel the execution 
of a deed of sale of an immoveable, the paint may obtain the appointment 
of a séquestre, to receive the rents of the y, although the pleadings 
and evidence establish that the defendant had sold the property to another 
party, prior to the service of the action, and was no longer in possession of 
the property, where there is reason to suspect that the sale to euch other 
party wae simulated. 
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This was a petition for the appointment of a séquestre, to 
collect the rents of an immoveable, which the plaintiff alleged 
the defendant had sold to him. The action was brought to com- 
pel the defendant to execute a deed of sale of the property in 
question, and was instituted on the 20th of June 1876, but not 
served until the 24th of that month, and was made returnable 
on the 12th of July following. On the 3rd of July 1876, the 
plaintiff petitioned a Judge, in Chambers, for the appointment 
of a séquestre, to collect and: receive the rents of the property, 
on the ground that, notwithstanding the sale of the property by 
the defendant to the plaintiff, he (the defendant) illegally re 
tained possession of the property, and was collecting the rents and 
applying them to his own uses. The defendant answered the 
petition, by alleging that he sold the property to Owen J. Devlin, 
by deed duly executed before a notary public, on the 21st of 
June 1876; that the deed was duly registered on the 23rd of 
that month; that Devlin had been in possession of the property 
ever since the execution of said deed, and that the defendant 
had not in any way possessed the property since that time. To 
this pleading the plaintiff replied, that the deed to Devlin was 
simulated and fraudulent, and that the possession of Devlin was 
really that of the defendant, he being the mere préte nom of the 
defendant. An authentic copy of the deed of sale, with the cer- 
tificate of registration thereon, was filed with the answer to the 
petition, and Devlin (who was examined as a witness) ewore to 
his being in possession of the property ever since the execution 
of the deed, and collecting the rents, and that his purchase and 
- possession were real and bond fide. 

Jounson, J.: The plaintiff brought an action against the 
defendant, founded upon an alleged sale to him by the former, 
through the agency of Thomas, on the 30th May 1875, and asked 
for a title. The action was served on the 24th of June last: 
and, the plaintiff presented a petition for sequestration, founded 
on the fact of the pendency of the action, and also upon one 
other allegation only, viz., that the defendant retains possession 
of the property illegally. This petition was answered by the 
defendant, by an allegation that he had sold the property to 
Devlin. The plaintiff replies that this sale to Devlin is simulat- 
ed and fraudulent. There is a general replication to this special 
answer; and the parties have gone to evidence. I state it shortly 
in this way, because that is the way it is presented just now. 
There was a demurrer, by the plaintiff, to the defendant’s an- 
swer to this petition for sequestration, but that was dismissed: 
and the only question now is whether the facts of simulation and 
fraud are proved; because, if the defendant has sold bond fide, 
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and Devlin has a good title duly registered (and if nothing ap- 
pears to the contrary, that much must be assumed), the grounds 
relied on to obtain the sequestration entirely fail. Now the 
ground stated in the petition, and the only ground stated there, 
is that the defendant illegally detains the property: that cer- 
tainly does not appear; but the fact being disclosed by his an- 
swer that he had sold to another, the character of the sale is at- 
tacked as fraudulent and simulated, and made with the object 
of preventing this sequestration, and, therefore, if that were so, 
the allegation of the petition would be proved. It was said in 
argument that this cannot be true, because the sequestration had 
not been asked for; but the allegation is that the sale was simu- 
lated and made pour se soustraire à la demande pour séquestre, 
that is with a view of avoiding this demand. There appears to 
be no inconsistency in this. Now, Thomas, the agent who sold 
to the plaintiff, swears that he met Devlin on two occasions, 
first, about the 5th or 6th of June, and, subsequently, on the 
10th. On the first occasion, Thomas told him he had sold this 
property to Farmer, and the only remark Devlin made was that 
it was a considerable piece of land. On the second occasion, De- 
vlin told Thomas that he had purchased the property. Thomas 
asked him how that could be, seeing what he had told him a few 
days before. The answer was that, even at that time the sale 
had been completed. This does not satisfy me. It looks very 
much as if Devlin had kindly lent himself to accommodate 
O’Neill. As to O’Neill’s knowledge of Farmer’s pretensions to 
the property, there can be no doubt whatever. Therefore, I think 
I am bound to order this séquestre, and the whole question can 
be gone into, with Devlin as a party to the case, and he can 
then defend his own rights, whatever thev may be. Petition for 
séquestre granted. (20 J., 185) 
Doutre & Co., for plaintiff. 
BETHUTNE & Betuune, for defendant. 


DIMES. | 
Cow DE Circuit, Beauharnois, ler Juin 1876. 
Présent: BÉLANGER, J. 
Le Révérend J.-C.-G. Gatvnix vs L’Honorable Henry Starnes. 


Jugé: Que la dime n’affecte pas le fonds, et n’est payable que par celui 
qui récolte les grains, et qu’un propriétaire catholique d’une terre louée soit 
à un fermier catholique, ou à un protestant, à prix d'argent, n’est pas tenu 
de payer la dime au curé de Ja paroisse, pour les grains récoltés sur sa pro- 
priété, par son fermier. . 


568 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


L’action fit instituée en recouvrement des dimes sur grains 
récoltés sur une terre appartenant au défendeur, située en la pa- 
roisse Ste-Philoméne. Pour défense à cette action, le défendeur 
allégua que sa propriété étant louée à un protestant à prix d’ar- 
gent, il n’était pas tenu de payer la dime réclamée. 

L’honorable juge en rendant son jugement donna les motivés 
suivants: Pothier, du Louage, n° 213, impose l’obligation de 
payer la dîme à celui qui perçoit les fruits; voici comment il 
s'exprime: “Il y. a beaucoup moins de difficulté à décider que 
la dîme doit être acquittée par le fermier, et non par le proprié- 
taire; car la dime n’est pas une charge du fonds, ce n’est pas 
un droit foncier, c’est une louable coutume, qui, par la force de 
la coutume, a passé en obligation. ('e n’est donc pas une charge 
du fonds dont le possesseur du fonds doive être tenu; mais c'est 
le fermier qui perçoit les fruits qui la doit acquitter, parce 
qu’elle n’est dûe que sur les fruits, et en vertu de l’usage dans 
lequel sont ceux qui perçoivent les fruits, de la payer.” 

“ Guyot, Répertoire verbo Bail, p. 31, décide de la même ma- 
nière : “Comme celui qui lone son bien en conserve non seulement 
la propriété, mais encore la possession, puisqu’il possède par son 
locataire, et que les loyers qu’il perçoit Ini tiennent lieu de jouis- 
sance, il faut en tirer la conséquence que c’est le propriétaire 
et non le locataire qui doit acquitter toutes les charges im posée: 
sur les héritages loués, à moins que par une clause particulière 
du bail, le locataire ne se soit expressément soumis à remplir 
cette obligation pour le propriétaire. (‘ependant ce n'est jamais 
ce dernier qui doit acquitter la dime, et il est facile d’en aperce- 
voir la raison: c’est que la dime n’est pas une charge du fonds. 
et qu’elle n’est dne que sur les fruits, en vertu d’une coutume 
qui a passé en obligation: or comme c’est le locataire qui per- 
coit les fruits, c’est lui qui est tenu d’acquitter la dime.” 

Voilà la règle du droit commun qui était suivie en France, 
quant à ceux par qui la dîme était payable. 

Quant au Canada, une ordonnance du 23 août 1667, contient 
les dispositions suivantes: “ Nous, en vertu du pouvoir à nous 
donné par Sa Majesté, avons ordonné et ordonnons que les dîmes, 
de quelque nature qu’elle puissent être tant de ce qui naît en 
Canada par le travail des hommes que de ce que la terre produit 
d’elle-même, se lèveront au profit des ecclésiastiques qui desservi- 
ront les cures sur le pied de la 26e portion. Et, attendu la dis 
position des habitations plantées sur une même ligne sous forme 
de communauté, ce qui férait qu’en la perception du droit des 
dimes, le coût l’emporterait sur le fruit, s’il n’y était pas pour 
nous pourvu, que les dites dîmes seront payées par les proprié 
taires ou leurs fermiers, conformément à l’estimation qui sera 
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faite des fruits pendants en racine, et étant sur pied, dix jours 
avant la récolte, ou environ, par deux personnes à ce commises 
de main commune.” 

Par un règlement du Conseil Supérieur du 20 mars 1668, al 
est ordonné que le propriétaire et le fermier paieront les dimes 
à proportion de ce que chacun d’eux retireront, à moins de con- 
vention contraire entre eux. 

Plus tard, par un acte du parlement anglais, passé en 1774, 
pour préciser plus particulièrement la liberté accordée aux habi- 
tants du Canada par le traité de paix du 10 février 1763, de 
professer la religion catholique, il a été statué: ‘ Que les sujet: 
de Sa Majesté Britannique professant la religion de l'Eglise de 
Rome dans ladite province de Québec, peuvent avoir, conserver 
et jouir du libre exercice de la religion de l’Eglise de Rome, 
soumise à la suprématie du Roi, déclarée et établie par un acte 
fait dans la première année du règne de la Reine Elisabeth, sur 
tous les domaines et pays qui appartenaient alors, ou qui appar- 
tiendraient par la suite, à la Couronne Impériale de ce Royaume ; 
et que le clergé de ladite église peut tenir, recevoir et jouir de 
ses dus et droits accoutumés, eu égard seulement aux personnes 
qui professeront ladite religion.” 

D’après ce dernier acte, il est clair que le curé, dans toute 
paroisse, a droit d’exiger la dîme, en conformité aux lois passées 
à cet effet avant la cession du pays; c’est-a-dire, l’ordonnance 
du mois d’août 1667, et le règlement du Conseil Supérieur du 
20 mars 1668, sauf toutefois quant aux habitants professant 
toute autre religion, qui ne pourraient y être astreints. 

En France, comme le dit Pothier, la dîme se paye par celui 
qui recueille les fruits; c’est-à-dire, par le locateur et le fermier, 
en proportion des fruits qu’ils recueillent respectivement, et par 
le fermier seul s’il recueille seul les fruits. 

Ici nous devons suivre la même règle, à moins que l’ordon- 
. nance et le règlement cités plus haut n’y aient apporté quelque 
modification. Après avoir lu et relu cette ordonnance et ce règle- 
inent avec tout le soin possible, je ne puis arriver à cette inter- 
prétation. En effet, tout ce que j’y trouve tendant à déterminer 
par qui ces dimes seront payées, c’est que, dans l’ordonnance, il 
est dit que les dîmes seront payées, par les propriétaires ou leurs 
fermiers; de quoi? “tant de ce qui naît en Canada par le tra- 
vail des hommes (comme produit de la terre) que de ce que la 
terre produit d’elle-méme,” et dans le règlement susdit, “que le 
propriétaire et le fermier paieront les dimes à proportion de ce 
que chacun d’eux retireront.” D’après cela, ici comme en France, 
c’est la personne et non la propriété qui est tenu au paiement de 
la dime; conséquemment, c’est celui seul qui recueille les fruits, 
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qui est tenu d’en payer la dime, et c’est évidemment guidés par 
cette idée que nos codificateurs ont accordé un privilège pour la 
dime, non pas sur la propriété, mais seulement sur les récoltes 
qui en proviennent, c’est l’art. 1997 qui contient cette disposition. 
Quant à la propriété, elle n’est affectée à la dime qu’en ce sens 
que chaque fois qu’elle produit des fruits, celui qui les produit 
vu les recueille en doit la dime au curé de la paroisse. De tout 
cela il me paraît clair que, si le propriétaire a loué à prix d’ar- 
gent, il n’est pas tenu à la dime, soit qu’il l’ait louée à un ex 
tholique ou à un protestant, et je ne puis accepter la proposition 
contraire qui a été suivie par la Cour de Circuit d’Ibervilk, 
en jugeant que le propriétaire catholique qui a loué sa terre à 
prix d’argent, est obligé de payer la dîme, soit que le fermier 
soit catholique ou protestant. 

La Cour déboute l’action du demandeur, avec dépens. (20 J. 
199, et 15 R.L., 345) ° 

DurancEAU & SEERS, avocats du demandeur. 

JuDAH, WuRTELE & BRANCHAUD, avocats du défendeur. 


OPPOSITION A FIN D’ANNULER. 
Superior Court, Montreal, 20th May 1876. 
Present: Torrance, J. 


Rosrrtson ef al. vs FONTAINE, and FONTAINE, opposant. 


Held: That an affidavit to an opposition, sworn before a commissioner for 
the district of Quebec, where the jurat does not show where the affidavit 
Was sworn, is insufficient. 


The plaintiffs moved the Court to reject an opposition à fn 
d'annuler made by the defendant, ‘ because the opposition was 
not sworn to before any person having power to administer au 
affidavit in the District where the same was made, nor does it 
appear to be on the face.” The jurat was in these words: “ As 
sermenté, devant moi soussigné, Commissaire de la Cour Supe 
rieure, nommé pour le District de Québec, le 3 mai 1876." 
(Signed), “ F.-E. Hudon, Com. C. 8.” 

Motion granted. (20 J., 195) 

A. & W. Rosertson, for plaintiffs. 

MacKay & Turcotte, for defendant. 


——— 
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COMPETENCE. 
Superior Covgt, Montreal, 12th May 1876. 
Present: Torrance, J. 


(FREENE ef al. vs BLANCHETTE. 


Held: That the Court, at Montreal, has no jurisdiction to compel a defen- 
dant to answer a suit on a draft made at Montreal, but payable at St-Hya- 
cinthe, and accepted there. 


This cause was before the Court on the merits of an excep- 
tion déclinatoire filed by the defendant. He was served with the 
summons in the District of St-Hyaciñthe, which was his domi- 
cile, and required to answer in Montreal. He pleaded that the 
cause and right of action did not arise in the District of Mont- 
real, but in the District of St-Hyacinthe. The action is based 
upon a draft made by plaintiffs on the 20th December 1875, at 
Montreal, addressed to the defendant at St-Hyacinthe, and ac 
cepted by him, whereby the plaintiffs requested the defendant tv 
pay to their order, at the Merchants’ Bank, St-Hyacinthe, $147.- 
37. The draft was protested for non-payment. The Court main- 
tained the exception. (20 J., 196) 

MacMaster & Hatt, for plaintiffs. 

LAFLAMME, Huntineton, Monx & LAFLAMME, for defendant. 


PROCEDURE.—DEFENSE EN PIAT. 
Superior Court, Montreal, 3rd May 1876. 
Present: Torrance, J. 


Tue Mecuanics’ BANK vs SEALE. 


Held: That a défense en fait, to an action on a promissory note, will not 
be rejected on motion of plaintiff, as a violation of C.C. P., 145, in not being 
supported by an affidavit denying the signature to the note. 


The plaintiff sued on a promissory note alleged to have been 
made by the defendant. The defendant pleaded the general issue. 

E. Barnarp, for the plaintiff, moved that the plea be rejected, 
on the ground that it was not accompanied by the affidavit re- 
quired by C..C. P., 145, which enacted that every denial of a 
signature to a note must be accompanied with an affidavit of the 
party making the denial, ete. 
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F.-E. Gizman, for defendant, cited Lawder v. Sturges, n° 724, 
S. C., Braupry, J., 29th November 1875, and Torrance, J., 9th 
December 1875. 

The Court rejected the motion. Motion rejected. (20 J., 196) 

E. Barnagp, for plaintiff. 

Gitman & Hotton, for defendant. 


MUNICIPAL CORPORATION.— ASSESSMENT ROLL.—ENQUETE. 
Superior Court, Montreal, 19th September 1876. 
Present : Torrance, J. 
WORKMAN vs Tue City or MONTREAL. 


Held: That the City of Montreal will not be obliged to dispossess iteelf of 
an assessment roll, in order that the same may be fyled as evidence in the 
cause. 


The defendants were required to produce at enquête an assess- 
inent roll. The judge presiding ordered the official who produced 
the document on behalf of the defendants to deposit the same in 
Court. 

R. Roy, Q. C., for the defendants, now moved that the order 
be rescinded. He cited 37 Vict., ch. 51, sec. 63: ‘ Generally 
all certificates, deeds and papers signed by the Mayor,” etc.; 2 
Dillon, Municipal Corporations, n° 684. In this country the 
records, public books and by-laws of municipal corporations are 
of a public nature, and, if such corporation should refuse to 
give inspection thereof to any person having an interest therein. 
a writ of mandamus would lie to command the corporation to 
allow such inspection, and copies to ‘be taken, under reasonable 
precautions to secure the safety of the originals. 1st Greenleaf, 
Evidence, n° 477-484, after mentioning assessment rolls, etc. 
says: “In short, the rule may be considered as settled, that 
every document of a public nature, which there would be an 
inconvenience in removing, and which the party has a right to 
inspect, may be proved by a duly authenticated copy.” Angell 
& Ames, Corporations, n° 707, p. 757, “So a corporator, ete.” 
King v. Babb, 3 Term Reports, p. 579; Willcock, Corporations. 
Part 2, n° 7 and 22. 1st Phillipps, Evidence, p. 424, 431-433. 
How to obtain inspection and copy. Tapping, Mandamus, p. 
52-94-95. 2 Strange’s Reports, p. 1223. Grant, Corporations, 
p. 311, 312, 314, 315, and note. Inspection for the purpose of 
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fishing for a defence, 1. e., asking generally for all papers, docu- 
ments, etc., not allowable, p. 318. Public corporations never 
compelled to produce books and documents. 

E. Barnarp was heard against the application. 

The Court granted the motion. (20 J., 217) 

E. Barnarp, for the plaintiff. | 

R. Roy, Q. C., for the defendants. 


PROHIBITION.— MUNICIPAL CORPORATION. —-DAMAGES. 


Court oF QuzEen’s Bencu, (in Appeal), 
Montreal, 21st December 1878. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monx, J., Ramsay, J., Cross, J., 
| and Routuisr, J. 


TE Ciry or MoNTREAL and WorRKMAN. 


Held : That prohibition will lie against the corporation of Montreal, exercising 
a quasi-judicial power, to collect cotisation by way of distress, after the coti- 
sation has been declared to be illegal by the Courts; and damages may be 
claimed at the same time. 

That, where a right of action exists, and the court of first instance has 
allowed trifling damages, (in this case $12.) although no actual damages were 
proved, the Court of Appeals will confirm the judgment (Ramsay's Appeal Cases, 
p. 224, 473 and 581.) 


RESPONSIBILITY OF MUNICIPAL CORPORATION FOR CALLING OUT MILITIA. 
SUPERIOR Court, Montreal, 1st May 1876. 
Present: MacKay, J. 
Henry McKay vs Tue Mayor et al. or MONTREAL. 


Held: That, under the Statute (Canada) 31 Vict. Cap. 40, Sect. 27, which 
enacts that the Active Militia shall be diable to be called out to aid the civil 
power in riots “or other emergency,” and authorizes two Justices of the 
Peace to call them out, payment for the services of the Militia cannot be 
resisted by the municipality, on the ground that there was no emergency 
which justified the Justices of Peace in calling them out. 


MacKay, J.: In June 1871, an election was held in the 
Central Division of Montreal, when Holton was one candidate, 
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and Carter another. The 22nd and 23rd were fixed to be the 
polling days. On the 21st, two Justices of the Peace wrote to 
Col. Osborne Smith, requesting him to be prepared, as there was 
hikely to be a disturbance. Their letter read thus: “From 
reliable information, we have good reason for anticipating that 
the public peace will be disturbed, and violence used by a large 
body of organized men, engaged to take possession of the polls 
on the 22nd and 23rd instant, in the Centre Division of Mont- 
real. We have, therefore, to request that you will have sufficient 
Militia Force in attendance, during those days, to preserve the 
public peace, and to suppress any riots that may take place. Our 
information is that this organized - body consists of not -less thau 
three hundred men.” Col. Smith, on 21st, issues his order to 
plaintiff. On the 22nd and 28rd, plaintiff and officers, and 100 
men, mustered and served as required. A bill was made up by the 
plaintiff, under our Act of Parliament, but defendants refused to 
pay. The defendants pleaded that the two Justices issued their 
order without sufficient cause or reason; that the civil power did 
not require the aid of any Militia force; that, in the absence of 
riot, the Justices had no authority to call out the Militia, or to 
make the city liable to pay them. The action is based upon the 
27th Sec. of Cap. 40 of 31 Vict. A. D. 1868, which enacts that 
the Active Militia shall be liable to be called out to aid the civil 
power, in riots “or other emergency,” and authorizes two Jus 
tices of the Peace to call them out. The 82nd Section of the 
same Act enacts: “ Any officer, non-commissioned officer or pri 
vate of the Militia who, when his corps is lawfully called upon to 
act in aid of the civil power, refuses or neglects to go out with 
such corps, or to obey any lawful order of his superior officer. 
shall incur a penalty, if an officer not exceeding forty dollars, if 
a non-commissioned officer or private, not exceeding twenty dol- 
lars, for each offense.” “ Where riot was merely anticipated or 
No such thing; even before 31 Vict., ch. 40, there was the power. 
in any two Justices to call ont the Militia.” (Say defendants) 
No such thing; even before 31 Vict C. 40 there was the power, 
but who might have had charge to pay men called out might have 
been a question before the 31 Vict. C. 40. I have no doubt the 
Justices here might call out the Queen’s subjects in case of riot 
‘ or other emergency,” and I think that they having required the 
aid of the military, the latter were warranted in going out, and 
that the city has to pay them. Justices of the peace are required 
to keep the peace, and to see it kept, to restrain rioters and to 
prevent riots. If they fail in duty in these respects, they mat 
be indicted for neglect of duty. Lord Mansfield, in Kennett’s 
case, A. D. 1781, who was Lord Mayor of London, said that, by 
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the common law, as well as by several statutes, justices of the 
peace are invested with great powers to quell riots, and as they 
may assemble all the King’s subjects they may call in even the 
soldiers; but this should be done with great caution. Kennett 
was found guilty of neglect of duty. In Pinney’s case, A. D. 
1831, who was Mayor of Bristol, ‘Trnpat, Ch.-J., with reference 
to the English Act, 1 and 2 Wm. 4, ch. 41, talks of it as having 
been passed just in order to prevent any doubt, if doubt could 
exist (he says), as to the power of Justices of the Peace to com- 
inand the assistance of all the King’s subjects by way of precau- 
tion. That Act, 1 and 2 Wim. IV, expressly authorizes the Justi- 
ces to call out the King’s subjects when tumult or riot is only 
Jikely to take place, or is reasonably apprehended. It was hardly 
called for according to the Judges on Pinney’s trial. Surely 
Justices of the peace having the duty of suppressing riots are 
not to be refused the right and power to prevent them. Before 
any riot, Pinney, Mayor of Bristol, had called upon the people 
to aid him towards preventing any. Two days before the riot 
he swore in hundreds of special constables. LiTrLEDALE, J., who 
charged the Petit Jury at the trial, said: This was what the de- 
fendant was bound to do. Defendant was acquitted, partly from 
having taken such precautions. I have satisfaction at pronoun- 
cing this judgment; though having myself to bear part of the 
burden of the condemnation. The militia military going out 
_ ought to be encouraged. The 31 Vict., ch. 40, sec. 27, I think 
ought to be interpreted liberally. I think it may be read as fol- 
lows: 

“ The corps composing the Active Militia shall be liable to be 
ealled out with their arms and ammunition in aid of the civil 
power in case “of riot or other emergency requiring such ser- 
vices, whether such riot or emergency occurs within or without 
the municipality in which such corps is raised or organized; 
and the officers and men, when so called out, shall, without any 
further or other appointment, and without taking any oath of 
office, be special constables; and they shall, when so employed, 
receive from the municipality in which their services are re- 
quired, the following rates of pay, that is to say: and the said 
sums, and the value of such lodging, if not furnished by the 
municipality, may be recovered from it by the officer command- 
ing the corps, in. his own name,” etc. 

The twelve lines defining the duty of the Deputy Adjutant 
General of the District appearing in the body of the sec. 27 
may be read (I think) as if they had been always at the end of 
that section. The Militia ought to be encouraged to go out read- 


576 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISÉS 


ily, when called upon to aid the civil power. Else order in 
society will disappear, and rowdyism be encouraged to go ram- 
pant, more rampant than at present. In the absence of a regular 
military force in the country, we are constantly in danger. Peo 
ple do not reflect enough upon this. The power of the executive 
to enforce the law is poor enough, except theoretically, of which 
we in Montreal have recently had examples. If it be that the Ju: 
tices of the Peace, in the case before us, issued their requisition 
for militia without sufficient cause, let the defendants go agains: 
them. I hold that, as betwegn plaintiff and the defendants, this 
question is of a lesser importance; the plaintiff was called out, 
and it was not for him to catachise the Justices; as well might 
each of his hundred men have claimed the right to do so. 

Judgment for plaintiff, with costs against the defendants. (1) 
(20 J., 221, et 13 R. L., 687) 

R.-A. Ramsay, for the plaintiff. 

Rover Roy, Q. C., and B. Devuin, for the defendants. 


SAISIE-ARRET EN MAIN-TIEROE.— PROCEDURE. 
Cour DE CiecuiT, Montréal, 16 septembre 1876. 
Présent: RaINviLe, J. 


Francois Beaupoin, demandeur, vs Fézix DucHaRme, défen- 
deur, ef ZEPHIRIN BELLEFLEUR, tiers-saisi. 


Jugé: 1° Que le tiers-saisi qui he fait pas sa déclaration dans les délais pres- 
crits par la loi, est cependant recevable à ia faire en tout temps, même après 
jugement, en payant seulement les frais occasionnés au demandeur par tel 
défaut. 

2° Qu'en dépit des dispositions de l’art. 624 du Code de Procédure, le tiers 
saisi n’est pas tenu, pour se faire relever de eon défaut, à tous les dépens en- 
courus sur la saisie-arrét mais seulement à ceux en preméer lieu mentionnés. 

Le tiers-saisi, n’ayant pas fait de déclaration, le demandeur 
prit Jugement contre lui, par défaut. Ce jugement lui fut signi- 
fié, au désir de la loi, et il fit aussitôt motion pour qu’il lui fût 
permis de faire sa déclaration. La motion fut accordée, en par 
le tiers-saisi payant au demandeur, tels frais que de droit. Le 
tiers-saisi fit alors taxer les seuls frais occasionnés par son dé- 
faut, et le demandeur les trouvant insuffisants, présenta à cette 


(1) The following cases were cited at the hearing: Rex v. Pinney, 3 B. & Ad. 
947, 5 C. & P. 254; Rex rv. Kennett, 5C. & P. 282; Rex v. Neale et al., 9 C. & 
P. 431. 





DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 577 


cour, le 9 septembre courant, une requéte, pour en faire reviser 
la taxation, alléguant: “ Que le tiers-saisi, n’ayant pas fait de 
déclaration, au désir de la loi, a été condamné par défaut, 
comme débiteur personnel du requérant; que, subséquemment, 
il a obtenu de cette cour la permission de faire sa déclaration, 
en payant tels frais que de droit; que les frais par lui offerts 
au requérant, afin de faire sadite déclaration, n’ont été taxés 
qu’à la somme de $2.95, lesquels sont insuffisants, ne compre- 
nant pas tous les dépens encourus sur la saisie-arrêt, et con- 
cluant à ce que la taxe desdits frais, soit revisée, de façon à ce 
que tous les dépens encourus sur la saisie-arrét en icelle, y soient 
inclus, suivant les dispositions de l’art. 624 du C. P.C.; avec 
dépens.” La Cour déclara les frais offerts par le tiers-saisi suf- 
fisants, et rejeta la requête. Par ce jugement, la cour a décrété 
qu’en dépit des dispositions formelles de l’art. 624 C. P.C., il 
est permis au tiers-saisi en défaut, de faire sa déclaration, en ne 
payant que les seuls frais occasionnés par son défaut. (20 J., 
223, 8 KR. L., 663) 
J.-G. D’Amovr, procureur du demandeur. 
Lonarré & Ducas, procureurs du tiers-saisi. 


REGISTRATION OF CUSTOMARY DOWER. 


Court oF QuEEN’s Bencu, Montreal, 29nd December 1875. 


Present: Dorion, Cu.+J., Moxx, J., Ramsay, J., SANBORN, J. 


Leroux, appellant, and Leroux, respondent. 


Held: That a customary dower, created by a contract of marriage, executed 
before the coming into force of the registry ordinance, did not require to be 
registered. 


Le 30e jour du mois de juin 1873, la Cour Supérieure, à 
Montréal, Beaupry, J., a rendu le jugement suivant: 

La Cour, ayant entendu les parties par leurs avocats, pre- 
miérement, sur la requéte du demandeur pour séquestre, deuxié- 
mement, sur les défenses en droit des défendeurs et intervenants 
et, troisièmement, sur les réponses en droit du demandeur, ayant 
examiné la procédure, et délibéré; considérant que l’action du 
demandeur est pour le recouvrement d’un douaire stipulé dans, 
ct par un contrat de mariage, et que le demandeur n’allégue pas 
que ledit contrat de mariage ait jamais été enregistré, ainsi que 
requis par les statuts en force, maintient la défense en droit des 
défendeurs et de l’intervenant, et en conséquence déboute l’ac- 
tion du demandeur avec dépens ; | 

TOME XXVIII. 19 
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Et faisant droit sur les autres questions de droit soulevées en 
cette cause, la Cour déboute la réponse en droit du demandeu: 
à la première exception péremptoire des défendeurs; et considé- 
rant que l’absence, dans cette cause, de quelqu’un des intéressés 
au douaire réclamé par le demandeur, ne pouvait étre la matiére 
d’une exception péremptoire ni entraîner le débouté de l’action; 
déboute également la troisième exception péremptoire des défen- 
deurs, avec dépens, et aussi la requête pour séquestre, avec dé 
pens.” 

Le 31e jour de janvier 1874, la Cour Supérieure, à Mont- 
réal, MacKay, J., a rendu le jugement suivant: 

“The Court, considering that the right of dower claimed by 
plaintiff is derived from the stipulations of the marriage con- 
tract of the 11th February 1822, between Antoine Leroux and 
Angelique Legros, which was registered, only on the 1st March 
1872, and never registered till long after Emilien Leroux had 
registered the deed of sale to him next hereinafter mentioned; 
considering that defendant, Carolius Forest, has been in posses- 
sion, as well by himself, as by his Auteur, Emilien Leroux, the 
intervening party, of one divided half of the land, on which the 
right of dower is claimed (by plaintiff, said divided half des- 
cribed as follows, to wit:... the said Emilien Leroux having 
acquired said divided half from the late Antoine Leroux, father 
of the said douairiers, by deed passed before Mtre David, and 
his colleague, notaries, on the 3rd March 1858, duly registered 
on the 6th March 1858; and that, as regards the said Carolius 
Forest, he holds said divided half, by deed from Emilien Le 
roux, duly registered before said marriage contract was register- 
ed, and that, as to Carolius Forest and the said Emilien Leroux, 
plaintiff’s action ought to be dismissed, owing to the want of 
registration of said marriage contract, at any time before the 
said sales to Emilien Leroux and Carolius Forest were register- 
ed; doth dismiss the said action, as regards the said Carolius 
Forest, and doth grant the conclusions taken by the said inter- 
vening party, with costs on the whole against plaintiff; and con- 
sidering, as regards the other defendants in the cause that the 
eaid Addée Leroux and. Agnès Leroux, had no right to exctper of 
the want of registration of the said marriage contract, and that 
the present action is well founded against them, to the extent 
of eix-sixteenths part in the undivided half of the half divis of 
said “terre située au sud-ouest de la Riviére-Rouge dans la ps- 
roisse du Coteau-du-Lac,...” which said half of said land lastly 
described is to be taken in the line of said Amédée Cuierrier, 
or his representatives; doth order that the said divided half of 
the said land and premises, to wit, the half adjoining the said 
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Amédée Cuierrier, or his representatives, and not owned by the 
said Carolius Forest, be visited and viewed by experts to be 
named by the said parties, within thirty days from the date of 
these presents, or, in default thereof, by this Court, or one of 
the judges thereof, in vacation, to ascertain whether a partition, 
partage, of the said half of the said land and premises can be 
conveniently made amongst the parties interested, said experts 
being first duly sworn, before one of the said judges, or a com- 
missioner appointed to receive affidavits to be used before this 
Court, and to make their report in the premises, before said 
Court, without delay, with costs against said Addée Leroux 
el vir. upon their contestation. 

‘Dorion, Cu.-J:: Cette action est pour un douaire coutumier, 
créé par contrat de mariage, en date du 11 mai 1822. Moitié de 
immeuble possédé par le mari, lors du mariage, appartient à ses 
héritiers, et l’autre moitié à un tiers dont le titre a été réguliè- 
rement enregistré. La Cour Inférieure a maintenu l’action, quant 
à la moitié de l'immeuble possédé par les héritiers, et l’a ren- 
voyée quant à la moitié possédée par les tiers, parce que ce der- 
nier avait enregistré son titre, et que le contrat de mariage n’a- 
vait pas été enregistré. Ce jugement doit être infirmé, et voici 
pourquoi. Le douaire coutumier est un droit de propriété. L’ac- 
tion qu’il donne est une action pétitoire. Or, ni l’ordonnance 
d'enregistrement de 1841, ni aucun des actes subséquents n’exi- 
gent l'enregistrement des droits ou titres de propriété antérieurs 
à l’ordonnance. 4 Vict., ch. 30. (Voir sec. 4). L’appelant n’é- 
tait donc pas obligé de faire enregistrer son titre, (le contrat de 
mariage de ses pére et mére) pour intenter son action, et il pou- 
vait le faire comme si l’ordonnance n’eut jamais été passée. Le 
jugement de la Cour Inférieure doit être infirmé, et l’action de 
Pappelant maintenue en totalité. 

Cette décision est conforme à la jurisprudence établie dans les 
causes de Nadeau v. Dumont, 2 D. T. B.-C., 196, et 3 R. J. R. 
Q., 142 et 489, 19 R. J. R. Q., 333, 335, 529, 556; Simms v. 
Evans, 4 J., 311, 10 D. T. B.-C., 301, 8 R.J. R. Q., 267 et 511, 
19 R. J. R. Q., 335 et 556, et Parent v. Latreille, 13 J., 231, 15 
J., 37, et 19 R. VJ. R. Q., 332 et 539. Voyez art. 2116 C. C. 

Judgment of Superior Court reversed. (20 J., 224, et Ram- 
say's A.C., 254) 

C.-A. Grorrrion, for appellant. 

Dovuree & Co., for respondent. 
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NAVIGABLE RIVERS.—O0BSTRUCTION. -DAMAGES. 
‘CourT oF QuEENn’s Bencu, Montreal, 21st December 1875. 


Present: Monx, J., Tascuergau, J., Ramsay, J., Sanzorn, J., 
and SICOTTE, J., ad hoc. 


Tae PrerREvILLe STEAM Mitts Co., appellant, and Martinxat, 
respondent. 


Held: Where the legislature authorizes works in a public river, and a 
person navigating such river runs upon these works and suffers damage, be 


cannot claim damages from the persons to whom the right to make such 
works is conceded. 


But where the works to be made are to be such as will not obstruct the 
navigation, and in fact they do obstruct it, the concessionnaires will be liable. 

And this liability will not cease, although by the terms of the act the plan 
to the works was to be submitted to the Governor, and was actually so sub 
mitted and sanctioned by him. 

The loss of the use of his vessel, damaged by the accident, during the spring of 
the year, in the absence of any evidence of want of diligence in repairing it, is a 
good measure of damages. 


Sicotrs, J., dissentiens: Les appelants ont construit des bô- 
mes dans la rivière St-François, en conformité à la charte qui 
leur fut octroyée par la 29, 30 Vict., ch. 115. La condition était 
que ces bômes ne gêneraient pas la navigation, et que le plan 
et le site des travaux seraient préalablement soumis à l’inspec- 
tion et à l’approbation du gouvernement. Le 4 novembre 1831, 
un bateau, appartenant à l’intimé, a frappé sur un poteau du 
bôme, et fit une voie d’eau, qui nécessita le déchargement et des 
réparations. La première chose à examiner est la concession 
faite aux appelants. La construction qu’elle autorise, est une em- 
piétation sur la voie publique, et ne pouvait se faire, sans for. 
mer une obstruction, plus ou moins grande; mais la concession 
porte, que, nonobstant les travaux permis, la voie publique res- 
tera ouverte, et dans un état de viabilité suffisante. L’autorité 
ne doit autoriser les travaux qu'après s’être assurée que le mode 
déterminé n’entravera pas la navigation. Cette autorisation ob- 
tenue, les concessionnaires ont droit, pour exploiter la concession, 
de prendre telle portion de la voie publique qui leur est indi- 
quée, et d’y faire les travaux sanctionnés par l’autorité. Leur 
droit est égal à celui qui compéte à tout citoyen de passer dans 
la voie publique. La sanction qui en garantit l’usage est la 
ruême pour les deux; l’exercice repose sur le même principe, 
celui de l’intérêt public. Si Martineau peut empêcher l’exploita- 
tion légitime de la concession, c’est lui accorder un pouvoir ex- 
clusif contre toute la société. Toute la preuve démontre que la 
charte a été exploitée dans les limites de la concession et de l’au- 
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torisation du gouvernement; de plus, le fait que l’accident dont 
se plaint l’intimé est le seul survenu durant plusieurs années, 
prouve complètement que les travaux n’ont pas gêné la navigation. 
Il doit être remarqué que la preuve constate également, que le 
courant et des battures rendent la navigation difficile à cet en- : 
droit. Voici ce que dit Desmarais, le pilote employé par l’inti- 
mé: “Il passe chaque jour beaucoup de bateaux, à l’extrémité 
des bômes, et je n’ai jamais entendu dire, qu’il y avait eu d’au- 
tres naufrages en cet endroit.” Côté, un autre témoin de l’inti- 
mé, dit: ‘“ Depuis que ces poteaux sont là, j’ai bien souvent 
passé en cet endroit, avec un bâtiment tirant 512 pieds d’eau, 
et je n’ai jamais frappé sur les poteaux.” Caron, témoin des 
- sppelants, affirme, “que l’établissement des bômes n’a pas chan- 
gé le chenal, et qu’un homme qui le connaît, passe assez près de 
terre qu’il n’y a pas moyen de se tromper.” Millette constate, 
‘ que la navigation se fait aussi facilement qu’avant la construc- 
tion des bômes, que le chenal est près de terre, et que les bômes 
et les poteaux ne gênent pas la navigation.” Aucune négligence 
ne peut être imputée aux appelants. Le pilote Desmarais, admet, 
‘ qu’au temps de l’accident, le bôme avait été enlevé, et que l’en- 
droit où il était ordinairement placé était indiqué par des bouées 
attachées aux divers poteaux destinés à le tenir dans sa posi- 
tion.” Vassal, agent des appelants, dit: “ Nous étions, ce jour- 
la, occupés à enlever les bômes pour les mettre en hivernement : 
je me trouvais avec des hommes à travailler à environ trois 
cents pieds de l’endroit où était le chaland. A ma connaissance 
il n’y a jamais eu de plainte de la part des navigateurs, par 
rapport aux poteaux en question, ces poteaux sont placés à envi- 
ron 300 pieds d’une batture qui se trouve plus haut, et un bâti- 
nent qui descendrait le chenal, dans les eaux ordinaires, en évi- 
tant la batture, se trouverait à éviter les poteaux. Habituelle- 
ment, lorsque les bômes sont enlevés, nous mettons une bouée 
pour tenir nos chaînes, et qui indique en même temps où sont 
les poteaux. Lorsque le demandeur a frappé sur les poteaux, la 
bouée y était, nous l’y avions mise une heure ou demi-heure 
avant.” Il ressort de ces faits et de toute la preuve que les ap- 
pelants ont fait tout ce qui était requis et prescrit par la lettre 
comme par la nature de leur charte. Le tort souffert par Marti- 
neau ne peut leur être imputé, ils étaient dans l'exercice légi- 
time d’un droit égal à celui qu'avait Martineau de se servir de 
la voie publique. L’accident a été causé par la difficulté de la 
navigation, et par l’impéritie du pilote. Martineau lui-même en 
a fait l’aveu au témoin Caron, en disant à ce dernier, qui lui 
demandait comment il se faisait qu’il avait été se jeter sur les 
poteaux: ‘qu’il pensait que c'était parce que celui qui le pilo 
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tait ne connaissait pas suffisamment le chenal.” D’après ces con- 
sidérations et cette preuve, je suis d’opinion que l’action aurait 
dû être renvoyée. Quant aux dommages, je crois devoir dire que, 
dans des cas comme celui qui nous occupe, la responsabilité ne 
s’étend qu’au dommage actuel, direct. Dans l’espèce, le jugement 
attaqué accorde indemnité pour des dommages indirects, indéfi- 
nis et trop éloignés; et ils me paraissent trop considérables. 
Ramsay, J.: There are two questions, firstly, the right of ac- 
tion, and, secondly, as to the evidence. First, as to the right of 
action, there is little difference between Sicorrs, J., who dis- 
sents, and the majority of the Court, as to the principles of law 
which govern the case. There can be no sort of difficulty that, 
if the Legislature allowed a man to bar the branch of a river, 
the obstruction would be a legitimate operation, and there would 
be no remedy for a loss sustained by running a boat against it. 
Here, there is a branch of the river which was allowed to be 
barred; upon that question there can be no difficulty. But when 
the Court comes to examine what the Legislature allowed this 
Company to do, it appears that they are allowed to construct 
booms, so as not to obstruct the navigation of the river, or in- 
terfere with the lumber business thereof. Therefore the rights 
of the public are to be left totally without interference. But it 
is said, that the Executive Government is rendered the complete 
judge whether the Company has complied or not with this re 
quirement. I quite agree with the dissenting judge that such a 
power might be delegated to the lieutenant-governor, but here 
there is a reservation of the rights of the public, and it is only 
said that a plan should be submitted to the lieutenant-governor. 
That is not removing the restriction in sec. 8; it is, on the con- 
trary, making that restriction more effective. So jealous was the 
Legislature of any interference with the rights of the public that 
it said, you shall not drive a pile till what you have done has 
met with the prima facie approbation of the lieutenant-governor 
in council. Therefore, the right to interfere does not come up, 
because the Legislature had decided the whole thing from be 
ginning to end. It is for the Court, therefore, to decide on the 
evidence whether the Company was in fault. There was doubt- 
less room to pass the posts in the river, but the question is whe 
ther the posts were an obstruction. There can be no question 
that they rendered the navigation extremely difficult, the current 
being rapid. It was true that experienced persons might paas 
and did pass safely. But people navigating rivers are not sup- 
posed to have the highest possible skill. It is also in evidence 
that the boom might have ‘been fixed on the piles driven into the 
ground, and it was owing to the fact that these posts were not 
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driven into the ground, the accident occurred when they were 
covered at high water. There was a buoy, but it did not indicate 
the exact position of the piles. The fault and negligence of the 
Company are therefore established. Now, as to the damages 
awarded. They are very considerable, and part of them remote. 
The question arises whether the latter should be taken off. I do not. 
think them too remote. The plaintiff has sustained loss through 
not being able to use his boat in the spring of the year, when the 
water was highest. The damages are perhaps a little too high, 
but the Court would not be justified in disturbing the judgment, 
more especially, as in that case the costs would fall on the res- 
pondent, and would absorb more than the entire amount, thus 
actually punishing him for having had the misfortune to meet 
with the accident through the appellant’s negligence. 

Monk, J., regretted that the Court below found it necessary to 
give such high damages. His Honour would have been inclined 
to give $250, instead of $450. But he was not disposed to reverse 
the Judgment, it being beyond all doubt that the plaintiff has 
suffered a certain amount of damages. 

J judgment of Superior ‘Court confirmed. (20 J., 225, et Ram- 
say's A.C., 225 et 621) 

Dozton, Dorion & Grorrrion, for appellant. 

Rainvitte & Rarnvizees, for respondent. 


COMPETENCE. 
Court or QuEEN’s Bencu, Montreal, 15th September 1876. 


Present: Dorion, Cu.+J., Monx, J., Ramsay, J., SANBOEN, d., 
and ‘Tessier, J., 


Braupry vs Dents. 


Held: That, in the cities of Monrteal and Quebec, the Superior Court has 
original jurisdiction, to the exdusion of the Circuit Court, in a case between 
lessor and lesseæ, to rescind a lease, where the amount of rent or damages 
demanded exceeds $100. 


Dorion, Cu.-J.: This is a motion, by the defendant, for 
leave to appeal from an interlocutory judgment of the Superior 
Court, at Montreal, dismissing a declinatory exception. The ac- 
tion is to recover $120, balance of rent, and to rescind a lease. 
The exception alleges want of jurisdiction, because such a case 
falls within the jurisdiction of the Circuit Court, under art. 1105 
of the Code of Civil Procedure. But art. 887, which expressly 
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relates to actions for the rescision of leases, provides that these 
actions shall be instituted in the Superior Court or the Circuit 
Court, according to the amount of rent or damages alleged. The 
Superior Court has jurisdiction in all cases in which exclusive 
jurisdiction is not given to the Circuit Court (art. 28), and by 
art. 1054 exclusive jurisdiction, subject to appeal, was given to 
the Circuit Court in all cases wherein the amount demanded is 
above $100 and does not exceed $200. This article has, however, 
been amended by 34 Vict., ch. 4, sec. 9, and by 35 Vict., ch. 6, 
sec. 31, so as to exclude from ite operation the Circuit Court 
sitting in the cities of Montreal and Quebec. From the passing 
of these statutes the Circuit Court, at Montreal, ceased to have 
any jurisdiction in appealable cases, and sec. 25 of the act last 
cited has gone to the extent of providing that proceedings in 
all appealable suits, then pending, should be continued in the 
Superior ‘Court, and the books and records transmitted thereto. 
Art. 1105 is virtually repealed by the statutes already cited as 
regards the jurisdiction of the Circuit Court in the cities of 
Quebec and Montreal in appealable cases between lessors and 
lessees. We have so held it in the case of Bergeron and Beau- 
champ, decided in December 1874. As the defendant could ob 
tain no relief, his motion for leave to appeal is refused. There 
is some confusion between articles 887 and 1105, which hs 
arisen from bringing up the law from the Statutes. In the or 
iginal Statute, as found in C.'8. L.-C., ch. 40, the jurisdiction 
of the Court was determined by the annual value or annual 
rent, without regard to the amount demanded. This was amend- 
ed by 25 Vict., ch. 12, sec. 1, which seems to settle that the 
jurisdiction is determined by the amount of rent or damages 
sued for. Taking into consideration the law as it existed when 
the Code of Procedure was framed, and the difference in the 
terms made use of in articles 887 and 1105, it is fair to deter 
mine the jurisdiction of the Court by the amount of rent or da- 
mages claimed, and not by the annual value or the rent as art 
1105 might seem to indicate. 

Motion rejected. (20 J., 254) 

A. Dazseo, for the plaintiff. 

Lonepré & Duaas, for the defendant. 
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QUASI-DELIT.—RESPONSABILITE. . 4 
SUPERIOR Cover, Montreal, 30th September 1876. 


Present: Torrance, J. 
Lussier vs ANDERSON. 


Held: That the occupant of premises, who invites persons to enter therein 
through a passage having a trap-door, is liable in damages to such persons 
‘who, ignorant of the trap, fall into it and are injured. 


Per Curiam: This is an action of damages against the defen- 
dant, who is charged with having, by his negligence, caused the 
plaintiff to fall through a trap-door into a cellar, whereby she 
suffered bodily injuries. The defendant is a clothier, in St- 
James street, employing a number of hands. His workmen were 
in the habit of entering his workshop in rear of his premises, 
through a passage which led from the side street, known as St- 
Peter street, to a door of the premises which opened into a pas- 
sage in the building conducting to different rooms. The latter 
passage had a trap in it, a few feet to the right, as you enter. 
I should here remark that the plans referred to by the witness 
are not so accurate as the one furnished by the surveyor. The 
trap was usually closed. On the morning of the 22nd January 
1875, the plaintiff entered into this passage, in order to visit 
the defendant’s rooms, on business, accompanied by another wo- 
man, and, as she entered, the trap-door being opened, she was 
suddenly precipitated through it into the cellar. The plaintiff 
is not shown to have been aware of the existence of this trap, 
It is in evidence that defendant required work people calling at 
his premises to enter them from behind, through the passage in 
question. The plaintiff was a sewing-woman who did work for 
defendant, according to her mother’s account. A witness for the 
defendant says the mother only was employed by defendant, and 
that plaintiff only came to defendant’s, on behalf of her mother. 
Is the defendant liable in damages? “It is the duty,” says 
Saunders, on Negligence, p. 75, sec. 2, “of every one who has 
premises to which others may lawfully resort, to exercise all 
reasonable care against the occurrence of accidents.” In Inder- 
maur v. Dames (L. KR., 1 C. P., 274, affirmed in the Ex. (Ch. 
L.R., 2 C. P., 311), Wizzes, J., said, “We are to consider 
what is the law as to the duty of the occupier of a building, 
with reference to persons resorting thereto in the course of bus- 
iness, upon his invitation, express or implied. The common case 
is that of a customer in a shop; but it is obvious that this is 
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only one of a class; for, whether the customer is actually chaf- 
fering at the time, or actually buys or not, he is, according to 
an undoubted course of authority and practice, entitled to the 
exercise of reasonable care by the occupier to prevent damage 
from unusual danger, of which the occupier knows or ought to 
know, such as a trap-door left open, unfenced, and unlighted.” 
Campbell, in the “Law of negligence,” § 32, p. 28, writes, 
‘The same responsibility in regard to the safety of his premises 
which a person owes to the public being in places where they 
have lawful right, he owes to those who, by his invitation, come 
upon his own premises in pursuit of a matter of common in- 
terest to both. I here exclude the case where the relation between 
the parties is one of contract, and the damage arises from a risk 
which the sufferer may be presumed to have contemplated as a 
risk incident to the contract. Being on the premises by invita- 
tion of the occupier is distinguished from being there by his 
mere license, in which case the occupier is liable, like any other 
person whom the licensee may meet upon his premises, for or- 
dinary negligence only. And such negligence would be inferred 
if there were anything in the nature of a trap upon the prem- 
ises known to the owner, and of which he failed to warn the 
person who obtained his permission to go there. Southcote v. 
Stanley. 1 H. & N., 247.” I have no hesitation here to say that 
I hold it to be the duty of the Court to find the defendant here 
liable in damages to the plaintiff, who has suffered through the 
opening of the trap-door. It is, however, not a case of punitive 
or exemplary damages. Taking into account the loss of the plain- 
tiff, in being deprived of the means of gaining a living for three 
months and her expenses for medical attendance, I fix the dam- 
ages at $200. (20 J., 279) 
‘RinFret, for plaintiff. 
T.-P. Burzes, for defendant. 


OPPOSITION TO SEIZURE. 
Superior Court, Montreal, 9th September 1876. 
Present: RAINvVILLE, J. 
Brown et al. vs Lionas et al., and Lionats et al., opposants. 


Held: That an opposition to an execution, on the ground that opposant has 
taken out a writ of appeal against the judgment sought to be executed, will 
be rejected, unless security for the appeal precede the opposition. 
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The property of the defendants was taken in execution, by the 
plaintiffs, for the payment of their judgment against the defen- 
dants. The defendants took out a writ of appeal from the judg- 
ment, and, the same day, ‘filed an opposition to the seizure, on 
the ground that the effect of the writ was to suspend the execu- 
tion, until the Court had pronounced upon the appeal. | 

BENJAMIN, for the plaintiffs, moved the Court, on the 6th 
September, to reject the opposition, on the grounds that the sim- 
ple issuing of the writ of appeal, without security giyen, did 
not suspend the execution, and that the opposition did not al- 
lege that security had been given. 

The Court granted the motion. (1) (20 J., 280) 

Bensamin, for plaintiffs. | 

St-Pierre, for defendants. 


EVIDENCE.—ERROR. | 
Court or Queen's BEncu, Montreal, 21st December 1875. 
Present: Dorrow, Cu.+J., Monx, J., Ramsay, J., Sansorn, J. 


ADaM-R. Betz, (defendant in the Court below), appellant, and 
Joun-J. AENTON, (plaintiff in the Court below), respondent. 


Held: That the prima facie proof of payment, afforded by a receipt in .writ- 
ing, can be destroyed only by the clearest and most positive evidence of error. 


This was an appeal from a judgment of the Superior Court, 
at Montreal, Jounson, J., 30th November 1874, maintaining an 
action of the respondent, for $250, balance alleged to be due, 
notwithstanding the production, by the appellant, of a written 
receipt for the amount. His Honor, in rendering judgment 
made the following observations: 

‘{ The action is a special one, under these circumstances: The 
plaintiff, who is an auctioneer, sold to the defendant, at auction, 
goods to the amount of $1,269.62, and the following day the 
defendant went to the auctioneer’s office to settle. The clerk, 
Mr. Harman, being told, by the defendant, that the latter was 
ready to pay, received from him a cheque, and a parcel of bank 
bills. The cheque was for $719.62, and the question is, what 


(1) A judgment to the same effect was given by TORRANCE, J., in the same Court 
and cause. on the 2nd October, 1876, on a second opposition which resisted the 
execution, on the ground that the defendants had taken out a writ of appeal against 
the judgment of Mr. Justice Rainville, without alleging security given. 
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was the sum paid in bills? The pretension of the plaintiff is 
that it was only $800, leaving $250 still due. The defendant 
contends he paid in full, and having in his possession the plain- 
tiff’s bill for the goods marked “ paid,” he has prima face a 
strong case, no doubt; but the only point is in reality whether 
there was a mistake, for if there was, and the plaintiff has not 
been paid, of course he has an action and must recover, if he 
can make it plain that the sum actually received in bills was 
$300 and not $550, and the onus is on him to shew this conclu- 
sively, a receipt being final, unless it can clearly be shown that 
there was error instead of payment. As I have said before, the 
action is on the case setting forth the facts, and asking that the 
receipt or statement of payment may be declared to have been 
given in error and set aside. No doubt he might have sued for 
the balance of his account, and on the production of the receipt 
a special answer might have set up the error; but the plaintiff 
has, I think, taken the better and fairer course, and the defen- 
dant is not called upon to shew that he did not pay the money, 
but it is the plaintiff’s business to show that he did not, which, 
in most cases, is a very difficult thing, and, properly so, because, 
if receipts for payments made in the course of business were 
easily questionable, great inconvenience and confusion would re- 
sult. Where, however, the error can be clearly and incontrovert- 
ibly established, the Court must say that there has not been a 
settlement between the parties, but a mistake, and the fact it- 
self, and not the erroneous statement of it, must govern the rights 
of the parties. Now in the present case, there can be no pos- 
sibility of doubt about the matter. The defendant pleads the 
general issue. He is put upon his oath, and he is asked, by the 
17th and 18th interrogatories, whether the bills he gave to Har- 
man were 60 in number and for $5 each. He answers, no, it 
is not true; that the bills he paid to Harman were $5 bills, 
but that there were one hundred and ten of them. This, then, 
is his case. He swears to it, and I suppose he believes it. Is he 
right, or is he in error? I think there is the plainest evidence 
of facts that are absolutely inconsistent with the possibility of 
his being right. Harman swears, in the clearest manner, that 
what he received was first of all a bundle of bills, which the 
defendant handed him saying, there is $500, and then another 
parcel of bills, saying there is another hundred, and immediately 
correcting himself and adding: “No, I mean fifty.” Harman 
then handed him a blank cheque to sign for the balance, which 
was done, and the receipt was given in full. This took place at. 
10 a.m., and at 11 a.m. the error was discovered, and the defen- 
dant was communicated with, but would not pay; insisted that 
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he had already done so, though he could not then, and cannot 
now, show he could have paid consistent with other paymente 
and deposits that he admits, for unfortunately he makes no en- 
tries of cash. Potter, another clerk at the plaintiff’s, says that 
$8,000 was paid into the office that day, on account of the sale 
of which the goods sold to Bell formed a part. Harman drew 
hie attention to the fact that the payment made to him by Bell 
was $250 short, and he verified it by counting the bills, and 
found sixty fives and no more. But though this, unless it could 
be shown to be suspicious evidence, ought to settle the case, the 
defendant himself leaves no manner of doubt about the fact that 
in saying he paid one hundred and ten $5 bills, he was either 
saying what he ought to have known was not true, or else he has 
seen fit to change the grounds upon which he contests this de- 
mand, and, in either case, this would raise a strong presumption 
against him and tend very materially to confirm the account of 
the matter given on behalf of the plaintiff. In the first of his 
articulations of fact, the defendant asks his adversary whether 
he, defendant, did not give him a cheque for $719.62, and fifty- 
five bank bills for $10 each. If he did, how can he swear that 
he gave 110 fives? If he did not, what was his object in putting 
forward a false case? We have evidence, then, which, under the 
rules governing such cases, ought to be weighed, as far as it 
rests merely on Harman’s testimony, which if there were the 
slightest suspicion attaching to it, I would at once reject, and 
hold the receipt to be final; but, at the same time, it is evi- 
dence which, if it is believed, as I think it ought to be, is deci- 
sive of the case. What Harman said to the defendant’s witness, 
McCormick, viz., that he had lost $250, is quite consistent with 
what Harman himself deposes, and we must look to that, in or- 
der to see the fair meaning of the words used. It would be 
directly in the teeth of his meaning to infer that he had lost part 
of the money after he had been paid in full, for he swears the 
very contrary. But we have more than this. We have the con- 
tradictory pretensions of the defendant himself at different times, 
and the inconsistency of both of these pretensions with a deposit 
which he says he made out of the same funds that he says he 
paid Arnton with, and we have the additional misfortune of not 
being able to see from the defendant’s books what were the cash 
payments he really made, because he makes no entries of such 
things. Under these circumstances, the plaintiff has shown clear- 
ly that there was error. The defendant, instead of clearing it 
up, adopts two inconsistent lines of defence, which cannot both 
be true, and which, taken together with the fact that he has 
made no entry of cash payments, tend to corroborate and confirm 
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very strongly the plain account of the matter given by Harman 
and Potter. Judgment for plaintiff.” 

The defendant appealed, contending that error had not been 
proved. The following is an extract from the defendant’s factum 
in appeal: | 

“The case is a commercial one, and is therefore susceptible of 
proof by witnesses; but it requires the most positive, unim- 
peachable and reliable testimony to destroy the prima facie ev- 
idence established in the appellant’s favor by the written receipt 
held by him. And the interests of society require that a receipt 
should be considered sufficient, unless undoubted and overwhelm- 
ing evidence is adduced against it; for, otherwise, no person 
would be safe to take a receipt under private signature, on 
making a payment, without having reliable witnesses present to 
substantiate it if it should be afterwards disputed. In this 
cause, two persons, who are equally interested in the issue, have 
been examined under oath; the appellant, whose interest is to 
sustain the receipt, and Harman, the respondent’s clerk, whose 
interest is equally great to destroy it, as he is accountable and 
responsible for the money which was lost. True it is, that the 
appellant’s evidence cannot avail for himself; but the respondent 
did not declare that he did not intend to avail himself of the 
appellant’s testimony, and it therefore stands in the record and 
. contradicts and nullifies Harman’s evidence, for the one swears 
positively that he paid 110 bank notes of five dollars each, and 
his evidence in other particulars is corroborated by the documents 
produced and by the other witnesses, while the other swears that 
he only received sixty bank notes, and his evidence is contradict- 
ed on two points by the appellant’s witnesses. Besides this, 
Harman, being personally interested to have the receipt set 
aside, is, although not incompetent, a suspicious witness, and 
one not entitled by law to entire credit.” 

The Court of Appeal held that error had not been clearly 
established, and reversed the judgment. 

Ramsay, J.: This is a case which gives rise to some dif- 
ficulty. The action is to set aside a receipt. The appellant, 
Bell, purchased, at an auction sale by Arnton, a quantity of 
goods, the price of which amounted to $1,269.62. On the fol- 
lowing day, Bell went to the place of business of Arnton and 
there paid to his cashier, Harman, a sum of money in bills and 
the balance by a cheque, and got a receipt. The bills were 
handed to Harman in two bundles; one was counted as contain- 
ing $500 and the other $50. Some time afterwards Harman 
discovered that his cash was short $250. Then it struck him 
that he had been given only fifty $5 bills in the first package 
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instead of fifty $10 bills, as he supposed he had counted them. 
He went to the appellant to speak to him about it, and the ap- 
pellant assured him that he had given him one hundred $5 bills. 
The action is brought by Arnton for the $250 difference. The 
only evidence is that of Harman and Bell. Harman’s pretension 
that there were only fifty $5 bills in the bundle is not well sup- 
ported. It is true that Bell’s evidence is not very satisfactory. 
In the first place, he keeps no regular cash book. He states in 
general terms that he got a certain sum of money, part of which 
he paid to Harman, and the balance he paid into the bank; but 
he does not make this as clear as he might have done. On the 
other hand, Harman admits that he counted the money, and he 
admits also that a memorandum, showing a calculation of the 
amount of one hundred fives and ten fives, is in his handwriting; 
but he says that it was merely a calculation to see what the 
balance would be for, which the cheque was to be given. It 
comes to be a question whether this Court can sanction a judg- 
ment setting aside a receipt upon testimony of this kind. The 
receipt is an absolute receipt, stating that Bell had paid the 
money. If a receipt like this can be set aside, except upon the 
most conclusive evidence of error, receipts will be of no value 
at all. Although very reluctant to disturb a judgment upon a 
question of evidence, the Court cannot concur in this judgment. 

SANBORBN, J., remarked that it was with a good deal of doubt 
that he acquiesced in the judgment now pronounced. He had his 
fears that it might be an unjust judgment, and that the decision 
reversed met the equity of the case; but he found himself un- 
able to sustain any other judgment than that now rendered. 
Harman’s particular business was to see that the money was 
properly paid to him. The value of a receipt was this: it is 
only given when a bookkeeper has carefully gone over the mo- 
ney, and is sure that it is correct; it is then a voucher for the 
person who has paid it. It was. impossible to say positively, in 
this instance, who had stated the truth. There were circum- 
stances which seemed to indicate that the bookkeeper had acted 
in good faith, but the evidence was not clear enough to justify 
the Court in setting aside the receipt. 

Monk, J., thought the case presented itself in such a way that 
the ordinary sense of any one could dispose of it. It was diffi- 
cult to suppose that a mistake in counting could have occurred, 
for it was admitted that the cashier was a young man of great 
business ability. His Honor considered all the investigation that 
had been made into Bell’s bank account to be irrelevant and out 
of place. 

The judgment in appeal is in the following terms: “The 
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Court, considering that there is no sufficient evidence to set 
aside the receipt given by Henry Harman, clerk of respondent, 
to appellant, on the 2nd day of September 1874, for the pay- 
ment of $1,269.62, to the extent of $250, alleged to be missing, 
and not to have been paid by the appellant to Harman, for the 
respondent, according to the tenor of the receipt; Considering, 
therefore, that, in the judgment appealed from, to wit, the judg- 
ment rendered by the Superior Court, at Montreal, on the 30th 
of November 1874, there is error, doth reverse, etc.” (20 J., 
281, et R. A. C., 281) 

Jupax & WueTELE, for the appellant. 

Perkins, MacMaster & PRÉFONTAINE, for the respondent. 


LIPE INSURANCE.—MISTAKE AS TO AMOUNT INSURED.—PREMIUN.— 
PAROL EVIDENCE.—COSTS. 


Supreme Court or CANADA, Ottawa, April 10th 1880. 


Present: Rirouie, Cu.-J., Srrone, J., Fournier, J., Heney, J., 
and GWYNNE, J. 


On appeal from the Court of Queen's Bench for Lower-Canada 
(Appeal Side). 


Tue Aitna Lire Insurance Company, appellants, and WILLIAM 
Bropis, respondent. 


Action to recover the amount of a policy of insurance issued by appellants for the 
sum of $2,000, payable at the death of respondent, or at the expiration of eight 
years, if he should live till that time. The premium mentioned in the policy wes 
the sum of $163.44, to be paid annually, partly in cash and partly by respondent's 
notes. Appellants by their plea aldeged that the insurance had e 
for $1,000 only, and that the policy had by mistake been issued for $2,000; 
that as soon as the mistake had been discovered they hed offered a policy for 
$1,000, and that previous to the institution of the action they had tendered 
to respondent the sum of $832.97, being the amount due, which sum, with 
$25.15 for costs (which hed not been tendered) they brought into court. Since 
October, 1869, when a new policy was offered, the premiums were paid by res 
pondent and accepted by appellants, under an agreement that their rights 
would not thereby be prejudiced, and that they would abide by the decision 
of the courts of justice to be obtained after the insurance should have become 
due and payable. Parol evidence was given to show how the mistake oc 
curred, and it was established that the premium paid was in accordance with 
the company’s rates for a $1,000 policy. 


Held: 1° That the insurance effected was for $1,000 only, and that the 
policy had by mistake been issued for $2,000. 

2° As to costs: that appellants, not having tendered with their plea costs 
accrued up to and inclusive of its production, should pay to respondent the 
costs incurred in the court of firet instance. 
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‘Appeal from a judgment of the Court of Queen’s Bench for 
Lower Canada (appeal side), rendered at Montreal, the 16th day 
of June 1876, Dorion, Ch.-J., Monx, J., Ramsay, J., San- 
BORN, J., and Tessier, J., whereby the judgment of the Supe- 
rior Court sitting at Montreal, in favor of appellants, was re- 
versed, and appellants held as to an insurance of $2,000 on a 
policy which they claim issued by error for $2,000 instead of 
for $1,000. | 

Here follow the remarks made by the Chief-Justice in the 
Court of Appeals: 

Doxion, Ch.-J.: “This action is based on a policy of insu- 
rance for $2,000 payable at the death of the respondent, or at 
the expiration of eight years, if he should live till that period. 
The appellants pleaded error in the policy, alleging that the in- 
surance had been effected for $1,000 only; that it had first been 
proposed to insure the life of the respondent for eighteen years, 
and that the term was subsequently reduced from eighteen to 
eight years, as shewn by the application signed by the respon- 
dent, but that the amount of the proposed insurance had not been 
altered in the application, and that this caused the error in the 
preparation of the policy; that the proper amount of the in- 
surance, to wit, $1,000, and of the premium were mentioned in 
the margin of the application, and that this premium was that 
of an insurance for $1,000, and not a policy for $2,000. At 
enquéte the appellants offered to prove, by witnesses, the allega- 
tions of their plea, and the respondent objected, on the ground 
that parol evidence could not be adduced to vary a written con- 
tract. The objection was maintained by the judge, at enquéte, 
and also by the Superior Court, on a motion to revise the deci- 
sion at enquéte. The question submitted to this Court is whether 
appellants have the right to prove by parol testimony the error 
they have alleged in their plea. The contract of insurance for a 
premium, by persons carrying on the business of insurers is a 
commercial contract, (C.C., art. 2470, 2471). It is, therefore, 
subject to the rules of evidence applicable to commercial matters, 
that is, to the English rules of evidence introduced into this 
country by the Act 25 Geo. III, ch. 2, sec. 10, re-enacted in 
sec. 17 of ch. 82 of the C.S. L.-C. The first paragraph of art. 
1233 of the C.C,, taken in connection with art. 1235, must 
also, in the absence of any evidence of an intention to alter the 
law, be considered as a mere re-enactment of the law of evidence 
with regard to commercial facts, as it existed previous to the 
code. We must, therefore, look into English authorities to de- 
cide whether, under the particular circumstances of this case, 
parol testimony is admissible or not. In England, the general 
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rule is that parol testimony cannot be admitted to contradict, 
vary, add to, or subtract from a valid written instrument, (2 
Taylor, on Evidence, § 1035). Yet, Courts of Equity have al- 
ways received such evidence. Taylor, vol. 2, § 1041, says: 
* Courts of Equity will also sometimes admit parol evidence to 
contradict or vary a writing, when, by some mistake in fact, it 
speaks a different language from what the party intended... In 
elther of these cases, if the defendant, by his answer, denies the 
case, as set up by the plaintiff, and the latter relies simply on 
the verbal testimony of witnesses, and has no documentary ev- 
idence to adduce, such, for instance, as a rough draft of the 
agreement, the written instructions for preparing it, or the like, 
the plaintiff’s position will be well nigh desperate; though even 
here, as it seems, the parol evidence may be so conclusive in 
its character as to justify the Court in granting the relief pray- 
ed.” See also § 1042. Story, Equity Jurisprudence, vol. 1, 
§ 152-157, shows it is the practice of Courts of Equity to allow 
parol evidence to vary and reform written contracts and instru- 
ments, upon the ground of accident and mistake. Philips, on 
Insurance, 116, is also clear on this point. It was contended, 
on the part of the respondent, that art. 1234, in saying that 
“ Testimony cannot in any case, be received to contradict or vary 
the terms of a valid written instrument,” was conclusive against 
the reception of parol testimony. This article, however, cannot 
apply to the cases specially provided for in art. 1233, otherwise 
it would exclude parol testimony, not only in commercial matters 
mentioned in the first paragraph, but in cases were a commence- 
ment de preuve par écrit existe, which are the subject of the 
seventh paragraph of the same article. If the interpretation 
put by the respondent on art. 1234 was to be followed, parol 
testimony could not be received to explain or vary a written in- 
strument, when a commencement de preuve par écrit was pro 
duced, nor even upon an inscription de faux. As already stated, 
the exclusion of parol testimony to vary a written instrument ex- 
ists in England, and, there, the general rule is the same as that 
which prevails here under art. 1234 of the code, yet, we have 
shown that, notwithstanding, Courts of Equity except cases of 
error from its operation. We hold that the rules of evidence in 
commercial matters have not been altered by the code, and that, 
in this case, parol testimony is admissible as it undoubtedly 
would be if the case was pending before a Court of Equity in 
England. We must, therefore, reverse the judgment. In doing 
so the Court does not express any opinion as to the effect of 
such evidence. Before obtaining the relief they ask, the appel- 
lants must conclusively show that an error was committed to their 
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prejudice, in the policy they have themselves issued. The task 
is a difficult one, but the evidence may be so conclusive as to 
carry conviction, in which case alone will it be the duty of the 
Court to interfere. 

The following were the reasons assigned in the written judg- 
ment of the Court: 

‘ Considering that the appellants have specially alleged, in 
their exceptions in this cause, certain facts to establish that 
there was error in the amount for which the policy of insurance 
on which this action is brought was issued; 

“‘ And, considering that, among other facts, it is alleged that 
the said policy was issued on a certain application in writing 
of the respondent, and that said application contains, on the face 
of it, erasures and contradictory statements as to amount of in- 
surance to be effected, andj the terms thereof; 

‘ And, considering that parol testimony is not, under the cir- 
cumstances alleged in the appellants’, pleas, inadmissible, but may 
be received in evidence to prove the error complained of, subject 
to the application hereafter to be made of such evidence by the 
Court; SG | 

‘ And, considering that there is error in the judgment render- 
ed by the judge presiding at enquéte, which has rejected the four 
questions submitted at enquéte to the witness William-H. Orr, 
on the 15th day of May 1875, and, in the interlocutory judg- 
ment rendered by the Superior Court, at Montreal, on the 19th 
day of June 1875, rejecting the motion of the appellants to re- 
vise and cancel the order of the judge at enquête, disallowing 
the said four questions; 

‘ This Court doth reverse and cancel, etc.” 

The following special case was agreed to for the opinion of 
the Court: “The action is founded upon an endowment part- 
icipating policy, issued by appellants, dated the 13th October, 
1866, whereby it is declared that appellants, in consideration of 
an annual premium of $163.44, assured respondent’s life in the 
amount of $2,000, until 8 years from the date of the policy. The 
policy stipulates that the company shall pay the said sum of 
$2,000 to respondent, his executors, administrators or assigns, 
within 90 days after due notice of the death of him, respondent, 
or if respondent should survive 8 years, then the amount insured 
should be paid to him. The policy entitled respondent to partici- 
pation in the profite and dividends accruing to persons holding 
endowment policies in the company. The premiums were paid 
on the half note syetem; under which respondent during the 8 
years following the 13th October, 1866, paid half of the pre- 
miums in cash, and gave notes for the remaining half, inclusive 
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of interest at six per cent. Having survived, respondent, at the 
termination of the 8 years, claimed upon the company for the 
sum of $2,000, and such dividends and profits as had accrued 
in his favor. The company resisted payment for the reasons 
stated below. Thereupon respondent entered the present action, 
whereby he praye that appellants be condemned to pay him the 
sum of $2,000, with interest from the 13th October 1874, and 
to render him a true and faithful account of his share and 
proportion of the profits and dividends made and declared by 
the company within the said period of eight years, and to pay 
over to respondent his share and proportion of said profits, and 
in default of eaid account, to pay and satisfy to plaintiff the 
further sum of $500. Appellants plead that they never insured 
respondent for $2,000. That the policy issued in error for the 
sum of $2,000 instead of $1,000, for which latter amount alone 
it is claimed that respondent was insured. The plea sets out the 
alleged circumstances under which this alleged error occurred. 
It further sets out a tender of the 9th December 1874. With the 
plea were deposited the following sums: $832.97, the result of the 
statement on the protest of the 9th December; $1.53 for in- 
terest, and $25.50, alleged amount of costs due up to, but not 
Including return. Respondent answered specially, alleging that 
he had always repudiated the pretensions of the tender of the 
13th October 1869, setting out the protest of the day following, 
and declaring the tender made by the plea insufficient. 

‘“ There is a concurrence as to the following facts: The re- 
ceipt for the first premium is contained in the poliey. The re- 
ceipt issued by the company for the premium paid on the 13th 
October 1867, is as follows: “ Ætna Life Insurance of Hartford, 
Ct. Assets, January 1st 1867, $4,401,833.86. Hartford, 13th 
October 1867. Received from W. Brodie, $163.44, premium due 
October 13th 1867, on policy n° 26,863, insuring $2,000 for 
12 months ending on the 13th October 1868, at noon. Not bind- 
ing until countersigned by S. Pedlar & Co., agents at Montreal, 
Canada. Premium $163.44. (Signed), S. Pedlar & Co., agents. 
(Signed), T.-O. Enders, secretary.” 

A like receipt was given on the 13th October 1868. 

The subsequent five receipts are in form following: “ Hart- 
ford, 13th October 1869. Received from W. Brodie, $163.44, 
premium due October 13th 1869, on policy n° 26,863, insuring 
$1,000 for 12 months ending on the 13th October 1870, at noon. 
Not binding until countersigned by S. Pedlar & Co., agents a‘ 
Montreal, Canada. Premium $163.44. (Signed), S. Pedlar & 
Co., agents. (Signed), T.-O. Enders, secretary.” 

“On the 12th October 1869, the company, through W.-F. 
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Lighthall, N. P., served a notarial protest on respondent, alle 
ging that by an oversight and by inadvertance a policy was is- 
sued to him by the company for the sum of $2,000 instead of 
$1,000, and that the error had only very recently been discover- 
ed; and the protest further demanded the return of this policy, 
and tendered another for the sum of $1,000. Respondent claims 
that the one so offered was in any event incomplete, through its 
not being countersigned by the local agents, a formality, accord- 
ing to respondent’s pretensions, rigorously required by its terms 
as a condition precedent of effectiveness. 

“On the 13th October 1869, the day following the above 
protest, respondent, by a counter and answering protest served 
upon the company, maintained his right to an insurance and 
policy of $2,000, and tendered the premium due on that date; 
by this protest respondent further declared that he would depo- 
sit the premium for the benefit of the company in some charter- 
ed bank, in the event of a refusal to receive it, and further 
that he would hold the policy in full force and effect. 

From this date to the maturing of the policy on the 13th 
October 1874, respondent continued to pay, and appellants to 
receive, the annual payments, without prejudice to, and under 
reserve of all rights on either side. A letter to this effect passed 
from the company to respondent, as follows: 

“ Ætna Life Insurance Company, Canada Branch Office, 20 
Great St-James street. S. Pedlar & Co., managers. Montreal, 
13th October 1869. W. Brodie, Esq., Montreal. Dear Sir: We 
beg to acknowledge the receipt from you of $101.33 in cash, 
and a premium note of $81.72. We herewith hand you the 
company’s receipt, keeping your policy n° 26,863 in force, the 
company however claiming to be liable thereunder only to the 
extent of $1,000, for the reasons stated in their tender and pro- 
test by J.-H. Isaacson, N. P., of the 12th instant, you, on the 
other hand, claiming to hold said policy for the full amount of 
$2,000 for the reasons stated in your tender and protest by 
Lighthall, N. P., of 13th October, this day, the present payment 
of premium and all future similar payments not in any man- 
ner to affect the rights and pretensions of the parties respective- 
ly in regard to the amount for which the policy should be held. 
Very truly yours, (Signed), S. Pedlar & Co., managers.” 

“This letter was assented to and acted upon by both parties. 

“The policy matured on the 13th October 1874. Respondent 
filed his claim for principal and profits as due on a $2,000 
policy, and on the 26th November following, instituted the pres- 
ent action, returnable on the 10th December. 

‘ On the day previous to the return, appellants, by a notarial 





598 RAPPORTS JUDICIAIRES REVISES 


tender and protest, served on respondent, set out the details of 
the profits and of the amounts loaned from their point of view, 
and tendered respondent the sum of $832.97, as the balance thus 
shewn to be due, together with the further eum of $1.53 for in- 
terest. | 

‘ It also asserted appellants’ readiness to pay costs incurred. 

“ The endorsement on the original application was for $2,000; 
at the time appellants allege they discovered the alleged mistake, 
this was altered to $1,000. 

‘€ In the Court of Queen’s Bench doubts existed in the minds 
of the Judges as to the exact amount due respondent for profits 
under either view of the case. To obviate a return of the record 
to the Court below for the purpose of obtaining more definite 
evidence on this point, the parties filed the following admis- 
eions: 

st. That the amount due by appellant to respondents, and 
to be deducted from any sums payable under said policy, is 
$653.76. 

“9nd. That the profits on said policy, regarding it as a 
$2,000 policy, would, under the system of distribution of profits 
followed by said company at the date of the issue of said policy, 
amount to $486.73, respondents claiming that they were under 
no obligation to continue said plan. 

“‘ 3rd. That under the system introduced and adopted by the 
said company in the year 1871, but which appellant protests he 
never assented to, no profits are divisible in respect of said 
policy, if it be regarded as for $2,000. 

‘Ath. That if the said policy is held to be a $1,000 policy, 
the profits upon it under either of said systems would amount 
to $486.73. 

“The foregoing admissions are under the reserve of the right 
of respondent to appeal from any judgment rendered on the 
basis that said policy is to be held a policy for $2,000. 

“By the judgment of the Court of Queen’s Bench, the judg- 
ment of the Superior Court was reversed and the company con- 
demned to pay respondent the sum of $1,832.97 with interest 
from the 26th November 1874, and also the costs of suit in the 
Superior Court, and Court of Queen’s Bench. Dorion, Ch. 
and Tessier, J., dissented. 

“From the pleadings, admissions, papers and evidence of rec- 
ord, the following question results: Is respondent entitled to 
recover as upon a policy of $2,000 or not, and to receive the 
amount awarded for profits by the Court of Queen’s Bench! 

“Tt is agreed that the original record is to ‘be transmitted to 
the Supreme Court with right to either party to refer to it.” 
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Beruuxe, Q.C., and TRENHOLME, for appellants: 

Our first proposition is that appellants ought not to be con- 
demned as for an insurance of $2,000 on a policy which they 
claim it is clearly established issued purely by error for $2,000 
instead of for $1,000, and is not in accordance with the antece- 
dent proposal and bargain for insurance as understood by both 
parties; certainly as understood by appellants, and as it ought 
to have been understood by respondent. 

The company never intended to give more than a $1,000 
policy for a yearly premium of $163.44. Although the memo- 
randum of amount of terms in the margin of the application 
does not alone override the policy, yet it is part of the contract, 
and that, supported as it is by parol evidence, by the premium 
paid, the published rates of the company, the contemporaneous 
entry made by the agent in this register of the correct amount, 
and other facts and circumstances, entitles appellants to succeed. 
Phillips, on Insurance, sec. 68, and 2 Arnould, 588, show the 
margin notes are to be taken as part of the contract. 

The present case stands on a different footing from that of 
an insurance company seeking to turn the loss on the assured 
after irreparable loss has occurred. It is the case of a company, 
before loss and while the parties can be practically replaced in 
their former rights, being compelled to perform a contract it 
never intended and never did really assent to. Respondent is not 
contending de damno vitando but de lucro captando. He eeeks 
to obtain $1,000 at the expense of appellants, for which he never 
gave any consideration, and to profit to that extent by the in- 
advertance or innocent mistake of the agent who filled up his 
application at his request. All the equities are on the side of 
appellants. 

Courts will not compel a party to specifically perform a con- 
tract which he never intended to enter into, or which he would | 
not have entered imto had its true nature and effect been under- 
stood; and will act on purely parol evidence. 

Kerr, on Fraud and Mistake, pp. 411, 418 Am. ed., pp. 343, 
349 Eng. ed., and authorities there; Principal of Harris v. Pep- 
perell, L.R., 5 Eq., 1; Webster v. Cectl, 30 Beav., 62; Wood 
v. Scarth, 2 K. & J., 33; Calverley v. Williams, 1 Ves., Jr. 
210; Brown v. Blackwell, 35 U.C. Q. B., 239. If appellants 
reasonably understood the original proposal and bargain for in- 
surance to be for $1,000, and respondent for $2,000, there is 
error in corpore and no contract for want of consensus in ydem; 
Trigge v. Lavallée (in the Privy Council), 7 J., 85, 8 L.T., 
154, P. D.T. M., 106, 13 D. T. B. C., 132, 15 M. P. C. R., 270, 
11 R.J.R.Q., 182, 515, 15 R.J.R.Q., 354; Fowler v. Scot- 
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tish Eq. Ass Society, 28 L. J., Ch. 225. The principle of relief 
against one’s own mistake is recognized in every portion of the 
Civil Code of Quebec, which goes further than the English law, 
and relieves against the negligence implied by ignorance of law. 
See art. 1047-1052, 1245, 2258. V. Leprohon v. The Mayor 
of Montreal, (1); Whitney v. Clark, (2). 

LAFLAMME, Q. C., and C.-P. Davipson, Q. C., for respondent. 
There is a point as to costs. The action was returned on the 
10th December 1874. On the 9th, defendants made a forma: 
offer of $834.50, being $832.97 for insurance, and $1.50 for in- 
terest. No sum of money was tendered for costs. There is an 
effort made by the plea to conceal this fatal defect. Breaking 
completely away from the actual contents of the notarial docu- 
ment, it alleges that, in addition to the principal sum, there 
was by it “also tendered the costs then due, to wit: $25.15, 
which said tender of debt and costs the said defendants hereby 
repeat.” It would, therefore, appear to be incontrovertible that the 
plea ought to have tendered costs accrued up to and inclusive of 
its production. These amounted to $50.15 and not $25.15. No 


(1) Un individu qui paie volontairement des taxes imposées par un règle 
ment excédant les pouvoirs de l’autorité municipale, peut, lorsqu'il s'aperçoit 
de son erreur et découvre l’illégalité du règlement, répéter de la corporation 
ce qu'il a ainsi payé. (Leprohon et Le Maire, ete., de Montréal, C. B. R, 
en appel, Montréal, 11 juillet 1851, ROLLAND, J., PANET, J., et AYLWIN, J, 
renversant le jugement de la Cour Supérieure, 2 septembre 1850, SMITH, J. 
VANFELSON, J., et MONDELET, dissident, 17 R. L., 559, 2 D. T. B. C., 190, 
Robertson's Dig., 2, et 3 R. J. R. Q., 136, 489). 


(2) Le 7 mai 1866, C. fit son billet promissoire, à l'ordre de W., payable à 
six mois, pour la somme de £162, 17, 1. Le 3 septembre de la même année, 
C. paya en acompte £55, et obtint un reçu de W. pour ce montant. Le 17 
novembre suivant, le teneur de livres de W. donna un reçu à C. pour la somme 
de £112, 17, 1, acompte sur ce billet. Ces montants réunis formaient £167, 
17,1, c’est-à-dire £5 de plus que le montant du billet. W. poursuivit C. pow 
la somme de £50, balance due sur ce billet. C. plaida que, le 3 septembre 
1856, il avait payé Æ£55, acompte, et, le 17 novembre suivant, il avait 
payé £112, 17, 1, ce qui faisait plus que de montant du billet. I] demande 
le renvoi de l’action, en se réservant son recours pour l’excédant £5. 
W. répondit que, le 17 novembre, C. n’avait pas payé à son teneur de livres 
£112, 17, 1, mais seulement £67, 17, 1, et qu’il avait obtenu un reçu de ce 
teneur de livres en lui représentant qu'il avait payé auparavant à W. £55, dont 
il n’avait pas eu de reçu, et que ce reçu pour £112, 17, 1, faisait double emploi 
de la dite somme de £55. Il a 6té jugé que le témoignage du teneur de 
livres constatant que, le 17 novembre, il n’avait reçu que £67, 17, 1, devait 
être admis, pour prouver l'erreur du teneur de livres, et que. ce témoignage, 
joint au fait que, si C. avait réellement payé £112, 17, 1, comme il le pré 
tendait, il aurait payé plus que sa dette, et au fait que le reçu du 17 novembre 
n'était donné qu’en acompte du billet, et au fait que C. n'a pas exigé la remise 
de son billet, forme une preuve satisfaisante de l'erreur du teneur de livres, 
et justifie la demande du demandeur. (Whitney et Clark, C. B. R., en appel, 
Montréal, 6 juin 1859, LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, J., DUVAL, J., (dis 
sident) et CARON, J., renversant le jugement de C. S. Montréal, 30 avril 1868, 
Sur, J., 3 J., 89, 318, 9 D.T.B.C., 339, Robertson’s Dig. 158, et 7 KR 
J. R. Q., 269 et 519.) . 
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sufficient tender was, as a consequence, ever made to respondent, 
and it is respectfully submitted that whatever the result of the 
issues between the parties, the judgment of the Superior Court 
discloses a manifest error in adj udging costs since plea pleaded 
against said plaintiff. On the merits, the only evidence of error 
is the amount of premium written in the marginal note. Now 
I challenge the learned counsel for appellants to cite any au- 
thority to show that a marginal note not signed or initialed can 
alter the contents of a signed document. See art. 294 C. P. C., 
and Journal du Palais, verbo Renvoi, vol. 11, p. 298, n® 11 and 
13. In discussing the question of mistake, we contend: First. 
The mistake has to be shown by incontrovertible evidence, and 
must have been mutual. Second. If a man manifests an inten- 
tion to another party so as to induce him to contract, he will 
be estopped from denying that the intention manifested by him 
was his real intention. Third. There’has been euch acquies- 
cence and laches on the part of appellants, as to prevent them 
from effectively pleading mistake, even had it existed at the 
creation of the policy. The evidence of record as to what took 
place between Brodie and Orr, at the interview which brought 
about an agreement to insure, is of the most unsatisfactory kind. 
The admissions by Orr as to what Brodie believed estops him. 
Meaning one thing and asserting another is not a mistake to be 
remedied. The mistake of either party in expressing his inten- 
tion, or in his motives, of which the other party has no know- 
ledge, cannot affect an agreement. Kerr, on Mistake and Fraud, 
p. 341; Bordman v. Davidson, 7 Abbott’s Prt. R., 439. Appel- 
lants have not presented or proved, with sufficient distinctness, 
the amount due by them for dividends and profits. By the per- 
centage plan of distribution in force at the date of the insurance, 
the premium, irrespective of amount of policy, or its time of 
maturity, was the only basis on which profits were calculated, 
and, as a consequence, respondent’s share could not be diminish- 
ed by any increase in his policy. But admitting error had been 
proved, this formal contract could not be rescinded, amended, or 
disturbed without special conclusions to that effect. To affirm 
the principle in the words used by appellants’ counsel in another 
case, where a similar point of procedure was under discussion, 
“as defendants did not pray for its cancellation, it must stand 
under the pleas uncancelled.” 

‘The learned counsel referred to Laurent, vol. 15, p. 561, n° 
487, and Smith v. Hughes, L. R., 6 Q. B., 597. 

Rrrouis, Ch.-+J.: I think the judgment of the Superior Court 
was, as to the amount, right, and should not have been reversed. 
The application, dated 13th October 1866, states the desire of - 
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Wm. Brodie to effect an insurance with the Ætna Insurance 
Company in the sum of $2,000, the only reference in the body 
of the application as to premium being in these words: “ And 
I further agree that the assurance hereby proposed shall not be 
binding on said company until the amount of premium as stated 
therein shall be received by the said company, or by an accredit- 
ed agent thereof, in the lifetime of the said Wm. Brodie.” In 
the margin is the following: “ What kind of policy is desired! 
Endowment at 30 with profits. Amount, $1,000. Premium st 
age 22, $163.44.” Orr, the agent of defendants through whom 
this insurance was effected, states the time, place and circum- 
stances under which this application was written by him and 
signed by plaintiff thus: The time was on the 13th October 
1866; the place was at Brodie’s Store, corner of Bleury and 
Craig streets. About a month or so previously, I had spoken to 
Brodie about taking a policy, at which time he informed me 
that he would not apply again and risk being rejected as he had 
been a short time previously by an english company. I did not 
press him strongly when I learned he had been rejected; for, 
looking at his size, I felt it would be useless. I called a num- 
ber of times at his store to try and insure his partner, Parkyn, 
but I do not remember seeing. Brodie again after the first in- 
terview until the 13th October above mentioned. On that day, 
I was pressing Parkyn hard to insure, when he positively ref- 
used to do so, but added: “ Here is a man that will insure, 
talk to him.” He alluded to Brodie, then sitting at the rear of 
the front office. I then addressed Brodie, saying to him that I 
had thought over his case, and believed I could insure him on 
the endowment plan, so that he could draw the money at the 
age of forty, if then living, or at previous death. He replied: 
“That would suit me,” or words to that effect, “come in here,” 
and, so saying, he went into the back office. I followed and ex- 
plained to him that $2,000, the amount he had applied for to 
the other company, would cost him about $95 the first year, in 
cash, the gross premium at his age $179.32, payable half in cash, 
with 6 per cent on the balance. He liked this plan of insurance, 
and authorized me to write up his application therefor. This I 
proceeded to: do, but while doing so, began to fear that my labour 
would be in vain with so heavy a man, on so long a term as 
18 years. Brodie was at that time about 300 pounds weight, and 
only five feet nine inches in height. In the course of the wri- 
ting he assured me again that he would not apply under any 
consideration, if there was the slightest doubt in my mind of 
his being accepted. Under these circumstances I told him it 
would be better to apply on a shorter term, namely, eight years 
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instead of eighteen. He replied that he would rather have it for 
only eight years, and asked what it would cost. I answered that 
it would cost him about one hundred and seventy-three dollars 
in cash the first year, the full premium being $336.88 for 
$2,000, payable at the age of 30, his age at that time being 22. 
He said that that was too much to pay. “ Well,” I said, “ take 
one thousand on the eight year plan, so as to make sure of being 
accepted, and then there will be a chance of your being insured 
again; but if rejected now, there would be no use in applying 
to any company afterwards.” At this time I had written the 
whole of the application, except the answers to the questions 
found along the side. Brodie having agreed to take the $1,000 
on the eight year term, I etruck out the letters “een” which 
formed part of the word “eighteen” in the fifth line from the 
top of the application, so as to make it read, term of “ eight 
years.” I should have also changed the word “two” found at 
the beginning of the third line, to the word “ one,” but neglect- 
ed to do so inadvertently. I then answered the printed ques- 
tions in the margin, in accordance with the desire of Brodie, to 
read as follows: ‘‘ What kind of policy is desired?”’ Endow- 
ment at 30 with profits. Amount $1,000. Premium at the age 
of 22, $163.44.” This completed the application; whereupon I 
turned it round to Brodie, and he signed it in the two places, 
at the bottom and near the top, and I signed my name at the 
lower left hand corner. I then took the application to Dr. Bes- 
sey, the examiner of the company, whose report was favorable, 
and the result was the issue of a policy, which was delivered 
to Brodie, and the premium was collected by a clerk in the of- 
fice named Christmas. I am positive that the figures $1,000 after 
the word ‘ amount ” in the margin of the said application were 
written in the presence of the said Brodie, at the same time 
that the application was made out. The amount of premiums paid 
by Brodie during the eight years term was in cash $653.76, and 
in promissory notes $653.76, making a total sum of $1,307.52. 
According to the established rates of the company, $163.44 
would be the premium on $1,000 on the plan on which plain- 
tiff’s policy was issued, and the premium for a $2,000 policy 
on this same plan would, according to the evidence of Orr, have 
been just double, and this witness also states, what would seem 
to be a self-evident proposition, that it is not possible for an in- 
surance company to do business without incurring serious loss 
on every policy on the plan of granting a $2,000 policy payable 
in the terms of plaintiff’s policy for the annual premium there- 
in mentioned, the insured being at the age of 22 at the time 
of the insurance, and therefore a fortiori, there could by no pos- 
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sibility be profits which the endowment plan contemplated ac 
cruing due. The witness thus states the principle on which the 
rate of premium is based: It is a general principle in life in- 
surance as to endowment policies, which are always for fixed 
periods, and not for life, that the total amount of premiums to 
be collected should be sufficient to pay policy at maturity, after 
defraying all probable losses by death falling to the share of 
that policy during the term, and an equitable share of all the 
expenses, together with some considerable margin for possible 
contingencies, such as extraordinary death losses, loases by in- 
vestments, or by agents or employees as well as a failure to re 
ceive the rate of interest upon which insurance transactions are 
based. When the policy entitles the holder to profits the rates 
are usually from 10 to 20 or 25 per cent higher than when a 
definite contract is made for so much money on so much sn- 
surance. Another witness, Pedlar, speaks in these terms of the 
premium: Question. “ Do you know what the premium would 
be on a $1,000 policy in your company, issued at the time 
plaintiff's policy in this cause (October 1866), on the eight year 
and downward (endowment) plan, and payable in terms of plain- 
tiff’s policy, the party insured being 22 years of age at the time 
of the insurance?” Answer. “ Yes, $163.44 annual premium.” 
Question. “ Could any insurance company issue $2,000 (policy) 
for that premium on the similar plan, payable in the same way, 
on the terms of plaintiff's policy?” Answer. “It could not.” 
Question. “ Would there be a loss on such an insurance?” Ar- 
swer. “There would be a loss equivalent to nearly $1,000.” 
Question. “That is, if a company were to issue a $2,000 pol- 
icy payable on that basis of an annual premium of $163.44, 
and did business on that system, it would lose nearly $1,000 on 
each policy?” Answer. “ Yes.” Question. “ How do you make 
that out? Approximately?” Answer. “ Without going into the 
actuarial figures, showing it to a decimal calculation, I would 
estimate that the policy, making proper allowances for deaths 
and reasonable expenses, that there would be barely a sufficient 
premium to guarantee a profit to the company that would under- 
take the risk for $1,000.” Question. ‘‘ What are the funds that 
a company has, in case of such insurance as that, available?” 
Answer. ‘A company would only have available the amount of 
the premiums and interest theron, less the expenses, including 
commissions and loss by death. The average deductions for ex- 
penses in insurance companies is about 20 per cent. In the case 
of the company defendant it is lower than the average, say 
about 15 per cent. And Webster, Superintendent of Life In- 
surance Agencies in Hartford, U.S. A., for defendants, says: 
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“The proper annual premium for a $1,000 policy issued to a 
person, in October 1866, at the age of 22, payable in 8 years, 
or sooner in case of death, that is, for such a policy as plain- 
tiff’s, was $163.44. This was the established rates of the com- 
pany, and in no case would or did the company depart from 
them, unless by error. No insurance company could issue such 
policies for $2,000 each for the above annual premium and re- 
main solvent.” Referring to the policy sued on in this cause, 
plaintiff”s exhibit n° 1, I can say, without hesitation, that there 
is an error therein, in that the policy was issued for $2,000, 
whereas the premium charged therein is only the premium for 
$1,000; of this there is no doubt. Had the above error been 
discovered, I can say the policy in question would never have 
left the office of the company. Orr shows how the mistake was 
first discovered by him, and communicated to the company thus: 
“It was with the aid of Brodie that the mistake was discovered, 
from conversation that I had with him one day. The mistake 
was discovered by me, by the amount of the policy being men- 
tioned as $2,000 by him in the course of a conversation at his 
store. I was congratulating him on his good health, and he said, 
yes, he was going to live to draw that $2,000 himself. I said, 
‘82,000? you mean $1,000?” Having a rate table in my pocket, 
I took it out to make sure that I was correct. I then declared 
again that it was only for $1,000, and asked him to show his 
policy, saying that if it was as he said, there was some mis- 
take. The policy was not in the store, and so I promised to 
call next day, when Brodie said that he would have it there for 
examination. I called the next day and found it, as he said, 
written out for $2,000, but with the premium due on a $1,000 
policy only. I then wrote to the company for a copy of the ap- 
plication in order to discover how the mistake had occurred. So 
soon as I saw the copy of the application the whole circum- 
stance of my writing the original and the circumstances con- 
nected with it came up fresh in my memory. On discovering 
how the error occurred, the state of the case was communicated 
to the company, and I was directed to tender the corrected pol- 
icy, which was done by notarial tender and protest filed.” It is 
true the witness Orr states that he has no doubt, and had not 
then any, when the discussion as to the policy took place, but 
Brodie believed that he was insured for $2,000. There was no 
appearance on the part of plaintiff of wishing to withhold com- 
munication of it from him; and he adds: “I have no doubt 
that plaintiff always believed that he was insured for $2,000, 
or certainly so until the mistake was brought to his knowledge. 
He has never admitted since then that he was wrong. I be- 
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heve him to be perfectly honest in his belief, and do not think 
that plaintiff ever had any intention of defrauding or wronging 
the company.” This is certainly rather irreconciliable with the 
fact, if, as stated by Orr, that on his suggesting to Brodie “to 
take $1,000 on the 8 year plan ” and Brodie, as he says, “ having 
agreed to take the $1,000 on the 8 year term,” he (witness) 
altered the application, and then answered the printed question 
in the margin, in accordance with the desire of Brodie, to read 
as follows: “‘ What kind of policy is desired? Endowment at 
30 with profits, amount $1,000, premium at age 22, $163.44.” 
It is only reconcilable with the idea that Brodie, having been 
very anxious to have a $2,000 policy, may have forgotten that 
a $1,000 policy had been finally agreed upon. However this 
may be, and notwithstanding this apparent discrepancy, I cannot 
avoid the conclusion that there’was on the part of the Insurance 
Company a mistake, that they never could have intended to in- 
sure plaintiff for 8 years, for a yearly premium of $163.44, in 
the sum of $2,000 payable with profite if plaintiff lived. The 
policy says: “And the said company do hereby promise and 
agree, to and with the said assured, his executors, administra- 
tors and assigns, well and truly to pay or cause to be paid the 
said sum insured, in the same currency in which the premium 
is paid, to the said assured, his executors, administrators or as- 
signs, within 90 days after due notice and proof of the death 
of the said William Brodie, or if the said Brodie shall survive 
8 years, then the amount insured shall be paid to him, and in 
either case all indebtedness of the party to the company shall 
be deducted from the sum insured.” I cannot doubt the mistake 
arose in filling up the policy and was caused by the amount in 
the application not having ‘been altered when the terms of the 
application were finally settled between the agent Orr and Bro 
die. Orr’s evidence is corroborated by the entry he produces in 
his application register; he says: “The entry, defendants ex- 
hibit “ A. B.C.” filed at my cross-examination, is a folio taken 
from the application register of the company, defendants, and 
was used in the Company’s office here at the time of taking 
plaintiff's application, and for some 4 or 5 years afterwards. 
The entry in said exhibit opposite the date, 13th October 1866, 
being the 20th written line on the page, reads as follows, each 
separate item of the line being under its appropriate printed 
heading : “William Brodie,” “himself,” “22,” “$1,000,” 
163.44,” and endowment indicated by marks followed by “ 30.” 
The said entry or line, and every item thereof is in my hand- 
writing, and was made immediately after having taken Brodie’s 
application, but it was evidently not made with the application 
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before me as the date of birth is not inserted. I swear positive- 
ly that I made the entry of “$1,000” in said line under the 
head “ amount of policy” at the time, and not later than a day 
or two at most after I took the application. ” The “1,000” 
indicates and was an entry of the amount for which the policy 
was to be, and it refers to the same insurance as the applica- 
tion, defendants exhibit n° 6. I think it is impossible to doubt 
that such a transaction as insuring a party for $2,000, on the 
plan and on the terms contemplated, for the premium named, 
would, if presented to an insurer or insurance company, be 
looked on as utterly unreasonable and absurd, and such as no 
sane business man would, in the ordinary course of ‘business, 
enter into. Where relief is sought against an instrument signed 
in due course of business as a legitimate business transaction, 
and where from the nature of the transaction, it is obvious a 
fair quid pro quo must have been contemplated, and if the in- 
adequacy of the consideration is so very gross indeed as to 
shock the conscience and understanding of any reasonable man, 
the Court, I think, ought to infer, from that alone, mistake, in- 
advertence, or fraud. How can we, then, in a case of this kind, 
where we have positive evidence of the mistake, and a by no 
means unreasonable explanation of how it occurred, supported 
by an inference or presumption from the transaction itself strong 
if not almost irresistible, reject that evidence and that presump- 
tion, and say we think the contract set out in the policy was 
that which the assurer and assured both understood, agreed on 
and intended to be the contract between . them, and that there 
was no mistake. I agree with Dorron, Ch-J., that the judg 
ment of the Court below should not have been interfered with, 
except as to costs, that the judgment of the Court of Appeal 
must be reversed, and the judgment of the Superior Court af- 
firmed. 

Strona, J.: I concur with the Chief-Justice that the judg- 
ment of the Court below ought to be reversed. 

Fournier, J.: L’intimé Brodie, demandeur en Cour Infé- 
rieure, a poursuivi l’appelante pour $2,000 sur une police d’as- 
surance sur sa vie pour le terme de 8 ans. L’appelante a plai- 
dé à cette action que la somme de $2,000 a été insérée par er- 
reur dans cette police, au lieu de celle de $1,000 pour laquelle 
l'assurance a été faite. La défense allégue en outre qu’aussitôt 
que l’erreur a été découverte, la compagnie a offert a l’intimé 
par protét en date du 13 octobre 1869, une autre police pour la 
somme de $1,000, et que par un autre protêt en date du 9 dé 
cembre 1874, ladite compagnie a offert la somme de $832.97, 
montant qui serait dû sur une police d’assurance de $1,000 d’a- 
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prés le systéme de participation dans les profits, en méme temps 
qu’une somme de $25.15 pour les frais de l’action que |’intimé 
avait alors fait émaner sur sa police de $2,000. Ces deux som- 
mes furent déposées en cour avec le plaidoyer. La Cour Supé- 
rieure, à Montréal, qui a rendu le jugement en première ins 
tance, a été d'opinion que la preuve établissait l’erreur alléguée. 
Elle a en conséquence déclaré les offres suffisantes et adjugé à 
l'intimé le montant offert, en renvoyant sa demande pour le eur- 
plus, avec dépens. Ce jugement porté en appel à la Cour du 
Banc de la Reine, par Brodie, a été par le jugement de cetie 
cour, en date du 13 mars 1879, déclaré erroné, et la compagnie 
condamnée à payer à l’intimé la somme de $1,832.97, aur le 
principe qu’il n’y avait pas eu d’erreur dans l’émission de la 
police pour $2,000. Les frais d’appel comme les frais de pre 
mière instance furent adjugés entre la compagnie en faveur de 
Brodie. C’est de ce dernier jugement qu’il y a appel à cette 
cour. I] ne s’élève devant cette cour que les deux questions sui- 
vantes: 1° Y a-t-il eu erreur en émettant une police de $2,000 
au lieu de $1,000? 2° Dans le cas où la police doit être consi- 
dérée comme n’étant que de $1,000, les offres telles qu’elles ont 
été faites par le protêt du 9 décembre 1874, sont-elles suffisan- 
tes et conformes à la loi? Sur la première question, je suis d’o- 
pinion qu’il y a eu erreur. Elle me paraît expliquée d’une ma- 
nière satisfaisante par le témoignage de William Orr, l’agent de 
la compagnie qui a reçu l’application de Brodie pour l’assu- 
rance qui fait le sujet de la présente difficulté. Après avoir dit 
qu’il avait d’abord été question d’une assurance pour 18 ans, il 
donne de la manière suivante les raisons qui ont fait adopter le 
terme de huit ans. (See Extract of evidence, p. 12). On voit pa: 
l’applièation de Brodie produite dans la cause que le chiffre de 
$2,000 y est mentionné comme étant celui du montant d’assu- 
rance demandé, mais à la marge on y trouve celui de $1,000, 
au sujet duquel l’agent déclare: I am positive that the figures 
$1,000 after the words “amount” in the margin of the said ap- 
plication were written in the presence of the said Brodie, at the 
same time that the application was made out. Le montant de la 
prime y est porté comme fixé à $163.44. Ce montant d’après 
les taux, fixés par la compagnie suivant lesquels elle fait génére- 
lement ses affaires, est précisément celui d’une assurance de 
$1,000 dans des conditions semblables à celle dont il s’agit. La 
preuve établit de plus, d’une manière certaine, qu’il serait im- 
possible à la compagnie de faire des affaires en adoptant le taux 
que veut faire prévaloir l’intimé, sans perdre près de la moitié 
du montant de l'assurance sur chaque police. Pour faire voir 
qu’il a été adopté, dans ce cas, il faudrait au moins prouver que 
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la compagnie, pour quelque raison de faveur particulière, a dé- 
rogé à ses taux ordinaires. Au contraire, il paraît que Brodie, 
à cause de son poids excessif, n’était pas considéré comme un su- 
jet favorable pour une assurance sur la vie. D'ailleurs pour dé- 
roger aux conditions ordinaires de la compagnie, il aurait fallu 
à l’agent un pouvoir spécial qu’il n’avait pas. Cette application 
ayant été envoyée au bureau principal de la compagnie, la police 
fut émise conformément à la somme mentionnée dans le corps 
de la police, $2,000, au lieu de celle de $1,000 qui se trouvait 
en marge. Dans plusieurs entrées faites au bureau de la compa- 
gnie à Montréal concernant cette police, Orr, l’agent, dit qu’elle 
y est mentionnée comme une police de $1,000. Ces circons- 
tances me portent à croire qu’il y a eu erreur, et que le mon- 
tant de $1,000 au lieu de $2,000 aurait dû être inséré dans 
cette police. Mais si la compagnie ne voulait accorder qu’une po- 
lice de $1,000 aux conditions ordinaires, et si de son côté l’inti- 
mé ne voulait pas en prendre une de moins de $2,000, pour la 
même prime, les parties n’ayant point donné leur consentement sur 
le même objet, il ne devrait pas y avoir de contrat. C’est sans 
doute ce qui devrait être déclaré, si les parties après la décou- 
verte de cette erreur n’en était pas venu à un arrangement pour 
s'en rapporter aux tribunaux pour décider la question du mon- 
tant d’assurance. Les protéts respectifs des parties en date des 
12 et 13 octobre 1869, la lettre de la compagnie du 13 octobre 
1869 accusant réception de la prime et déclarant que la police 
serait continuée sous la réserve en ces termes des droits de cha- 
que partie: “ The present premium and all future similar pay- 
ments not in any manner to affect the rights and pretentions of 
the parties respectively in regard to the amount for which the 
policy should be held.” (es termes démontrent de la part de la 
compagnie une intention d’exécuter un contrat. D’un autre côté, 
Brodie en payant la prime pendant cinq ans, après cette lettre 
avec l’espoir sans doute de faire maintenir la police pour $2,000 
n’entendait certainement soumettre aux tribunaux que la ques- 
tion de savoir si la police devait être de $2,000 au lieu de. 
$1,000 et non pas faire déclarer qu’en conséquence du malen- 
tendu existant entre l’agent et lui, il n’y avait eu aucune assu- 
rance. Je crois avec les deux cours qui ont déjà été appelées à 
se prononcer sur cette cause, qu’il y a eu un contrat d’assurance, 
bien qu’elles n’aient pas été d’accord sur le montant. D’ailleurs 
le special case contient à ce sujet une déclaration des parties 
qui ne laisse pas de doute sur cette question. ‘En conséquence je 
suis d’avis qu’il y a eu un contrat d’assurance entre les parties, 
et que la preuve établit que le montant de ce contrat était de 
$1,000. Le jugement de la Cour Supérieure accordant $832.97, 
TOME XXVIII. 90 
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comme le montant revenant à l’intimé sur une assurance de 
$1,000 d’aprés le systéme adopté, me parait correct sur ce point. 
Mais il contient une erreur évidente quant aux offres réelles qui 
sont déclarées légales et suffisantes, erreur qui a eu l’effet d’en- 
trainer contre l’intimé une condamnation à tous les dépens. 
Cette erreur a sans doute été commise en prenant pour vraie l’al- 
légation du plaidoyer qu’il avait été offert à l’intimé $25.15 
pour ses frais avant l’entrée de l’action, en même temps que la 
somme de $832.97 pour son assurance. Le dépôt de ces deux 
sommes accompagnait le plaidoyer. Si ce fait ainsi plaidé était 
prouvé, le jugement serait correct. Mais en référant au protêt 
en date du 9 décembre 1874, on y voit que la somme de $832.97 
est offerte dans les formes voulues par l’art. 1163 C.C., et les 
art. 538 et seq. C. P.C.; mais quant aux frais, il n’en est pas 
ainsi. Le protêt ne contient que la déclaration que la compagnie 
est disposée à payer les frais encourus par le procureur de Bro- 
die; elle est en ces termes: ‘“ and furthermore the said company 
are willing to pay and hereby offer to pay the costs incurred by 
the said William Brodie to his attorney, and which costs the 
said company have already heretofore tendered to the said Wil- 
liam Brodie.” Le special case soumis par les deux parties con- 
tient à ce sujet la déclaration suivante: “ It also asserted appel- 
lant’s readiness to pay costs incurred.” Ainsi il n’y a pas a se 
tromper sur la nature des offres concernant les frais. C’est une 
simple déclaration de la volonté de la compagnie de les payer. 
Mais cela n’est pas suffisant pour des offres légales quant aux 
frais. Pour que les offres réelles soient valables, suivant l’art. 
1163, § 3, “Il faut qu’elles soient de la totalité de la somme 
exigible, des arrérages ou intérêts dus, des frais liquides, et 
d’une somme pour les frais non-liquidés, sauf à les parfaire.” D’a- 
près cet article, pour que les offres fussent valables il était de 
rigueur de mentionner une somme déterminée comme offerte pour 
les frais, avec la déclaration sauf à parfaire avec de plus des 
cription des espèces offertes afin de constater, comme pour la 
somme principale, que cette offre était faite en monnaies cou- 
rantes et en espèces réglées par la loi. Cela n’ayant pas été fait, 
les offres faites étaient insuffisantes et auraient dû être décla- 
rées telles. Le jugement de la Cour Supérieure qui les a dé 
clarées légales est en violation de l’art. 1163. Le jugement de 
la Cour du Banc de la Reine, les a déclarées insuffisantes, mais 
comme cette cour donnait gain de cause à Brodie principale 
ment sur le principe que la police était de $2,000, elle n’est pas 
entrée dans l’examen de la question de la suffisance des offres 
quant aux frais. Elle se borne à les déclarer insuffisantes d’une 
manière générale; mais cette déclaration portant aussi bien sur 
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l'insuffisance des offres quant au capital que par rapport aux 
frais, on doit en faire application aux frais, quoiqu’elle ne 
puisse l’être au capital, dont les offres, suivant mon opinion, au- 
raient été suffisantes si celle des frais eût été légalement faite. 
Etant d’avis qu’il y a eu erreur dans l’insertion de la somme 
de $2,000, au lieu de celle de $1,000, comme le montant de la 
police d’assurance, je crois que la Cour du Banc de la Reine 
aurait di, en déclarant les offres insuffisantes, ne donner juge- 
ment toutefois que pour $832.97, avec les dépens dans les deux 
cours. Je suis d’opinion que tel devrait étre le jugement de 
cette Cour. 

Henry, J.: The action in this case is on a policy of the ap- 
pellant company, dated the 13th October 1866, on the life of 
respondent for eight years, for $2,000 payable to his personal 
representatives in case of his death before the expiration of the 
eight years, or, in case of his surviving for that period, to him- 
self. The defence is founded on a general denial and an allega- 
tion that the policy was, by mistake, issued for $2,000 instead 
of $1,000. In the margin of the policy is written and printed 
the following: “ Endowment participating policy, annual pre- 
mium $163.44. Note for half each year. Term 8 years, sum in- 
sured $2,000.” For two years respondent paid the premiums 
and gave his notes as provided for by the policy, and receipts 
therefor were given him signed by the Secretary of the Company 
at Hartford, and countersigned by S. Pedlar & Co., agents. They 
are dated at Hartfort in 1867 and 1868. That for 1867 is as 
follows: ‘“ Received from W. Brodie $163.44, premium due 
13th October 1867, on policy n° 26,863, insuring $2,000 for 
12 months, ending on the 13th October 1868, at noon. Not bind- 
ing until countersigned by 8. Pedlar & Co., agents at Montreal, 
Canada: Premium, $163.44. P. & Co.” The receipt given in 
1868 is the same as the previous one, except its date, and by it 
the insurance is extended to the 13th October 1869. Thus the 
company received, altogether, three annual premiums at the rate 
provided by the policy, and in the two receipts stated. It is 
shown, however, that the premium paid was that applicable to 
a policy for $1,000, and consequently only half of that payable 
for $2,000. Previous to the falling due of the fourth premium, 
appellants, through their agent Orr (who was also agent when 
the policy was issued, being one of the firm of S. Pedlar & Co.), 
objected to receive the premium as before, and insisted that, in- 
asmuch as the premium paid was that applicable to a policy of 
but $1,000, they would receive the premium thereafter as for a 
policy for that amount. only, that the insertion of $2,000 instead 
of $1,000 was a mistake, or error, and that respondent only ap- 
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plied for, and was entitled to receive a policy for $1,000. Pro 
tests were made on both sides, but it was finally agreed, at the 
suggestion of the company, that the policy should remain, and 
that respondent should continue to pay the same premium as 
previously, the question of the amount for which the company 
should be liable to be the subject of a future arrangement or 
legal decision. Respondent paid up all the necessary premium: 
and the company received them under that arrangement. It is, 
therefore, a question to be decided by the evidence, whether the 
application was for but $1,000, as alleged by appellant, and that 
both parties so understood it. It might have been made a question 
whether a binding agreement had at all been entered into, for if 
one understood the agreement and arrangement to have been for 
$1,000, and the other for $2,000, appellants by defending on that 
ground might, if the evidence so warranted, have avoided the 
contract altogether. That, however, is not their defence, nor 
could they possibly, after the understanding in 1869, have set it 
up. We have no reason to doubt that one of two mistakes was 
made, either as to the amount of the policy, or of the annual pre 
mium to be paid. Appellants had the choice when putting in their 
defence to adopt either, but having made their selection they must 
prove the defence as alleged. Had the mistake been in reference 
to the amount of the premium, they could have so alleged either 
to cancel the policy or to get credit for the difference as a set off 
to the amount of the policy. That the premium charged was inap- 
plicable to a policy for any amount beyond $1,000, alone proves 
but little. If respondent intended to have a policy for $2,000, 
and the agent, by mistake, told him and inserted in the papers but 
half the correct amount of the premiums, the policy would be good 
for the whole amount and binding, unless relieved from it in equi- 
ty. If, however, an agreement was reached as to the amount of the 
policy and the premiums, and a mistake in the policy was alleged, 
it would be a matter to be determined by evidence as the case 
might be. If the mistake, however, was as to the premium, there 
is no defence to the claims for the $2,000, for the plea only raises 
the issue as to the amount of the policy. It may be urged that it 
is hard upon the company to pay double for the amount of the 
premiums they received, but the mistake whatever it was, was 
theirs, and if they have chosen to put their defence upon an issue 
they have not proved, the legitimate legal consequences should 
result. The principles of law and evidence applicable to a pro 
cedure to reform a written contract are those to be applied in thr 
case; and to set aside or vary such by parol testimony the most 
conclusive evidence is necessary, and it must be clearly shown to 
have been an error in the contract in reference to what both par- 
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ties agreed to, and understood. We are not to enquire, under the 
defence set up in this action, whether a definite contract was 
agreed upon, for it is admitted by the plea that euch was the case, 
and our enquiry is therefore limited to the ascertaining what that 
contract was. The policy is sufficient evidence of it, and under 
the parol evidence we are to be satisfied, beyond every reasonable 
doubt, that not only the agent of the company, but respondent, 
intended and agreed for a policy for $1,000, and not for $2,000 
as stated in the policy. Had the written application been for 
$1,000 we would have had something reliable to guide us, but the 
body of that document over the signature of respondent asks for 
_a policy for $2,000. In the margin, however, it is stated to be for 
$1,000. That margin was filled in by Orr, as he says, in the pre 
gence of respondent before he signed the application. There is 
however no evidence that respondent knew what was there written, 
for Orr does not allege that respondent either read it, or that he 
(Orr) read it to him or told him of it; and when we consider Orr’s 
evidence, we, I think, would be justified in concluding that if res- 
pondent had known of it no insurance would have been effected, 
or the amount in the margin would have been altered. Orr, in the 
first place, states in most positive terms that the final arrangement 
was for a policy for $1,000 for 8 years. If that statement had 
not ‘been refuted by what he said subsequently we might have 
been guided by it, but such a position is to my mind wholly incon- 
sistent with other parts of his testimony. In his evidence, he 
makes this important statement: “ I have no doubt that plaintiff 
always believed that he was insured for $2,000, or certainly so 
until the mistake was brought to his knowledge. He has never 
admitted since then that he was wrong; I believe him to be per 
fectly honest in his belief, and do not think plaintiff ever had any 
intention of defrauding or wronging the company.” Then again: 
‘ I think Mr. Brodie said at that conversation (referring to the 
time when the application was signed) “that he would have 
nothing to do with anything but a $2,000 policy, or something to 
that effect. It certainly was $2,000 that he wanted.” It needs 
no logic to prove that, if the statements in those extracts be true, 
it is simply impossible that respondent ever agreed to take an in- 
surance for $1,000 only. So far there is evidence that he under- 
stood he was getting a policy for $2,000. But, even if the evi- 
dence does not necessarily go that far, the statements in the quoted 
evidence entirely neutralize the original one that he agreed to one 
for $1,000. Orr is the only witness to sustain the plea that such 
an agreement was entered into, by which we are asked to vary a 
solemn written document understood to be deliberately prepared, 
examined, signed, and countersigned, and acted upon for nearly 
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three years. It must be remembered that-this is not an application 
to vacate or cancel a contract on the ground of a mistake of one 
of the parties. The rules and principles of law and equity appli- 
cable to such a case are very different from those applicable to this 
case. When, previous to the receipt of the fourth premium, after 
the alleged mistake was communicated to respondent, the compa- 
ny, finding one of two mistakes had been made by their agent and 
others representing them, had it open to them to have the policy 
cancelled, and in that case proof of such a mistake on their part. 
independently of respondent, would have enabled them to have 
the policy set aside or cancelled; but they could not get that done 
except on terms of such equitable relief as respondent would have 
been entitled to. Here an attempt is made to avoid the conse 
quence of the gross errors and culpable negligence of the officers 
and agent of the company without any of the legal consequences.- 
Respondent,- who must be presumed to have intended to get and 
to have agreed for a policy for $2,000, is to be deprived of his 
right to have the policy he wished and intended ‘and to have one 
fastened upon him which, as Orr himself ‘says, he said he would 
not have. It is inequitable and unjust that respondent should 
suffer through the mistake or negligence of the other parties, and 
that he should be kept about three years in the dark. Orr says 
that he knew at once, as soon as respondent said the policy was for 
$2,000, that there was a mistake, but that he could not tell where 
it was until he got back the application, and then the cireumstan- 
ces came to his mind. It is, to say the least, a little singular that 
he countersigned the policy having in the margin conspicuously 
placed in large figures, and quite near together, the amount of the 
policy and the annual premium. He also signed two receipts, 
both stating the policy at $2,000, and the annual premiums paid. 
One would certainly have thought that the first glance at the mar 
gin of the policy or at the receipts which he signed would have 
shown that there was an error to one who, so soon after, was 50 
immediately affected by the mention of the amount of the policy 
by respondent. What, too, can be said of those at the head office! 
They issued and entered the policy, endorsed and filed away the 
application, marking it for $2,000 and the annual premium par 
able, and they filled up and forwarded receipts for two vears a: 
for a policy for that amount. I have no hesitation in saying there 
was culpable and gross negligence in repeating so often the mis 
take, whatever it was, and after which the company comes with a 
bad grace, to ask for rectification. When it was at last acciden- 
tally discovered that either the policy was too large, or the pre 
mium too small, the company, I think, were not justified by the 
evidence in the position they adopted. That position could only 
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be sustained by clear satisfactory and unsuspicious evidence that 
both parties agreed for a policy for $1,000. To vary an agreement 
such evidence has always been considered necessary, and called 
for. I cannot find it in this case. It is more than doubtful, as I 
view it, and leaves the strong and irresistible impression that res- 
pondent never agreed to accept a policy for less than $2,000; that 
both parties intended a policy for $2,000, but that Orr, by mis- 
take, inserted the wrong amount of premium. If his statements, 
which I have quoted, are correct, and being made against his own 
and his company’s interest we must 90 take them, no other than 
the conclusion I have drawn can legitimately be arrived at. If, 
as Orr stated, “ plaintiff always believed he was insured for 
$2,000, ” and “‘ that he has never admitted since then that he was 
wrong; ” that he believed him to be perfectly honest in his belief, 
and that he did not think he ever had the intention of defrauding 
the company, or wronging the company, and that when effecting 
the insurance he said “ that he woukl have nothing to do with any- 
thing but a $2,000 policy,” and that “ it certainly was $2,000 
. that he wanted, and that he has always since contended for it,” 
how can any one conclude that he agreed to a policy for $1,000? 
If that be the true position, where, then, under the pleading, is 
. the defence to respondent’s claim? I must say I can see none. 
Besides, respondent was examined as a witness on the part of ap- 
pellants, but his evidence was put aside by them, a fact which 
should have some weight, when he and Orr were alone present at 
the time of the application. The company took the risk of exa- 
mining him, and must submit to the reasonable construction to be 
put upon their excluding his evidence a matter in itself not, per- 
haps, of much weight, but significant, when considering the very 
doubtful and suspicious position created by Orr’s testimony and 
the other circumetances in evidence. Orr says he (respondent) 
always, in good faith, considered himself insured for $2,000, 
and if so, it is not difficult to divine what his evidence was on 
that point. If the case otherwise were clear as to the amount of 
‘the policy, the rejection of the evidence: would, -of course, haye 
. little weight; but, under the circumstances, I think it is entitled 
to some consideration. Independently, however, of that conside- 
ration, I think the evidence is altogether too suspicious, contradic- 
tory and defective to sustain the defence set up by the pleas. I 
think the appeal should be dismissed, and the judgment of the 
Court of Queen’s Bench affirmed, with costs. 

Gwynne, J.: If when the mistake which appellants insist there 
was in the amount stated in the policy was first discovered, and 
appellants caused to be offered to respondent an identical policy 
for $1,000, instead of for $2,000, and respondent refused to ac 
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cept such policy, appellants had then taken proceedings calling 
upon respondent to exercise an option to have the whole contract 
annulled, or to have the policy for $1,000 in substitution for the 
one for $2,000, and if upon such proceedings appellants had sa- 
tisfied the court that the mistake which they insisted upon did in 
fact exist, although it may have been unilateral only, that is the 
mistake of appellants and their officers only, both upon principle 
and upon the authority of Garrard v. Frankel, 30 Beav., 445 and 
of Harris v. Pepperell, L. R. 5 Eq., 1, appellants would have been 
entitled to succeed. When upon the 13th October, 1869, appel- 
lants agents, Pedlar & Co., sent to respondent the letter of that 
date, wherein they say: “ We herewith hand you the company's 
receipt, keeping your policy No 26,863 in force, the company 
however claiming to be liable thereunder only to the extent of 
$1,000 for the reasons stated in their tender and protest by J. H. 
Isaacson, N. P. of the 12th instant, you, on the other hand, clai- 
ming to hold said policy for the full amount of $2,000, for the 
reasons stated in your tender and protest by Mr. Lighthall, N. 
P., of 13th October, this day, the present payment of premiums 
and all future similar payments not in any manner to affect the 
rights and pretensions of the parties respectively in regard to the 
amount for which the policy should be held; ” and when this let- 
ter was assented to by respondent, and was acted upon by both 
parties, we must, in order to give precise effect to this agreement, 
hold that the parties have assented that the policy shall be treated 
as a policy for $1,000, if appellants should succeed in eatisfying 
the court that the policy was issued by them by mistake for 
$2,000, and the same question is now open notwithstanding the 
additional lapse of time, and notwithstanding that respondent is 
plaintiff in an action seeking to enforce the policy as one for 
$2,000, as if proceedings had been taken in 1869 by appellants as 
plaintiffs calling upon respondent to exercice the option of accept- 
ing a substitutionary policy for $1,000, or of wholly avoiding the 
contract. For the reasons stated by the Chief Justice of the Court 
of Queen’s Bench, sitting in appeal, I think it clearly established 
that the policy was issued by mistake for $2,000, when one for 
$1,000 was all that was really intended to have been given for 
the consideration agreed to be paid. The statement in the mar- 
gin, which is positively sworn to have been there inserted, before 
respondent signed the application, is wholly inconsistent with the 
amount being intended to be for $2,000, as stated in the body, and 
I can see nothing in the evidence to contradict this statement, for 
I must say, I attach no weight to the evidence of Mr. King. It 
was argued that the reading of the matter in the margin so as to 
affect what was in the body of the application was a violation of 
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the principle that a marginal note upon an instrument, which mar- 
ginal note was, as was contended, not signed, could not override 
the instrument which was signed. But this principle has no ap- 
plication here, for that there was a mistake in inserting the $2,000 
in the policy and in the body of the application also, is a fact 
which appellants may establish by any evidence they can adduce, 
parol or otherwise, and the variance between the amount men- 
tioned in the margin and in the body of the application is only 
referred to as a piece of evidence to assist in establishing the mis- 
take insisted upon; and assuming that marginal entry to have 
been, as it is sworn to have been, made before respondent signed 
the application, it is certainly a very strong piece of evidence. 
But independently of this, the witness Orr clearly establishes the 
mistake, if his evidence is to be relied upon; and, to my mind, 
the fact, which seems clearly established, that if the policy was 
sustained as one for $2,000, it would amount to the gift of about 
$1,000, for which the company (appellants) received no conside- 
ration whatever, seems strongly to support Orr’s evidence. There 
are other points which also seem to support that evidence. It is, 
indeed, as it seems to me, uncontradicted in any material point. 
I am of opinion, therefore, that appellants were entitled to the 
relief sought had they taken proceedings for that purpose in 1869; 
that they are entitled to the same relief now; and that, therefore, 
the judgment on appeal should be reversed, and the judgment of 
the Superior Court restored, except as to the costs, which will fol- 
low the judgment delivered by His Lordship the Chief Justice of 
this Court. , 

Appeal allowed with costs to plaintiff in the Superior Court, no 
costs to either party in the Court of Queen’s Bench, and costs to 
appellants in this Court. (20 J., 286, 8 R. L., 91, 16 KR. L., 282 
et 8 R. C.S., 1, Cas. Dig., 369, 678.) 

TeeNHOLME & Maclaren, solicitors for appellants. 

Davipson, Monx & Cross, solicitors for respondent. 
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GARNISHEE.— PROCEDURE. 
Superior Court, Montreal, 2nd November 1876. 
Présent: Torrance, J. 


Ricuarp et al. vs. Picut, and La SocrérE CANADIENKe 
FRANCAISE DE CONSTRUCTION DE MONTRÉAL, f. 8. 


Held: That it is always admissible, for a garnishee {tlers saisi), to fyle a 
new declaration, on payment of costs occasioned by his alleged error, and 
that any new declaration may be contested as the original one would be. 


Torrance, J.: This was an application, by the tiers-saisie, to 
make a new declaration. Their petition states that they made a 
declaration, on the 9th June last, in this cause, that they owed 
defendant the sum of $1,264:30. This declaration was made by 
Louis H. Charbonneau, their secretary-treasurer, duly authorized 
to that effect by the. directors: that the garnishees had made an 
error in declaring that they owed defendant $1,264.30, inasmuch 
as, at that time, they owed nothing; that ‘one Joseph Bouchard, a 
member of the ‘said Society, had bought from it, at a public as- 
sembly of members, on the 30th March last, an appropriation of 
$2000, being under the number 333, being ten shares subscribed 
by the said Bouchard in the capital of said Society; that, subse 
quently, the secretary-treasurer was informed that Bouchard had 
verbally bound himself to defendant to transfer to him, for con- 
sideration, the amount of the said appropriation, as well as all 
his rights under it; and that defendant, trusting to the promise of 
Bouchard, had submitted an application to the directors, in which 
he asked that the said appropriation be granted and paid to him, 
if the guarantee offered by him, defendant, was judged sufficient; 
that the directors, not knowing that Bouchard had not transferred, 
in a legal manner, the amount of said appropriation, but, on the 
contrary, thinking that all was regular, did, on the 10th May last, 
accept the guarantee of defendant, and an obligation was passed 
by defendant in favor of the Society and duly registered for the 
amount of said appropriation on the 26th May last; that, at the 
time of the passing of said obligation and its registration, Bov- 
chard had not legally transferred to defendant the amount of said 
appropriation; that, at the time of the passing of said obligation, 
Charbonnean had neglected to enquire whether said transfer had 
been made; that, when the directors authorized their secretary- 
treasurer to make the declaration produced in this cause, and when 
the latter made the declaration, the directors and secretary were 
both in the best of faith, and sincerely believed that they owed to: 
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defendant the amount mentioned in the declaration; that defend- 
ant has never been vested in a legal manner with said appropria- 
tion,. which has always been and still is the property of Bouchard, 
so that the obligation passed by defendant to said Society ie with- 
out object and not binding, hence the prayer of petitioners to be 
allowed to make the new declaration. 

Plaintiff, resisting the petition, filed a written answer to the 
effect ‘that all building societies lend on mortgage to persons who 
are not and do not become shareholders in said societies; that it 
results from the allegations of said petition that petitioner had 
taken a valid mortgage upon the property of defendant, and was, 
at the time of the service of the saisie-arrét, to pay to defendant 
the amount declared due; and that by law, and according to the 
alleged facts, the fers-saisie was really debtor of the sum declared. 

The parties have gone to evidence and plaintiff strenuously re- 
sists the application. The Court has no reason to doubt the good 
faith of petitioner. It was decided by the Superior Court, on an 
appeal from the Circuit Court, at Quebec, nearly 30 years ago, 
in the cause of Andrews & Robertson, 1 D. T. B. C., 140, Robert- 
son’s Dig., 168, 20 R. J. R. Q., 4, 564 et infra, p. 621, that a 
tiers-saist who had failed to make any declaration, and against 
whom a judgment had'been rendered in consequence, could always 
be relieved from the consequences of his default and be allowed to 
make a declaration. That judgment was acquiesced in, since 
which time there has been no question as to its validity. And the 
same rule holds in France where a fiers-saisi may, subsequent to his 
declaration, and even in appeal, make the prescribed justifications, 
subject to the payment by him of the costs occasioned by his ne- 
gligence ;— Vide Rogron, C. C. P., on article 577. I do not see 
any difference between the case of the tiers-saisi failing altogether 
to answer the requirements of the writ and making an insufficient 
declaration, which is the case referred to in Rogron, and the case 
under consideration, where the fiers-saisi has made a mistake, 
and asks in good faith to be relieved from the consequences of it. 
It is always open to plaintiff after the ¢zvers-saisi makes a declara- 
tion to contest it within the usual delays, and the question will 
then come up fairly and regularly whether the declaration is un- 
true or otherwise. I have no hesitation therefore, under the cir- 
cumstances, in granting the petition. (20 J., 290.) 

SHARPENTIER, for petitioner. 


' J. Doutre, Q. C., for plaintiff. 
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-PROCEDURE.—ENQUETE. 
Court or Qurren’s Bencu, Montreal, 13th October, 1876. 


Present: Dorion, C. J. 


Reaina vs JENNINGS. 


' Held: That after the counsel for the prosecution has closed his case, and 
objection has been taken to some defect in the evidence, the Judge may re- 
call witnesses and make further inquiries to meet the objection. 


Per Curiam: The complainant, on a trial for rape, with con- 
siderable hesitation stated what had taken place, and concluded 
by saying that the prisoner had carnally known her on the occa- 
sion. She was not pressed with any further questions. After the 
case for the prosecution had been closed, the counsel for the de 
fence submitted that there was no evidence to go to the jury of the 
commission of the crime charged, inasmuch as the complainant 
had not stated in her evidence, facts from which the jury could 
judge wheher a rape had been committed or not, but had merely 
expressed her opinion. or her own views on the main question at 
issue, thereby substituting her own judgment for that of the jury: 
that she might be mistaken in her appreciation of what constituted 
carnal knowledge, and that, therefore, there was no evidence of 
the crime. The Act 32 and 33 Vict. ec. 20, sect. 14, was also cited 
‘to show what evidence was required. | 

The Chief Justice, after consulting with Mr. Justice Monk, re- 
called the witness to explain what she meant by her former state 
ment. This was objected to, on the ground that, the case for the 
Crown being closed, no further evidence could be adduced. The 
objection was overruled, and several questions were put by the 
Judge to elicit the facts, and then the counsel for the prisoner was 
asked if he had any cross-questions to put to the witness on this 
re-examination. 

This course seems fully justified by authorities. In a case of 
larceny (Rex v. Remnant, R. & R., 136) an objection was taken, 
after the case for the prosecution was closed, that the ownership 
of the property alleged to have been stolen was not proved, and. 
as there was some doubt about it, the Judge recalled the principal 
witness. An objection being taken to this course the Judge re 
frained from putting any questions. The prisoner was convicted. 
and the point as to the sufficiency of the evidenee reserved. All 
the Judges, except Rooxe, J., who was not present, agreed that 
the evidence was sufficient, and that the prisoner was properly 
convicted. The Reporter adds, “ None of the Judges seemed to 
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have any doubt but that “it was competent and proper for the 
“ Judge, if he had thought, fit, to have made further inquiry res- 
‘ pecting the property after the counsel had closed their case. ” 
In Rez v. Watson, 6 C. & P., 653, after witnesses for the defence 
had been examined, Taunton, J., recalled a witness for the pro- 
seoution and re-examined him, after which he inquired if the coun- 
sel for the prisoner had any questions to ask. These cases are 
cited in the text books in support of the discretionary power of the 
Judge to recall witnesses at any stage of the trial (3 Russell, on 
Crimes, p. 539), but this power should be exercised with great 
discretion, and only to prevent a failure of justice. 2 Taylor, on 
Evidence, p. 1278. The following reference to a similar case is 
made in 4 Blackstone, p. 355, note 8, Ed. 1809. “ Upon trial for 
“the murder of a male child, the counsel for the prosecution con- 
“ cluded his case without asking the sex of the child, and the J ud- 
‘ge would not permit him afterwards to call a witness to prove 
“it, but, in consequence of the omission, he directed the jury to 
‘acquit the prisoner. But to the honor of that Judge, it ought 
‘to be stated, that he declared afterwards in private his regret 
‘for his conduct. This case is well remembered, but it ought 
‘ never to be cited but with reprobation. ” 
Witnesses recalled. (20 J., 291.) 


SAISIE-ARRET APRES JUGEMENT MAINS TIBRCES. 
Cour SUPÉRIEURE, Québec, 11 février 1851. 
Présent: Bowen, J. en C., et MEREDITE, J. 


J. ANDREWS, appelant, et D. RoBErTs0oN, intimé. 


Jugé: Qu’un tiers-saisi peut être admis À faire ea déclaration comme tel, 
après jugement rendu contre lui par défaut, et lors même que l’exécution est 
émanée pour satisfaire ce jugement. 


L intimé avait obtenu un jugement contre le nommé Marcotte, 
devant la Cour de Circuit, pour £12 10, et avait émané une saisie- 
arrêt sur son jugement entre les mains d’Andrews, tiers-saisi et 
appelant en cette cause. Au retour en Cour de cette saisie-arrét 
dûment signifiée, le tiers-saisi fit défaut de comparaître, et, après 
les délais voulus, il fut condamné à payer au demandeur le mon- 
tant du writ de saisie-arrét. Ce dernier jugement était rendu par 
"Honorable Juge-en-Chef Bowen. Subséquemment, le deman- 
deur émana un bref d’exécution contre le dit tiers-saisi, en vertu 
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duquel ses effets furent mis sous mains de justice. Le tiers-saisi 
fit une opposition à fin d'annuler, demandant permission de faire 
une déclaration comme tiers-saisi dans la cause, aux offres qu’il 
faisait, par son opposition, de payer les frais encourus sur le writ 
de saisie-arrêt, et ceux aussi encourus sur la saisie-exécution, et 
concluant, en outre, à ce qu’il fût relevé de son défaut. A cette 
opposition, le demandeur intimé fila une contestation, sur laquelle 
les parties firent une enquête. Après audition au mérite, l’Hono- 
rable Juge Duvat, devant lequel le mérite de cette opposition fut 
argué, rendit un Jugement, renvoyant l’opposition du tiers-saisi. 
De ce jugement appel fut interjeté pardevant la Cour Supérieure, 
laquelle rendit le jugement qui suit: 

‘ The Court, considering that, by the laws in force in Canada, 
previously to the year 1759, a garnishee (fiers-saisi) against 
whom judgment had been rendered by default, could, by means 
of an opposition submitted to the Court which has rendered euch 
judgment, be relieved from the effect thereof, on making his de- 
claration, as such tiers-saisi, and on payment of all costs; consi- 
dering also that the law in this respect is now the same in Lower- 
Canada, as.it was prior to the said year 1759, throughout the 
whole of Canada, the provisions of law in force in Lower-Canada, 
as to judgments by default, upon due proof against defendants, 
being inapplicable to judgments by default, without proof against 
garnishees (tiers-saisis): It is adjudged that the judgment 
appealed from rendered by the Circuit Court, on the 28th Fe 
bruary 1850, be and the same is hereby reversed, with costs to 
appellant, which costs the Respondent is hereby condemned to pay 
to appellant; and the Court, proceeding to render that judgment 
which the Court below ought to have given in the premises, doth 
permit appellant, within thirty days from the service upon him 
of a copy of that judgment, and of the taxed bill of costs shewing 
the amount of costs payable by the appellant under the present 
judgment, to make his declaration in the said Circuit Court, as 
garnishee in this Cause, according to the requirement of the said 
writ of saisie-arrét, a copy of which was duly served upon him. 
as such. garnishee, on condition, however, that appellant, before 
making such declaration, do pay to respondent the costs incurred 
by the respondent in causing the default of appellant, as such 
tiers-saisi, to be recorded, and also all the costs by respondent in- 
curred in obtaining a judgment against appellant on his default 
aforesaid; and in the event of appellant failing to make his de 
claration, as such tiers-saisi, within the said period of thirty days. 
or if appellant make such declaration without previously paving 
to respondent, the whole of the costs payable to him by appellant. 
under the présent judgment, then, and in either of such cases, and 
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without any further condemnation in this behalf being necessary, 
the judgment rendered against the said Joseph Andrews (appel- 
lant herein, and tiers-saisi in the Court below), on the 3rd day 
of September 1849, condemning him to pay to respondent the sum 
of fourteen pounds, eight shillings and three pence, being the 
amount, in principal and costs of the judgment obtained by res- 
pondent, plaintiff in the Court below, with interest on, etc., and 
the costs incurred by respondent in recovering the said judgment 
of the 3rd September 1849, shall have full force and effect, and 
be executory against appellant (1). (1 D. T. B. C., 140, Robert- 
son’s Dig., 168 et 20 R. J. R. Q., 4, 564.) 

N. F. BezLeau, procureur de l’appelant. 

J. C. PENTLAND, procureur de l’intimé. 


OBLIGATION OF PROTONOTARY TO SEND RECORD TO 
COURT OP APPEAL. 


Court or QuEEN’s Bencu, Montreal, 3rd February 1876. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monk, J., Ramsay, J., SANBORN, d., 
and TESSIER, J. 


MALLETTE, appellant, and LENoiR, respondent. 


Held: That after the Prothonotary has received the acknowledgment of 
securities to a bond, and signed and stamped the same, it is not e-mpetent 
to the Prothonotary to refuse to send up the record on the ground that the 
bond was executed by error and surprise. 


Dorton, Cu.-J.: Respondent has moved for congé d'appel, for 
want of return of the record, and appellant has moved for an 
order to the Prothonotary to return the record. It appears thai 
the Prothonotary. contends that the execttion of the security bond 
was the result of error and surprise. It is manifest that the 
Prothonotaty cannot now undo what he has done. The bond has 
been signed and stamped, and is, therefore, completed, so far as 
the Prothonotary is concerned. Under the circumstances we ren- 
der the following judgment: » 

‘ La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, 
tant sur la motion de l’appelant pour l’émanation d’une ordon- 
nance de cette Cour contre le Protonotaire de la Cour Supé- 


(1) Autorités citées par l'appelant: 8 Pothier. Procédure Civile, ch. 2, 
section 3, page 198: Pigeau, Procédure Civile: Dalloz, Dictionnaire de Légie- 
lation, rerbo Saisie-Arrét, n° 147, 148, 149, page 322. 
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rieure pour le District de Montréal, lui enjoignant de rapporter 
le dossier sur tel délai qu’il plaira à cette Cour fixer, que eur la 
motion de l’intimé pour congé d’appel à défaut du rapport du 
bref et du dossier au jour fixé, examiné les admissions des par- 
ties et du Protonotaire, et sur le tout mirement délibéré; 

Considérant qu’il appert d’après les dites admissions, que le 
Protonotaire refuse de rapporter le dossier pour certaines rai- 
sons énumérées dans lesdites admissions, et attendu qu’il apper: 
par ces admissions que l'appelant a fourni un cautionnement 
qui a été reçu par le Protonotaire et qu’il a payé les honoraire; 
d'office sur le cautionnement et offert de payer les autres hono- 
raires qui peuvent être exigés pour la confection et transmission 
du dossier. Sans adjuger sur la validité dudit cautionnement et 
des procédés dudit appelant, accorde ladite motion de l’appelant 
et il est par le présent enjoint au Protonotaire de la Cour Su- 
périeure pour le District de Montréal de rapporter le dossier 
sans délai, en par l’appelant payant préalablement les honoraires 
que le Protonotaire a le droit d’exiger pour ce dossier, et procé- 
dant à adjuger sur la motion de l’intimé l’accorde quant aus 
frais sur icelle, auxquels elle condamne l'appelant, la rejetant 
quant au surplus.” 

Motion against Prothonotary granted. (20 J., 178, 293.) 

Bonvy & Maruieu, for appellant. 

Lonepré & Duaas, for respondent. 


SALE BY AUCTION. 
Covert oF Queen's Bencx, Montreal, 18th December 1876. 
Present: Monk, J., Ramsay, J., SanBogn, J., and Tessres, J. 


MALLETTE et Lenore, és-qual. 


Held: That a property offered for sale at an upset price, may be with 
drawn if an amount equal to the upset price is not offered within a reason- 
able delay, and before the property is withdrawn. (1) (R. A. C, 662) 


(1) Chief Justice Dorion, who sat at the hearing, took no part in the 
judgment, as he had been sworn administrator of the Government of the 
Province of Quebec in the interval. 
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INTERLOCUTORY JUDGMENT.—RULING AT ENQUETE.— APPEAL. 
Court oF QUEEN’s BENcH, Montreal, 27th January 1876. 


Present: Dorion, Cu.-J.. Monx, J., Ramsay, J., SANBORN, J., 
and TESSIER, J. 


LE Curé, etc., DE BeavHarnois vs. RoBILLARD. 


Held: That an application for an appeal from a ruling at enquête, which 
is manifestly wrong, will be rejected, when the granting of the appeal wil! 
have the effect of retarding the case. 


Dorion, Cu.-J.: This was an application for leave to appeal 
from an interlocutory judgment of the Superior Court, overruling 
and objection to evidence. The only ground on which an appeal was 
asked for was that the evidence admitted was illegal, but it was 
also manifest that, if an appeal were granted, it would retard 
the case to no purpose. His Honor thought it was mot a case 
for allowing an appeal. There was no doubt that the evidence 
was illegal, and the objection should have been maintained. But 
a great many questions were put at enquéte as to the admis- 
sibility of which it was difficult for a Judge to decide at the 
time, and, in the haste of business, questions were sometimes al- 
lowed which were improper, because, where a Judge has any 
doubt he naturally allows the question to be put. But this was 
no reason why an appeal should be granted in such cases. 

TrssIEk, J., concurred, but with some hesitation, seeing the il- 
_ legality of the question which had been objected to. 

Monk, J., concurred in the judgment of the Court refusing 
the appeal in this case, but he had the same difficulty as Justice 
Tessier. There could be no doubt that the question was illegal. 
This was an interlocutory judgment, and, seeing the illegality of 
the question, the Court had to consider whether the matter com- 
plained of could be remedied by the final judgment. It would 
lead perhaps to a long, useless enquéte, but it could not be treat- 
ed as a matter which could not be remedied by the final judg- 
ment. | | 
Ramsay, J.: The only question was whether the Court could 
exercise its discretion so as to allow an appeal upon every illegal 
question. It must be remarked that the parties were proceeding 
at enquéte by consent. In that form of conducting an enquête, 
it was impossible for any judge to give satisfactory decisions 
upon the admissibility of evidence, and it was often necessary 
for him to admit questions which might be illegal. The question 
was illegal, but it made no great difference. It would not be 
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proper to allow an appeal from such decisions, unless the prolix- 
ity of evidence was carried to an extreme and the other partr 
moved to put a stop to it. 

Motion for leave to appeal rejected. (20 J., 294) 

S. Paenve to, for plaintiffs. 

Dovurre & Co., for defendant. 


Superior Court, Montreal, 7th July 1877. 
Present: Torrance, J. 


Les CurgEs ET MARGUILLIERS DE LA PAROISSE DE ST-CLÉMENT 
DE BEAUHARNOIS vs ROBILLARD. 


Held: That an account, rendered and fyled under a judgment of the Court. 
will be rejected as irregular, if it does not exhibit the three heads of receipts. 
disbursements (mise) and what remains to be recovered (reprise). 


By a judgment of the Court of Queen’s Bench, 16th March | 
1877, defendant was ordered to render to plaintiffs an account 
within thirty days from the service upon him of the judgment. 

An account, accompanied by vouchers, in compliance with this 
judgment, was fyled in this Court, on the 3rd May last. Plain- | 
tiff, on the 7th May, made a motion to reject the account, for 
reasons specified in the motion. 

Per Curiam: The Court calls attention to the third reason, tv 
the effect that the account is not detailed as to receipts, and 
that it is impossible for plaintiff to produce a contestation of the 
account, inasmuch as defendant has not made a chapter of what 
remains to be recovered. I have looked at the account, and it | 
contains two heads of receipts and expenditures. Art. 523 C.C. 

P. says: “The account must contain, under separate heads, the 
receipts and expenditure, and close with a recapitulation of such 
receipts and expenditure, establishing the balance; whatever re 
mains to be recovered being reserved for a separate head.” Art. 
524: “Under the head of receipts must be placed all sums 
which the accounting party has received, and all those that he 
ought to have received during his management.” I do not sec 
any separate head for what remained to be ‘recovered and defen- 
dant has not charged himself with what he ought to have re 
ceived. There is the greatest wisdom in the rules which govern 
the preparation of these accounts, which are fully explained in 
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Jousse, Ordonnance of 1667, Tit. 29; Pigeau, Procédure Civile, ' 
vol. 2, p. 40 el seg.; and Pothier, Procédure Civile, p. 40 of 
quarto edition. The account not having conformed to the rules 
governing these accounts, the motion of plaintiffs will be grant- 
ed, for the above reason, and thirty days allowed to defendant 
to produce another account in due form, with the requisite vou- 
chers. (21 J., 122, 1 L. N., 200) 

SIMÉON PaenveE to, for plaintiff. 

J. Dourre, Q. C., for defendant. 


PROCEDURE. JUDGMENT ORDERING ACOOUNT.—EXEOUTION. 
Court or QuEEN’s Benxcu, Montreal, 21st June, 1879. 


Sir A.-A. Dorion, C.-J., Monk, J., Ramsay, J., Tessrer, J., and 
Cross, J., 


Les Curt er MarGuizziers DE L'ŒUvRE ET FABRIQUE DE LA 
Paroisse DE Sr-CLÉMENT DE BEaunarnois (plffs. below), 
appellants, and Rosizrarp (deft. below), respondent. 


Jugé: Que le demandeur qui, dans une action en reddition de compte, a 
obtenu jugement condamnant le défendeur a rendre compte sous un délei 
fixé ou à payer une somme de...., ne peut A d'expiration de ce délai faire 
exécuter le jugement pour la condamnation pécuniaire, sans faire déclarer le 
défendeur déchu du droit de rendre compte. 


A question of procedure was raised by this appeal, the point 
being whether an execution could be issued de plano, on a judg- 
‘ment in appeal ordering an account, where the account was not 
‘duly rendered within the 30 days allowed by the judgment to 
render the account. The judgment in appeal, ordering the res- 
pondent to render an account, was as follows: “ Condamne le dit 
défendeur, à rendre, sous un délai de trente jours, de la significa- 
tion de la copie de ce jugement, un compte en bonne et due forme, 
en la manière voulue par la loi, et dûment assermenté, de toute 
son administration comme Marguillier en charge, comme susdit, 
de ladite Paroisse de St-Clément de Beauharnois, pour l’année 
1873, établissant toutes les sommes qu’il a reçues, celles qu’il a 
payées, et toutes les sommes dont il est redevable, ou comptable, 
envers les demandeurs, et résultant d’aucun acte ou omission de 
sa part, dans sa gestion et administration des affaires de la Fa- 
brique de la Paroisse de St-Clément de Beauharnois, en sa dite 
qualité de Marguillier en charge, et de produire, avec tel compte, 
tous reçus, documents et pièces justificatives s’y rapportant, 
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sinon, et faute par ledit défendeur de satisfaire à tout ce que de 
sus, dans ledit délai de trente jours, il sera contraint de payer aux 
dits demandeurs une somme de $1,333.30, et ce par toutes voies 
que de droit, pour leur tenir lieu de reliquat de compte, avec inté 
rét,” ete. Judgment, 16 March, 1877. On the 1st May, 1877, the 
respondent produced an account, which was rejected on motion 
(July 7, 1877) as irregular, (21 J., 122, et supra, p. 626). Before 
this judgment was rendered, the appellants had asked for provi- 
sional payment of the amount shown to be-due by the account rer 
dered. On the 23rd July, 1877, the respondent filed a new ac 
count, which, on the 21st of October, 1877, was also rejected on 
motion of appellants. On the 3rd Nov. 1877, the appellants took 
out an execution on the judgment in appeal, and respondent filed 
an opposition. On the 29th Nov. 1877, the respondent, with the 
permission of the Court below, produced a new account. On the 
28th Dec. 1877, the Court below dismissed the opposition, and 
maintained the execution. 

In Review, (Torrance, J., Dorion, J., Ratnvitze, J.,) this 
judgment was reversed and the opposition maintained, for the 
following reasons: “ Considérant qu’il y a erreur dans ledit ju- 
gement du 28 décembre, 1877, et, notamment, considérant que, 
lorsque l’Opposition dudit Opposant a été produite, ledit Oppo 
sant était en défaut de s’étre conformé au jugement de la Cour 
du Banc de la Reine, en date du 16 mars, 1877, et de celui du 16 
novembre de la même année, accordant audit Opposant un nov 
veau délai pour produire son compte, mais que depuis la produc 
tion de ladite Opposition, et avant la contestation par les deman- 
deurs, i] a obtenu une extension de délai de cette Cour pour pro 
duire ledit compte, et qu’il a produit tel compte dans le délai ainsi 
étendu, lequel compte était débattu par les demandeurs, et que le 
litige sur la contestation liée entre les parties à ce sujet est encore 
pendant, et que, par conséquent, il n’y a pas lieu pour les demar- 
deurs à contraindre le défendeur à payer cette somme de $1,333.- 
30, courant, mentionnée au Bref d’exécution en cette cause, Casse 
et annule le jugement dont on demande la Révision, et procédant 
à rendre le jugement qu’aurait dû rendre la Cour Supérieure, 
maintient ladite Opposition, mais sans frais, et condamne les de 
mandeurs aux dépens en Révision distraits, etc. ” 

The appeal was from this judgment. 

Monx and Tessier, JJ., (diss.) were of opinion that the judg 
ment should be reversed, on the ground that the judgment in ap 
peal, not having been obeyed within the thirty days, became exe 
cutory. 

The majority of the Court held that the judgment in appeal 
could not be executed de plano, and confirmed the judgment, but 
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the considérants were modified. The judgment reads as follows: 
“‘ Considérant que, par le jugement rendu le 16 mars, 1877, cette 
Cour a condamné l’intimé à rendre aux appelants, sous un délai 
de 30 jours de la signification de ce jugement, un compte de son 
administration comme marguillier en charge de la paroisse de 
St-Clément de Beauharnois, pour l’année 1873, et a ordonné que, 
faute de le faire dans ce délai de 30 jours, ledit intimé fut con- 
traint à payer aux appelants la somme de $1,333.33, et ce par 
toutes voies que de droit, pour tenir lieu de reliquat de compte; 

“Et considérant que ce délai de 30 jours pour rendre compte n’é- 
tait qu’un délai comminatoire, qui pouvait étre prorogé en vertu de 
Particle 522 C. P. C., pas seulement par cette cour, mais encore 
par la cour supérieure, et que, de fait, ce délai a été prorogé par 
la cour supérieure, et que deux comptes ont été produits par l’in- 
timé, sur le premier desquels les appelants ont obtenu contre l’in- 
timé une condamnation par provision pour la somme de $383.41 
par jugement du 18 mai 1877; 

‘ Et considérant que les appelants n’ont pas fait déchoir l’inti- 
mé des délais qui lui ont été accordés tant par cette cour que par 
la cour supérieure pour produire son compte, et qu’ils ne pou- 
vaient prendre un exécutoire de plano pour le montant du juge- 
ment du 16 mars 1877, surtout après avoir obtenu une condam- 
nation provisoire par le jugement du 18 mai, 1877; 

‘ Et considérant qu’il n’y a pas d’erreur dans le jugement ren- 
du le 28 février, 1878, par trois juges de la cour supérieure sié- 
geant, à Montréal, en révision; 

‘ Cette cour confirme, ete.” (2 L. N., 236, R. A. C., 11). 

DonAMEL, PacnueLo & RarnviLee, for appellants. 

Doutre & Dourre, for respondent. 


MANDAMUS.—FABRIQUE.—BANC D’EGLISE. 


Cotr pu Banc DE LA REINE, (en Appel), 
Montréal, 22 juin 1876. 


Présent: Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., SANBOBN, J., 
et TESSIER, J. 


U. J. RogiLLarp, demandeur en Cour Inférieure, appelant, et 
Les CuRÉ ET MaARGUILLIERS DE L'ŒUVRE ET FABRIQUE DE LA 
PAROISSE DE ST-CLEMENT DE BEAUHARNOIS et al., défendeurs 
en (‘our Supérieure, intimés. 


Jugé: Qu'il n’y a pas lieu au bref de Mandamus pour obtenir l’exécution 
d’un contrat privé. Que le droit À un banc dans l’Eglise n’est pas un droit 
d’une nature publique, mais résulte d'une convention d’une nature privée entre 
le paroissien et la fabrique. 
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Le jugement dont est appel est le suivant: 28 mai 1875. Pré 
sent: l’Hon. BÉLANGER, J. “ Le soussigné, un des juges de la 
Cour Supérieure de la Province de Québec, résidant dans le dis- 
trict de Beauharnois, ayant entendu les parties, sur la défense 
en droit au bref de mandamus émané en cette cause, et à la re 
quéte du requérant pour tel bref, et sur le tout mirement déli- 
béré. LL 

‘ Considérant que ladite requête ne dévoile aucuns faits de 
nature à permettre le recours du requérant contre les défendeurs, 
par voie de bref de mandamus, attendu que ces faits sont d’une 
nature purement privée.” 

‘ Considérant que ledit bref de mandamus n’aurait pas dû être 
émané, et qu’il y a lieu à casser ledit bref.” 

‘ Casse et annule ledit bref de mandamus, et rejette ladite re- 
quête, avec dépens.” 

La requête contient les allégués suivants: Depuis 1842, l’ap- 
pelant est franc-tenancier, tenant feu et lieu à Beauharnois. De 
puis le ler janvier 1868, Pappelant à occupé, comme concession- 
naire, après enchères le banc n° 74, dans l’église catholique de 
Beauharnois, dans la grande nef du côté de lé évangile, payant 
$10 par année. D’après l’usage de ladite paroisse et du pays, la 
concession de ce banc a été faite pour tout le temps que l’appe- 
lant résiderait dans la paroïsse, y tiendrait feu et lieu, et paie- 
rait annuellement ladite somme de $10, et que ea veuve, aprè 
lui, aurait le droit d’occuper le même banc, aux mêmes condi- 
tions, durant sa viduité. Le ler janvier 1875, l’appelant offrit au 
marguillier en charge, à deniers découverts, et en argent ayant 
cours, savoir, en billets de la Dominion du Canada, la somme de 
$10, pour l’année alors commençant; cette somme ‘fut refusée. 
et son banc fut mis à l’enchère et adjugé à Antoine Boyer, l’un 
des intimés, nonobstant l’offre réitérée de ladite somme, en pré- 
sence de ce dernier, lors de l’enchère. Le 17 janvier 1875, l’ap- 
pelant a voulu occuper son banc, nonobstant cette enchère, mais 
Boyer s’en était emparé, et l’appelant a eu, devant toute la pa- 
rolese assemblée, Vhumiliation de se voir privé de son banc, et, 
depuis cette époque, il a été privé d’un banc dans l’église. La 
requête conclut ainsi: ‘“ À ces causes votre requérant demande 
acte de l’offre par lui faite de ladite somme de $10, offre qu’il 
renouvelle avec sa présente requête, en consignant les deniers 
devant cette cour, conclut à ce qu il soit maintenu dans la jouis- 
sance et possession dudit banc n° 74, dans ladite église, et aussi 
longtemps qu’il se conformera aux obligations se rattachant à 
radite concession; que l'offre faite par le requérant aux défen- 
deurs, représentés par le marguillier en charge, J.-B. Gendron. 
soit déclarée suffisante, et faite en temps opportun, et en confor- 
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mité aux usages et coutumes euivis dans ladite' paroisse de St- 
Clément de Beauharnois; que la concession dudit bane n° 74, 
faite audit Antoine Boyer dit Pelletier, soit déclarée illégale, et 
que ce dernier soit assigné à comparaître devant cette cour, pour 
voir dire et entendre déclarer ladite concession nulle et de nul 
effet, et qu’il soit enjoint aux défendeurs de réintégrer le requé- 
rant dans la possession et occupation paisible dudit banc n° 74, 
dans le délai que cette Cour fixera, et que défense expressæ soit faite 
audit Antoine Boyer dit Pelletier de continuer de l’occuper à l’a- 
venir, et ce, sous peine de tous dommages; qu’il soit enjoint aux 
défendeurs de ne pas empêcher le requérant de posséder et faire 
usage dudit banc, et de ne pas le troubler d’avantage dans sa 
possession; que, vu la déposition produite avec les présentes, 1 
émane de cette Cour un bref de mandamus, enjoignant aux Curé 
et Marguilliers de l’'Œuvre et Fabrique de la paroisse de St-Clé- 
ment de Beauharnois, de réintégrer le requérant dans la posses- 
sion et occupation paisible dudit banc dans le délai que cette 
Cour fixera, et qu’à tout événement les défendeurs soient condam- 
nés à payer au requérant ladite somme de $500 de dommages, 
avec dépens, etc.” 

Vu la requête ci-dessus et laffidavit y annexé, j’ordonne l’é- 
manation d’un bref de mandamus, suivant que demandé, rappor- 
table le 11 mars courant. Donné à Beauharnois, ce 4 mars 
1875. ” (Signé)'“ L. Béranerr, J. C. 8.” 7 

Le 11 mars 1875, dès que l’action eût été rapportée, l’appe- 
lant produisit une déclaration qu’il se désistait de cette partie 
de sa requête, par laquelle des dommages étaient réclamés, se ré- 
servant de se pourvoir ultérieurement pour tels dommages. 

Les motifs donnés à l’appui de la défense en droit, maintenue 
par le jugement porté en appel, sont: 1° que les allégués de la 
requête sont insuffisants pour autoriser l’émanation d’un bref de 
thandamus; 2° que le fait d’avoir vendu illégalement le banc du 
demandeur ne pouvait donner lieu à la procédure d’un manda- 
mus; 3° que la requête ne fait pas voir que la fabrique ait ex- 
cédé ses pouvoirs, et ait agi contrairement à la loi en vendant le 
banc en question; 4° qu’en supposant que le mandamus pit 
émaner contre la Fabrique, il ne pouvait émaner contre An- 
toine Boyer, qui n’est pas un officier public, et contre lequel 
ledit bref ne peut avoir aucun effet; 5° que le mandamus n’est 
pas une procédure au moyen de laquelle la résiliation d’un contrat 
puisse être demandée et obtenue; 6° que la requête ne contient au- 
cunes conclusions sur lesquelles la.Cour puisse prononcer un juge- 
ment exécutoire contre Antoine Boyer, au cas de refus de sa part 
d’abandonner le banc, non plus que contre la Fabrique, dans le cas 
oti elle refuserait ou ne pourrait livrer le banc; 7° que les conclu- 
sions ne découlent pas des prémisses. 
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I] est impossible de savoir lequel de ces motifs a été adopté 
par la Cour de première instance, dont le jugement contient le 
Considérant général ‘ que la requête ne dévoile aucuns faits de 
nature à permettre le recours du requérant contre les défendeurs, 
par voie du bref de mandamus, attendu que ces faits sont d’une 
nature purement privée.” 

L'on entend souvent exprimer l’opinion que le mandamus ne 
git que là où les autres remèdes manquent, et il y a lieu de 
croire que c’est là le fond du jugement sous considération. Il y 
a erreur dans cette opinion. Lorsqu'il existe d’autres remèdes, 
mais que le mandamus est le plus prompt, il y a lieu d’y re 
courir. Tapping, on Mandamus, p. 59. 

En examinant la question au point de vue de la jurisprudence 
du Canada, il paraitrait que tous les remédes, sauf le mandamus, 
ont failli dams des cas analogues. Dans Wezxler v. Fabrique de 
Québec, l’action en complainte a été repoussée. (1) Dans Auger v. 
Gingras, Stuart’s R., 135, 16 R. L., 184, 1 R. de L., 377, 1 R.J.R. 
Q., 174, 499, et 2 R. J. R. Q., 66 et 496, la même décision avait été 
rendue l’année précédente. Au contraire, dans Regina v. La Fabri- 
que de la Pointe aux Trembles, 2 R. de L., 53, 441, et 21 RJ. 
R. Q., 228, le mandamus a été émané pour contraindre la Fe- 
brique à réintégrer le plus ancien capitaine de milice dans un 
banc d'honneur. Dans le cas qui nous occupe, le mandamus est, 
dans son caractère propre, à l’égard de la Fabrique, à laquelle 
il enjoindra de faire disparaître tout obstacle à la jouissance 
et occupation de l’appelant, et de le maintenir dans cette jouis- 
sance; à l’égard d'Antoine Boyer, le mandamus participe de 
Vinjonction, en lui commandant de se désister de l’occupation 
dudit banc, et, comme les intimés sont inquiets de savoir com- 
ment l’ordre de la Cour sera exécuté, il suffit de les référer à 
l’art. 1025 C. P. C. de 1867, (art. 996 C. P. C. de 1897), pour 
résoudre leurs doutes. Ce qui démontre mieux que toute autré 
chose la nécessité d’un remède prompt, c’est que, nonobstant toute 
diligence de la part de l’appelant, il y a déjà plus d’un an qu'il 
est privé de son banc, et qu’il n’est encore qu’au seuil de la justice 
cu’il invoque. 

Le requérant s’est désisté de sa demande quant aux dommages. 

A l’encontre de ladite requête et du bref de mandamus émané 
sur icelle, les intimés produisirent une exception à la forme fon- 
dée sur l’insuffisance des délais de signification: laquelle excep- 


(1) Dans la cause de Werler v. La Fabrique de Québec (1 R. de L., 377, 2 
R. de L., 277, Rob. Dig.. 83, et 2 R. J. R. Q.. 66, 496), la Cour du Bane du Roi, 
à Québec, a, en 1820 jugé qu’il n’y a pas lieu à l’action en complainte, contre 
une fabrique, pour trouble causé au demandeur, dans la possession de son 
banc, dans l’église paroissiale, vu que la possession du banc réside dans la fa- 
brique. et que le paroissien le tient pour elle. 
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. tion fut déboutée, par jugement du 5 avril 1875 ;.et une. défense 
en droit qui fut maintenue par jugement du 28 mai 1875, et 
c’est de ce dernier jugement dont est appel. 

Moyens pes InriMÉs: La Cour Inférieure, sans se prononcer 
sur les autres allégués de la défense en droit, partagea l’opinion 
des intimés émise dans le premier allégué de cette défense, allé- 
gué qui, au reste, renferme en substance tous les autres, savoir: 
que la requête ne dévoile aucun fait de nature à permettre le 
recours du requérant contre les intimés, par la voie du bref de 
mandamus, attendu que les faits mentionnés dans le requête sont 
d’une nature tout-ä-fait privée, a cassé et annulé ledit bref, par 
jugement du 28 mai 1875, dont est appel. 

Il est facile de se convaincre, par la lecture de la requête de 
l’appelant, que l’acte dont il se plaint est un acte d’administra- 
tion privée, qui ne peut affecter en quoi que ce soit les intérêts 
publics même les plus limités, et que, partant, le remède, pour 
obtenir le redressement de tel grief, n’est pas le mandamus dont 
l'institution et la nature même est de venir au secours des inté- 
rêts publics, ou d’un caractère public, lésés par les corporations, 
les corps ou officiers publics, et, cela, lorsqu'il n’existe pas, dans 
la loi commune, ou statutaire, d’autre remède pour parvenir au 
même but. Le bref de mandamus, de même que les autres brefs 
de prérogative ont été institués pour combler les lacunes exis- 
tantes dans la législation, pour la protection des intérêts publics 
qui ne pouvaient l’être efficacement par les moyens légaux ordi- 
maires; mais non pas pour contrôler et gêner dans leur fonction- 
nement journalier, et leurs relations privées, les corporations, ou 
corps publics, à l’égard de leurs droits, ou de leurs obligations 
avec des particuliers, loreque ces droits ou obligations n’ont au- 
eun rapport avec les intérêts publics; or, le public n’est certaine- 
ment pas intéressé à ce que l’appelant en cette cause occupe, dans 
l’église de St-Clément, un banc plutôt qu’un autre, et il est évi- 
dent, par la lecture de sa requéte, que le requérant ne se plaint 
pas de ce que les intimés lui aient refusé de posséder un banc 
dans l’église de St-Clément, ce qui pourrait peut-être se rattacher 
tant soit peu a un droit public, mais de ce que les intimés ont 
cru devoir vendre à une autre personne le banc n° 74, que l’ap- 
pelant prétend avoir loué précédemment, et avoir le droit d’occu- 
per. Donc, rien de public dans la plainte du requérant, mais, 
au contraire, un grief tout-à-fait personnel et privé. 

Il est nécessaire pour décider de la question qui nous occupe 
de recourir à la législation anglaise sur le sujet, comme lindi- 
que l’article 1022 du C. P. C., $ 4. Toua les auteurs anglais les 
mieux accrédités, qui ont traité du mandamus, s’accordent à don- 
ner à ce procédé les caractères que lui assigne le jugement dont 
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est appel, et sont unanimes pour donner à ce bref l’effet de pro- 
téger les intérêts publics, ou de venir au secours de ces même 
intérêts, lorsqu’il n’existe pas d’autre remède efficace pour par- 
venir au même but. Il nous suffira de citer, sur ces points, 
Blackstone, tome III, p. 110, et suivantes: “It is a high pre 
rogative writ, of a most extensively remedial nature; and may 
be issued in some cases where the injured party has also an- 
other more tedious method of redress, as in the case of admission 
or restitution to an office; but it issues in all cases where the 
party hath a right to have any thing done, and hath no other 
specific means of compelling its performance. A mandamus there- 
fore lies to compel the admission or restoration of the party ap- 
plying to any office or franchise of a public nature, whether 
spiritual or temporal; to academical degrees; to the use of 
meeting house, etc., it lies for the production, inspection, or 
delivery of public books and papers; for the surrender of the 
regalia of a corporation; to oblige bodies corporate to affix 
their common seal; to compel the holding of a court; and for 
an infinite number of other purposes, which it is impossible te 
recite minutely.”” Et, encore, page 264 du même auteur. Tom. 
lin, Dictionnaire, verbo Mandamus: “ A prerogative writ intro 
duced to prevent disorder from a failure of justice and ‘defect 
of police; and therefore:ought to be used on all occasions where 
the law has established no specific remedy, and where in justice 
and good government there ought to be one. This writ is granted 
to prevent failure of justice and for the execution of the com- 
mon ‘law or of the statute, or of the King’s Charter; but not a: 
a private remedy to the party.” Tapping, on Mandamus, pp. 4 
et 5: “ The modern writ of mandamus may be defined to be a 
high prerogative writ, breve regium, and not a-writ of right; it 
is properlv and in its nature, a writ of restitution of a most ex- 
tensive and remedial nature, to the aid of which the subject is 
entitled, upon a proper case previously shewn to the satisfactior 
of the Court of B. KR. ‘It is founded on Magtra Charta, ch. 29, 
and was introduced to ampliate justice by the prevention of dis- 
orders, arising from either a failure or a defect of police. Itis 
therefore ‘used and resorted to on all occasions where the pros- 
ecutor has a legal power consequent upon the violation of some 
legal right or duty, for which the law has not established an: 
specific or adequate legal remedy, and where, in justice and 
good government, there ought to be one. Jt is not applicable as 
a redress for mere private wrongs.” Idem, p. 9: “ The effect of 
the various decisions is, that the Court of B. R., as the gen- 
eral guardian of public rights, and in exercise of its authority 
to grant the writ, will render it, as far as it can, the supple- 
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mentary means of substantial justice in every case where there 
is no. other specific legal remedy of a legal right, and will pro- 
vide as effectually as it can that all official duties are fulfillea 
wherever the subject matter is properly within its control.” 
Idem, p. 11: “ As to the jurisdiction of the writ, it may be gen- 
erally stated, that it comprehends the execution of the common 
law, of Statutes, Acts of Parliament, or of the King’s Charter, 
in all cases for which there exists no legal remedy. It is not, 
however, applicable as a private remedy, to enforce simple com- 
mon law rights between individuals as to compel payment of 
money due on bond, or the restitution of ‘Chattels, still less to 
command a party to abstain from a tort or from the abuse of 
his office.” Zdem, p. 12: “ But modern cases have gone much 
further, and it is now the constant practice to grant the writ, 
to command the performance by any inferior jurisdiction or offi- 
cer, of any public duty for which there is no specific remedy ; 
the duty must be a public one.” Il serait trop long de citer tex- 
tuellement tous les auteurs qui ont traité ce sujet,.et qui tous 
s’accordent sur la nature de ce bref. et son objet; j’ajoutergi 
néanmoins l’autorité de: Angell and Ames, on Private Corpora- 
tions, p. 762, $ 710: “Courts will not exercise their extra- 
ordinary power by writ of mandamus to effect purposes, as wel! 
effected by the ordinary remedies; and accordingly, to obtain 
relief by this process, the applicant must not only show: a -spe- 
cific legal right, but there must be no other specific remedy ade- 
quate to enforce that right.” Et les précédents aités à l’appui de 
cette opinion. Voir aussi § 704, 707. En effet le bref de mandamus 
qui est, dans sa nature et dans son objet, une loi tout-à-fait ex: 
. ceptionnelle, ne doit être employé que dans les cas où la législa- 
tion ordinaire est sileneieuse, ou n’offre pas le remède efficace 
et spécifique au tort dont on se plaint, et, partant, lorsque, par 
le droit commun, ce remède existe, le mandamus n’atteint plus 
l’objet pour lequel il a été établi, et ne trouve plus, par consé- 
quent, son application logique, et sa raison d’être. Or, il semble 
aux intimés qu’il serait difficile, pour l’appelant, de prétendre 
qu’il n’avait pas d’autre moyen efficace de porter sa plainte de- 
vant les tribunaux, e. de faire adjuger sur ses prétentions. Les 
rapports entre locateurs et locataires, si amplement définis par 
notre Code civil, la simplicité de la procédure indiquée, en cette 
matière, par notre Code de Procédure, la briéveté des délais, en- 
fin, la latitude si ample accordée aux uns et aux autres, pour 
faire juger d’une manière prompte et efficace, leurs contesta- 
‘tions, tout indique que le législateur s’est étudié à rendre l’ac- 
cès des tribunaux plus facile, et plus prompte, dans ces matières 
que dans beaucoup d’autres, et à donner aux plaideurs ce remède 
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spécifique qui enléve le recours aux moyens extraordinaires com- 
me l’est celui du mandamus. Les intimés soumettent, d’abon- 
dant, que la résiliation d’un contrat, tout illégal qu’il puisse être, 
ne peut être obtenu par la voie du mandamus; ‘car, l’objet de ce 
procédé n’est pas de résilier les contrats, mais d'empêcher les cor 
porations, ou officiers publics, d’empiéter sur les droits qui se 
rattachent à l’intérêt public que le mandamus a pour but unique 
de protéger, ou de forcer une Corporation, ou officier publie, de 
‘remplir un devoir public que la loi lui impose; et, en cela en- 
core, le mandamus se restreint à sa nature et à son objet, qui 
est l’imtérét public, et d’empêcher la perpétration, ou ordonner 
l’accomplissement d’un acte qui se rattache à l’intérêt commun, 
lorsque le même objet ne peut être obtenu par les voies ordi- 
naires du droit civil; et, si, quelquefois, le mandamus se rap- 
proche tant soit peu du domaine privé, ce n’est que dans des cas 
tout-à-fait spéciaux, où la violation d’un droit privé intéresse di- 
rectement les droits publics, et où le droit commun n'offre à la 
partie lésée qu’un remède lent, incomplet, et, partant, illusoire, 
et, encore dans ces cas, on ne peut pas dire que le mandamus 
sort de son domaine, puisque, là encore, il n’existe que par l’ab- 
sence ou l’inefficacité. d’autres remèdes, et intéresse en consé- 
quence les intérêts publics. Angell and Ames, $ 696, 707. L’ap- 
pelant, par sa requête, semble avoir pris un soin tout particu- 
lier d’enlever à sa requête tout semblant même d’intérét publie, 
et de la restreindre à un banc particulier de ladite église, qu’il 
désigne même par son numéro, et, en fait, partant, une question ex- 
clusivement personnelle, en même temps qu’il nous démontre, 
par la nature de ses allégués, et par ses conclusions, qu’il existe 
dans le droit commun plus d’un remède spécifique pour parvenir 
à son but. Ne serait-ce pas rendre l’existence des corporations, 
ou, du moins, leur fonctionnement tout-d-fait impossible, que d’in- 
troduire journellement, par des procédés extraordinaires, excep- 
tionnels, l’autorité des tribunaux dans la décision des plus min- 
ces questions que peuvent soulever leurs rapports avec les parti- 
culiers, au lieu d'employer les moyens ordinaires que la loi indi- 
que, et qui sont conformes à la liberté d’action dont elles ont 
besoin pour bien fonctionner, en même temps qu’ils sont moins 
dispendieux, et, partant, plus à la portée de la fortune com- 
mune. Enfin, les autorités américaines sont d’abord sur le prin- 
cipe adopté par la Cour Inférieure, avec les autorités anglaises 
sur cette matière, et sur la question qui nous occupe tout spécia- 
lement en cette cause. Angell and Ames, p. 764, § 710: “ Nei- 
ther will a Court grant a mandamus to compel the trustees of 
an incorporated church to restore the prosecutor to the possession 
of a pew to which he claims title, inasmuch as he has another 
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complete remedy by an action on the case against the person 
disturbing him.” Voir précédents cités à la note, au bas de la 
page. Ajoutons, pour terminer, l’opinion du savant juge Brav- 
DRY, dans son Code des Curés, pp. 242 et 243: “ Les marguil- 
hers peuvent être contraints de concéder les bancs vacants, à 
moins qu’il n’ait été décidé de les supprimer; et cette demande 
peut être faite par tout paroissien intéressé, par vole de manda- 
mus. I] faut observer que ce n’est pas ici un louage comme le 
bail d’une maison, mais une concession ou permission d’occuper 
un banc dans l’église. Le concessionnaire n’acquiert par là au- 
eune possession proprement dite, et s’il était troublé il n’aurait 
qu’une action pour se faire maintenir dans l’usage dy bane, ou 
en dommage.” 

Autres autorités citées par les intimés: Tapping, pp. 97, 173, 
189, 284, 286, 292, 322; 5 Neville & Manning, p. 347; Tapping, 
323, 10 Johnson, 495, 10 Wendell, 396; 1 Cowen, 502; 2 Idem, 
444, 479 Public Interest; Tapping, pp. 97, 173, 186. Official 
eapacity; Tapmng, p. 292. 

Ramsay, J.: dissenting, said that this was an action by way 
of mandamus, to accord to a pew holder the continuation of the 
possession of a pew. It was alleged that he had been in the habit 
of paying his dues in advance, and should not have the pew sold 
over his head. Robillard had himself been a marguillier. He 
made a demurrer. They, on their part, raised the question, on de 
murrer, whether or not this mandamus lay. No doubt a remedy 
existed for Robillard, wherein pew holders had some way of as- 
serting their rights. He quoted a judgment of Lord Mansfield, 
and said that, in the case in question, mandamus had been granted 
as an extraordinary remedy, in view of an extraordinary cir- 
cumstance. There was no such doctrine as it could not be granted 
in this or in that case. The only case in which it could be granted 
was in that in which there was no other remedy. But was it right 
to quash the mandamus, after it had been granted? Here, we had 
no grievance which did not give ground for action de bonne foi. 
In the English books, we did not find a case in which marguilliers 
took such extreme or violent pretentions as those in the present 
case. It was one of the most extraordinary things that a man 
should be ejected to gratify the freak of a vestry. In the case of 
Lecomte, he got a mandamus, and got his seat. It was said that 
was a peculiar case. He saw nothing peculiar in it, except in the 
Captain’s epaulets and sword. Another case had been cited, that 
of the King v. The Fabrique of Pointe aux Trembles, 2 R. de L.. 
53, 441, 21 KR. J. R. Q., 228. If mandamus had been granted in 
the one case, why should it not be in the other? The court below 
he believed to be wrong. 
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SANBORN, J.: This is a mandamus, in which the appellant sets 
forth that he is franc tenancier, tenant feu et lieu, at Beauhar- 
nois, and that, since 1868,,he has occupied pew No. 74, in the 
Roman Catholic church of the parish of Beauharnois, on payment 
of $10 a year; that, according to the usages of the church, he is 
entitled to the continuous possession of said pew, so long as he 
remains in the parish, and shall pay the annual rent therefor. 
That, although ready, and offering to pay the annual rent, respon- 
dents have taken said pew from him, and leased it to another. 
Appellant concludes against respondents that he may be by them 
reinstated in his pew, and the resale and release thereof be de- 
clared null; and damages awarded to him. On the 4th March, 
1875, Mr. Justice BÉLANGER granted the writ of mandamus. On 
the return of the writ, 11th March, 1875, appellant withdrew his 
claim for damages, and restricted his claim to be reinstated in 
possession of his pew. The respondents filed to their demande a 
défense en droit, and, amongst other reasons, urged that a writ of 
mandamus is not the proper remedy for setting aside a contract, 
or the redress of a private grievance. On the 28th May, 1875, Mr. 
Justice BÉLANGER maintained this demurrer on this ground. 
because the facts upon which it is based, are of a purely private 
nature. From this judgment, an appeal has been taken: there is 
no doubt that the general principle laid down by this judgment 
has sanction in decisions under the common law of England, re 
lating to the prerogative writ of mandamus. These decisions, 
however, are not uniform upon the subject. Some decisions, such 
as Rex v. The Dean and Chapter of Norwich, Strange’s R., 159, 
to admit a prebendary to his stall and voice, and Clarke v. The 
Bishop Sarum, Strange’s R., 1082, where a mandamus was 
allowed to admit a person to a prebent, approach in principle 
what is asked here. The common law has, however, been conside- 
rably modified by the 68th section of the English Common Law 
and Procedure Act of 1854 (Imperial Act 17-18 Vic., ch. 125, s. 
68). The following is the section: “ The plaintiff in any action 
in any of the Superior Courts, except replevin and ejectment, may 
endorse upon the writ and copy to be served a notice that the 
plaintiff intends to claim a writ of mandamus, and the plaintiff 
may thereupon claim in the declaration, either together with any 
other demand which may now be enforced in such action, or sepa- 
rately, a writ of mandamus commanding the defendant to fulfil 
any duty in the fulfilment of which the plaintiff is personally in- 
terested.’ In art. 1022 C. C. P., it is declared that a mandamus 
lies in all cases where it lies in England. This having become law 
subsequent to the English Common Law Procedure Act, adopts 
the law of England as to cases specially mentioned in the article, 
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as it was when our Procedure Act came into force. In the case 
of Benson v. Paull, 2 Jurist (N. S.), 425, this question was dis- 
cussed. That was an action upon an agreement of lease where 
the plaintiff might have sued for damages, but he simply confined 
his claim to a mandamus for specific performance. Lord Camp- 
bell said, looking at the words of the section 68, it could hardly 
have been intended to include every case of personal contract. It 
was intended to refer to that class of cases in which the interest 
of the party was of such a public nature, that the only remedy 
was by mandamus before the court. In the case of Norris v. The 
Irish Land Company, 8 E. & B., 512, Lord Campbell remarked: 
‘ J am reported to have said in Benson v. Paull, that the writ of 
mandamus could only be claimed under the Statute in cases in 
which this court would issue the prerogative writ. I am not pre 
pared to deny that this is the exact limit.” That case was to 
compel the Company to register the name of the plaintiff as 
administrator of John Saddler, deceased, in the book of the 
shareholders of the Irish Land Company. There was a de 
murrer to so much of the declaration as claimed a writ of man- 
damus. The demurrer failed because, although the right was 
of a private nature, it was of a nature affecting the whole of 
the shareholders. PozLock, J., remarked: “ I also am disposed to 
think that the Section may not necessarily be confined to cases in 
which the prerogative writ would apply, but certainly it is not so 
extensive as to include every case in which a Court of Equity 
might decree a specific performance. ” The inference from these 
and other modern decisions is this: that the writ can only be had 
to enforce the fulfilment of a duty; that the duty must be one to 
some extent of a public nature. It must not be one arising solely 
out of the non-performance of a mere personal contract, and under 
any circumstances, the duty must be one in the fulfilment of 
which the plaintiff is personally interested. The appellant’s right 
to the pew in this Church, which he claims, is not based solely or 
mainly upon his relations to the Church and to that particular 
parish. It is founded upon the usages of the Roman Catholic 
Church, and his right, as bound to pay tithes and other dues, 
which give him a position to claim such privileges as a franc te- 
nancier, tenant feu et lieu in that parish and professing the Ro- 
man Catholic religion, as attached to such a eondition. A right 
to a seat in the Church is one of these privileges. The right to a 
particular pew or seat involves a question of private contract no 
doubt, but a contrat of a peculiar nature, which not merely invol- 
ves an issue between him and the Curé and Church wardens as 
administrators of the funds of the Church, but a faculty which 
may be disputed by another, or may conflict with the interests 
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of the whole of the Commoners of that Particular Chureh. It 
partakes sufficiently of a public nature to become the subject of a 
mandamus. Various arrêts of the Conseil Supérieur de Québec, 
determining the rights of persons to lease of seats, contain general 
orders respecting others who are interested in seats. Vide writ 
of 2nd May, 1718, respecting lease to one nommé Greysac, 2 
Edits and Ord., Parliamentary ed., p. 172. Also judgment of 27 
February, 1707. Re Killeray, 2 Ed. et Ord., 426. A rwrit of 
mandamus was granted by the Court of Queen’s Bench, Quebec, 
commanding the Curé and Marguilliers of the Parish of Pointe- 
aux-Trembles to reinstate the oldest captain of militia in the pos- 
session of a banc d’honneur. Regina v. La Fabrique de la Pointe- 
aux-Trembles, 2 R. de L., 53; also, in note, case cited Rez v. 
Fabrique de Lotbiniére. I think the petition shows a prima facie 
case for a mandamus and after the writ had been granted, he 
should have been allowed to go to proof. It may further be re 
marked that the proceedings after service are in accordance with 
the provisions of the 1st section of chapter 10 C. P. C. (Vide art. 
1024.) By art. 1002, the defendant is required to plead specially. 
By art. 1007, the defendant is required to plead specially. Br 
art. 1006, the defendant is permitted to plead any preliminary 
exceptions. There is no provisions for a demurrer to defendant 
after the writ is granted, and, by implication, it is excluded. The 
object sought cannot so well be determined by any other mode. 
It has been held that a possessory action does not lie as between 
contestants for the seat. This remedy of mandamus has been 
made comfortable to our procedure in actions. As to the proce 
dure, a liberal, practical view was taken in the Guibord case. 
Strictly speaking, it has ceased to be a prerogative writ, and there 
can be no valid reason to prevent parties proceeding upon the writ 
once granted to the determining of the matter at issue. While in 
England they are gradually breaking away from the trammedls in 
which the arbitrary classification of remedies has bound them, it 
is scarcely wise under the system, which justly boast of greater 
directness, to give a more restricted interpretation to their remedy 
than is now applied in England. 

Dorion, C.-J., held that the court below was right. Robillard 
said that he had held the pew for many years On the 1st Ja 
nuary, he tendered his pew rent and asked to continue in posses- 
sion of the pew. Our books said that the mandamus which lay in 
England also lay here. Our parochial system was not very diffe 
rent to that of Scotland and England. Numbers of mandamuses 
had been served on churchwardens, but none of them had been in 
relation to pews. No mandamus lay in England to enforce a pri- 
vate contract. No Catholic Parishioner had a right to a pew in 
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a church without a contract of purchase. Mr. Robillard had no 
more right to a pew in the Beauharnois church than he had to one 
in Quebec. He must have a title either by purchase or prescrip- 
tion. The right to a pew in a church was only obtained by con- 
tract. This was a private contract not affecting any one else. The 
Marguilliers, as Mr. Robillard said, sold the pew over him ille- 
gally. Secondly, there was no mandamus in England where there 
was a specific remedy. Undoubtedly, Mr. Robillard could get 
his pew by action. As to the form in which this case was brought, 
he cited the case of Bélanger v. Burns, from Edits et Ordonnan- 
ces, and that of Auger v. Gingras. In these and other cases they 
could have obtained all they wanted by action. Now the case of 
Oaptain Lecomte, the case was a different one. It was not a par- 
ticular pew which he sought to obtain, but he wanted to find a 
seat. If the door was closed to a parishioner he had recourse by 
mandamus, but a mandamus did not lie in this case. 

Monk, J.: said it would seem as if the petitioner were endea- 
vouring to obtain a public right, which was in reality only a pri- 
vate one. The proper course for him to pursue in this matter was 
by an action. This was entirely a private matter and the remedy 
was specific. 

Jugement confirmé, Ramsay, J., dissident (8 R. L., 63, Beau- 
champ, Rép., R. L., 624). 

Dovutre, Dourre & Hurcuinson, pour l’appelant. 

Dansereau & SEERs, pour les intimés. 


APPEAL TO SUPREME COURT.—APPEAL TO PRIVY COUNCIL. 
Court oF QueeEn’s Bencu, Montreal, 3rd February 1876. 


Present: Dorton, Cu.-J., Monx, J., Ramsay, J., Sansorn, J., 
and TESSIER, J. 


Brewster et al., appellants, and CuapMan et al., respondents. 


Held: 1. That the right to appeal to the Supreme Court does not exist. in 
respect of any judgment rendered prior to the coming into force of the Act 
creating that Court. 

2. That were a record has been remitted by the clerk to the Court below, 
in consequence of the proper certificate not being lodged within six months 
after the granting of an appeal to Her Majesty in Her Privy Council, that 
the appeal had been lodged in the Privy Council, this Court cannot order the « 
Prothonotary of the Court below to return the record. 


Dorron, Cx.-J.: In this case, the judgment was rendered by 
the Court of Appeals, in March 1875. That was before the Su- 
TOME XXVIII. 21 
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preme Court had been established, in fact, before the law was 
passed at all, for the act establishing the Supreme Court was 
sanctioned subsequently to the date of the judgment. The appel- 
lants, who were unsuccessful, moved for an appeal to the Privy 
Council, and gave security for costs. The six months, however, 
within which they were bound to file, in the Appeal Office, a 
certificate that the appeal had been lodged in the Privy Coun- 
cil, elapsed without such certificate being produced. The clerk 
then returned the record to the Court below. Two applications 
are now made, a motion for leave to appeal to the Supreme 
Court, and another motion to order the Prothonotary of the 
Court below to return the record into this Court. The delay for 
appealing to the Supreme Court is fifteen days, but, by sec. 26, 
it is permitted to this Court, or to a Judge of this Court, to 
grant leave to appeal after the delay has expired. I suppose the 
object of that clause is that, if a party, by some unforeseen ac- 
cident, has been deprived of an appeal, within the time prescri- 
bed, the Judge may, in his discretion, allow him to take the ap- 
peal, notwithstanding the expiration of the delay. For instance, 
a party might have died soon after a judgment, and his estate 
might not be so settled as to allow the instance to be taken up 
within the prescribed delay. The party might, in such case, 
come up, and say, I have been prevented from appealing by cau- 
ses beyond my control. It is to prevent this limitation of time 
from being a complete bar to appeal to the Supreme Court. But, 
in this case, the party, when the judgment was rendered, had no 
right at all to appeal to the Supreme Court. The only remedy 
he had was to appeal to the Privy Council. He has availed him- 
self of that remedy, and has given security to go there. If the 
appeal is pending, the present application cannot be entertained. 
If it is not pending there, it has been abandoned, and the only 
remedy which the law gave him is exhausted. This Court cannot 
revive a right which the party never had. 

Motion rejected. (20 J., 295, Beauchamp, 897) 

Rirounie & BorLase, for appellants. 

BETHUNE & BETHUKXE, for respondents. 
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PARTNERSHIP.—CREDITOR OF PARTNERS. 
SUPERIOR COURT, Montreal, October 1876. 
Present: Torrance, J. 


In re Simmons et al., insolvents, and Joux FuLrTon, assignee, 
and SAMGEL BEVINGTOX et al., contestants. 


Held: That the creditor of an insolvent cannot claim upon the partnership 
of which the insolvent was a member, for the price of goods sold to the in- 
solvent, before his partnership, upon the ground that the partnership, after- 
wards, got the benefit of the purchase. 


This came up on a contestation of the reported distribution, 
by Bevington & Morris, the contestants. The facts were that, on 
or about the 1st February 1875, the contestants, by their agents, 
Sculthorpe & Pennington, sold to Simmons, one of the insol- 
vents, at that time not a partner with Simpson, a quantity of 
mink skins. These goods were dispatched to Simmons, who, at 
that time, resided at St-Johns, and Sculthorpe & Pennington 
drew, in the name of the contestants, a draft upon Simmons for: 
that amount, which was duly accepted by him and returned to 
Sculthorpe & Pennington. About the 1st May 1875, Simmons & 
Simpson entered into partnership, and Simmons put into the firm 
all the skins so by him bought from the contestants. These skins 
were afterwards made up into articles of wear by the firm of 
Simmons & Simpson, and were in their possession, as proved by 
Sculthorpe’s evidence, at or about the time of their insolvency. 
The claim was upon the partnership estate. 

Kerpg, Q. C., for contestants, contended that the goods sold to 
Simmons were by him brought into the estate of the insolvents, 
and that that estate profited by them, and that it would be in the 
highest degree inequitable if Bevington & Morris should be de- 
prived of the right of ranking upon the proceeds of their own 
goods sold to one of the insolvents. Maguire et Scott, 7 D. T. B. 
C., 451, Robertson’s Dig., 279, and 23 R. J. R. Q., 298, where a 
vendor sold to one of the partners, in his own individual name, 
and upon his own credit and responsibility, and, yet, it was held, 
that, inasmuch as the firm had benefited by the transaction, al- 
though the vendor, at the time that he sold the goods, was not 
aware of the partnership, he, the vendor, was entitled: to recover 
against the firm. 

Woruerspoon, for the assignee, é contra, cited Story, on Part- 
nership, §§ 146, 147; Gow, on Partnership, p. 152. 

Per Curiam: I am of opinion that credit was given to Sim- 
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mons alone, and he alone is the debtor. The authorities from 
Story appear to be exactly in point. The case of Maguire & 
Scott, cited by Kerr, differs from the present in this, that the 
sale was there to one of the partners pending the partnership. 
The contestation is therefore rejected. (20 J., 296) 

Kerr & Carter, for contestants. 

ABBOTT, Tait, WOTHERSPOON & ABBOTT, for assignee. 


JURISDICTION. 
Superior Court, Montreal, 2nd November, 1876. 


Present: Torrance, J. 


DE ta Ronpe vs. WALKER et al. 


Held: That personal service of a writ of summons on one defendant, in 
the District, will not give the Court jurisdiction over the other defendants 
who are non residents in the District, and who, with the defendant served 
are resident in another and the same district. 


This case was before the Court, on the merits of an exception 
déclinatoire. Defendants, five in number, were all of the village 
of St. Andrews, in the District of Terrebonne. One of them 
(John Webster) had been served personally in the city of Mont- 
real. The others had been served at their domiciles in Terre- 
bonne. Ellen Walker, and Isabella and Ellen Turner filed decli- 
natory exceptions, declining the jurisdiction of the Court, on the 
ground that none of them being resident within the limits of the 
District of Montreal, the service upon John Webster, in Montreal. 
did not give the Court jurisdiction over the defendants declining 
the jurisdiction. 

J. N. A. Mackay, for defendants, cited C. C. P. 34, 38, and 
Lemesurier v. Garon et al., (1). 

Doutre, Q. C., cited same articles of C. C. P., and referred to 
C. S. L. C., ch. 82, sec. 26. 

The Court maintained the exception. (20 J., 297.) 

J. Dourre, Q. C., for plaintiff. 

J. N. A. Mackay, for defendants excepting. 


(1) Le premier alinéa de l’article 38 C. P. C. de 1867, était en ces termes: “ En 
matière purement personnelle, s’il y a plusieurs défendeurs dans la même action et 
résidant dans différentes juridictions, ils peuvent tous être amenés devant le tribunal 
de la juridiction où l'un d'eux a été assigné conformément à l’article 34.” Il a été 
jugé, sous cette disposition, qu’elle ne s'applique pas au cas, où tous les défendeurs 
résident dans le même district, et qu’une action ne peut être intentée dans un dis- 
trict autre que celui où tous les défendeurs résident, quoique la demande ait été 
signifiée personnellement à l’un des défendeurs dans le district, où elle est intentée : 
mais qu'il en sera autrement si tous les défendeurs ne résident pas dans le même 
district. (Le Mesurier v. Garon et al., C. S., Québec, 7 mara 1874, MeReDrTE, J. @ 
C. (1R. J. Q., 288, et supra, 69). 
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PROCEDURE.—FORM OF PLEA. 


Superior Court, Montreal, 2nd November, 1876. 
Present: Torrance, J. 


Loncorin vs. Tue Mount Royaz PERMANENT BuiILbiNG Society. 


Held: That words in a plea, charging generally grave errors and omissions 
in plaintiff's accounts, without specifying clearly what these errors and omis- 
sions were, will, on plaintiff’s motion, be ordered to be struck out. 


This case was before the Court on the motion of the plaintiff to 
strike out of defendant’s plea certain words as irregularly in- 
serted, and, in general terms, finding fault with plaintiff’s ac- 
counts. Plaintiff was secretary-treasurer of defendants, and, 
having ceased to fill that office, brought his action to have a surety 
bond given by him in favor of the Society cancelled, and to have 
the hypotheque which he had given on his property, as a further 
security of $8,000 in the same matter, removed. 

Defendant pleaded that, by the by-laws of the Society, 2nd sec- 
tion of the 38th article, plaintiff, as secretary-treasurer, was obli- 
ged to submit a complete and exact statement. of all business of 
the Society for the year terminating the 28th February last; that, 
by virtue of 3rd section of said article, the said report should be 
certified by the majority of the auditors; that plaintiff had failed 
to comply with these rules. Defendant then went on to charge 
that there were grave errors and omissions in the accounts and 
books kept by plaintiff; that the cash of the Society had not always 
been correctly balanced, and that important differences and con- 
tradictions existed between‘the books kept by plaintiff and the 
deposit and other bank books of the Society, and that, seeing the 
said grave omissions and errors which were found in his books 
and accounts, defendant is well founded in refusing the discharge 
of the surety bond, and the removal of the hypotheque. 

Plaintiff moved to have these words of the plea charging grave 
errors and omissions in his accounts struck out, on the ground 
that these matters were not at issue under the pleading of the 
parties, and that the allegations were too vague and general for a 
débat de compte; that defendant was bound to specify in a clear 
manner the grave errors and omissions in the accounts. 

0) Court granted the motion. (20 J., 297; 2 Step. Dig, 
590 

Doctre, for plaintiff. 

Troupe, for defendant. 
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BUILDING SOCIETY.—SECRETARY-TREASURER.—SECURITY BOXD.— 
DISCHARGE. 


Court oF Queen's Bencu, Montreal, 22nd June, 1878. 


Present: Dorion, Cu. J., Monx, J., Ramsay, J., Tessier, J., 
Cross, J. 


Movunt-RoyvaL Permanent Buitpine Society and Loxcrix. 


Held: The Secretary-Treasurer of a building Society, who has left the service of 
the Society and handed over all his books and vouchers to the Society, is entitled 
to a judgment discharging his security, and to radiate the hypothec on his property 
given as security for his faithful administration, within a delay fixed by the Court, 


and, in default of giving such deed, the judgment to stand therefore. (R. A. C., 3, 
678) 


JURISDICTION.—SCHOOL TAXES. 


Superior Court, Montreal, 18th October, 1876. 
Present: Torrance, J. 


Tue ScHooz ComMMISSIONERS OF THE Municipaziry oF Hoc#e- 
LAGA vs. Hogan et al. 


Held: On an exception déclinatoire, that the Superior Court has no juris- 
diction to hear suits for the recovery of school taxes. 


Plaintiffs demanded from defendants, proprietors in the muni- 
cipality of Hochelaga, the sum of $780.15, as due by defendants, 
for assessments charged on their real estate within the municr- 
pahty. 

Defendants pleaded an exception déclinatoire, setting forth 
that the Superior Court was without jurisdiction, inasmuch as the 
recovery of sums due for school taxes was by article 1053 of the 
Civil Code of Procedure within the exclusive jurisdiction of the 
Circuit Court. 

At the argument, plaintiffs did not appear, and the exception 
was maintained. (20 J., 298.) 

Movusseau, Crarpteav & ArcirAMBAULT, for plaintiffs. 

Jupau, WurTELE & Brancuaovp, for defendants. 
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CAPIAS.—SECRETION. 
SUPERIOR Court, Montreal, lst December 187 6. 
Present: Torrance, J. 


Rosegtson et al. vs OveriNe, and Overine, petitioner. 


Held: That the sale of moveables by an insolvent debtor to a person, for 
value received, does not amount to secretion of his estate. 


This was a hearing on the merits of a petition, by defendant, 
to be discharged from arrest under a capias. He was charged 
with having secreted his estate, with intent to defraud, etc. Plain- 
tiffs were judgment creditors, and, during the pendency of their 
suits, defendant had sold for value then received his moveable 
effects contained in his dwelling house. The money was given 
him by Franc-O. Wood, in order’to enable him to pay certain 
judgments against him. 

Woop, for petitioner, contended that the facts did not amount 
to secretion. 

Mercer v. Peterson, 2 L. R., Excheg., 304; 3 L. R., Excheq., 
105, 6; Tremain v. Sansum, (1); Gault v. Donnelly, 1 L. C. 
L. J., 119, 3 L. C. L. J., 56, et 18 R. J. KR. Q., 213, 530. 

The Court held that the facts did not amount to secretion, and 
referred to the authorities cited, also to Journal du Palais, A. D. 
1875, p. 738 ; Journal du Palais, A. D. 1876, p. 128. 

Petition granted. (20 J., 299) 

MaoMasTEer & Hatt, for plaintiffs. 

Franc O. Woon, for defendant. 


(1) Par la section 2 du chapitre 42 des Statuts du Canada de 1849, 12 
Vict., il est déerété: “ qu’il me sera pas loisible au demandeur dans aucune 
cause ou action civile, de procéder à arrêter la personne du défendeur, ou à 
le tenir en état de détention, A moins qu’un affidavit ne soit fait..., consta- 
tant que le défendeur est personnellement endetté envers le demandeur en 
une somme équivalent à dix louis ou au-dessus, argent légal de cette pro- 
vince; et aussi que le demandeur..., a raison de croire, et croit sincèrement 
pour des raisons qui devront être alléguées spécialement dans ledit affidavit, 
que le défendeur est sur le point de laisser immédiatement la Province du 
Canada, avec l'intention de frauder ses créanciers en général, ou le deman 
deur en particulier, ou que le défendeur a caché ou est sur le point de ca- 
- cher ses biens et effets dans cette intention. 

Il a été jugé, sous ces dispositions, que la préférence indue, donnée par un 
défendeur insolvable, à l’un de ses créanciers, ne constitue pas le recel men- 
tionné dans cette section, et qu’un débiteur, qui admet qu’il se propose d’al 
ler à Boston, et qui donne une préférence indue à l’un de ses créanciers, et 
qui dit à un autre de ses créanciers de ne pas le bâdrer, indique par là que 
son départ projeté est fait avec l'intention de frauder ce dernier créancier 
(Tremain v. Sansum, C.S., Montréal, 23 février 1860, Monk, J., 4 J., p. 4, 
Rob. Dig.. 64, 1 step. Dig., 201, et 8 R. J. R. Q., 91, 508). 
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PROCEDURE.—ISSUE JOINED. 
SuPERIOR Covrt, Montreal, 20th October, 1876. 


Present: Torrance, J. 


La CoMPAGNIE DE MouLiNs a Coton DE V. Hupon, Hochelaga 
vs VALOIS. 


Held: That an issue is completed by a declaration, exception and general 
answer. 


Lonerré, for defendant, moved that the inscription for enquéte 
be struck, as prematurely made, before issue joined. Defendant had 
pleaded an exception to the action to which plaintiff fyled a ge- 
neral answer. And defendant contended that he had eight days 
from filing of the answer by plaintiff to reply, and until the exri- 
ration of that period the issue was not joined. 

JETTÉ, for plantiff, cited .C. C. P. 139 and 148, contending 
that he had literally complied with the requirements of these 
articles. 

Per Curiam: The position of plaintiff is in accordance with 
the practice of the Court; Cochrane v. Bourne, 13 J., 168, 19 
R. J. R. Q., 232, 544, et 20 R.J.R.Q., 227, 553; Hutchins v. 
Fraser, 14 J., 280, et 20 KR. J. R. Q., 226, 522. 

Motion dismissed. (20 J., 299) 

JETTÉ, for plaintiff. 

Lonepré, for defendant. 


INSOLVENT ACT OF 1875.— PROCEDURE. 


Covrt oF QuEEN’s BENCH, Montreal, 22nd September, 1876. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monx, J., Ramsay, J., Sanzory, J., 
and TESSIER, J. 


LANGEVIN, appellant, and GROTHÉ et al., respondents. 


Held: That the provisions of Sec. 14 of “The Insolvent Act of 1875” do 
not apply to a creditor who desires to attack the validity of an attachment 
under the Act, on the ground that his debtor (the insolvent) is not really a 
trader within the meaning of the Act, and that he is moreover not really 
insolvent, and. therefore, that such creditor may intervene at any time ani 
contest the proceedings, and that, im so doing, he does not require to allege 
that he is an unsecured creditor for an amount exceeding $100. 
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This was an appeal from a judgment rendered by a judge of 
the Superior Court, at Montreal, (RAINVILLE, J.), in a case in 
insolvency under the. {nsolvent Act, in which Grothé was plain- 
tiff, Lebeau (one of respondents) was defendant, and the appel 
lant was petitioner, dismissing the appellant’s petition. This peti- 
tion was worded as follows: “ La requête de Jean-Baptiste Lan- 
gevin, cultivateur, de St-Laurent, dans le district de Montréal, 
expose respectueusement: que, sur affidavit produit, un bref de 
saisie-arrét compulsoire a émané en cette cause, 4 la demande 
du demandeur, contre le défendeur, sous les dispositions de l’Acte 
de faillite de 1875, lequel bref est adressé à C. Beausoleil, syn- 
dic officiel, de la cité de Montréal, lequel, sous l’autorité dudit 
bref, a saisi, en sa qualité de syndic, tous les biens meubles et 
effets du défendeur, suivant les dispositions dudit acte de‘faillite : 
qu’avis de l’émanation du bref a été publié dans la Gazette Offi- 
cielle de Québec du 24 mars courant; qu’il est allégué, dans le- 
dit affidavit, que le défendeur est un commerçant, dans le sens 
dudit acte de faillite; qu’il est faux que le défendeur soit, ou 
ait été commerçant, aux termes dudit acte, et qu’il puisse, en 
conséquence, bénéficier, en aucune manière, dudit acte de faillite ; 
qu’il est faux que ledit Pierre-J. Grothé soit créancier du défen- 
deur, suivant qu’allégué dans l’affidavit; qu’il est faux que le 
défendeur soit insolvable, suivant qu’allégué dans l’affidavit; que 
Grothé, le demandeur, en faisant ledit affidavit, et en prenant 
lesdits procédés, a agi collusoirement avec le défendeur, et dans 
le but de frauder le requérant et les créanciers du défendeur; 
que les faits allégués dans l’affidavit sont faux et mal fondés et 
insuffisants en loi, et que le bref de saisie-arrét compulsoire est 
illégal, nul et de nul effet, et a été émané d’une manière 1illé- 
gale; que le requérant est créancier du défendeur pour un mon- 
tant excédant $100, savoir un montant de $140, et les frais d’une 
action de cette classe. Pourquoi le requérant conclut à ce que le- 
dit bref soit déclaré avoir été émané illégalement, et qu’il soit 
déclaré illégal, ainsi que tous les procédés adoptés en vertu du- 
dit bref, et qu’ordre soit donné au gardien et syndic des biens-- 
meubles et effets du défendeur, savoir à C. Beausoleil, syndic 
officiel, d'abandonner et de livrer la possession d’iceux. Le tout 
avec dépens.” 

The plaintiff and defendant, each, filed a défense en droit to 
this petition, to the effect, that it did not appear, by the petition, 
that the appellant was a ‘creditor, to an amount of not less than 
$100, bevond the amount of any security which he holds, nor 
that there existed, in the affidavit for the writ, any substantial 
insufficiency. 

The following was the judgment so rendered by Justice. Rarn- 
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VILLE: “Je, soussigné, un des Juges de ladite Cour, ayant en- 
tendu les parties, sur la réponse en droit du défendeur, à la re 
quête du pétitionnaire, et, sur le tout, mürement délibéré: con- 
sidérant que le pétitionnaire n’a pas le droit de contester la vé- 
rité des allégations de l’affidavit produit par le demandeur; con- 
sidérant que le pétitionnaire ne fait pas voir, par sa requête, 
qu’il est créancier du défendeur, pour un montant de pas moins 
de $100, en sus de toutes garanties; maintient la défense en 
droit du défendeur à la requête du pétitionnaire Langevin, et 
déboute ce dernier de sa requête, avec dépens.” 

Dorton, Cx.-J., after reciting the facts, pronounced the fol- 
lowing judgment in the name of the Court: 

“La Cour, considérant, qu’en vertu de la loi, tout créancier 
dont les droits sont menacés par des poursuites faites contre son 
débiteur pour intervenir dans ces poursuites pour protéger ses in- 
téréts ; 

“Et, considérant que, par sa requête, l’appelant a allégué qu'il 
était le créancier de Jean-Baptiste LeBeau, l’un des intimés, 
pour une somme excédant $100, et qu’il a, de plus, allégué que 
LeBeau, n’était pas commerçant, aux termes de l’Acte de faillite 
1875, ni insolvable dans le sens dudit acte; 

“Et, considérant que, par ces allégués, l’appelant attaquait le: 
procédés dudit Pierre Grothé en faisant émaner le bref de sai- 
sie-arrêt compulsoire contre LeBeau, comme étant entachés d’un 
vice radical, en ce que la Cour d’où émanait ledit bref n’avait 
aucune juridiction pour le faire émaner contre un débiteur qui 
n’est pas commerçant aux termes dudit acte; 

“Et, considérant que l’appelant n’était pas tenu d’alléguer 
qu’il n’avait pas de garanties pour sa créance, mais qu’il pouvait 
invoquer les moyens dans sa requête comme son débiteur aurait 
pu le faire lui-même, et que, partant, il aurait dû être admis à 
prouver les allégués de sa requête; 

* “Et, considérant qu’il y a erreur dans les jugements rendus 
par Son Honneur le Juge Rartnviyze, le 12 avril 1876, qui ont 
maintenu les défenses en droit desdits intimés et renvoyé la re- 
quête de l’appelant ; 

‘Cette Cour casse et annule lesdits deux jugements du 1? 
avril 1876, et, procédant à rendre le jugement qu’aurait dû ren- 
dre ledit juge en Chambre, renvoie la défense en droit dudit in- 
timé, Pierre Grothé, avec dépens, tant ceux encourus en Cour In- 
férieure que sur le présent appel, et renvoie également la dé 
fense en droit dudit intimé Jean-Baptiste LeBeau, aussi avec dé 
pens, tant ceux encourus en Cour Inférieure que sur le présent 
appel, et ordonne que le dossier soit transmis 4 la Cour Infé 
rieure, pour étre procédé ainsi que de droit sur ladite requéte, 
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et la contestation d’icelle par lesdits intimés. (21 J., 237, et 1 
L. N., 208) 

Dueas & LonGPré, for appellant. 

T.-P. Foran, for respondent. 


SAISIE-ARRET APTER JUDGMENT.—INSOLVENT ACT. 
SuPERIOR Court, Montreal, 2nd November 1876. 
Present: Torrance, J. 


GROTHÉ vs LEBEAU, and JEAN-BAPTISTE Lacroix dit LANGEVIN, 
petitioner, and the SAME seizing party, and BEAUSOLEIL és- 
qual. et al., garnishees. 


Held: That the assignee to an insolvent estate cannot be held to appear 
before the Superior Court to declare what monies he has in hand belonging 
to the defendant. 


Léopozp LAFLAMME, for Beausoleil ef al., moved to quash a 
writ of satsie-arrêt after judgment in the hands of the assignee 
Beausoleil. He cited Larocque v. Lajove, 17 J., 41, 2 R. C., 477, 
23 KR. J. KR. Q., 64, 568. 

The Court granted the motion. (20 J., 300) 

L. LAFLAMME, for assignee. 

Lonepre & Ducas, for petitioner. 


EMPHYTEOSE. 
Court oF QuEEN’s BENCH, Montreal, 27th January 1876. 


Present: Dorion, Cu.-J., Monx, J., Ramsay, J., SANBORN, J., 
and TESSIER, J. 


LEPINE, appellant, and Tire PERMANENT BuiLpine Society oF 
J ACQUES-CARTIER, respondent. 


Held: That a lease for 12 years, containing also a promise of sale, cannot 
be regarded as a lease giving rise to the summary proceedings provided for 
by art. 887 et seg. C.C. P. . 


The following was the judgment of the Court: “iLa Cour, 
considérant que, par l’acte du 10 août 1874, sur lequel est fon- 
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dée cette action, l’intimée a promis de vendre à l’appelant les 
immeubles y désignés, pour le prix et somme de $13,864.64 cou- 
rant, dont $140 payé comptant, et la balance $13,724.64 payable 
en cent quarante-quatre paiements mensuels, que cet acte, quali- 
fié de bail, ne contient aucune stipulation de loyer distincte du 
prix de vente convenu entre les parties; que, d’ailleurs, ce pré- 
tendu bail est fait pour douze années, avec obligation, de la part 
de laäppelant, de faire des impenses considérables sur les im- 
meubles qui y sont mentionnés, en sorte que ce prétendu bail ne 
peut tout au plus être considéré que comme un bail emphytéo 
tique et non comme un* bail ordinaire, et que les actions qui en 
résultent ne donnent pas lieu aux procédés sommaires indiqué 
dans l’article 887, et les suivants du Code de Procédure, pour 
déterminer les difficultés entre locateurs et locataires ; 

Considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu par la 
Cour Supérieure, siégeant à Montréal, le 11 février 1875; cette 
Cour casse et infirme ledit jugement du 11 février 1875, et dé 
‘boute l’action de l’intimée, avec dépens, tant en Cour de pre- 
mière instance, que sur le présent appel.” (20 J., 300, R. A. C. 
409, 417) 

DoutreE & Co., for appellant. 

TRUDEL, TAILLON & VanasseE, for respondent. 


PROCEDURE.—CRIMINAL COURT.—PLEAS. 
‘Court oF QuEeEen’s Bencu, Montreal, October, 1876. 


Present: Dorton, C.-J. 


Reoaina vs Hvuppe.. 


Held: That a prisoner will be allowed to withdraw his plea of Guilty, and 
substitute a plea of Not Guilty, if it appears that he may have been under 
some misapprehension when he pleaded guilty, and might thereby suffer in 


jury. 


Per Curiam: The prisoner was charged with attempting to 
break prison, and pleaded guilty. When brought up, on the 21st 
October, and asked if he had anything to say why sentence should 
not be pronounced, he represented that, since’ he had pleaded 
guilty, his accomplice had been tried for the same offence and ac 
quitted. Upon this statement, which was corroborated bv the 
clerk, the prisoner was. remanded without sentence being pro 
nounced. On the 25th, he was brought up again, and was infor- 
med by the Chief Justice that having enquired into the circum: 
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tances of the trial-which he had mentioned when brought up on a 
former occasion, he found that his accomplice had been acquitted 
by direction of the presiding judge, who thought there was no’ 
offence proven; that, as it was possible he might have pleaded 
guilty under some misapprehension, it was the duty of the Court 
to see that he was not condemned unjustly, even on his own con- 
fession, and that, under the circumstances, he was at liberty to 
withdraw his plea of guilty, and substitute a plea of not guilty; 
by doing so, he would, on his trial, have an opportunity of making 
good any defence he might have. 

The prisoner withdrew his plea of guilty, and pleaded not 
guilty. He was tried on the same day, and acquitted, the Crown 
prosecutor adducing no evidence against him. (1) (20 J., 301.) 


PROCEDURE.—ENQUETE. 
Superior Court, Montreal, 23rd October, 1876. 
Present: Torrance, J. 


Tue Mozsons BANK vs CONVERSE. 


Held: That, during the sitting of the Superior Court, in Montreal, a party 
may be compelled to proceed at Enquéte sittings. 


J. L. Morris, for defendant, moved to discharge the inscrip- 
tion for Enquête, made for the second November then next, on 
the ground that the Court was then sitting, and that, during the 
term, the Enquête Court could not sit; C. C. P. 239. 

Per Curiam: The Act of December, 1871, 35 Vict. (Quebec), 
provided that the 1st to the 16th of the month of October and No 
vember, inter alia, should be enquête days, which was subsequent 
to the passing of the Code. Then came the proclamation of the 
Lieutenant Governor, altering the periods of the sittings of the 
Court, which appeared in October, 1875, and providing for the 
Court sitting, from the 1st September to the 20th December in- 
clusive. I do not consider that this new proclamation interfered 
with the previous statutory provision providing for the holding of 
enquétes in the first 16 days of the month. To grant defendant’s 


(1) Huddel, and Vernier, his companion, both convicts in the St-Vincent 
de Paul Penitentiary, had been found in the act of changing some of their 
clothes, probably for the purpose of escaping, but they had yet committed 
no overt act to establish an escape or an attempt to escape. They were not 
therefore guilty of the offence charged. 
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motion would be, in effect, so to hold, and would cause a complete 
stoppage of contested suits at the ordinary Enquête. Motion dis- 
missed. (20 J., 302.) | 

Wornesrspoon, for plaintiff. 

J. L. Morris, for defendant. 


EXCEPTION DILATOIRE POUR APPELER GARANT 
Superior Court, Montreal, 2nd November, 1876. 
Present: Torrance, J. 
Bezze vs Dorax. 


Held: That an exception dilatotre to call in a garant formel must show 
that the excipient is within the delays, and that he has taken the necessary 
steps to call in his garant. 


Plaintiff's action was an hypothecary one against defendant. 
The latter filed an exception dilatoire, praying that proceedings 
be stayed, until he had called in his garant, whom he named: but 
he did not show that he was within the delays, or that he had 
taken proceedings against his garant. 

Plaintiff demurred to the exception, citing C. C. P. 123, and 1 
Pigeau, 178 and 181. 

Per Curiam: In the form given by Pigeau, the dates are given: 
vide p. 181; and the demurrer is well founded. Demurrer main- 
tained. (20 J., 302.) 

Bee, for plaintiff. 

GonzaLvE Dourre, for defendant. 


PROCEDURE.—EXAMINATION OF WITNESS.—APPEAL. 
Superior Court, Montreal, 7th October, 1876. 


Present: Torrance, J. 
Garneau vs GAREAU. 


Held: That the Court will not grant an order for the examination of a 
sick witness, on behalf of pleintif, in a cause in which the action has been 
dismissed, and is now pending in appeal. . 


A petition had been presented to a judge in chambers for the 
examination of a sick witness, and being unopposed by defendant 
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an order was made. Subsequently defendant made a petition to re- 
vise the order on the ground that the record was not in the Court, 
the cause having been finally decided against plaintiff on demur- 
rer, and the record being in fact in appeal. 

The Court after hearing counsel cancelled the order given, and 
cited Saint-Jemmes v. de Montigny, 12 J., 843, 17 R. J. KR. Q,, 
452, 542, et 20 R. J. R. Q., 29, 534; Meigs v. Atkin, 14 J., 84, 
20 R. J. KR. Q., 29, 553. Petition granted. (20 J., 303.) 

L. A. Jerté, for plaintiff. 

A. Ourmet, for defendant. 


INCIDENTAL DEMAND. 
Superior Court, Montreal, 26th October, 1876. 


Present: Torrance, J. 


Lionais vs LAMONTAGKE et al., and E. Conrra. 


Held: That the Court will not reject, as irregularly fyled, an incidental 
demand fyled by the defendants along with their. pleas, merely because the 
defendants had not petitioned the Court for Permission to fyle the incidental 
demand. (C. C. P., 150, 152.) 


Lonepré, for plaintiff, fyled an exception a la forme to the 
fyling of an incidental demand by defendant without leave of the 
Court or a judge;—C. C. P. 150, 152. Defendants had fyled an 
incidental demand, at the same time with their pleas, but without 
previously petitioning the Court, or a judge, to be allowed to do so. 

The Court held that the course taken by defendant was the prac- 
tice which had always obtained in the district, and dismissed the 
exception. (20 J., 303.) 

Lonepré, for plaintiff. 

Rosipovx, for defendants. 


HYPOTHECARY ACTION. 
Superior Court, Montreal, 20th October, 1876. 


Present: Torrance, J. 


La Socrété pe Construction MÉTROPOLITAINE vs BOURASSA. 


Held: That plaintiff, in a hypothecary action, is well founded in demand- 
ing a personal condemnation against the tiers détenteur, unless he prefer to 
give up, etc. 
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Rocuon, for defendant, demurred to the declaration, on the 
ground that the defendant could not be condemned personally, 
citing Renaud and Proulx (1). 

GEoFFRION, è contra, cited Homier v. Lemoine, 14 J., 58, 19 
R. J. KR. Q., 512, 520, et 22 KR. J. KR. Q., 108. 

Per Curiam: I entirely agree with the reasoning of Mr. Jus- 
tice Macxay, in Homier v. Lemoine. Moreover, the plaintiff 
has exactly followed the form in 1 Pigeau, 593. 

Demurrer dismissed. (20 J., 304.) 

Grorrrion, for plaintiff. 

Rocuon, for defendant. 


SECURITY FOR COSTS. 
Superior Covurt, Montreal, 16th October, 1876. 
Present: Torrance, J. 
Braupry et al. vs FLEcx. 


Held: That where one of two plaintiffs is resident abroad, and the other 
in this Province, the Court will not compel the absent plaintiff to give secu- 
rity for costs. 


M. B. Betuvme, for defendant, moved that Toussaint G. 
Coursolles, one of plaintiffs, being resident at Ottawa, in the Pro 
vince of Ontario, should be held to give security for costs. 

Brique, for plaintiffs, cited Fortier et al. v. Payment against 
the motion. (2.) 

Per Curiam: The Court rejects the motion. The authority 
cited by the plaintiffs is in point. The English practice is the 
same. Fisher’s Digest, vol. 1, verbo Costs, n. 8, p. 2032, Edition 
of 1870, and authorities there cited. 

Motion rejected. (20 J., 304, 20 R. L., 300.) 

JETTÉ & BÉIQUE, for plaintiff. 

BETHUNE & BETHUNE, for defendant. 


(1) Dans une action en déclaration d’hypothéque, contre un tiers déten- 
teur, le demandeur doit prouver que son débiteur originaire était proprié- 
taire de l’immeuble, lorsqu'il le lui a hypothéqué. (Renaud et Proulx, C. B. 
R., Québec, 18 septembre 1866, confirmant ile jugement de C.S., 6 juin 1866, 
J.-T. TASCHEREAU, J., 16 D.T.B.C., 476. 2 LC. L. J., 126, 20 R.L., 299, et 
15 R.J.R.Q., 365, 514) | 


(2) Lorsqu'un de deux demandeurs réside à l’étranger, et que l’autre réside 
dans la province, celui qui réside à l’étranger ne sera pas tenu de fournir 
cautionnement pour les frais. (Fortier et al. v. Payment, C.8., Montréal. 11 
octobre 1865, BADGLEY, J.; Beaudry et al. v. Fleck, C.S., Montréal, 16 oc- 
tobre 1876, TORRANCE, J., 20 J., 304, et 20 KR. L., 300) 
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SALE BY AUCTION.—ACTION TO COMPLETE SALE. 
Cour? oF QuEEN’s Bencu, Montreal, 21st December 1875. 
Present: Dorion, C.-J., Monx, J., Ramsay, J., and SANBOBN, J. 


Tuomas LiacerTr et al., plaintiffs in the Court below, appellants, 
and Martin Tracey, defendant in the Court below, respon- 
dent. 


Held: 1. Where a vendor seeks to enforce the sale of a lot of land, and 
tenders a deed to the purchaser, differing in several unimportant particulars 
from the acknowledged conditions of sale, the Court may vary and reduce the 
conditions sought to be imposed, and may order a deed to be executed, pur- 
suant to the precise conditions of sale. 

2. That an adjudication at auctjon, on conditions signed by the purchaser, 
completes the sale as between the parties; and, where there is a stipulation 
that a deed shall be executed within ten days after a sale by auction, the 
failure of the vendor to tender a deed before the expiration of the delay does 
not ipso facto resolve the sale. 

3. A stipulation, in the conditions of sale by auction, that the vendor shall 
be entitled to proceed to folle enchére, if the haser makes default, does 
not restrict the vendor’s recourse to that remedy or exclude other actions. 


This was an appeal from a judgment of the Superior Court 
(MacKay, J.), rendered on the 23rd of June 1874, dismissing 
an action brought by appellants, to compel respondent to execute 
a deed of a certain lot of land. The facts were these: Appel- 
lants, on the 6th November 1873, by deed of sale before W.-A. 
Phillips, notary, purchased from Alexander-M. Foster, lot n° 
1206, of the St-Ann’s Ward, of the City of Montreal, for the 
sum of $90,000, of which $10,000 were paid cash; the balance 
was payable as follows: $2,241.25 to the Seminary of St-Sul- 
pice, of Montreal; $4,800 to Charles-Alexander Lusignan; $62,- 
958.75 to David Torrance and Theodore Hart, and $10,000 to 
the vendor. It was agreed that the vendor’s privilege for the 
sum due to Lusignan should be restricted to the north-west por- 
tion of the lot, and that the vendor’s privilege for the sums pay- 
able to David Torrance and Theodore Hart, and to the vendor, 
should be limited to certain rates mentioned in the deed per 
superficial foot, and that, on a sub-division of the lot being 
made, deeds would be executed, giving, for convenience of refer- 
ence, the amount for which each sub-division was liable according 
to the scale agreed upon. On the 1st December 1873, a sub- 
division of the lot was made and transmitted to the Commis- 
sioner of Crown Lands, and the plan and book of reference of 
the sub-division were deposited in the registry office, on the 8th 
December 1873. On the 16th December 1873, a deed. was pass- 
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ed before W.-A. Phillips, notary, declaring and fixing the amour: 
for which each sub-division was subject, with respect to the ven- 
dor’s privilege, for the sum of $62,958.75, due to David Tor- 
rance and Theodore Hart, and, on the 20th December 1873, an- 
other deed was passed, before the same notary, also declaring and 
fixing the amount for which each sub-division was affected, with 
respect to the vendor’s privilege for the sum of $10,000 due to 
Foster. Sub-division n° 40, by these deeds, which were made in 
conformity with the stipulation contained in the deed of aale, 
was declared to be hypothecated in favor of Torrance and Hart 
for $8,060, and in favor of Foster for $1,209. On the 29th 
December 1873, the appellants paid the sum of $2,241.25, due 
to the Seminary, and a discharge and release was granted before 
E. Lafleur, notary. _Sub-division n° 30 forms part of the south- 
east portion of lot n° 1206, and was not affected therefore for 
the sum of $4,800 due to Lusignan : ; and, in consequence of the 
restriction above mentioned, after this payment, it was only hy- 
pothecated for the sums of $8,060, and $1,209, due to Torrance 
and Hart, and to Foster respectively, as was established by the 
certificate of the registrar, dated 15th January 1874. As ad- 
ditional security for the payment of the sum due to Torrance and 
Hart, thd appellants bound themselves to insure each of the three 
double houses on sub-division n° 40, for a sum of $2,000, and 
the single house for $1,000, and to transfer the policies to them. 
As additional security for the payment of the sum of $10,000 
due to Foster, they also bound themselves to insure each of the 
double houses for $325, and the single house for $150, ‘and to 
transfer the policies to him. Foster had purchased lot n° 1206 
from Torrance and Hart, by deed of sale of the 6th October 
1873, W.-A. Phillips, notary; and the latter had acquired the 
south-east portion (of which the subdivision n° 40 forms part) 
from the Seminary of St-Sulpice of Montreal, by deed of sale 
of the 29th November 1853, Lafleur, notary; and these two deeds 
and the deed of sale from Foster to the appellants were duly 
registered. None of the owners were married, or became widow- 
ers during their respective ownership, and the appellants held a 
perfect title for sub-division n° 40, free from dower and from 
all incumbrances, save the two restricted vendor’s privileges 
above mentioned. The property sold by the Seminary to Tor- 
rance and Hart, was held by it under the tenure of franc aleu 
roturier, and the sub-division n° 40 was therefore not liable to 
any seigniorial burdens. On the 3rd December 1873, the appel- 
lants offered, and put up for sale, by auction, in lots, the lot 
n° 1206, including sub-divisions n° 40, containing 8,060 english 
feet in superficies, and, before taking the bids on the sub-divi- 
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sion above mentioned, the auctioneer, John-J. Arnton, publicly 
announced the conditions of sale to be: 1st. That the dimen- 
sions were in english measure, and as shewn on a plan prepared 
by Joseph Rielle, provincial land surveyor, of the said lot, num- 
ber 1206, and dated at Montreal the 15th November 1873; 
2nd. That the said sub-division bore no number on the said plan, 
but contained 8,060 feet in superficies, and that it was designated 
on the sub-division plan, and in the particular book of reference 
made and transmitted to the registrar for the said lot n° 1206, 
in conformity to article 2175 of the Civil Code, as sub-division 
n° 40; 3rd. That the title was perfect and the property com- . 
muted; 4th. That possession would be given forthwith, with the 
rents and revenue of the said sub-division from the 1st December 
then instant (1873); 5th. That the leases then in existence 
should be maintained by the purchaser; 6th. That a deed of 
conveyance should be executed within ten days, before M. Long- 
tin, notary, and that the expenses thereof, with one registered 
copy for the vendors, should be paid by the purchasers; 7th. 
That the purchaser should pay to the auctioneer a commission 
of one per cent, on the purchase money; 8th. That, out of the 
purchase money, there should be retained, by the purchaser, to 
cover the mortgages or hypothecs, viz: $8,060, payable one half 
in five years, and the other half in ten years, from the 1st July 
1873, and $1,209, payable in three years, from the 1st November 
1873, and that, after deduction of these two sums, the balance of 
the purchase money should be paid, one half on the passing of 
the deed of conveyance, and the other half in one year from the 
let December 1873, with interest on the whole, at the rate of 
seven per centum per annum, from 1st December 1873, payable 
semi-annually; and 9th. That the usual insurance covenant 
should be inserted in the deed of conveyance. It was also a con- 
dition that, if the purchaser should make default, he should be 
liable to a Folle Enchere, and that the appellants should have 
the right to re-sell the property. The sub-division was adjudged, 
by the auctioneer, to the respondent, for the price of $1.50 per 
square foot, making $12,090; and, immediately after the adju- 
dication, the respondent, Thomas Liggett, for himself and the 
other appellants, and the auctioneer, signed a memorandum of 
the adjudication and sale, in the auctioneer’s sales book. At the 
time of the auction, the sub-division plan of lot n° 1206 had 
been prepared, although it had not been deposited in the regis- 
trv office; but the deposit was made within ten days from the 
sale. At the auction, the plan prepared by Rielle, dated 15th 
November 1873, and shewing a division similar to that of the 
sub-division plan, was used, and lithographed copies were distri- 
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until thirty days after the auction sale, and, until respondent had 
a title, he was thus prevented by appellants from renting the 
houses built upon the said lot of ground, and otherwise looking 
after and protecting his interests in the property; 4th. As re 
gards the cost of the deed and its registration, a grave discrepancy 
exists between the conditions of sale and the deed, which the ap 
pellants attempt to force upon the respondent, as the appellants 
demand in the said deed that the respondent shall bear the cost of 
two copies of the deed, instead of one, and with a certificate of re 
gistration on both. And, moreover, appellants further demand, 
in excess of the conditions of sale, that the respondent should fur 
nish them with registered copies of all deeds of sale he should 
grant himself to other parties; 5th. As to the insurance clause, 
which was to be the usual one contained.in deeds of sale, namely, 
‘ to keep the buildings insured, and to transfer the policy or policies 
to the vendors, the appellants demanded that the respondent sub- 
ject himself to the troublesome and vexatious undertaking of 
making three separate insurances of the whole premises, and 
transferring one of the three policies to each of the three mortga- 
gees, and according to their respective interests in the property, 
each insurance being, moreover, subject every year to re-adjust- 
ment on account of the yearly diminution of the interest of these 
respective parties. | 

By the documents produced, and the evidence adduced, it ap- 
peared that the respondent really bought sub-division n°. 40, at 
the auction; that the appellant’s title to the sub-division was per- 
fect, and that it was incumbered only for the sum of $8,060 in 
favor of Torrance and Hart, and for the sum of $1,209 in favor of 
Foster; that notice was given at the auction of these incumbran- 
ces, and that it was a condition that out of the purchase money 
$8,060 should be retained to cover the first claim, and be paid in 
two equal instalments, in five and ten years from the Ist July, 
1873, and $1,209 should likewise be retained to cover the other 
claim; and be paid in three years from the lst November, 1873; 
that the respondent never called upon the appellant, or put him in 
default for a deed, and that, although he objected to the draft 
which had been given to him, he gave no reasons, and did not ask 
for any changes, and that, when asked for it, he did not give back 
the draft; and that the amount of insurance ask for was what is 
customary and usual. 

On the 23rd June, 1874, the Superior Court (Magray, J.,) 
dismissed the appellants’ action, the motifs being as follows: 

“ Considering that plaintiffs have never offered deed to de- 
fendant, such as he was bound, or can be held bound to submit to; 
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pay the instalment above mentioned. The respondent refused to 
do so, but gave no reason, and asked for no modification of the 
deed tendered; and he made no counter tender of another deed, 
or called upon the appellants for one. The appellants then insti- 
tuted the present suit, praying that it should be declared and ad- 
judged that the respondent had purchased from the appellants 
and become the owner of the subdivision n°. 40, for $12,090, 
payable in the manner above mentioned, and also in consideration 
of a commission of 1 per cent, to the auctioneer, and of $2 for the 
measurement of the property, and subject to the maintenance of 
existing leases and to the usual and customary insurance cove- 
nant; that he should be condemned to pay the sum of $1,410.50 
payable on the execution of the deed to them; that he should be 
ordered to sign a deed of conveyance within fifteen days; and 
that, in default, the judgment to be rendered should serve and 
avail asa title, and that the respondent should be adjudged to in- 
sure the houses on the sub-division, for the sums and in favor of 
the persons above mentioned. 

The respondent pleaded that he never became the purchaser of 
the said lot of ground, and that the deed of conveyance, prepared 
by appellants and tendered by them to respondent, contained con- 
ditions at variance with and more onerous than those announced 
at the auction sale, and made special mention of the following: 
1st. That the lot of ground offered for sale was number 1206 of 
the Book of Reference of St. Ann’s Ward, while the appellants 
offered to pass a deed of sale for a portion of the said number; 
2nd. That the appellants had not a perfect title at the time of 
the sale. On the contrary, the said lot of land was charged and 
encumbered with mortgages in favor of different parties, amount- 
ing to $70,000, and although appellants were bound, by the con- 
ditions of sale, to prepare and execute a deed of conveyance, 
within ten days from the date of the sale, they had not perfected 
their title; and, at the date of the institution of the action, the 
property was still charged with the said mortgages. The only 
approach to their removal was an arrangement, entered into with- 
out the consent of the respondent, between appellants and the 
mortgagees, by which it was arranged that the latter should re- 
ceive the amount of their claims from the respondent. And even 
this arrangement was not concluded until long after the lapse of 
the ten davs, within which the deed was to be executed; 3rd. The 
respondent made frequent enquiries of the notary commissioned to 
prepare the deed, during and after the ten days allowed as afore- 
said for its preparation and execution, but could not obtain any 
information, nor was any deed prepared or executed by appellants 
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until thirty days after the auction sale, and, until respondent had 
a title, he was thus prevented by appellants from renting the 
houses built upon the said lot of ground, and otherwiee looking 
after and protecting his interests in the property; 4th. As re 
gards the cost of the deed and its registration, a grave discrepancy 
exists between the conditions of sale and the deed, which the ap- 
pellants attempt to force upon the respondent, as the appellants 
demand in the said deed that the respondent shall bear the cost of 
two copies of the deed, instead of one, and with a certificate of re- 
gistration on both. And, moreover, appellants further demand, 
in excess of the conditions of sale, that the respondent should fur 
nish them with registered copies of all deeds of sale he should 
grant himself to other parties; 5th. As to the insurance clause, 
which was to be the usual one contained.in deeds of sale, namely, 
to keep the buildings insured, and to transfer the policy or policies 
to the vendors, the appellants demanded that the respondent sub- 
ject himself to the troublesome and vexatious undertaking of 
making three separate insurances of the whole premises, and 
transferring one of the three policies to each of the three mortga- 
gees, and according to their respective interests in the property, 
each insurance being, moreover, subject every year to re-adjust- 
ment on account of the yearly diminution of the interest of these 
respective parties. | 

By the documents produced, and the evidence adduced, it ap- 
peared that the respondent really bought sub-division n°. 40, at 
the auction; that the appellant’s title to the sub-division was per- 
fect, and that it was incumbered only for the sum of $8,060 in 
favor of Torrance and Hart, and for the sum of $1,209 in favor of 
Foster; that notice was given at the auction of these incumbran- 
ces, and that it was a condition that out of the purchase money 
$8,060 should be retained to cover the first claim, and be paid in 
two equal instalments, in five and ten years from the 1st July, 
1873, and $1,209 should likewise be retained to cover the other 
claim; and be paid in three years from the 1st November, 1873; 
that the respondent never called upon the appellant, or put him in 
default for a deed, and that, although he objected to the draft 
which had been given to him, he gave no reasons, and did not ask 
for any changes, and that, when asked for it, he did not give back 
the draft; and that the amount of insurance ask for was what 13 
customary and usual. 

On the 23rd June, 1874, the Superior Court (Macxay, J.,) 
dismissed the appellants’ action, the motifs being as follows: 

“ Considering that plaintiffs have never offered deed to de 
fendant, such as he was bound, or can be held bound to submit to; 
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“‘ Considering that all tenders by plaintiffs to defendant have 
been in excess of the rights of plaintiffs; 

“Considering that no default is established against the de- 
fendant ; 

‘ Considering that plaintiffs have failed to fulfil their cove- 
nants towards defendant. ” 

It was from this judgment that the present appeal was brought. 

The appellants in their factum submitted the following propo- 
sitions: 1st. - That the adjudication and memorandum in writ- 
ing, in the auctioneer’s sales book, constituted a perfect sale, with 
covenant to give a deed, and not a promise of sale; and that the 
respondent became, by the adjudication and the memorandum in 
writing, the owner of sub-division n°. 40 of lot 1206, and liable 
for the price of adjudication, according to the conditions of sale 
announced by the auctioneer; 2nd. That no resolution of the sale 
was incurred, of right, by the expiration of the ten days within 
which the deed was to be passed ; as there is no stipulation to that 
effect; and that no resolution has been obtained, as no demand in 
writing was made for a deed, and no suit has been instituted to 
obtain a judgment rendered, declaring the dissolution of the con- 
tract; 3rd. That the appellants had the option, but were not 
under obligation, to proceed to a re-sale, and that, instead of using 
their right of re-sale, and thus dissolving the contract, they had 
the right to enforce it, and compel the respondent to fulfil his 
obligations under it; 4th. That the appellants had a valid title, 
and that the respondent bought the property, subject to the hypo- 
thecary claims due to Torrance and Hart, and to Foster; and khat 
like amounts should be retained out of the purchase money to 
cover them; 5th. That the amount of insurance asked for, is 
what is customary and usual; 6th. That, before the institution 
of the action in this cause, a draft of a deed of sale was given to 
the respondent, and that he was called upon to execute a deed for 
his purchase, and refused to do so; and, while objecting to the 
draft submitted, he neglected to indicate what he objected to or to 
ask for and changes; 7th. That the appellants have not been put 
in default, by the respondent, with respect to any of their cove- 
nants; 8th. That the: appellants had, in consequence of the pre- 
mises, the right to institute the present suit, to enforce and obtain 
a specific performance of the contract of sale entered into, and 
completed between them and the respondent; 9th. That the 
Court could not exceed, but had the right to reduce the conclu- 
sions of the appellants’ declaration; and that the judgment should 
have declared the existence of the sale, and have deduced and 
granted the other part of the conclusions, in conformity with the 
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conditions of the sale which were proved, instead of dismissing 
the action. By their conclusions, the appellants ask for neither 
fencing nor the cost of deeds, but they demand $2 for the measu- 
rement of the property: as this demand is in excess of the condi- 
tions of the sale, they abandon and withdraw it. The conclu- 
sions also demand that the respondent should be ordered to sign 
a deed similar to the one tendered to him, and that it should be 
adjudged, in default of his so doing, that he was bound to pay 
$8,060, to the acquittal of the appellants to Torrance and Hart, 
and to transfer the insurance to be effected to Torrance and Hart, 
and to Foster, but the appellants declare and demand record of 
their readiness to modify the deed in such manner as may be or 
dered by this Honorable Court, to make it conform strictly with 
the conditions of the sale, and to accept a judgment adjudging the 
respondent to pay the $8,060 to them, instead of to their acquittal 
to Torrance and Hart, with the right of retention until a dis- 
charge of their hypothec be obtained, and to transfer the insv- 
rance to themselves, leaving them to deal with it in fulfilment of 
their own obligation. 

The following authorities were submitted by appellants’ counsel 
on the points mentioned: Ist. The adjudication and memoran- 
dum constituted a perfect sale, with covenant to give a deed of 
sale, and not a promise of sale: Civil Code L. C., art. 1567; 1 La- 
rombière, art. 1138, n°. 9, page 426; 3 Maleville, art. 1589, page 
306; 6 Marcadé, art. 1589, Par. VII in fine, page 174, Ed. 1868; 
7 Toullier n°. 448 ; 4 Zachariæ (Massé & Verge), Par. 675, note 
6, page 266, Ed. 1858; 16 Duranton, Vente, n°. 39, pages 48 and 
49. 


2nd. No default has been incurred by the expiration of the ten 
days, within which the deed was to be passed, as there is no sti- 
pulation to that effect, and as no demand in writing was made for 
the deed: Civil Code L. C., art. 1067; 1 Larombière, art. 1139, 
nos. 1 and 13; 4 Marcadé, n°. 510; Pothier, Obligations, n° 114; 

3rd. The vendors had the option, but were not under obligation 
to proceed to a re-sale:—Civil Code L. C., art. 1568; 2 Merlin 
Rep., page 787, Verbo Clause Résolutoire, n° 2; 25 Demolombe, 
2 Contrats, n°. 513; 2 Larombière, art. 1184, n°. 16, pages 314, 
317, 318, and n°. 40; Petit, Surenchères, pages 151 and 156; 2 
Boitard, Pro. Civ., n°. 1003, page 393. 

Dovurre, Q. C., for the respondents: Besides the conditions of 
sale mentioned in appellants’ declaration, it was also a condition 
of the said sale that purchasers failing to execute the deed, and 
pay the amount payable in cash on the day specified would be 
liable to folle enchère. But, this being one of the remedies prv 
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vided by the common law, in cases of public sales, the mention of 
this remedy in the condition of sale had the effect of limiting the — 
appellants’ recourse, in case of failure to take a deed on the part 
of the respondent, to a folle enchère, and, consequently, they have 
mo action of the character of the present one. The utmost that 
the appellants can in reality claim, in the case, is that the lot of 
ground and premises were adjudicated to respondent as the 
highest bidder, at the auction sale, by the auctioneer, and that the 
respondent thereby became the owner of the property and is 
obliged to pay the price. But if, as respondent alleges, the ap- 
pellants have failed to conform to the conditions of sale, their 
proving respondent the purchaser will not avail them, as it is a 
well known principle of law, as well as in accordance with com- 
mon sense that “the party who claims, must show the perfor- 
mance of the condition on which his claim depends, or that the 
Opposite party prevented or waived the performance. ” (See also 
Benjamin, on Sales, p. 480.) No attempt has been made by the 
appellants to prove the latter alternative, and their failure, in fact 
refusal, to abide by the conditions of sale has been established by 
the most conclusive evidence; no other than an authentic copy of 
the deed of sale prepared at the instance of the appellants and 
signed by them. By comparing this copy of the deed of sale, with 
the conditions of sale, the alterations which the latter seek to force 
upon the respondent will appear manifest. 1st. It will be seen 
that appellants offer to pass a deed for only a portion of lot 1206, 
the whole of which is mentioned in the conditions of sale. And 
the mortgages encumbering said property are set forth, and the 
obligation of respondent to pay certain sums due by hypothec on 
the premises, while by the conditions of sale the title was to be 
perfect. The important alteration in the insurance clause already 
alluded to appears evident on reference to the said deed. And 
the appellants seek to impose the following conditions upon the 
respondent, all in excess of what they are entitled to by said con- 
ditions, viz: that ‘‘ the purchaser pay the sum of $2 for the mea- 
surement of said lots. ” ‘The purchaser will fence and enclose 
at his whole expense any part of the said lot adjoining the pro- 
perty of the vendors;” and “the purchaser will furnish the 
vendors with two certified copies of these presents with the cer- 
tificate of registration thereon.”’ On referring to the deposition 
of John Franey, it will be seen that, on the 22nd December, nine 
days after the lapse of the ten days within which the deed of sale 
was to be executed, the appellants had not even the deed prepared 
for signature. In "fact it appears from the deposition of Michael 
Farmer, a witness examined on behalf of respondent that, as late 
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as the 17th December, no instructions had been given to the notary 
to prepare the deed, and no information could be obtained by the 
respondent as to when the deed would be ready for signature, 
although the respondent made frequent enquiries to that effect; 
and it was not until the 3rd January that a deed was actually pre- 
pared and tendered to respondent, and then a very defective one, 
as has been shown. The obligation to sign the deed within ten 
days was evidently binding on both parties, and the appellants 
having failed to conform to this condition cannot now compel the 
respondent to submit to it. If such a latitude were allowed the 
appellants, any amount of loss and hardship might result to the 
respondent. At the present time, capitalists investing in real es 
tate often do so with the expectation of selling immediately after, 
but if the convenience of the original vendors must be consulted, 
irrespective of the conditions of sale, what guarantee can such 
capitalists have that they will be in a position to re-sell within 
any specified time, or even to grant leases of the property, or pro- 
tect their interests in the’ same in any respect whatever. Be 
sides, it is absurd to suppose that capitalists in the position of res- 
pondent should be obliged to keep their funds, which perhaps were 
realized for the occasion at a sacrifice, lying idle for an indefinite 
length of time, until it shall suit the tardy convenience of the ven- 
dors to conform to the conditions of sale. Marcadé (5th edition). 
on art. 1589, declares the expiration of the delay to be fatal; and 
cites Pothier, n°. 481, Troplong n°. 117, Duvergier n°. 127 and 
two decisions of the Court of Cassation. 

The judgment was reversed in Appeal. 

Monk, J., dissentiens, said that he was unable to concur in the 
judgment of the majority. A property was sold at public auction 
to the present respondent and there were certain conditions which 
the respondent signed. There could be no difficulty about the 
conditions. They were drawn up by the vendor with a precision 
and care which indicated that they were just what he desired. One 
of the express conditions was that a deed before notary should be 
executed within ten days, and was to embody the precise condi- 
tions on which this property was sold. His Honor said that, if 
this was considered a sale, and not a promise of sale merely, it was 
manifest that in bringing the present action to force the purchaser 
to take a deed, the vendors must comply exactly with the condi- 
tions on which the property was purchased. He was disposed tn 
consider it a sale. After the property was sold, the appellants 
waited, not ten davs but a month; and, finally, on the 3rd Ja 
nuary, the deed was tendered. Tracey then said, “ you have not 
complied with the conditions; I will not take the property.” 
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Under the circumstances, his Honor thought he had a right to say 
so. He purchased the property, but the seller had not given him 
a deed of it in the time fixed by the conditions, and, therefore, he 
was not obliged to take it at all. It was a matter of great im- 
portance that a man should have his property just at the time he 
contracted to get it. Besides, there were some other conditions 
added. It was inserted in the deed that he was to fence the pro- 
perty. This established a servitude upon property which he pur- 
chased free. He was also to pay for the measurement of the land ; 
and for two copies of the deed. The moment there was a devia- 
tion from the conditions, the purchaser had a right to demur, and 
he did not doubt that Tracey was completely justified in refusing 
to take the deed. If it were a sale, the Court could not modify 
the conditions one dollar. If it were a promise of sale, the failure 
to comply with the condition, as to the ten days, justified the 
other party in refusing the deed after that time. 

SANBORN, J.: This is an action to compel respondent to accept 
a deed of sale of a sub-division of lot 1206 of St. Ann’s Ward, in 
the City of Montreal. The property was sold at auction 5th De 
cember, 1873, and respondent was the purchaser, at $1.50 per su- 
perficial foot. It is mentioned in the terms of sale as lot 1206, 
which is the cadastral number of the lot of which the parcel in 
question is a part. Reference is made to a plan of Joseph Rielle, 
provincial land surveyor, which was produced at the sale, and 
of which a lithograph copy was circulated among the audience, at 
the auction, in which it was stated to contain 8,060 feet English 
measure: and it was delineated as a corps certain. It was sold 
en franc alleu roturier with warranty of perfect title. A deed was 
to be made in ten days. Possession to be given forthwith; leases 
to be respected. One per cent. commission to be paid by the pur- 
chaser to the auctioneer. Out of the purchase money, purchaser 
to retain, to cover morgages, $8060, payable one half in five, and 
the other half in ten years, from 1st July, 1873; and $1209, pay- 
able in three years, from 1st November 1873, and the balance of 
the purchase money to be paid, one half on passing the deed and 
the other half in one year from 1st December 1873. The usual co- 
venants of insurance to be inserted in the deed, and there was a 
condition that, if the purchaser should fail to comply with the 
terms, he should be Hable to the obligations of folle enchère. The 
respondent pleaded, 1, that appellants were not in a position to 
give perfect title; 2, that the time had elasped, 10 days, and he 
was not bound to accept a deed; 3, that the deed tendered him was 
not in the terms of the contract, but more onerous, requiring him 
to effect insurance in favor of two parties, and to furnish two 
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copies of deed instead of one, and there was a stipulation that the 
purchaser should fence the lot, and, further, that the conventional 
liability was not that he should execute a deed but that, failing 
to do so, the property was to be resold at his folle enchère. It was 
also contended that he purchased the whole lot 1206 and he was 
asked to take a part. It is true that the whole lot 1206 was, till 
16th December, 1873, subject to a large mortgage, which was then 
reduced in the sub-division 40 (the parcel in question) to the 
amount contemplated in the purchase being left upon the property. 
This grievance thus disappears. If time is to be regarded as of 
the essence of the contract, the ten days having elapsed before ap- 
pellant was in a condition to give a perfect title, respondent was 
released. It is contended that this was only a promise of sale, 
and not a sale, and that time is not of mode but of essence of the 
contract, a condition precedent. This question whether a synal- 
lagmatique promesse de vente is a sale de praesenti, is the subject 
of much subtle reasoning among law writers. The better opinion 
seems to be that, as between the parties, it is virtually a sale. At 
all events, whether called a sale or not, there are mutual obliga- 
tions entered into which are to be interpreted according to the 
intentions of the parties. Our article 1476 C. C. relates to a 
unilateral promise of sale. There is no article in our Code ex- 
actly corresponding with article 1589, Code Napoléon, which is 
as follows: ‘ La promesse de vente vaut vente, lorsqu’il y a con- 
sentement réciproque des deux parties sur la chose et sur le 
prix.” Our article 1472 covers the ground, res, pretium et con- 
sensus make a sale. This was a sale. When appellante agreed 
within 10 days to give a deed, respondent was as much bound to 
ask for a deed as appellants were to give it, particularly, is this 50 
when he was to take possession at once. He does not appear to 
have taken possession, or to have put appellants en demeure to 
deed. In such cases, under the English law, where time is not 
regarded as of the essence of the contract, and both parties are 
in default, Courts of Equity will order specific performances, if 
demanded within a reasonable time, and when something has to 
be done to clear the title, if reasonable despatch is used to do it. 
The seller will not be bound to the precise time mentioned in the 
contract. Sitgden, on Sales, pp. 12, 152 and 194. iA reasonable 
construction is given to the agreement. The pretension that, if 
there was a sale, it was of the whole cadastral lot, is scarcel 
in good faith. The description in the plan is specific. The 
land is at the corner of Guy and William streets, and is distin 
guished by figures 1206-40, indicating subdivision 40 of the © 
dastral lot 1206. There could be no mistake as to the identilÿ 
of the land purchased. If this were the real grievance, why has 
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not respondent demanded the whole lot? The deed tendered in- 
cludes some trifling conditions which are not binding upon res- 
pondent, such as the furnishing of two copies of the deed and 
fencing the lot. The insurance clause is not unreasonable. It 
was contemplated by the contract, as there were two mortgages 
held by different persons, and the insurance was to be such as 
would secure both. The fact that the appellant demands, by his 
action, the execution of a deed containing conditions not in the 
terms of sale is really the only doubtful point in the case. When 
the judgment must operate as a title, if the deed is not executed, 
it must be accurate, and, if the demand here contained conditions 
of a serious character, and respondent refused to accept a deed by 
reason of such conditions, and was ready to accept a deed on the 
terms of the contract, I would dismiss the action. It is not so. 
The conditions are trifling, and when asked to accept the deed, 
respondent does not offer to do so on the terms of sale, but seeks 
to avoid his obligation altogether, by saying there are conditions 
involving a few dollars asked to be inserted in the deed varying 
from the terms of sale. The deed is substantially according to 
the terms of sale, and I think the Court can give judgment, order- 
ing respondent to accept a deed with these trifling conditions re- 
moved, and that, in default of his doing so, the judgment operate 
such title, and that respondent pay to appellant the first instal- 
ment of $1410.50, which he undertook to pay on execution of the 
deed. Consequently, the judgment must be reversed. 

Dorion, C. J.: The first pretention of the respondent, that the 
lot sold was not the same as the one described in the deed which 
appellants offered to execute, is not borne out by the evidence. 
On the second point raised, which in effect, is that the appellants 
not having offered to execute the deed within ten days after the 
sale, were now too late, it may be observed that the sale was per- 
fect, as between the parties, by the adjudication made, on, the 3rd 
of December, to the respondent, and by his signing, at the time, 
a memorandum of sale containing a description of the lot sold and 
a reference to the price and terms of sale. Civil Code L. C., arts. 
1564 and 1567. This sale was not depending on the condition . 
that a deed of conveyance should be executed within ten days. 
The deed was only required for the convenience of the parties, 
and the greater security of their rights. The default, by either 
party, to comply with this condition would only give the other 
party a right to compel the party in default to execute the deed, 
or to cancel the sale, but the mere expiration of the term of ten 
days could not, of itself, annul the sale which had been perfected 
by the signature of the parties to the memorandum of sale. In 
fact, it was only after the expiration of the ten days that either 
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party could proceed to compel the other to execute the deed. An 
action instituted before would have ‘been premature. (See Arrêts 
cited by Sirey, Code Civil Annoté, art. 1583. Notes 8, 9, 10, 11 
and 11 bis). It may be further observed that, after the ten days 
had expired, the respondent requested the appellants to execute a 
deed of sale, and, after receiving the project or draft which had 
been prepared, he kept it for some time in his possession, and 
finally declined to sign it. This would be a waiver of any object- 
ion on the ground of delay, were such objection otherwise well 
founded. With regard to the third objection urged by the res- 
pondent, it is true that the deed tendered with the action is not 
altogether in accordance with the conditions of sale The diffe 
rence, however, relates to minor details of slight importance. The 
main controversy between the parties is as to whether the res- 
pondent is bound to accept a deed according to the conditions of 
sale, and if, in carrying out those conditions in the form of a 
deed, any difficulty arises as to their purport, it is the duty of the 
Court to determine what was the meaning of the parties, and to 
settle the terms of the deed accordingly. The Court can therefore 
modify such portions of the deed as may require alteration, to 
make it agree with the interpretation put on the conditions of 
sale. This question has already been decided by this Court, in 
the cause of Lacroix and Lambert dit Finon, reported in 12 D. 
T. B. C. 229, (1) reversing the judgment of the Court below, 
which had dismissed the action on account of a small discrepancy 
between the allegations of the plaintiff and the admissions of the 
defendant, in reference to some of the conditions of the sale, the 
sale being admitted by both parties. The fourth and last objec- 


(1) L. allègue, dans sa déclaration, qu’il a fait une promesse de vente d’un 
immeuble à F. pour le prix de $100 et deux années d'arrérages de cens et 
rentes dus au seigneur; que F. n’a pas exécuté ses obligations, et il demande 
que cette promesse de vente soit annulée, et qu'il soit mis en possession du 
terrain, si mieux n’aime F. payer $240 pour satisfaire aux obligations de la 
promesse de vente. F. répond que la promesse de vente était faite pour $100, 
sans obligation de payer les arrérages de cens et rentes, et il offre $50, qu'il 
dit être la balance du prix de cette promesse de vente, et $25 d’intéréts, ou- 
tra les frais. Le demandeur a voulu prouver par témoins la promesse de 
vente alléguée par lui. La Cour Supérieure, à Sorel, BRUNEAU, J., a refusé 
cette preuve testimoniale et a renvoyé d'action du demandeur. La Cour d’Ap- 
pel, à Montréal, 3 mars 1862, LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, J., DUVAL, J., 
MEREDITH, J., et MONDELET, J. (dissident), a renversé ce jugement et a 
condamné le défendeur à payer la somme par lui offerte; la Cour décidant 
que le demandeur n’ayant fait aucune preuve de sa demande, si ce n’est par 
les admissions du défendeur, il ne devait avoir jugement que sur ces admis- 
sions. Le Juge MONDELET exprima l'opinion que le dossier devait être ren- 
voyé à la Cour de première instance pour permettre au demandeur de prou- 
ver par témoins les conditions de la promesse de vente, vu que le défendeur 
avait admis une promesse de vente, et que la différence entre eux n’était que 
sur les conditions. (Lacroix & Lambert dit Finon, 12 D.T.B.C., 229, Robert- 
son’s Dig., 346, et 10 R.J.R.Q., 487, 525) 
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tion is met by saying that the right of re-sale reserved by the con- 
ditions of sale, in default of the respondent fulfilling his obliga- 
tions, 1s a cumulative remedy, and does not exclude the other ac- 
tions which the appellants are by law entitled to exercise for the 
payment of the price of sale, Dalloz, Dict. de Jurisprudence 
verbo vente, n° 797; Rolland de Villargues, verbo Folle Enchère ; 
Civil Code, art. 1568. The judgment of the Court below, by 
which the action of the appellants was dismissed, must be rever- 
sed, and, according to the practice of the Court, the respondent 
is ordered to execute a deed, in the form given in the judgment, 
within fifteen days from the service of a copy of the judgment, 
and, in default of signing the deed, within that delay, the judg- 
ment to stand in lieu of such deed of sale, the respondent being 
further condemned to pay to the appellants the sum of $1410.50, 
and interest, from 1st of December, 1873, at the rate of 7 per 
cent., according to agreement; this sum of $1410.50 being the 
instalment of the price payable by the respondent on passing the 
deed. 

The following is the judgment of the Court: “ The Court, con- 
sidering that, on the 3rd day of December, 1873, at the city of 
Montreal, the appellants through John J. Arnton, auctioneer, 
sold, by auction, and the respondent became adjudicataire, and 
purchased a lot of ground, &c., at and for the price of $1.50 per 
superficial foot, subject to the following conditions, to wit: [con- 
ditions given above] which conditions were, immediately after 
the said sale and adjudication, signed by Thomas Liggett, on his 
behalf and on that of his associates, the other appellants in this 
cause, and also by the respondent, and by John J. Arnton; ” 

‘“ And considering that the sale was perfect by the said adju- 
dication, and is not depending on the condition that a deed of con- 
veyance should be executed within ten days, which condition was 
for the convenience and for greater security of the rights acquired 
by the parties respectively under the said adjudication and sale, 
and that any default by either of the said parties to comply with 
this condition of executing such deed of conveyance does not, ipso 
facto, resolve the sale, but only gives to the party aggrieved an 
action to compel the other party to execute such deed or to cancel 
the sale and to pay damages; ” 

‘‘ And considering that the appellants were entitled to institute 
an action to compel the said respondent to execute a deed of con- 
veyance, in accordance with the conditions of sale above referred 
to, and to pay that portion of the price of sale which was payable 
on passing of said deed, and that the stipulation of the right of re- 
sale by folle enchére is a mere faculty and does not exclude the 
other actions of the appellants; ” 
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‘ And considering that, although the deed of sale tendered by 
the appellants to the respondent in this case, is not in strict con- 
formity with the conditions of sale the difference being in some 
minor details of alight importance, the Court below, instead of dis- 
missing the appellants’ action, should have ordered the respondent 
to execute a deed pursuant to the conditions of sale, and con- 
demned him to pay that portion of the price due on passing the 
said deed, to wit, the sum of $1410.50, and that there is error in 
the judgment by the Court below rendered on the 23rd day of 
June, 1874, which has dismissed the action of the appellants; ” 

“This Court doth annul and cancel the said judgment of the 
23rd day of June, 1874, and proceeding to render the judgment 
which the said Superior Court should have rendered, doth declare 
the sale made at auction on the 3rd day of December, 1873, by 
the appellants to the respondent, through John J. Arnton, of the 
said lot of land above described, good and valid, and granting Act 
to the appellants of their offer to deliver to the respondent the 
said lot of land, and to pay to the respondent such rents as they 
may have received from the 1st day of December, 1873, doth 
adjudge and order that, within 15 days from the service upon the 
respondent of a copy of this judgment, the respondent shall and 
do sign and execute before Mtre. Longtin, N. P., or such other 
public notary as may be agreed upon by the said parties, a deed 
of sale in accordance with the conditions above mentioned, the 
said deed to be in the form following, to wit [deed set out]. ” 

‘ And in default of the respondent to sign the said deed of sale 
within the said delay of 15 days from the service of a copy of 
this judgment, it is hereby adjudged and ordered that the present 
judgment shall stand in lieu of such deed of sule, and all the con- 
ditions and obligations herein set forth be as binding on the said 
parties as if the said deed of sale was duly executed by them res- 
pectively, &c.—Costs of both Courts against respondent.” (20 
J., 313, 15 R. L., 231, Beauchamp, Rép., R. L., 1070, R. A. C. 
711.) 

JupaH & WurreLe, for appellants. 

Dourre, Dourre & Hurcuinson, for respondent. 








DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 673 
LANDLORDS’ PRIVILEGE. 
Court or QuEEN’s Bencu, Montreal, 18th December, 1876. 


Present: Dorion, Cu. J., Monx, J., Ramsay, J., Sanzorn, J., 
TESSIER, J. 
James H. IRELAND, petitioner in the Court below, appellant, and 


Wizzrax Henry ef al., intervening parties in the Court below, 
respondents. 


Held: 1. The articles enumerated in Art. 1622 of the C.C.L.C. as exempt- 
ed from the landlord’s privilege are only illustrative of the description of 
effects which are exempted. 

2. A piano, stored with a piano dealer, by a third party, is only transiently 
on the premises, and, therefore, is not subject to the landlord’s privilege for 

‘ rent. 


The following remarks of Mr Justice Moxx, in rendering judg- 
ment, clearly set forth the facts of the case. 

Monx, J.: This case is of some practical importance in 
regard to the rights of lessors on the property of third parties, 
and which may be found and seized on the premises in possession 
of the lessee. The lien of the landlord, in the majority of.such 
cases, has been acknowledged by the Courts, and is undoubted in 
law. The judgment of the Court applied the principle in this 
instance, and it now becomes the duty of this Court to determine 
- in appeal how far this decision is in conformity with our Code 
and our jurisprudence, or whether it is not in contradiction of 
both. On 29th September, 1875, a writ of compulsory liquida- 
tion, under the Insolvent Act of 1875, was issued against Freedom 
Hill, of Montreal, piano vendor, at the suit of the Exchange Bank. 
On 2nd October, appellant Ireland, presented a petition, whereby 
he alleged that, about 1st May, 1875, he, the petitioner, delivered 
to Hill, to be kept stored for six months, one piano, and that, 
under the above writ, the official assignee took and has possession 
not only of the insolvent’s goods and effects, but also of the afore- 
mentioned property of petitioner. Petitioner, therefore, prayed 
that the assignee be ordered, forthwith, to deliver up to petitioner 
the piano, upon payment of any storage charges that may be due 
upon the same. This petition appellant supported by a short affi- 
davit that it contained the truth. The respondents, William 
Henry et al., intervened, alleging that, on the 23rd September, 
1875, Hill was indebted to them in the sum of $322.12, for a ba- 
lance of rent due under lease of premises, dated May, 1875, and 
that respondents had seized the piano and other effects before the 
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assignment. Upon this, issue was joined, between Henry and 
Ireland, and it was proved, among other things, that the piano 
was stored with Hill, in May, 1875, at the rate of twenty dollars 
for six months. It was also established that Hill used the pre 
mises for warehouse, and that this use of the building was known 
to Henry. Upon this issue and this evidence, the Court below 
declared the piano to be the property of Ireland, but, at the same 
time, declared it subject to a lien for Henry’s rent to an amount 
of over $600, accruing and to accrue. Ireland was also con- 
demned to pay his own costs, and a part of Henry’s, on his inter 
vention. This Court is of opinion that the judgment must be re 
versed. Without now adverting to the old law, which, in the opi- 
nion of this Court, would not sustain such a decision, the 1622 
art. of our Code seems to dispose of the inatter in terms that admit 
of every little doubt. It runs thus: “It (the lessor’s privilege) 
“includes also moveable effects belonging to third persons, and 
‘ being on the premises by their consent, express or implied, but 
“not if such moveable effects be only transiently or accidentally 
‘on the premises, as the baggage of a traveller in an inn, or ar- 
“ticles sent to a workman to be repaired, or to an auctioneer to 
‘ be sold. ” Now it is clear, from the evidence, that this piano 
was on the premises transiently, and, therefore, comes within the 
exceptions mentioned above. The fact of its being omitted, in the 
cases given in the law by way of illustration, we think does not 
preclude it from the operation of the Code. There is one case 
among many others well known to the profession, and that is 
Eastty v. The Fabrique of Montreal (1.) As we view this case, 
the law and the jurisprudence concur in compelling us to reverse 
this judgment, and it is reversed accordingly, with costs against 
Henry. 

The judgment is as follows: 

“ Considering that the appellant has established the principal 
allegations of his petition, and, namely, that the piano claimed 
by his petition was, by him, temporarily deposited with Freedom 
Hill, a piano dealer, and was only transiently in his possession, 
for safe keeping, for which the appellant had agreed to pay the 
charge for warehousing the same; 


(1) Des marchandises placées par un tiers, dans un magasin loué comme 
entrepôt, et notoirement employé comme tel, pour y déposer des marchan- 
dises appartenant à des tiers, jusqu'à ce que les droits de douane fussent 
payés. ne sont pas soumis au privilège du docateur de ce magasin. (Eastty & 
Les Curé et Marguilliers de l’'Œurre et Fabrique de la paroisse du Saint Nom 
de Marie de Montréal, C.B.R., Montréal, 9 décembre 1867, DuvAL, J. en C. 
CARON, J.. DRUMMOND, J., et BADGLEY, J., renversant le jugement de C.S. 
28 juin 1866, BERTHELOT, J., 17 D.T.B.C., 418, 3 L.C.L.J., 125, 12 J. 11, 
16 R.L., 456, et 16 R.J.R.Q., 358, 533) 
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‘And considering that, under these circumstances, the said 
plano was not subject to the privilege of the said respondents, for 
the rent of the premises leased by them to Freedom Hill; 

# And considering that there is error in the judgment rendered 
by the Superior Court, at Montreal, on the 2nd day of December, 
1875; This Court does reverse the judgment of the 2nd of De- 
cember, 1875, and proceeding to render the judgment which the 
said Court should have rendered, doth order the assignee of the es- 
tate of Freedom Hill to deliver over to the appellant, within fifteen 
days from the service of a copy of this judgment, the piano clai- 
med by him, in and by his petition, said piano bearing the number 
13,920, and, in default of delivering said piano, within said delay, 
doth reserve to the appellant to take before the Superior Court 
such recourse as to law and justice may appertain, and this Court 
doth further dismiss the petition in intervention of the respond- 
ents, and condemn the respondents to pay the appellant the costs 
on the petition in intervention, as well those incurred in the Court 
below as on the present appeal.” (20 J., 327, 16 R. L., 456; et 
R. A. C., 423.) 

Joun L. Morris, for appellant. 

R. A. Ramsay, for respondents. 


LEASE.—PROHIBITION TO SUBLET.—PRIVILEGE. 
Court or Queen’s Bencu, Montreal, 20th September, 1875. 


Present : Dorion; Cu. J., Monx, J., TASCITEREAU, J., Ramsay, J., 
SANBORN, J. 


Les Sorurs DE LA CHARITÉ DE L’HOPITAL GENERAL DE Monr- . 
REAL, plaintiff in the Court below appellants, and Wrizzram 
Yurre et al., intervening parties in the Court below, res- 
pondents. 

Held: If there be a prohibition in a lease as to subletting, a subtenant cannot 
claim the benefit of Article 1621 of the Civil Code of Lower Canada, but, under 


Article 1619, his effects will be liable for the whole rent due by the original tenant 
to the landlord. 


This appeal was from the following judgment of the Superior 
Court, Montreal (Honorable Mr. Justice MacKay):— _ 

“ The Court, having heard the plaintiffs, and the intervening 
parties, by their counsel, upon the inscription by plaintiffs for 
hearing, as well upon the principal demand, as on intervention 
made and fyled by Yuile et al. (the defendants having made de 
fault): 
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“ Adjudging first upon the principal demand; considering that 
the plaintiffs have sufficiently proved the allegations of their de 
claration to warrant a judgment in their favor, to wit, the pre 
sent judgment; doth, for the causes, matters, and things mentioned 
and set forth in plaintiff’s declaration, rescind, resiliate and annul 
the lease of the premises thereinafter described, entered into bet- 
ween plaintiffs and the defendants, bearing date and executed, at 
Montreal, before Durand, Notary Public, on the 3rd May, 1873, 
that is to say: That certain three-story cutstone and brick store, 
ete. And it is ordered that the defendants, and the intervening 
parties do, within three days from the service upon them of this 
judgment, quit, abandon, and deliver up to plaintiffs the posses- 
sion of the aforesaid eased premises, and in default of their » 
doing within the said delay, that they be ejected therefrom under 
the authority of this Court, the goods and effects found therein 
put out mis sur le carreau, and the plaintiffs placed in the pea- 
ceable possession and enjoyment of the premises. 

“And the Court doth condemn the defendants, jointly and 
severally, to pay and satisfy to plaintiffs the sum of $417.52, to 
wit, the sum of $225, for a quarter’s rent of the said premises 
accrued and become due on the first February last, the sum of 
$106.90, for taxes and cotisations, the sum of $75, for one month 
of the rent accrued on the first March last, and the further sum 
of $10.62, for interest, at nine per cent., reckoning from the first 
November last, to the first of May next, upon the amount expen- 
ded by plaintiffs, for the making of the two offices mentioned in 
the demand, with interest on $406.90, from the 5th March, 1815, 
day of service of process, until paid, and costs of suit distratts, &c. 

“ And adjudging upon the intervention; considering the alle 
gations material of intervention proved, and that intervening 
parties are in no bad faith, but innocent subtenants, and not liable 
for more than they offer; that the distinction that plaintiffs would 
have the Court make, in and by their Réponse, cannot, under the 
circumstances, be allowed: 

“Toth maintain the intervention, and declare the tender and 
deposit made by the intervening parties with the intervention of 
the sumsof $243.07, good and valid, doth adjudge and declare the 
intervening parties to be the only owners and proprietors of each. 
all and every the goods, chattels and effects seized and attached 
in this cause, under the writ of saisie-gagerie therein issued ; that 
plaintiffs had only privilege upon said effects, to and for said 
amount of $243.07, deposited by the intervening parties, and n° 
more, and that the said goods and chattels be released from seizure 
and be given over to said intervening parties; with costs against 
plaintiffs since contestation of intervention, but not of introduc 
tion of it. 
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‘ And the money deposited is ordered to be paid to plaintiffs 
on account of their claims. ”’ 

The facts of the case appear from the factums of the parties. 

Lacoste, Q. C., for appellants: Le 3 mai 1873, les appelantes . 
ont loué aux MM. Armstrong, marchands de Montréal, un de leurs 
magasins, sur la rue St. Pierre, pour le terme de trois ans, à 
compter du ler mai de cette année-là. Le loyer fut fixé à $800, 
pour la première année, et à $900 par année, pour les deux autres, 
payable par quartiers, le premier des mois d’août, novembre, fé- 
vrier et mai. Les locataires s’obligèrent à payer les taxes imposées 
pendant la durée du bail, et, de plus, à payer un intérêt de 9 par 
100, sur le montant que les appelantes seraient appelées à débour- 
ser pour la confection de bureaux qu’elles se sont obligées par 
leur bail, à faire à la réquisition de leurs locataires, dans le ma- 
gasin qu’elles louaient. Le 2 mars 1875, les Armstrong, ayant 
négligé jusqu'alors d’effectuer le paiement du loyer devenu échu 
le ler février dernier, les appelantes intentèrent contre eux la pré- 
sente action, en réalisation de bail, et elles unirent 4 leur action, 
une demande pour le terme du loyer échu ler février, $225; pour 
loyer du ler février au 2 mars 1875, $75; pour taxes de l’année 
courante, $106.90; pour intérêt sur le coût des bureaux ($236) 
du ler novembre 1874, au ler mai 1875, $10.62; pour dommages 
résultant de la résiliation du bail, $150; formant en totalité la 
somme de $567.52. Les appelantes ont fait émaner, avec leur 
action, un bref de saisie-gagerie, en vertu duquel elles ont fait 
saisir les meubles et effets mobiliers qui garnissaient les lieux. 
Les défendeurs Armstrong ont fait défaut, et, pendant l’instance, 
les intimés Yuile, marchands de Montréal, ont produit une inter- 
vention basée sur les faits suivants: Dans le cours de septembre 
1874, il paraitrait que leur magasin, situé sur la rue St. Paul, 
serait brûlé. Alors, d’après eux, ils se seraient réfugiés dans le 
magasin, loué à Armstrong, qu’ils disent avoir été occupé dans le 
temps par Daniel Forward. Le 30 septembre 1874, les intimés 
ont loué de Forward les lieux en question, pour six mois, à comp- 
ter du ler novembre 1874, ce dernier leur permettant de demeurer 
dans les lieux jusqu’au ler novembre, sans payer de loyer. Le 
prix fut stipulé sur le pied de $700 par année, soit: $350 pour 
les six mois, dont $174 payables le 1er février, et $175 le ler mai. 
Les intervenants offrent, par leur intervention, $175, pour loyer 
dû, en vertu de leur bail, le ler février, et $68.07, pour loyer du 
ler février au 4 mars, date de la saisie, et ils demandent, en con- 
séquence, main-levée de la saisie, alléguant que les effets saisis 
leur appartiennent, et ne sont affectés au privilége de location des 
appelantes que jusqu’à concurrence de ce qu’eux-mêmes devaient 
à leur locateur, à l’époque de la saisie. Les intervenants consen- 
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tent à la résiliation du bail. Les appelantes ont répondu que le 
bail qu’elles ont consenti aux Armstrong contenait une défense 
de sous-louer, et qu’en conséquence, ils n’ont pu sous-louer qu’en 
violation des droits des appelantes, ce qui rend nulle, vis-à-vis 
d’elles, la sous-location faite par eux à Forward, et aussi celle 
de Forward aux intervenants. Les appelantes n’ont pas pu prou- 
ver leur réclamation pour dommages, en conséquence, la somme 
du $150 a dû être retranchée du montant de leur action. Le & 
avril 1875, la cour, présidée par Son Honneur le juge MacKay, 
a accordé la demande en résiliation de bail, et a condamné les dé- 
fendeurs, conjointement et solidairement, à payer aux demande- 
resses la somme de $417.52, et, ensuite, procédant à adjuger sur 
l’intervention, elle en a accordé les conclusions, en déclarant les 
offres faites par les intervenants bonnes et valables. Nous croyons 
ce Jugement erroné, en ce qui regarde l'intervention, et nous le 
soumettons à l'appréciation de cette cour. Toute la question en 
litige se résume dans la suivante: La sous-location faite par les 
Armstrong à Forward, et celle faite par ce dernier aux interve- 
nants, est-elle légale, et peut-elle affecter le privilège des locateurs 
sur les meubles qui garnissent les lieux? La défense de sous-louer, 
contenue au bail des appelantes aux Armstrong, est dans les ter- 
mes suivants: “It is expressly agreed, by and between the par- 
“ ties, that the lessees shall not transfer their right in the present 
“ Jease or sublet the whole of the above rented premises, without 
‘the consent in writing of the lessors, or their representatives. ” 
Par cette clause, les Armstrong ne pouvaient céder leur bail et 
louer les lieux, sans le consentement par écrit des appelantes. Or, 
en violation de cette clause, ils ont loué à Forward, le 1er avril 
1874, pour deux ans et trois mois, à compter du ler février alors 
dernier. Ce dernier bail contient également une défense de sous- 
louer dans les termes suivants: ‘‘ The lessee shall not transfer his 
“right in the present lease, or sublet any part or portion of the 
“above rented premises, without the consent in writing of the 
‘ lessors, or their representatives.’ Nonobstant cette défense 
expresse, Forward a loué aux intervenants. I] ne saurait y avoir 
deux interprétations sur la défense contenue à ces baux, et, dans 
l’un et l’autre cas, les locataires ont sous-loué sans droit, car cette 
clause du bail doit être exécutée à la rigueur. “ Le locataire a 
‘ droit de sous-louer ou de céder son bail, à moins d’une stipula- 
‘tion contraire, ” dit l’article 1638 de notre code, et il ajoute, 
“3’il y a telle stipulation, elle peut être pour la totalité ou pour 
‘ partie seulement de la chose louée, et dans l’un et l’autre cas. 
“elle doit être suivie à la rigueur.” I] est bien vrai que les in- 
tervenants allèguent, dans leur intervention, que la sous-location 
a été faite du consentement des appelantes, mais ils n’ont pas 
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prouvé cet allégué. D’ailleurs, ce consentement à la sous-location 
doit être donné par écrit, d’après la clause du bail, et, à défaut 
d’écrit, la preuve n’en peut être faite par témoins, d’après l’ar- 
ticle 1233 C. C., à moins qu’il n’y ait commencement de preuve 
par écrit. (Troplong, Louage, art. 1717, n° 141.) Or, tel commen- 
cement de preuve par écrit n’existe pas. On a cherché 4 prouver 
que les appelantes avaient eu connaissance de l’occupation des 
lieux par les intervenants. Disons de suite que la connaissance 
que quelques-uns des membres de la communauté demanderesse 
ont pu avoir de cette occupation, et même du sous-bail, ne peut pas 
préjudicier à la communauté, et, d’ailleurs la connaissance qu’un 
locateur peut avoir d‘une sous-location n’implique pas son con- 
sentement. La sous-location, en violation des clauses du bail, 
donne bien au locateur le droit de demander la résiliation de.ce 
bail, mais elle ne l’oblige pas à le faire, et en ne le faisant pas, il 
ne perd pas son privilège sur les meubles des sous-locataires qui 
garnissent les lieux. Prétendre le contraire serait mettre le lo- 
cateur dans une position plus défavorable, par suite de la fraude 
de son locataire. Armstrong et Forward se trouvent avoir loué 
une chose qui ne leur appartenait pas. Cette location les soumet 
à certaines obligations, vis-à-vis de leurs locataires respectifs, 
mais elle ne saurait affecter les droits du propriétaire. (Pothier, 
Louage, n° 20.) En outre, nous voyons, par l’article 1622 de 
notre code, que le privilège du locateur s’étend sur tous les effets 
mobiliers qui garnissent les lieux, même sur ceux des tiers qui s’y 
trouvent avec leur consentement exprès ou implicite, à l’exception, 
seulement, de ceux qui ne s’y trouvent qu’en passant ou acciden- 
tellement, ou qui, suivant l’usage notoire, n’appartiennent évi- 
demment pas au locataire. Or, dans ce cas-ci, les meubles saisis 
ont été mis dans le magasin avec le consentement exprès des in- 
tervenants et ils sont, par conséquent, devenus affectés au privi- 
lége des appelantes, et ils n’auraient pu, tout au plus, en devenir 
exempts, que par une notification régulière aux appelantes de la 
sous-location. La notification est une nécessité.—“ Seule elle per- 
‘met de prouver d’une manière précise que le locateur a connu 
‘“ l’état réel des choses, et que la connaissance qu’il en a eue est 
“exclusive de toute supposition autre que celle de la renonciation 
à son privilège. ” (Paul Pont, Privilèges et Hypothèques, vol. 
ler sur art. 2102, n° 122.) Ainsi donc, les intervenants invoquent 
à tort l’article 1621 C. C., qui déclare que le privilège du locateur 
ne s'étend aux effets des sous-locataires que jusqu’à concurrence 
de ce qu’ils doivent au locataire, parce que le législateur n’a en 
vue, dans cet article, que le sous-locataire légal, qui a acquis le droit 
de jouir des lieux et de les posséder, et non pas le sous-locataire de 
facto qui ne possède que par suite de la violation du contrat du 
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locataire principal. L'Honorable Juge semble avoir basé son juge- 
ment sur la prétendue bonne foi des intervenants. ‘“ Conside- 
“ring ” est-il dit dans le jugement. “ that intervening parties are 
“in no bad faith, but innocent subtenants, &.” Voyons jusqu’à 
quel point allait la bonne foi des intervenants. Dans le bail que 
leur a consenti Forward, ils se sont obligés de se conformer à 
toutes les conditions du bail en vertu duquel Forward possédait 
les lieux. ‘“ The said lessees shall conform to and abide by all 
“the terms and conditions of the lease under which the said lessor 
“ holds the said premises.’ Ils savaient done que Forward n’é- 
tait pas propriétaire, mais simple locataire. La prudence ne leur 
. suggérait-elle pas de s’assurer tout d’abord du droit de Forward 
de sous-louer? Bien plus, puisqu’ils ont accepté les conditions du 
bail consenti à Forward, il est à présumer qu’ils ont pris commu- 
nication de ce bail, et qu’ils y ont vu la défense de sous-louer y con- 
tenue, et, comme le bail des Armstrong à Forward réfère au bail 
des appelantes 4 Armstrong, les intervenants auraient pu, et au- 
raient di, s’assurer du droit d’Armstrong quant à la sous-location. 
Ils n’ont donc pas méme le mérite d’étre sous-locataires de bonne 
foi. Bien au contraire, ils savaient qu’ils sous-louaient de per 
sonnes qui n’avaient pas le droit de leur donner la jouissance des 
lieux. Ils ont accepté cette position, il faut conclure qu’ils ont 
soumis implicitement leurs meubles apportés dans le magasin au 
privilège des propriétaires. La doctrine émise par |’ Honorable 
Juge rendrait illusoire, dans un grand nombre de cas. le privilège 
des locateurs, qui au moment d’une saisie, se verraient privés de 
leur privilège, par la mauvaise foi de leur locataire. 

Perxixs, for respondents: On or about the 25th or 26th of 
September last, the respondents, doing business as W. & D. Yuile, 
having a place of business No. 480 St. Paul street, suffered from 
fire, and were compelled to seek a temporary place of refuge to 
store the goods which were left to them after the fire. After 
making one or two applications they found a store in St. Paul 
street, to wit, the premises described in the declaration of the ap- 
pellants. This store was vacant at the time, there was nothing 
whatever therein. There being a notice to let upon the premises, 
they applied to W. A. Hall, N. P., for a lease of the premises; 
the same premises had been advertised to let by Mr. Hall from 
and after the latter end of Angust. Mr. Hall being the agent of 
Daniel Forward, was anxious to secure, for his client, all that he 
could from the premises for payment; the premises producing 
nothing, to find a tenant was profitable to the landlord; thereupon 
the lease was passed, being the lease of the 30th September, by 
Daniel Forward to the respondents, for the sum of $700 per an- 

num, payable $175 per quarter, without taxes. After the pas- 
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sing of the lease, the respondents, W. & D. Yuile, placed in the 
premises thousands of dollars worth of goods. The appellants, 
the Ladies of Charity de l’Hopital General, knowing the posses- 
sion of respondents, they having visited the premises on several 
occasions, remained quiet, and did nothing until the 3rd of March, 
1875, when they issued a writ of Saisie gagerie, and declaration 
praying rescision of the lease which they had conferred on the 3rd 
of May, 1873, to the defendants, Armstrong Bros., of the same 
premises, at a rental of $900 per year and taxes. The lease was 
for three years. By their action, they claim the sum of $567.52, 
and, under a writ of saisie gagerie, were seized divers effects be- 
longing to the respondents. Armstrong Bros., are insolvent, and 
have made an assignment. Daniel Forward also is insolvent, and 
has assigned, under the Insolvent Act of 1869. The respondents 
being either innocent intruders or subtenants, by intervention, 
-set forth the facts connected with their lease from Daniel Forward, 
and pray that they should be declared the proprietors of the ar- 
ticles seized, and that possession should be given them thereof, 
and they tender, with their intervention, the sum of $243.07, to 
wit, the amount due under their lease, from the date of the lease 
up to the 4th of March, date of seizure. The appellants contest 
this intervention, alleging that the lease front the appellants to 
Armstrong Brothers was made with the prohibition against sub- 
leasing, and that, therefore, they had a right to claim from the 
present respondents the full amount of rent and taxes due both 
before the occupation of respondents and since the said occupa- 
tion, for the entirety of the rent and taxes due them by Armstrong 
Brothers. The respondents are not desirous of doing more than 
to recite the facts of this case. They believe that it is not pos- 
sible, under the law of this country, where innocent third parties 
finding a place vacant, take lease thereof, from the ostensible pro- 
prietor thereof, and place therein thousands of dollars worth of 
goods, that there can be any right against such innocent third 
parties to hold their goods and chattels responsible. The law of 
this country decides otherwise, and such is the interpretation 
thereof that has been given in this case, by the Honorable Judge 
who rendered the decision maintaining such intervention, with 
costs, costs of the introduction of such intervention against res- 
pondents, but with costs of contestation thereof against the ap- 
pellants, and the respondents submit, as the law of the land go- 
verning this case, the articles of our Code which certainly govern 
this matter, to wit, article 1639: ‘The undertenant is held 
towards the principal lessor for the amount only of the rent which 
he may owe at the time of seizure; ” In this case, there has been 
no payment made in advance. .The truth is, the respondents paid 
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nothing whatever to Forward, and, therefore, the appellants are 
gainers by so much, by the fact of the occupation of the respon- 
dents, —and the respondents also cite article 1621, to wit, “The 
right (payment of rent and privilege right upon the moveable 
effects which are found upon the property leased) includes also 
the effects of the undertenant, in so far as he is indebted to the 
lessee.’ In this case, the respondents were indebted to the lessee, 
Forward, only in the amount tendered by the present action, and, 
therefore, the appellants are really gainers pro tanto, for, before 
the occupation of the respondents, there was nothing in the place 
liable for the payment of the rent, and both Armstrong Brothers 
and Daniel Forward were insolvent. The appellants, provided 
Armstrong Brothers did not garnish the premises in question, and 
finding, as they certainly did find, that there was nothing therein 
providing for the payment of their rent, might have brought an 
action to rescind their lease. In such case, the Messrs. Yuile 
would not have suffered, as they certainly do by defending the pre 
sent action. Any such action might have been decided summarily 
in a very few days. But the respondents subinit, that it is not the 
law of this or any other country that landlords can lie by and al- 
low third parties to enter into possession, and the moment. that 
they enter into possession make seizure for back rent and taxes. 
Were this the case, any landlord findimg his tenant insolvent, and 
there is no law to prevent that tenant. removing his property unless 
saisie-gagerie be practiced, might lie by and allow an innocent third 
party to enter upon the premises, and, thereafter, immediately 
make attachment for rent past due. If the landlord in such cases 
may attach the goods of the sub-tenant, then he may do so within 
- an hour or a day after entry upon the premises by such sub-tenant. 
The law is the same whether it be an hour’s possession or a year’s 
possession. And, therefore, the respondents, being in perfect good 
faith, and being willing to pay part of the debt of the appellants, 
as they offer to do by the conclusions of their intervention submit 
that their case should receive the consideration of this Honorable 
Court, and they respectfully submit that, in this case, one of two 
things must occur, either they are sub-tenants coming within the 
articles of our Code 1621 and 1639, whereby their effects are lia- 
ble only for the amount of rent which they owed at the time of 
their seizure (which fact is favorable to the plaintiffs), but, if not 
gub-tenants, they are mere trespassers upon the premises. In the 
former case, they have complied with the obligation devolving 
upon them by law, im the latter case, they owe nothing whatever 
to the appellants, their being no privity of contract between them, 
and no law binding them to pay any sum of money, and therefore, 
they are entitled to relief from the seizure effected in this cause. 
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They prefer to act honorably and honestly, and, therefore, they 
admit a liability for a certain sum, which sum they have tendered 
by their intervention, which tender has been maintained by the 
Superior Court for this district, and the judgment rendered by 
that Court, it is submitted, is the only judgment possible under 
the circumstances, and they pray that the same may be confirmed. 

Dorion, Ch.-J.: A question of law of some difficulty is pre 
sented by this case. The appellant seized the goods of a sub- 
tenant for rent due. The sub-tenant contends that he is respon- 
sible only to the extent of the rent unpaid by him to his lessor. 
This is the rule, but, here, the lease contains a prohibition against 
sub-letting. That condition has been disregarded by the lessee, 
and, under the circumstances, I come to the conclusion, not with- 
out some hesitation, that the judgment must be reversed, and the 
seizure of the goods of the sub-tenant maintained. 

Monk, J., remarked that the sub-tenant was in bad faith, 
though the Court below appeared to have viewed the evidence 
differently. Could the sub-lease, in violation of the prohibition 
contained in the lease, be considered a sub-lease at all? His Honor 
was disposed to say that it could not. 

Ramsay, J.: By art. 1619, the general principal is laid down 
that the goods which garnish the leased premises are the gage for 
the rent. Then there is article 1621 which establishes the excep- 
tion, that the effects of the sub-tenant are only liable for his un- 
paid rent. Then art. 1638 limits the right of sub-letting when a 
stipulation to the contrary is found im the lease. The exemption 
in favor of the sub-tenant only applies where sub-letting is not pro- 
hibited by the lease. If there had been an acquiescence in the 
sub-lease, the case would be different, but their is nothing to prove 
acquiescence here. 

The judgment of the Court of Appeals is as follows: “ The 
Court, Considering that the appellants are not bound by the lease 
of the 30th of Sept., 1874, made to respondent by Daniel For- 
ward, not having been parties thereto and not having acquiesced 
therein, the said Daniel Forward having leased said premises of 
Chas. N. Armstrong and Jesse D. Armstrong (Armstrong Bro- 
thers), by lease passed before Durand, notary, on the 3rd of May, 
1873, in violation of the lease made by appellants to said Arm- 
strong Brothers, upon which their action is founded in this cause, 
and which did not confer the right upon said Armstrong Brothers 
to transfer their rights in said lease or sub-let the premises leased 
without the consent in writing of appellants ; 

‘“ And considering that the appellants have, by law, for the 
payment of the said rent stipulated in their said lease, a privilege 
on all the goods and effects in the premises leased, and that the 
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said respondents are not entitled to the privilege secured by ar- 
ticle 1621 of the Civil Code to undertenants occupying premises 
with the assent of the proprietor ; 

‘ And considering that there is error in the judgment rendered 
by the Superior Court, at Montreal, on the 8th of April, 1875, in 
so far as the said Court hath declared the tender and deposit made 
by the respondents in this cause of the sum of $243.07 good and 
valid, and hath released the goods and effects of the respondents 
from the saisie-gagerie effected in the premises leased, at the ins- 
tance of the appellants ; 

“This Court doth reverse that portion of the said judgment of 
the said Superior Court, and, proceeding to render the judgment 
which the said Court should have rendered, doth adjudge and de 
clare thé said goods and effects seized by virtue of the writ of 


 saisie-gagerie issued in this cause to be affected to the privilege of 


the appellants, for the balance of rent due them by Charles \. 
Armstrong and Jesse D. Armstrong, to wit, the sum of $417.52, 
with interest on $406.90, from the 5th of March, 1875, until paid. 
and costs of suit, and doth adjudge and order that the sum of 
$243.07 offered by the respondents, and by them deposited in the 


- hands of the Prothonotary of the Superior Court, be br the Pro- 


thonotary paid unto the appellants in part payment of the said 
sum of $417.52, interest and costs, as aforesaid, and doth further 
adjudge the said saisie-gagerie of the goods and effects so seized 
in the said premises leased good and valid, and order that_the same 
be sold in due course of law, to satisfy the balance due to the apr 
pellants on their said judgment so rendered against Charles N. 
Armstrong and Jesse I). Armstrong, unless said balance be paid 
within fifteen days from the rendering of this judgment. And the 
respondents are hereby condemned to pay to the appellants the 
costs incurred on their intervention in the Court below and on 
the present appeal. (20 J., 329, 14 R. L., 291, 16 R. L., 458, BR. 
A. C., 416.) 

Lacoste & DruuMoxp, for appellants. 

Perxins, MacMaster & PRÉFONTAINE, for respondents. 
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APPEAL PROM JUDGMENT FOR MUNICIPAL TAXES. 


Court oF QueEeNn’s Bencn, Montreal, March, 1874. 
Present: Dorion, Cu.-J., Monx, J., TaAscHEREAU, J., Ramsay, J. 


La CORPORATION DE LA PAROISSE DE SAINT-GUILLAUME et La 
CoRPORATION DU COMTE DE DRUMMOND. 


Held :—Where there is an action in the Circuit Court for taxes, to the amount of 
$908.95, appeal is not taken away by art. 1077 Municipal Code. (1) (R., A. C., 50) 


COLLISION IN RIVER ST. LAWRENCE. 
Court or Vice-Anmirazry, Quebec, Friday, 15th October, 1875. 


Present: G. O. Stuart, J. 


Tue STEAMSHIP Nova Scotian, Richardson, Master, vs Tne 
STEAMSHIP QUEBEC, Thearle, Master. 


Action of Sir Hugh Allan and others. 


Where one steamship was overtaking another steamship, in a shallow channel, in 
the river St. Lawrence, and a collision ensued ; held : that the former, for not 
keeping out of the way of the latter, by adopting a safe course, was in fault. 


. Per curiam: This suit arises from a collision that took place, 
at about five minutes before midnight, on the 19th of July last, 
between the mail steamship Nova Scotian, carrying a general 
cargo and passengers, a vessel of 2081 tons, drawing twenty feet 
three inches of water, and the steamship Quebec, of 1903 tons, be- 
longing to the Mississippi and Dominion Steamship Company. 
The weather appears to have been clear, with a bright moonlight. 
They had sailed from Liverpool, and, in the early part of the day, 
had each taken a pilot at Father Point, and proceeded up the St- 
Lawrence. The Quebec had passed Father Point first, and con- 
tinued ahead of the Nova Scotian, but the speed of the latter being 
about thirteen knots an hour, while that of the Quebec was but 
twelve and a half, she gained upon the latter gradually, until, after 
the Quebec had reached a narrow part of the channel designated 
by a black buoy, at the east end of the Beaujeu bank, off Crane 
Tsland. The channel there is somewhat over half a mile in breadth, 


(1) (Voir le jugement de la Cour Supérieure rapporté dans 24 R. J. KR. Q. 
523, 529, 547.) 
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and, at low water, the depth is from three and a half to four 
fathoms. According to the statement of the pilot of the Nova Sco- 
tian, it was then low water. As the Nova Scotian was passing the 
buoy, the Quebec was about a quarter of a mile ahead of her, and 
bore about four points on her port bow. The course of the Nora 
Scotian had been, and continued to be S.W.12W., and the Quebec, 
which had been steering on a similar course, and had, nearing 
more to the bank, touched the ground twice, changed hers to §.W. 
by W., into deeper water; ‘and, then, the two vessels, about 500 
feet apart, came jto be, not upon parallel but upon approximate 
courses, the distance between them becoming momentarily less. 
They thus continued along the Beaujeu bank the Nora Scotian 
next to it, and the Quebec outside of her. They seem to have kept 
their respective courses without deviation for a couple of miles, 
perhaps more, and then, the Nova Scotian, being in the act of pas- 
sing the Quebec, the starboard bow of the Quebec took her at the 
fore part of the mizzen rigging, rubbed along aft, tearing away 
the mizzen chain-plates, bending the davit of one of the boats, and 
ripping the half-round on the port quarter. For this damage, the 
present suit is instituted by the owners of the Nova Scottan. 
Which of these steamships was to blame is the question in the case. 

For the Nova Scotian, the evidence that she kept her course stea- 
dily until abreast of the Quebec, is conclusive. Her officers say 
that she did so, as does also a master mariner, one of her passen- 
gers, who had been a few minutes before the collision in consul- 
tation with ‘a passenger upon a bet that the Nova Scotian would 
pass the Quebec before midnight—a circumstance which particu- 
larly directed his observation towards the course of ‘the Quebec. 
The master of the Nova Scotian also states that her course was not 
altered until he ported her helm just at the moment when colhsion 
was inevitable. 

It has been proved for the Quebec that she changed her course, 
when not far from the buoy S.W.12 W. to S.W. by W., and that 
she did so from having touched the ground twice in shallower 
water. That as the two vessels were approaching she starboarded 
her helm twice and as much so as the fear of again touching the 
ground would allow, and then reversed her engines full speed as- 
tern, and that it was when falling astern, that her bow scraped 
along the port quarter of the Nova Scotian. It is quite true that 
there is conflicting testimony as to the course of the two vessels 
when almost at the point of contact; the witnesses for the Nova 
Scotian, including the master mariner whose testimony has been 
alluded to, express their opinions that the Quebec appeared to have 
come round upon her port helm just then; and, on the other hand, 
the persons on board of the Quebec, who had the opportunity of 
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knowing, state positively that she did not, but that she starboarded 
her helm twice just as the danger vf collision was impending, con- 
firmation of which is to be found in the evidence of the boatswain 
of the Nova Scotian, who says that her master hailed the Quebec- 
to put her helm “ Hard a-starboard ; ” that he himself repeated 
the hail and heard the response from the Quebec—“ Our helm is 
hard a-starboard.” Witnesses from the Quebec state that the 
Nova Scotian, just before the collision, seemed to sheer round upon 
a starboard helm and they think she did so. These discrepencies 
as to the one or the other sheering over may, possibly, be reconci- 
led by the fact that these vessels were approaching with great ra- 
pidity, and as their bows were converging to a point, their ap- 
proach to it, in the momentary excitement on each side, may have 
led each to suppose that the one was sheering over upon the other. 
Be this, however, as it may, there is evidence, irrespective of this 
conflicting testimony, to settle the question at issue. A chart upon 
record shows the depth of water along the Beaujeu bank, opposite 
to the place where these ships held their respective courses, and at 
the place of collision, to be from three fathoms and a half to four 
fathoms. Where vessels of the speed and dimensions of the Nova 
Scotvan and Quebec, running at the rate of eleven to twelve knots | 
an hour, in very dangerous proximity, with from three to four feet 
of water under their keels, their safety and the safety of the lives 
of those on board require a strict compliance with the sailing ru- 
les, a departure from which necessarily renders the party chargea- 
ble with it answerable for the consequences. 

On behalf of the Nova Scotian, the 13th Regulation has been 
cited as justifying her course previous to the collision; one which 
provides that “‘ when two vessels under steam are crossing so as 
to involve risk of collision, the ship which has the other on her own 
starboard side shall keep out of the way of the other.” It is there- 
fore supposed that it was the duty of the Quebec to stop and let 
the Nova Scotian pass; but this is not a case of crossing in the 
sense of the rule. The Nova Scotian did not intend to cross the 
course of the Quebec—unless it is to be presumed that she inten- 
ded to run ashore in the narrow channel—and on being asked if 
he intended to do so, her master has answered “ No, never. ”’ His 
intention was to go ahead of the Quebec, place her in his wake as 
he did subsequently, and continue his voyage to Quebec. But the 
regulations which do apply to this case are the 17th, which directs 
that every vessel overtaking another shall keep out of her way; and 
the 18th, which provides that where one vessel 1s to keep out of 
the way the other shall keep her course. It is under these articles 
that I have submitted questions to the nautical assessors who have 
attentively considered the evidence and presented their answers, 
—both, as follows :— 
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1. Was the attempt of the Nova Scotian to pass the Quebec 
attended with risk and hazardous? Answer.—It was; having been 
made in the narrow part of the river, and at a low state of the tide, 
' there was danger in passing the Quebec on the course that the 
Nova Scotian was steering immediately before the collision. 

2. Could the collision have been avoided by the Nova Scotian 
porting her helm at any earlier moment than she did? Answer.— 
Had the Nova Scotian ported her helm in time, she would have 
avoided the collision, and she could have done so. 

3. Could the collision have been avoided by the Nova Scotian 
abating her speed at any time and how long before it; or could 
she have kept out of the way, when overtaking the Quebec, in any 
other manner? Answer.—By slowing her engines just before she 
reached the Quebec, until after she had passed the narrow place 
and the shallow water where the collision occurred, and this would 
have kept her out of the way of collision. 

4, Did the Quebec do all in her power to avoid the collision? 
Answer.—Yes, by starboarding her helm and stopping and rever- 
sing her engines full speed, and she could do no more. 

In adopting this view of the case, expressed by the assessors— 
Commander Ashe, of the Royal Navy, and Mr Gourdeau, Harbor 
Master at Quebec, I must, at the same time, state that the Quebec 
was justified in keeping her course so long as she did; that when 
she altered it by starboarding and reversing her engines, she relie- 
ved the Nova Scotia from a dangerous position into which she had 
forced herself by persisting in a course that she had adopted, for 
if she had not done so, the Quebec, very possibly, would have 
struck the Nova Scotian amidships, the result of which might have 
been attended with disastrous consequences to the Nova Scotian. 
The Quebec, moreover, complied with the 19th Rule, which re- 
quires due regard to be had to any special circumstances in parti- 
cular cases which render a departure from the rules necessary to 
avoid immediate danger, when she reversed her engines. But had 
there been no sailing regulations at all, (the result of modern ex- 
perience and necessity in navigation), the principle of law by 
which the decision in this case is to be controlled and governed has 
been adopted both in the Common Law Courts and the Courts of 
Admiralty in England and here also. In the case of Mayhew v. 
Boyce it was held that “if the driver of a carriage upon a public 
road-way adopt either of two courses, one of which is safe and the 
other hazardous, and he elects the latter, he is responsible for the 
mischief which ensues. And he cannot, in such case, insist upon 
the fact that he kept to his own side of the road. ” and Lord Ellen- 
borough then said “ if it be practicable to pursue a course which 
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is safe, and you follow so closely upon the track of another that 
mischief may ensue, you are bound to adopt the safe course. This 
is the principle which is always acted upon in cases of injuries 
done to ships at sea.” (1). In this Court the same principle was 
followed in the case of the John Munn (2), and it is the duty of 
this Court to adopt it on this occasion by stating “that if it be 
practicable for a vessel which is following close upon the track of 
another to pursue a course which is safe, and she adopts one which 
is perilous, then, if mischief ensue, she is answerable for all con- 
sequences. ” This suit must consequently be dismissed, and with 
costs. (2 R. J. Q., 1, 1 Step. Dig., 787, Ck. V. A. R., 37.) 

WizzrAM Cook, for the Nova Scotian. 

Anprews, Caron & AnpreEws, for the Quebec. 

From this decree the promoters asserted an appeal to Her Ma- 
jesty in Her Privy Council. 


(1) 1 Starkie’s R., 423. 
(2) S., V. A. R., 265. 
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AOCIDENT: — Vide Responsabilité. 

ACQUIESCEMENT: — Vide Appel à la Cour du Bane de la Reine. 

ACTE AUTHENTIQUE. II n’est pas nécessaire pour qu’un acte de vente 
passé devant un notaire soit authentique qu’il soit écrit et ré- 
digé en présence des parties contractantes; il suffit que lecture 
leur en soit faite lors de la perfection de l’acte, et qu'il y soit 
fait mention de cette lecture. La fausseté de l’énonciation, dans 
un acte de vente, qu’une partie notable du prix de vente a été 
payée par l'acheteur au vendeur, lors de la passation de l’acte et 
en présence du notaire, tandis qu'aucune partie du prix n’a, de 
fait, été payée, est un faux suffisant pour faire déclarer nul cet 
acte en entier. Un acte de vente passé en langue anglaise, entre 
des parties dont l’une ignore entièrement cette langue, mais tra- 
duit oralement par le notaire instrumentant, ne peut être dé- 
claré faux et nul; la lecture dudit acte ayant été, dans ce cas, 
faite suivant la loi. La traduction orale de cet acte faite par le 
notaîre instrumentant, sans qu’il en soit fait une copie écrite et 
annexée à la minute, et comme en faisant partie, est équivalente 
à la lecture prescrite par la loi et peut la remplacer (McAvoy v. 
Huot, és-qualité, C.S.R., Québec, MEREDITH, J. en C., STUART, 
J. et TASCHEREAU, J., 1 R.J.Q., 97, 1 Step. Dig., 401, et 28 KR. 
J.R.Q., 95. modifiant le jugement de C. S., Québec, 19 mars 
1860, TASCHEREAU, J., qui avait jugé que la fausseté de l’énon- 
ciation dans un acte de vente qu’une partie notable du prix de 
vente avait été payée par l’acheteur au vendeur, lors de la pas- 
sation de l’acte et en présence du notaire, n’est pas un faux suf- 
fisant pour faire déclarer tel acte nul en entier; qu’un acte de 
vente passé en langue anglaise, entre des parties dont l’une 
ignore entièrement cette langue, quoique traduit oralement par 
le notaire instrumentant, doit être déclaré faux et nul; la lec- 
ture dudit acte, qui est une formalité indispensable, n’ayant pds 
été faite suivant les exigences de la loi; que la traduction orale 
de cet acte faite par le notaire instrumentant, sans qu’il en soit 
fait une copie écrite et annexée à la minute, et comme en fai- 
sant partie, n’est pas équivalente à la lecture prescrite en loi, 
et ne peut la remplacer). 

ACTE DE COMPOSITION ET DECHARGE D'UN FAILLI SOUS L’ACTE 

DE FAILLITE DE 1869. La section 3 de l’Acte de faillite de 1869, 

S. C., 32-33 Vict., ch. 16 était en ces termes: “Cette assemblée 
sera convoquée par annonne (Formule A), et antérieurement à 
l'assemblée le syndic provisoire préparera, et produira à l’as- 
semblée, des états indiquant la situation des affaires du failli, 
et particulièrement un bilan (Formule B), contenant les noms et 
domiciles de tous ses créanciers, et le montant dû à chacun, 
distinguant entre ces montants ceux dont le paiement est réelle- 
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ment échu, ou auquel il est directement tenu, et ceux au paie- 
ment desquels il n'est tenu qu’indirectement, comme endoseur, 
caution, ou autrement, et non échus à la date de l’assemblée, 
ainsi que les particularités relatives à tout effet négociable re- 
vêtu de son nom et dont les porteurs seront inconnus au syndie 
provisoire, le montant dû à chaque créancier, ainsi que toute 
obligation éventuelle, en donnant la description, et un état indi- 
quant le montant et la nature de tout l'actif du failli, ÿ com- 
pris l’inventaire de ses biens et effets; et le faiHi aidera À pré- 
parer ces états et le bilan sus-mentionné; et il devra assister à 
l'assemblée aux fins d’être interrogé sous serment au sujet du 
contenu de ces états, ainsi que de ses livres de compte et de es 
biens et effets généralement: et il produira à cette assemblée 
une déclaration sous serment énonçant si ses états ainsi que le 
bilan sont exacts ou non, et s’ils sont inexacts, en quoi ils le 
sont: et le syndic provisoire produira aussi à cette assemblée 
les livres de compte du failli, et tous autres documents et pièces 
justificatives, s’il en est requis par un créancier.” La section 
94 du même statut était en ces termes: “Un acte de composi- 
tion et de décharge exécuté par la majorité numérique de ceux 
des créanciers d’un failli qui sont respectivement créanciers de 
sommes de cent piastres et au-dessus, et qui représentent au 
moins les trois quarts en valeur des dettes d’un failli, devant 
être estimées lorsque sera constatée cette proportion, aura le 
même effet à l'égard du reste des créanciers et sera aussi égale 
ment obligatoire pour lui et eux que s'ils y étaient parties; et 
tel acte pourra être invoqué et mis à exécution en vertu du 
présent, bien qu'il ait 6t6 fait avant. pendant ou après les pro- 
cédures prises À la suite d’une cession, ou pour la liquidation 
forcée des biens du failli, sauf les exceptions contenues dans la 
section 100 du présent acte.” La section 143 contenait la dispo- 
sition suivante: “Le mot “ créancier ” sera réputé signifier toute 
personne envers laquelle le failli a des engagements, soit direc- 
tement ou subsidiairement, et soit conime principal ou caution, 
et qui aura prouvé sa réclamation contre les biens d’un failli de 
la manière prescrite par le présent acte.” Il a été jugé. sous -ces 
dispositions, qu'en vertu de la clause $4, un débiteur insolvable, 
ou qui procède sous cette loi. peut demander à dla Cour Supé 
rieure la confirmation d’un acte de décharge ou de composition, 
lorsque cet acte de décharge ou de composition a été signé par 
la majorité en nombre de ses créanciers, représentant les trois- 
quarts en valeur des dettes qui doivent être prises en considéra- 
tion pour calculer cette proportion; que Je mot “ créancier” ne 
s'applique, dans cet article, qu’aux créanciers qui ont prouvé 
leurs créances, conformément à la sec. 122 dudit acte. suivant 
Vinterprétation donnée à ce mot par la 148e clause de ladite loi. 
et qu’il n’y a, par conséquent, que les créanciers qui ont prouvé 
leurs créances qui doivent être comptés pour former la majorité 
requise pour accorder une décharge, et qu’il n’y a également que 
les créances de ces créanciers, c’est-à-dire les créances prouvées, 
qui doivent être prises en considération pour former les trois- 
uarts en valeur des dettes requises pour accorder une tele dé 
charge: que rien n'indique que ces dettes, qui doivent compter 
pour former les trois-quarts nécessaires pour accorder une dé 
charge, doivent être différentes des dettes qui doivent être comp- 


‘ tées pour former la minorité opposée à la décharge, et que le 


mot “dettes” dont il est fait usage dans cette clause. n’v est 
mentionné que dans une seule acception, et ne peut être consi- 
déré, comme sigmifiant dettes prouvées, lorsqu'il s’agit de former 
la majorité des trois-quarta en valeur de ces dettes, et dettes 
non prouvées, lorsqu'il s'agit d’établir la minorité: qu’il n'est 
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nullement question, dans cette clause, des dettes mentionnées 
dans les cédules, état ou bilan fourni par le failli, et que, lors- 
que la législature a eu l'intention d'appliquer le mot “ dettes ” 
à celles qui sont mentionnées dans la cédule, état ou bilan four- 
ni par le débiteur ou failli, elle l’a fait d’une manière spéciale 
comme dans la clause 98, où elle applique la décharge a toutes 
les dettes prouvables inentionnées par le failli dans son bilan; 
que la règle posée ci-dessus est conforme à d'esprit de la loi qui, 
& moins de dispositions spéciales, ne permet qu’aux créanriers 
qui ont prouvé leurs créances de régler et déterminer tout ce 
qui regarde l’adnrinistration et la disposition des biens du failli; 
que l’appelant a produit une décharge signée tel que le requiert 
la loi, par une majorité en nombre des créanciers. qui ont prou- 
vé leurs dettes, et que cette majorité en nombre présente plus des 
trois-quarts en valeur des dettes prouvées devant le syndic, il a 
droit à la confirmation de cette décharge, et qu'il n’est pas né- 
cessaire, pour obtenir cette confirmation, que le créancier pro- 
duise une décharge signée par une majorité en nombre des créan- 
ciers qui ont prouvé leurs créances, et représentant en même 
_temps les trois-quarts en valeur de toutes les dettes mentionnées 
au bilan du failli (Toussaint et Wurtele, C.B.R. en appel, Qué- 
bec, ñ décembre 1874, DoRION, J. en C.. MonK. J.. TASCHEREAU, 
J., RAMSAY, J. et SANBORN, J., R. A.C.. 341. 1 R.J,Q., 89, 127, 
1 Step. Dig. 630, et 28 R.J.R.Q. 78, renversant ke jugement 
de C.S.R. 30 avril 1874, MEREDITH. J. en C., STUART, J. et 
CASAULT, J. qui avait jugé que pour constater Je montant des 
dettes du failli pour les fins de la composition mentionnée dans 
la section 94, on doit référer au bilan certifié par le failli, tel que 
requis par la sec. 3, quoique ces créanciers n’aient pas prouvé 
leurs réclamations, et que le consentement à la décharge du fail- 
li signé par les trois-quarts en valeur des créanciers qui ont 
prouvé leurs réclamations ne suffit pas s’il ne représente pas les 
trois-quarts des créanciers mentionnés au bilan. Le jugement de 
la Cour de Revision renversait le jugement de C.S., Québec, 6 
décembre 1873, TESSIER, J., qui se trouve avoir été confirmé par 
la Cour d’Appel). | 

ACTE DES ELECTIONS CONTESTEES DE QUEBEC, 1875: — Vide Pétition 
d’élection. 

ACTE DES ELECTIONS FEDERALES CONTESTEES, 1874 Le statut 
du Canada de 1874, 37 Vict. ch. 10 diffère considérablement 
de calui de 1873: ce dernier créait, de fait, une cour spéciale 
pour la contestation des élections, et composait ce tribunai, si 
le gouvernement provincial y consentait, des juges des Cours 
Supérieures, dans chaque province, et. à défaut de ce consente- 
ment, le gouverneur de la Puissance du Canada nommait les ju- 
ges de cette Cour, et le statut réglait les procédures À suivre 
devant cette Cour d'une manière uniforme pour toute la Puis- 
sance. Cette création d’un tribunal était conforme aux pouvoirs 
donnés au parlement de la Puissance, par l’Acte de la Confadé- 
ration, dont la sec. 101 permet à ce parlement de créer des tri- 
bunaux pour la meilleure administration des lois qu'il est auto- 
risé À faire, et, en même temps, le pouvoir provincial était sau- 
vegardé par la clause insérée dans l’acte de 1873, qui requérait 
le consentement du lieutenant-gouverneur de chaque province 
pour permettre aux juges de cette province de faire partie de la 
cour d'élection. (es dispositions ne se rencontrent pas dans le 
statut de 1874. Ce dernier statut considère les juges provinciaux 
comme gils étaient créés par le gouvernement fédéral. Il leur 
impose des devoirs, et, danse cette province de Québec, leur pres- 
crit un mode différent de celui qui doit régir leur procédure. A 
la Cour Supérieure dont la juridiction, l’organisation, la consti- 
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tution et le maintien est exclusivement sous le contrôle du gou- 
vernement provincial, cet acte confère une juridiction spéciale, 
avec un mode particulier de procéder, et des devoirs mêmes, qui 
ne sont pas consentis ni autorisés par la législature provinciale. 
La sec. 91 de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867. 
déclare que la Reine, de l’avis et du consentement du Sénat et 
de la Chambre des Communes, peut faire des lois sur les caté- 
gories de sujets expressément exceptés dans l’'énumération des 
catégories de sujets exclusivement assignés par ledit acte 
aux législatures des provinces. La section 101 décrète que: 
“Le parlement du Canada pourra. nonobstant toute disposition 
contraire énoncée dans le présent acte, lorsque l’occasion le re- 
querra, adopter des mesures à l'effet de créer, maintenir et ar- 
ganiser une cour générale d’appel pour le Canada. et établir des 
tribunaux additionnels pour la meiHeure administration des lois 
du Canada.” La section 9, décrète que. dans chaque province, 
Ja législature pourra exclusivement faire des lois relatives à 
(s.-sec. 14 de la sec. 92): “ l'administration de la justice dans la 
province, y compris la création, le maintien et l’organisation de 
tribunaux de justice pour la province. ayant juridictign civile et 
criminelle, y compris la procédure en matières civiles dans ces 
tribunaux.” (est au gouvernement local qu'appartient le droit 
de constituer les cours de justice, de quelque espèce que ce soit, 
et d'en régler l’organisation. Le gouvernement du Canada n'a 
que la nomination des juges des cours supérieures et de comté, 
et la procédure en matière criminelle (s. sec. 27 de la sec. $1), avec, 
de plus, le droit de constituer des tribunaux pour l'exécution 
des lois générales de la Puissance, s’il jugeait convenable d'en 
établir; mais, si le parlement de la Puissance ne jugeait pas 
nécessaire de les créer, il doit en laisser l'exécution aux tribunaux 
provinciaux, tels qu’établis et réglés par les lois provinciales. Si 
done la chambre des communes est disposée à renoncer au pri- 
vilège de vérifier elle-même Jes pouvoirs de ses membres, et de 
juger la contestation de leur élection, deux moyens se présente- 
raient: créer un tribunal a cet effet, eti c'est lA ce qui a été fait 
par l’acte de 18783; ou bien laisser ces contestations suivre le 
cours ordinaire et être déterminées par les cours qui ont juridic- 
tion en semblable matière. Notre code de procédure civile pour- 
voit A un mode aussi expéditif que possible pour juger des li- 
tiges de cette espèce. L’acte de 1874 ne crée aucun nouveau tri- 
bunal: mais, s’emparant des juges provinciaux comme des fonc- 
tionnaires sous son contrôle, et des cours de justice provinciales. 
comme si elles étaient de sa création, leur impose des devoirs 
nouveaux, et une procédure étrangère à leur organisation. et 
nuHement autorisée ni permise par la législature provinciale. 
Ces dispositions de l'acte des élections contestées de 1874 exc? 
dent les pouvoirs accordés au gouvernement du Canada par ia 
constitution. Le parlement de la Puissance ne peut pas plus 
prescrire de formes de procédure aux tribunaux civils des pro- 
vinces que les législatures provinciales ne pourraient régler ls 
procédure en matière criminelle. Tous les parlements sont sur le 
même pied en fait de législation en ce sens que tous dérivent 
leurs pouvoirs légidlatifs de lActe de l'Amérique Britannique du 
Nord, qui a divisé et réparti ces pouvoirs législatifs en attri- 
buant, les uns au parlement fédéral, et les autres aux législatures 
provinciales, et limitant ces pouvoirs, comme on vient de le voir 
(Ryan et al. v. Devlin, C.S.R., Montréal, 5 novembre 1875, Opi- 
nion de BEAUDRY, J., 20 J., 77. 1 Step. Dig., 55, 468, 1336, 2 Step. 
Dig., 450, et 28 R. J. R. Q., 465). 

ELECTIONS FEDERALES CONTESTEES, 1874: — Vide Election 
contestée. 
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ACTE DE FAILLITE DE 1869: — Vide Acte de composition et de déchange | 


d’un failli, sous l’Acte de faillite de 1868. 


: — Vide Capias. 

: — Vide Saisie-arrêt avant jugement en main tierce. 
DE FALULITE DE 1876: — Vide Procédure. 

: — Vide Réclamation en faillite. 

DES LIQUIDATIONS: — Vide Compétence. 

: — Vide Procédure. 


ACTION EN COMPLAINTE: — Vide Action possessoire. 
ACTION EN DECLARATION D'HYPOTHEQUE. Une action en déclaration 


€ 


d’hypothéque, demandant une condamnation personnelle contre le 
tiers détenteur, au paiement de la dette, si mieux il n'aime dé- 
laisser, n’est pas irrégulière (Société de Construction Métropo- 
litaine v. Bourassa, C. S., Montréal, 20 octobre 1876, TORRANCE, 
J., 20 J., 304, 1 Step. Dig.. 978 et 28 KR. J. R. Q., 655). 


Dans une action en déclaration d’hypothèque, contre un tiers déten- 


teur, le demandeur doit prouver que son débiteur originaire était 
propriétaire de l’immeuble lorsqu'il le lui a hypothéqué (Renaud 
et Proulr, C. B. R., Québec, 18 septembre 1866, confirmant le 
jugement C. $S., 6 juin 1866, J.-T. TASCHEREAU, J., 16 D. T. B. 
C., 476, 2 L. C. L. J., 126, 20 R. L., 299, 1 Step. Dig., 36, 15 R. 
J. R. Q. 365, 514 et 28 KR. J. KR. Q., 656). 


ACTION EN REDDITION DE COMPTE: — Vide Associé. 


66 
66 


NEGATOIRE: — Vide Servitude. 
POSSESSOIRE. Le propriétaire d’une terre, sur laquelle se trou- 


vent des objets mobiliers, n'a pas le droit d’intenter une action 
possessoire contre celui qui enlève ces objets, qu'il prétend lui 
appartenir, si ce dernier n’émet aucune prétention quant à la 
terre sur laquelle ces objets mobiliers se trouvent. Dans ce cas 
le propriétaire n’a qu'une action personnelle, et non une action 
possessoire (Bourget v. Morin, C. S. R., Québec, 30 novembre 
1875, confirmant le jugement de C.S., Québec, septembre 1875, 
MEREDITH, J. en C., 1 R.J.Q., 191, 1 Step. Dig., 34, et 28 R.J. 
R. Q., 220). 


ACTION POSSESSOIRE. I] n’y a pas lieu à l’action en complainte, contre une 


6€ 


66 


ACTION 


fabrique, pour trouble causé au demandeur, dans Ja possession 
de son banc, dans l'Eglise paroissiale, vu que la possession du banc 
réside dans la fabrique, et que le paroissien le tient pour elle 
(Wexler v. La Fabrique de Québec, Cour du Bane du Roi, Québec, 
1820, 1 R. de L., 377, 27 R. de L., 277, Rob. Dig., 83, 1 Step. Dig. 
21, 2 R. J. KR. Q., 66, 496 et 28 KR. J. R. Q., 62). 


POUR INJURE: — Vide Autorisation maritale. 
REDHIBITOIRE. L'action intentée six semaines après la vente pour 


recouvrer du défendeur, qui résidait à vingt milles du demandeur, 
le prix d’un cheval que le défendeur avait vendu au demandeur, et 
qui était aveugle, sera renvoyée comme n’étant pas intentée avec 
diligence raisonnable (Bégin v. Dubois, C.C., Québec, 22 janvier 
1875, TESSIER, J., 1 R.J.Q., 381, 1 Step. Dig., 50, et 28 R.J.R. 


Q., 455). 
NAIRE: — Vide Compagnie incorporée. | 
: — Vide Compagnie incorporée par lettres patentes. 


AFFAIRE COMMERCIALE: — Vide Intérêt. 

AFFIDAVIT: — Vide Preuve. __ 

AMENDEMENT: — Vide Procédure. 

ANNULATION DE LETTRES PATENTES. L’annulation et mise À néant 


de lettres patentes accordées par la couronne, transférant un 
immeuble & un particulier, ne peuvent étre demandées que par 
le Procureur Général, le solliciteur général, ou par un autre of- 
ficier dûment autorisé à cet effet (Pacaud et Rickaby, C.B.R., 
Québec, 7 septembre 1875, Dorion, J. en C., MONK, J., TASCHE- 
REAU, J., RAMSAY, J. et SANBORN, J., confirmant le jugement | 
de C.S.R., Québec, 27 février 1875, Stuart, J., CASAULT, J. et 
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TESSIER, J. (dissident), qui renversait le jugement de C.8.. Ar- 
thabaska, 23 septembre 1874, 1 R.J. Q., 245, R. A.C., 419, 1 Step. 
Dig., 935, et 28 R.J.R.Q., 307). La ponctuation de la version 
anglaise de l’art. 1035 C. P.C. favorise l’interprétation que la cou- 
ronne seule peut faire annuler des lettres patentes, et qu’elle 
peut le faire, soit par une poursuite dans la forme ordinaire, ou 
par scire facias; mais la ponctuation dans la version française 
est contraire à cette interprétation. Il faut chercher ailleurs, et 
suivant l’art. 1361, dans Jes autres parties du code, et dans la loi 
antérieure, ce que veut dire cet article. L'art. 1086, qui le suit 
immédiatement, parle de ja signification d’une information æule- 
ment. et non d’une action; or, il n’y a que la couronne qui, en 
matière civile, procède par information. Avant Je code, la section 
5, du chapitre 89 des S.R. B.C. de 1861, senrblable au chapitre 
41 des S.C. de 1849, 12 Vict., sec. 19, autorisait la Cour Supé 
rieure à annuler des lettres patentes, sur information. ou pétition 
de la part du Procureur Général, du Solliciteur Général. ou de 


. tout autre officier dûment autorisé. Par le chapitre 22 des S.R. 


B.C. de 1861, sec. 25, semblable au chapitre 159 des S.C. de 1853. 
16 Vict., sec. 21, il était pourvu que la Cour de Chancellerie du 
Haut-Canada, et la Cour Supérieure du Bas-Canada, pourraient. 
sur action, information, ou plainte, annuler des lettres patentes. 
Les commissaires qui ont préparé le Code, et la législature, après 
eux, ont cru que ce dernier acte donnait à toute partie intéres- 
sée le droit de porter une action pour faire annuler des lettre: 
patentes. et, se fondant sur ce statut qu’ils ont cité dans leur: 
notes, ils en ont fait une disposition expresse dans l'art. 1038. 
quoique le statut ne le disait pas, du moins, d’une manière for- 
melle. L'art. 1038 ne laissait aucun doute que toute partie inté- 
ressée pouvait porter une action. pour faire annuler des lettres 
patentes octroyée à son préjudice: mais cet art. 1038, ainsi que 
l'art. 1039 C. P. C., qui disait que des lettres patentes contenant des 
octrois de terre, pourraient être annulées d'après les dispositions 
du chapitre 22 des S. R. B.C. de 1861, ont tous deux été rappelés 
par le chapitre 11 des S.Q. de 1869, 32 Vict., sec. 33. L'appelant 
ne peut donc invoquer que l'art. 1035, puisque les art. 1038 et 
1039 ont été rappelés. Maintenant l'on doit se demander pour- 
quoi, si l’art. 1035 donnait à tout intéressé le droit de se pourvoir 
par action, pour faire annuler des lettres patentes, a-t-on inséré, 
dans le Code, l’art. 1038? L’on ne peut pas supposer que l'on a 
voulu, par cet article, donner un droit qui existait déjà, en vertu 
de l'art. 1035: et si cet art. 1038 ne modifie pas l'art. 1035. 
pourquoi dl’a-t-on rappelé? Il est évident que les codificateurs ne 
croyaient pas que l’art. 1035 comprenait la disposition qu’ils ont 
insérée dans l'art. 1038, et que la Kgislature de Québec croyait 
que cet art. 1038 contenait quelque chose qui ne se trouvait pas 
dans l'art. 1035, puisqu'elle a rappelé le premier, sans modifier 
le second. Le statut de Québec contient les mêmes dispositions 
que celles contenues dans les art. 1035 et 1036 du Code, avec la 
même ponctuation. Cet art. 1035 est évidemment tiré du cha- 
pitre 89 des S.R. B.C. de 1861, qui est cité au bas de l’article. 
Il faut donc l’interpréter d'après les dispositions de ce statut. qui 
sont claires, et ne donnent, conformément a la pratique, en An- 
gleterre, qu'aux officiers de la couronne le droit de demander la 
nullité de lettres patentes. L'art. 1038 était basé sur une fausse 
interprétation du chapitre 22 des S.R.C. de 1859, et a été rappe- 
lé aussitôt que l'on s’est aperçu de d’erreur qui avait été com- 
mise. En interprétant l'art. 1035, conformément au statut dont il 
a été tiré. il faut dire que la couronne a seule le droit de deman- 
der à ca que des lettres patentes, sous le grand sceau de la Pro- 
vince, soient mises de côté et annulées. et que, par conséquent. 
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cette action n’a pas été bien intentée. Comme l’art. 1036 n’exige 
pas que la demande en nullité soit signifiée à d’autre qu’à la 
personne qui a la possession, ou invoque la patente, il s’en sui- 
vrait, si la prétention que cette demande peut être faite par un 
particulier était fondée, que la cour pourrait annuler des lettres 
patentes, sans même que Ja couronne, qui les a octroyées, ou que 
ceux A qui elles ont été octroyées fussent en cause. Cela seul fait 
voir qu'il n’y a que la couronne qui puisse demander à annuler 
des lettres patentes; car, il serait déraisonnable de prétendre 
qu’elles pourraient être annulées sans son concours. L’art. 1040 
C.C. s'applique à une action demandant que des lettres patentes, 
qui auraient été octroyées par fraude, soient mises de côté (Idem, 
opinion de DoRION, J. en C., 28 R.J.R. Q., 308). 


ION DE LETTRES PATENTES. L/actionnaire poursuivi par une 


compagnie incorporée par lettres patentes émises par le lieutenant 
gouverneur de la Province en conseil, pour le recouvrement d’ac- 
tions par lui souscrites, n’a aucune qualité pour attaquer la vali- 
dité des lettres patentes, incorporant la compagnie, et pour en 
demander la nullité. Ces lettres patentes ne pourraient être at- 


taquées, et la nullité n'en pourrait être demandée que par le Pro- 


cureur Général de la Province. Ainsi, dans une action par une 
Compagnie incorporée, contre un des actionnaires, pour réclamer 
des versements dus sur ces actions, l’actionnaire ne peut plaider 
qu’il a été induit À souscrire au capital de la compagnie par de 
fausses représentations, consistant en ce qu’on lui aurait repré- 
senté que ceux qui avaient souscrit au capital de la Compagnie 
étaient, des actionnaires de bonne foi, tandis que ces souscriptions 
étaient simulées, et que les directeurs eux-mêmes avaient été dé- 
chargés de ces souscriptions, et demander la nullité des lettres 
patentes (Compagnie de Navigation Union v. Raacony, C.S., 
Montréal, 4 octobre 1876, TORRANCE, J., 20 J., 306, 1 Step. Dig. 
935, et 28 R.J.R.Q., 318). 


APPEL: — Vide Cautionnement en appel. 
“ : — Vide Procédure. 
“« : — Vide Procédure en appel. 
‘AU CONSEIL PRIVE. Ii n’v a pas appel au Conseil Privé d’un 


jugement de la Cour du Bane de Ja Reine, siégeant en appel, 
maintenant un bref de prohibition, prohibant le conseil d’une 
section du barreau du Bas-Canada de mettre à exécution une dé- 
cision suspendant un membre du Barreau, les droits futurs du 
plaignant devant le barreau, n'étant pas affectés, et le barreau 
lui-même n'étant pas en cause, le recours, pour le plaignant. est 
de s’adresser au Conseil Privé pour obtenir une permission spé- 
ciale d'appeler. Art. 1178 C. P.C. de 1867 (0’Farrell v. Brassard 
et al., C. B.R. en appel, Québec, 4 mars 1878, Dorion, J. en (". 
Monk, J.. RAMSAY, J., TESSIER, J., et Cross, J., 4 R. J. Q.. 214 
1 L.N., 115, R. A. C., 55, 2 Step. Dig., 70, 71 et 28 R. J. R. Q.. 177). 


“ AU CONSEIL PRIVE. Lorsqu’une partie, par une requête spéciale 


faite sous jes dispositions de la section 30 du ch. 6 des Statuts 
du Bas-Canada de 1793, 34 Georges III, a obtenu du Conseil 
Privé la permission d’appeler, en alléguant que le montant du 
jugement rendu contre elle, en capital, intérêts et frais, excède 
cinq cents livres sterling, cette permission sera révoquée, à la 
demande de la partie adverse, s'il est démontré que le montant 
du jugement n’excéde pas la somme de cing cents livres sterling, 
et s'il n’y a dans la cause aucune question importante de droit 
pour justifier la permission spéciale d’appeler (Compagnie d’asau- 
rance sur le feu de Québec et Anderson et al. Conseil Privé, 18 
juillet 1860, et 14 juin 1861, 7 J., 150. 151, 17°R.1L., 8. 13 M. P. 
C. R., 477, Beau., 70, 1 Step. Dig.. 94. 322. et 28 R. J. R. Q., 257). 


“ AU CONSEIL PRIVE. Par la sec. 30 du ch. 6 des Statuts du Bas- 


Canada de 1793, 34 Geo. III, il fut statué “ que le jugement de 
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ladite cour d'appel de cette province sera final dans tous cas où 
la matière en litige n'excédera pas la somme ou valeur de cing 
cents livres sterling, mais dans le cas excédant cette somme ou 
valeur, aussi bien que dans tous cas où la matière en question 
aura rapport à aucun honoraire d'office, droit, rente, revenu ou 
aucune somme ou sommes d'argent payable à Sa Majesté, titre 
de terre ou d'immeubles, rentes annuelles ou telles semblables ma- 
tiéres ou choses, dans lesquelles les droits À venir peuvent être 
liés, un appel sera interjeté à Sa Majesté en son Conseil Privé, 
quoique la somme ou valeur immédiate dont est appel, soit moindre 
que cinq cents livres sterling: pourvu que caution soit préalable- 
ment donnée par l'appelant qu'il poursuivra effectivement son 
appel et satisfera à la condamnation, et aussi payera tels dépens 
et dommages qui seront ordonnés par Sa Majesté en son Conseil 
Privé en cas que le jugement de ladite Cour d’Appel de cette pro- 
vince soit confirmé; ou pourvu que l'appelant convienne et déclare 
par écrit au Greffe de la cour dont sera l'appel, qu'il ne s'oppose 
point à ce que le jugement rendu contre lui ait son exécution 
selon la loi; à cette condition, il donnera seulement cautions des 
dépens d'appel en. cas qu'il y succombe; et À condition aussi que 
l'intimé ne sera pas obligé de rendre et remettre à l'appelant plus 
que le net produit de l'exécution, avec l'intérêt légal de la somme 
recouvrée; ou la restitution de la valeur nette des fruits et reve- 
nus de l'immeuble dont l'exécution aurait mis l'intimé en posses 
sion, à compter du jour qu'il aura recouvré la somme ou possédé 
l'immeuble, jusqu'à parfaite restitution; mais sans aucun dom- 
mage contre l'intimé pour raison de talle exécution en cas que le 
jugement soit infirmé, nonobstant toutes lois, coutumes ou sages 
à ce contraires.” La Cour d'Appel, dont il est question dans la- 
dite sec. 30 du ch. 6 des Statuts du Bas-Canada de 1793 qui cons- 
titua la Cour provinciale d’appel du Bas-Canada, avait été établie 
par la sec. 23 dudit ch. 6 des Statuts du Bas-Canada de 1793 qui 
constitua la Cour provinciale d'appel du BasCanada. Cette Cour 
provinciale d'appel du Bas-Canada fut abolie par la sec. 1 du ch. 
18 des S, C. de 1848, 7 Vic., qui abrogea cette partie dudit ch. 6 
des Statuts du Bas{'anada de 1708, qui avait rapport à létabhis- 
sement et À la constitution de ladite Cour provinciale d'appel du 
Bas-Canada. sec. 2 dudit Statut de 1848 créa une nouvelle 
Cour d'appel nommée: “La Cour d'Appel du Bas-Canada.” Par 
la sec. 17 du Statut de 1848, il fut décrété: “qu’il y aura appel 
des jugements de la Cour d'Appel établie par le présent acte, à Sa 
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, en Conseil Privé, dans cette 
partie du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande nom- 
mée Angleterre, dans tous et chacun les cas où il pourrait y avoir 
appel, à l'époque de la mise en force du présent Acte, des juge- 
ments de la Cour d'Appel Provinciale, abolie par le présent, à Sa 
Majesté en son Conseil Privé, aux termes et conditions, en la ma- 
nière et selon les règles et restrictions établies pour les appel in- 
terjetés de ladite Cour d'Appel Provinciale, à Sa Majesté en son 
Conseil Privé.” Cette dernière Cour d’Appel fut abolie par ke 
ch. 37 des S. C. de 1849. 12 Vic., qui, par sa sec. 1, abroges ledit 
ch. 18 des Statuts de 1848. La sec. 2 dudit Statut de 1949 créa 
une nouvelle Cour d’Appel: “ La Cour du Banc de la Reine.” La 
sec. 5 de ce dernier Statut définit la juridiction de ladite Cour du 
Banc de la Reine. La sec. 19 du même Statut décrète: “qu'il y 
aura appel des jugements de ladite Cour, à Sa Majesté, Ses Hé- 
ritiers ou Successeurs, en son ou leur Conseil Privé, dans cette 
partie du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ap 
pelée Angleterre, dans tous et chacun les cas où il pouvait, immé- 
diatement avant la mise en opération de l'acte ci-dessus cité et 
abrogé, y avoir appel des jugements de la Cour Provinciale d’Ap- 
pel abolie par ledit acte, à Sa Majesté en son Conseil Privé. et 
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cela oux mêmes conditions, en la manière et forme, et sous les 
mêmes restrictions, règles et règlements, que ceux établis relati- 
vement aux appels de ladite Cour Provinciale d’Aippel, à Sa Ma- 
jesté en son Conseil Privé.” Dans une poursuite intentée après 
la mise en force du Statut de 1849, dans laquelle la demande était 
pour £600 courant (82,400), prix d’une quantité de houblon vendu 
par le demandeur au défendeur, et dans laquelle jugement fut 
rendu pour le montant demandé, la Cour du Banc de la Reine, 
siégeant en appel, a refusé l’appel au conseil Privé; mais Je Con- 
seil Privé a, le ler février 1859, permis l’appel, sur requête spé- 
ciale, alléguant qu'il s'agissait, dans cette poursuite, de la qualité 
du houblon que le défendeur devait livrer en vertu du contrat 
qui devait se continuer pour plusieurs années, et que la même 
question se soulèverait pour les années suivantes; que le jugement, 
par la loi, portait intérêt, ce qui rendait ce jugement appelable, 
et que la question était d'une grande importance au point de vue 
commercial. Le Conseil Privé, en permettant cet appel, obligea 
l'appelant à déposer une somme de £100 sterling, comme garan- 
tie des frais de l'intimé. Le 15 juin 1860, sur requête des intimés, 
ce dép:t fut augmenté d’une autre somme de £100 sterling, pour 
garantir les frais des intimés (Boswell et Kilborn et al., Conseil 
Privé, ler février 1860, et 15 juin 1860, 7 J.. 150, 12 M. P. C. R., 
467, 18 M. P. C. R., 475, Beau., 70, 17 R. L., 9, 12 D. T. B. Q, 
161, 1 Step. Dig., 322, 10 R. J. R. Q., 216, 217, 511, 514, 24 R. J. 
R. Q., 105 et 28 R. J. R. Q., 258). 


APPEL L'art. 1178 C. P. C. de 1867 6tait en ces termes: 


6€ 


éé 


1178. “Il y a.appel à Sa Majesté en son Conseil Privé de tout juge- 
ment final rendu par la Cour du Banc de la Reine en appel ou en 
erreur: ” 

“1. Dans tous les cas où la matiére en question a rapport à quelque 
honoraire d’office, droit, rente et revenu ou somme d’argent pay- 
able à Sa Majesté; ” 

“2. Lorsqu'il s'agit de droite immobiliers, rentes annuelles ou autres 
matières qui peuvent affecter les droits futurs des parties; ” 

“3. Dans toute autre cause où la matière en litige excède la somme 
ou valeur de cinq cents (louis sterling.” 

Il a été jugé, sous ces dispositions, qu'il n’y a pas appel au Conseil 
Privé d’un jugement rendu par la Cour du Banc de la Reine, sié- 
geant en Appel, dans une cause intentée pour le recouvrement 
de divers versements d'une créance payable par terme; lorsque 
toute la créance, y compris les paiements échus et ceux à échoir. 
n’excédent pas la somme de cing cents louis sterling. Il a aussi 
été jugé, que lorsqu'un appel au Conseil Privé est accordé par la 

Cour du Bane de la Reine parce que la cause tomberait sous les 
dispositions de l’art. 1178 C. P.C. de 1867, le Conseil Privé pourra, 
en décidant que ja cause ne tombe pas dans ces dispositions, sus- 
pendre cependant le renvoi de l’appel, pour qu’une requête lui 
soit présentée, pour permission spéciale d'appeler sous les dispo- 
sitions du Statut Impérial de 1833, 3-4 Guillaume IV, ch. 41 
(Senécal et Gauthier. Conseil Privé, 5 mai 1874, 5 R. L., 602, 17 
R. L., 11, 20 R. L.. 347. 1 R. C.. 248, Beau., 73. 626, Beau., Rep. 
R. L.. 242, 30 L. T., 510, 5 L. R. P. C. A. 494, 1 Step. Dig. 96, 
647, 1274. et 28 R. J. KR. Q., 263). 

Il y a appel au Conseil Privé d'un jugement rendu sur une pour- 
suite pour annuler des lettres patentes de la Couronne, consti- 
tuant le titre d’un immeuble (Pacaud et Rickaby. C. B.R. en ap- 
pel, Québec, 4 décembre 1875, Dorion, J. en C., Monk, J., RAM- 
SAY, J. et SANBORN, J., R.A.C., 53, 553, et 28 R.J.R.Q., 311). 

Il n’y a pas lieu à appeler au Conseil Privé d’un jugement rendu par 
la Cour du Banc de la Reine, siégeant en appel, renvoyant un 
bref de mandamus émis contre un commissaire chargé, sous le 
S. Q. de 1869, 32 Vict., ch. 8, de faire une enquête sur la conduite 
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d'un juge de paix (Belleville et Doucet, C.B.R. en Appel, Québec, 
4 mars 1875, Dorion, J. en (., MONK, J., TASCHEREAU, J., Raw- 
SAY, J. et SANBORN, J., 1 R.J.Q., 250, R. A.C., 128, 433, 1 Step. 
Dig., 96, 238, et 28 R.J.R.Q., 323). 


APPEL: — Vide Procédure. . 
APPEL A LA COUR DU BANC DE LA REINE Il y a appel à la Cour du 


Banc de la Reine, siégeant en appel, d’un jugement rendu par un 
juge en chambre, refusant un bref de prohibition (Ex parte 
O'Farrell, C. B. R. en appel, Québec, 6 mars 1875, Dorion, J. en 
C., MoxK, J., TASCHEREAU, J.. RAMSAY, J. et SANDORN, J., R. 
A.C, 41, et 28 R. J. KR. Q. 133). 

Sous les dispositions de l’art. 1115 C.P.C. de 1867, il n’y a pas ap- 
pel a la Cour du Bane de la Reine, d'un ordre donné par un 
juge en chambre, homologuant une assemblée de parents, et au- 
torisant la vente d’immeubles appartenant à un mineur (Béli- 
veau et Chevrefils, C. B. R. en appel, Québec, 8 mars 1876, DoRiox, 
J. en C., MONK, J., RAMSAY, J., SANBORN, J. et TESSIER, J. 1 
R.J.Q., 209, 9 R.L., 664, R.A.C., 41, 15 KR. L., 269, 1 Step. Dig. 

. 97, et 28 R.J.R.Q,., 292). 

Il n'y a pas appel, directement, à la Cour du Banc de la Reine, 
d’une ordonnance rendue par un juge en chambre, autorisant, 
sur le refus du mari, une femme mariée à contracter, sans qu'au 
préalable la décision du juge en chambre ait été soumise à la 
revision de la Cour Supérieure (Robillard et Dufaur, C. B. R en 
appel, Montréal, 26 mars 1887, Dorion, J. en C. TESSIER, J.. 
Cross, J., BABY, J. et CHURCH, J., 31 J., 231, 16 R.L, 235, 
Beau., Rép. R. L., 59. et 28 R.J.R.Q., 304). 

Le paiement volontaire d'une partie du jugement dont est appel 
constitue un acquiescement qui peut être prouvé par affidavit 
(Charbonneau et, Davis et al. C. B.R. en appel, Montréal, 14 dé 
cembre 1875, DoRION, J. en C., MONK, J.. RAMSAY, J.. SANBOBS, 
J. et TESSIER, J., 20 J., 167, I Step. Dig., 92, et 28 R. J. R. Q. 
2). 

Lorsque le demandeur a un droit d’action, et que la Cour de pre- 
mière instance lui accorde des dommages peu importants (dans 
l'espèce $12.00), quoiqu’il n’y ait pas de dommages de prouvés. la 
Cour d'Appel confirmera le jugement (Cité de Montréal et Work- 
man, C.B.R. en appel, Montréal, 21 décembre 1878, DoRIOx. J. 
en C., Monk, J.. RAMsAY, J.. Cross, J. et ROUTHIER, J., ad hoe, 
R.A.C., 224, 473, 581 et 28 R.J.R.Q., 573). 

A LA COUR DU BANC DE LA REINE. Il y a appel à la Cour da 
Bane de la Reine d'un jugement de la Cour de Cireuit, dans une 
pourauite pour taxes au montant de -908.95. et l'appel n'est pas 
enlevé par l'art. 1077 C. M. (Corperation de la Paroisse de St- 
Guillaume et La Corporation du Comté de Drummond, C. B. R. 
en appel, Montréal, mars 1874, DoRIoN, J. en C.. Monx, J., TAs- 
CHEREAU. J. et RAMSAY, J., R. A. C.. 50 et 28 R. J. KR. Q.. 685). 

A LA COUR SUPREME DU CANADA. On ne peut appeler a la 
Cour Supréme du Canada d’un jugement rendu avant la mise en 
force du statut qui crée cette Cour (Bretrster et al. et Chapman 
et al., C.B.R. en appel. Montréal, 3 février 1876, Dorton, J. en 
C., Monk, J., RAMSAY, J.. SANDORN, J. et TESSIER, J., 20 J., 2%, 
Beau., 897, 1 Step. Dig.. 96. 97 et 28 R.J.R.Q.. 641). 

D'UN JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. Une demande d'appeler, 
d’un jugement interlocutoire décidant d’une objection à l’enquête. 
sera rejetée, quoique ce jugement soit évidemment erroné, si l'ap- 
pel doit avoir pour effet de retarder la cause (Curé. etc., de Beau- 
harnois v. Robillard, C.B.R. en appel, Montréal, 27 janvier 1876, 
Dorion, J. en C.. MoxKk, J., RAMSAY, J.. SANBORN, J. et TEs- 
SIER, J., 20 J., 294, 1 Step. Dig., 100, et 28 R.J.R.Q., 625). 


ASSIGNATION : — Vide Compétence. 


6€ 


: — Vide Femme mariée. 
: — Vide Procédure. 
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-ASSOCIE. Lorsqu'un associé est poursuivi en reddition de compte et qu’il 
paye au demandeur sa part des deniers qu'il a en mains, et pro- 
duit un compte dans lequel il reconnaît qu'il a, en outre, un 
nombre d'actions dans une compagnie incorporée, dont le deman- 
deur a droit à un tiers, il ne peut pas être condamné à payer le 
tiers de la valeur au pair de ces actions, mais seulement de faire 
la délivrance au demandeur de sæ part dans lesdites actions, et, 
à défaut par lui de le faire, d’en payer la valeur (Foley et Stuart, 
C. B. R. en appel, Montréal, 21 décembre 1875, Dorion, J. en C.. 
Monk, J., RAMSAY, J. et SANBORN, J., renversant le jugement 
de C.S., Montréal, 20 J., 183, 1 Step. Dig., 5, et 28 R.J.R.Q,. 
563). 

EN NOM COLLECTIF. Les membres survivants d’une société com- 
merciale, en nom collectif, peuvent être poursuivis par les créan- 
ciers de la société, sans qu’il soit nécessaire de mettre en cause 
les héritiers de l’associé décédé. Les membres de da société, qui 
sont ainsi poursuivis, ne peuvent contredire les allégations de la 
déclaration de société enregistrée conformément aux dispositions 
des S. R. B.C. de 1861, ch. 65, sec. 3. Ainsi, si un associé est dé- 
signé, dans la déclaration de société, comme ayant son domicile 
dans un endroit indiqué, il ne pourra pas plaider, par exception 
déclinatoire, à l'action basée sur une dette de la société, que cet 
endroit n'est pas le lieu de son domicile (Stadacona Bank v. 
Knight et al., C.S., Québec. 8 novembre 1875, MEREDITH, J. en 
C. 1 R.J.Q., 193, 1 Step. Dig., 926, et 28 R.J.R.Q., 222). 

“ : — Vide Société. 
“ : — Vide Société en nom collectif. 

ASSURANCE. Lorsqu’une compagnie d’assurance émet une police pour une 
somme de $2,000, mais ne charge que Ja prime pour une police 

de $1,000, et qu’il résulte, dés circonstances, que cette police a 
été émise par erreur pour $2.000, la compagnie, à l'échéance, ne 
sera tenue de payer que $1.000 et cette erreur peut être 
prouvée par témoin (Ætna Life Insurance Company et Brodie, 
Cour Suprême du Canada, Ottawa, 10 avril 1880, RITCHIE, J. en 
C., STRONG, J., FOURNIER, J.. HENRY. J. et GWYNNE, J., renver- 
sant le jugement de C.B.R. en appel, Montréal, 16 juin 1876, 
Doiox, J. en C., MONK, J., RAMSAY, J.. SANBORN, J. et TESSIER, 
J., qui confirmait le jugement de C.S., Montréal, 20 J., 286. 8 R. 
L., 91. 16 R. L., 282, 8 R. C. 8, 1, Cas. Dig., 369. 678, R. A. C., 
263, 271, 282, 1 Step. Dig., 509, et 28 R.J.R.Q., 592). 

MARITIME. Dans toute assurance maritime il y a garantie impli- 
cite que le bâtiment est propre à la mer au temps du départ; le 
fait que l’assureur. aurait visité le bâtiment, par lui, ou par ses 
agents, ne constitue pas une renonciation à cette obligation de 
VPassuré (Lemelin v. La Compagnie d'Assurance de Montréal, C.S., 
Québec, février 1873, STUART, J., 1 R. J. Q. 337, 15 R. Is, 450, 1 
Step. Dig., 664, et 28 R. J. R.Q., 386). 

ASSURANCE SUR LA VIE. Lorsqu’une personne de bonne foi fait un con- 
trat d’assurance sur sa vie. mais ne peut payer la prime, ce con- 
trat d’assurance sera valide, si. ensuite, il le transporte À un tiers, 
qui lui paie les primes jusqu’au décès de l’assuré. Art. 2590 C. C. 
(Vézina et La Compagnie d'Assurance sur la vie de New-York, 
Cour Suprême du Canada, 10 juin 1881, RITCHIE, J. en C., 
STRONG, J.. FOURNIER, J. HENRY, J. et GWYNNE, J., renversant le 
jugement de C. B. R. en appel. Montréal, 17 septembre 1880, Do-. 
Rion, J. en C., MONK, J., RAMSAY, J. et Cross, J., qui confir- 
mait le jugement de C. S.. Montréal, 30 avril 1878, Dorton, J.. 25 
J. 2322 3 L. N. 323, 4 L. N., 230, 6 R. C. S. 30, 1 Step. Dig. 
53, et 28 'R. J. R. Q. 271). 

AUTORISATION MARITALE. La mise en cause du mari avec sa femme est 
suffisante pour que la femme puisse se défendre valablement, et la 


« 


LA 
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présence du mari, comme partie interpellée dans la cause, suffit 
pour l'exercice de sa puissance mdritale. Une femme est censée 
suffisamment autorisée de son mari lorsque celui-ci est mis en 
cause avec elle: et en cela les actes judiciaires sont différenta des 
actes extra judiciaires (Pothier, Oblig., n° 878). L’autorisation 
est exigée dans l’intérêt de la puissance maritale: or, si le mari 
est mis en cause, c’est à lui de protéger ses droits. Le mari peut 
bien ne pas soutenir sa femme pour le délit ou quasi-délit qu'elle 
a commis et les conséquences qui en résultent pour elle, mais il 
ne peut être mis hors de cause; le tribunal ne hu permet pas. et, 
sil le faisait, alors, et, seulement dans ce cas. l'autorisation du 
juge serait nécessaire. Dans une action à raison d'injures per- 
sonnelles, la règle générale de l’antorisation souffre exception. La 
loi lui permet d'intenter, sans son mari, les actions pour raison 
des injures qu’on prétend lui avoir été faites, et de défendre à 
celles pour raison des injures qu’on prétend qu’elle a faites (Po- 
thier, Oblig., no 878: Idem, Traité de la puissance du mari, nos 
63, 64 et 65). L'art. 176 C. C. est conforme à ces principes, car il 
ajoute, avec intention, après les mots sans l'autorination, les mots 
ou l'assistance de son mari. La mise en cause constitue son as 
sistance (Bonneau et ur v. Laterreur et vir., C. C. Québec, mai 
1879. TESSIER, J., 1 R. J. Q., 351, 1 Step. Dig., 798 et 28 R. J. 
R. Q., 418). 

AUTORISATION MARITAILE. ‘Dans une poursuite intentée contre une femme 
mariée, et son mari, tant personnellement que pour autoriser 58 
femme, si le mari et la femme comparaissent et plaident séparé 
ment, la femme sera censée autorisée de son mari, quoique, dans 
la comparution et dans son plaïdoyer, elle ne fasse pas mention de 
cette autorisation (McCormick et vir. et Buchanan et al. C. B. R. 
en appel, Montréal, 9 mars 1871, DUVAL, J. en C., Caroy, J. 
DRUMMOND, J., BADGLEY, J. et MONK, J., renversant le jugement 
C. S.. Montréal, 30 novembre 1869, Mackay, J. 14 J. 19, 16 J. 
243, 1 Step. Dig., 797, 19 R. J. R. Q., 459 et 28 R. J. R. Q., 418). 

“ : — Vide Femme commune en biens. 

AVEU: — Vide Preuve. 

AVIS DES CONTRATS A L'EGARD DES TIPRS: — Vide Porte-Fort. 

AVOCAT: — Vide Barreau de la Province de Québec. 

‘€ : — Vide Désistement d'un jugement. 
“ : — Vide Gardien d'effets saisis. 


B 


BAIL: — Vide Louage. 

‘6 : — Vide Louage de maison. 

“ : — Vide Obligation du locataire. 

‘ : — Vide Procédure. 

BANC D’'BGLISE: — Vide Mandamus. 
BARREAU DU BASCANADA: — Vide Appel au Conseil Privé. 

‘€ : — Vide Prohibition. . 

6 DE LA PROVINCE DE QUEBEC. Le Barreau n'est incorporé ni en 
Angleterre, ni en France, ni dans les Etats-Unis d'Amérique. De 
l'an 1785 A l’an 1849, les avocats étaient admis A la pratique de la 
profession, dans cette province, par une commission de la Cou- 
ronne, après un examen subi devant les juges. En 1849 fut 
passé le premier acte d’incorporation du Barreau, 12 Victorrs. 
ch. 46, intitulé: “ Acte pour l’incorporation du Barreau du Ba 
Canada.” Le 15 août 1866 fut sanctionné le chapitre 27 de 
Statuts du Canada, 29-30 Victoria, intitué: “ Acte concernant le 
Barreau du Bas-Canada.” Ce dernier statut constitue en corpo 
ration le Barreau du Bas{'anada, qu’il divise en quatre sections. 
et il abroge tous les actes antérieurs concernant le Barreau. La 
section 3 du statut de 1866 autorise la corporation du Barreau à 
“faire les règles et les règlements qu'elle jugera nécessaire pour 








BARREAU 
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la discipline intérieure et l’honneur des membres du barreau.” Par 
la section 10, le conseil de chaque section a, dans et à l'égard de 
chaque section, le pouvoir “ pour le maintien de da discipline et de 
l’honneur du corps, et suivant la gravité des cas, de prononcer par 
la voie de son bâtonnier, la censure et réprimande contre tout 
membre coupable de quelque infraction à la discipline, ou de 
quelque action dérogatoire à l'honneur du barreau,... et pourra 
aussi, suivant la gravité de l’offense, punir tel membre par la sus- 
pension de ses fonctions pour un terme quelconque à la discrétion 
dudit conseil. n'excédant pas cinq ans, sujet à appel seulement 
au conseil général.” Le conseil d’une section, qui, sous les dispo- 
sitions susdites, a suspendu un des membres du barreau pendant 
trois mois, parce qu'il avait commis des actes dérogatoires à la 
discipline et à l’honneur du barreau, en agissant volontairement 
comme constable, dans une poursuite où i! était procureur du 
plaignant, et en accompagnant un huissier chargé d'opérer une 
arrestation, n'est pas sujet au bref de prohibition pour l'empêcher 
d'exécuter cette décision (O'Farrell v. Brassard, C. 38. R,, 
Québec, 7 décembre 1876. STUART, J., CASAULT, J. et McCorp, 
AA, 3 R. J. Q., 33, 2 Step. Dig., 104 et 28 R. J. R. Q, 142). 

DE LA PROVINCE DE QUEBEC. Le ch. 72 des S. R. B. C. 
de 1801 intitulé: “ Acte concernant le Barreau du Bas-Canada, ” 
décrétait art. 10: “Le conseil de chaque section aura, dans et à 
l'égard de sa section, le pouvoir: Premièrement, Pour le 
maintien de la discipline et de l’honneur du corps, et suivant 
la gravité des cas, de prononcer, par la voie de son bâton- 
nier, la censure et réprimande contre tout membre coupable 
de quelque infraction à la discipline, ou de quelque action 
dérogatoire à l'honneur du barreau\et priver tel membre de la 
voie délibérative et même du droit d'assister aux assemblées de 
la section, pour un terme quelconque, n'excédant pas une année, 
et pourra aussi, suivant la gravité de l’offense, punir tel membre 
par la suspension de ses fonctions pour un temps quelconque, 
n’excédant pas un an, sujet à l'approbation du conseil général, 
tel que ci-dessous prescrit.” Le Conseil du Barreau, agissant 
sous les dispositions de cet article, est incompétent A connaître 
d’une plainte contre l'un de ees membres, pour des actes faits en 
dehors de sa profession; dans l'espèce, le défendeur avait agi 
comme agent. Art. 3627 S. R. Q. (Ex parte Devlin, req. certiorari, 
C. S., Montréal, ler décembre 1862, MONK, J., 7 J., 29, 1 Step. 
Dig., 708, 12 R. J. R. Q., 1, 52 et 28 R. J. KR. Q.. 165). 


““ Le conseil d’une section du barreau du Bas-Canada, incorporé sous 


les dispositions du ch. 27 les S. C. de 1866, 29-30 Vic., n’a pas le 
droit de suspendre un des membres du barreau, parce que ce 
dernier aurait manqué À la discipline et à l'honneur du corps. en 
agissant comme constable, pour l'arrestation d'un accusé, dans 
une cause où i] agissait comme avocat pour le poursuivant, et en 
accompagnant un huissier chargé d’opérer une arrestation, si le 
conseil n’a pas fait de règlement déterminant quels seront les faits 
qui constitueront des infractions à la discipline et des dérogations 
à l’honneur du barreau, comme il en a le droit sous la sec. 3 dudit 
statut; et, si le conseil suspend ainsi un des membres du barreau, 
sa décision sera arrêtée par bref de prohibition (0’Farrell et 
Brassard et al. C. B. KR. en appel, Québec, 7 décembre 1877, 
Dorion, J., en C., MONK, J., RAMSAY, J., TESSIER, J., et CROSS, 
J.. 1 L. N., 25, 2 Step. Dig.. 104, et 28, R. J. R. Q, 171). 


« Un avocat, qui consent À se faire assermenter comme constable, et 


qui aide à faire une arrestation dans une cause où il agit comme 
avocat pour le poursuivant, et 4 conduire la personne arrêtée en 
prison, ne tient pas une conduite dérogatoire À la dignité de la 
profession d'avocat, et si, pour cette raison, il est suspendu par 
le conseil de la section du Barreau dont il fait partie. le conseil 
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de cette section du Barreau sera arrêté dans ses procédures par un 
bref de prohibition, quoique l'avocat ait attendu le jugement du 
conseï avant de demander la prohibition (O'Farrell et Le Conseil 
du Barreau de la Province de Québec, section du district de 
Québec et al., C. B. R., en appel, Montréal, 22 juin 1875, Domiox, 
[ J., en C., MONK, J., TASCHEREAU, J., RAMSAY, J. et SANBORN, 
J., renversant le jugement de C. S., Québec, 2 mars 1875, STUART, 
J. qui avait refusé le bref de prohibition, parce que l’avocat avait 
couru sa chance d’un jugement favorable devant le Barreau. 1 R. 
J. Q., 154, 19 R. L, 324, R. A. C., 41, 1 Step. Dig., 146, 1091, et 
2% R. J. R. Q., 186. Dans le même sens que le jugement ci- 
deesus: O’Farrell v. Brassard et al., C. S., Québec, 6 mai 1876 
Dorion, J., 1 R. J. Q., 225. et BR J. R. Q., 140. C.B. KR. 
Québec, 7 décembre 1877, Dorion J., en C., MONK, J., Ramsay. 
J., TESSIER, J., et Cross, J., 1 L. N., 25. 32 et 28 R. J. KR. Q. 151). 
BARREAU DE LA PROVINCE DE QUEBEC: — Vide Procédure. 
* : — Vide Prohibition. 
BATARDISE: — Vide Droits de déshérence. 
BATIMENT: — Vide Assurance maritime. 
BATLMENT MARCHAND: — Vide Hypothéque sur les bâtiments. 
BILLET PROMISSOIRE: — Vide Commercant. 
“6 : — Vide Novation. 
“¢ : — Vide Procédure. 
BREF DE PREROGATIVE: — Vide Prohibition. 
BREF DE PROHIBITION : — Vide Aippel à Ja Cour du Banc de la Reine. 
“ : — Vide Barreau de la Province de Québec. 
“ : — Vide Procédure. 
. : — Vide Prohibition. 
BUREAU D'ENREGISTREMENT : — Vide Législature. 


C 


CADASTRE: — Vide Législature. 

‘ : — Vide Régistrateur. 

CAGE: — Vide Privilège des hommes de cage. | 

CAPIAS. Le débiteur qui a fait cession de ses biens, sous les dispositions de 
l’Acte de Faillite de 1869, peut cependant, après cette cession. 
être arrôté sur capias, pour fraude et rece] commis avant la ces- 
sion de biens. Acte de faillite de 1869, S. C. 32-38, Vic. ch 16. 
et spécialement la sec. 145 (Nield v. Ferland, C. S. R., Québec. 
31 décembre 1875, STUART, J,. CASAULT, J., DORION, J., renver- 
sant le jugement de C. S., Québec, ler juin 1875, TesstEr, J., 1 
R. J. Q.. 228, 1 Step. Dig., 196, et 28 R. J. R. Q. 178). 

“ Un paiement fait dans le cours ordinaire des affaires, quoiqu'il ait 
l'effet d'accorder une préférence au créancier payé, ne justifie pas 
le capias; mais un paiement préférentiel peut dans certains cas. 
avoir un caractère suffisant pour justifier le recel et autoriser le 
capias (Ferland et Nield, C. B. R. en appel, Québec, 3 
1877. Dorion, J., en C.. Monk, J., RAMSAY, J., et McCorp, J. 
R. A. C., 679, 18 R. L., 424 et 28 R. J. R. Q., 180). — : 

“ Le débiteur qui a fait cession de ses biens, sous les dispositions de 
l'Acte de Faillite de 1869, S. C., 32-33 Vic., ch. 16, peut néanmoins 
être arrêté sur capias, pour recel, à la poursuite d’un de ses cré- 
anciers, nonobstant les dispositions des sec. 45, 147 et 150 dudit 
statut, et les créanciers ne sont pas tenus de procéder au nom du 
syndic, mais le failli a le droit de demander un ordre de protet- 
tion, pendant‘un certain temps (Beaudin et Roy et al. C. B. R. en 

| appel, Montréal 20 septembre 1875, Dorion, J., et C.. Moxx, J.. 
RAMSAY, J.. TASCHEREAU, J. et SANBORN, J., confirmant les Juge- 
ments de C. &., Montréal, 20 novembre 1878, JOHNSON, J. et 31 
janvier 1874, TORRANGE, J..5 R. L., 282, 20 J., 308, R. A. C., 100. 
364, 1 Step. Dig., 195, 635, 25 R. J. R. Q., 146, 668 et 28 R. J.R 
Q., 179, 248). 


CAPIAS. 


OAPIAS. 


66 
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Un affidavit pour capias alléguant, dans l'alternative, que le défen- 


deur a caché ou soustrait ses biens meubles ou effets, est insuffi- 
sant (Ostell v. Peloquin, C. S., Montréal, 31 mai 1875, TORRANCE, 
J., 20 J., 48, 1 Step. Dig. 194 et 28 R. J. KR. Q., 464). 


L'art. 797 C. P. C. de 1867 est en ces termes: “ Dans le cas où il lui 


est dû une somme de quarante piastres, ou plus, le demandeur peut 
obtenir du protonotaire de ia Cour Supérieure un bref d’assigna- 
tion et d'arrestation du défendeur, si ce dernier est sur le point 
de quitter inmédiatement la province du Canada, ou sil soustrait 
ou cache ses biens, dans la vue de frauder ses créanciers.” Jugé, 
sous ces dispositions, que la vente d’effets mobiliers, faite pour 
valeur reçue par un débiteur insolvable, ne constitue par la sous- 
traction ou le recel, pouvant justifier le câpias (Robertson et al. 
v. Overing, et Overing, req., C. S., Montréal, ler décembre, 1876, 
TORRANCE, J., 20 J., 299, 1 Step. Dig., 1201, et 28 R. J. R. Q., 647). 


Par la sec. 2 du ch. 42, des S. C. de 1849, 12 Vict., il est decreté: 


“qu’il ne sera pas loïsible au demandeur dans aucune causé ou 
action civile, de procéder a arrêter la personne du défendeur, ou 
À le tenir en état de détention, à moins qu’un affidavit ne soit 
fait... constatant que le dit défendeur est personnellement endetté 
envers le demandeur en une somme équivalent à dix louis ou au- 
dessus, argent légal de cette province; et aussi que le demandeur... 
a raison de croire, et croit sincérement pour des raisons qui de- 
vront être alléguées spécialement dans ledit affidavit, que le dé- 
fendeur est sur le point de laisser immédiatement la Province du 
Canada, avec l’intention de frauder ses créanciers en général, ou 
le demandeur en particulier, ou que le défendeur a caché ou est 
sur le point de cacher ses biens et effets dans cette intention. ” 

Il a été jugé, sous ces dispositions, que la préférence indue, 
donnée par un défendeur insolvable à l’un de ses créanciers, ne 
constitue par le recel mentionné dans cette section; et qu’un dé- 
biteur, qui admet qu'il se propose d’aller à Boston, et qui donne 
une préférence indue à l’un de ses créanciers, et qui dit À un autre 
de ses créanciers de ne pas le bâdrer, indique par là que son dé- 
part projeté est fait avec intention de frauder ce dernier créan- 
cier (Tremain v. Sansum, C. S., Montréal, 23 février 1860, Monk, 
J., 4 J., 48. Rob. Dig., 64, 1 Step. Dig., 201, 1200, 8 R. J. R. Q, 
41, 508 et 28 MR. J. R. Q., 647). 


— Vide Cautionnement sur capias. 


CAUTIONNEMENT. La caution d’une dette commerciale, qui est poursuivie 


€ 


par le créancier, ne peut invoquer, comme défense a la poursuite, 
que le créancier a antérieurement poursuivi le débiteur principal. 
La caution peut, dans certains Cas. se prévaloir de la négligence 
du créancier, mais elle ne peut invoquer, contre ce dernier, sa dili- 
gence contre le débiteur principal. Arts 1105 et 1941 C. C. 
(Michon et Gaurreau, C. B. R. en appel, Québec, 5 décembre 
1874, Dorion, J. en C.. MONK, J., TASCHEREAU, J., Ramsay, J. 
et SANBORN, J., confirmant le jugement de C. S., Québec, 7 juin 
1872, MEREDITH, J. en C., 1 R. J. Q., 27, R. A. C., 275, 1 Step. 
Dig., 277 et 28 KR. J. R. Q. 3). 


L’obligation, avec hypothèque contractée par un tuteur, sans l'au- 


torisation du juge ou du protonotaire, accordée sur avis du con- 
seil de famille, peut cependant étre valablement cautionnée par 
un tiers, vu que nulle vis-à-vis du mineur, elle ne l’est que d’une 
nullité relative qui ne peut être invoquée que par le mineur lui- 
même. Dans ce cas, le tuteur peut être considéré comme un man- 
dataire qui excède ses pouvoirs, et rien n’empéche l'obligation 
d'un mandataire non autorisé d’être cautionnée. Art. 14, 297, 
987, 1009 et 1902 C. C. (Fenner vx. Lortie, C. S. R. Québec, 31 
mars, 1876, STUART, J. en C., CASAULT, J. et Dorion, J., ren- 
versant le jugement de C. S., Québec, 8 septembre, 1875, MERE- 
DITH, J. en C., qui avait jugé que l'obligation du tuteur. sans 
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l'autorisation du juge, est nulle, comme faite en violation de l'art. 
297 C. C., et que le cautionnement de cette obligation était aussi 
nul, suivant l’art. 1982 C. C., 1 R. J. Q., 284, 1 Step. Dig. 839, 
1248 et 28 R. J. R. Q., 70). 

CAUTIONNEMENT. Le secrétaire-trésorier d’une société de construction, quia 
laissé l’emploi de la société et lui a remis tous les livres et les pièces 
justificatives, a droit à une décharge du cautionnement qu’il a 
fourni, et si la société ne donne pas cette décharge dans le délai 
fixé par le tribunal, le jugement équivaudra A telle décharge 
(Montreal Permanent Butlding Society et Longtin, C. B. R. en 
appel, Montréal 22 juin 1876, Dorion, J. en C., MoxK, .J.. Raw- 
SAY, J., TESSIER, J. et Cross, J., R. A. C., 7, 678, 1 Step. Dig. 
166 et 28 R. J. R. Q., 646). 

“ : — Vide Intérêt. 
“|  :— Vide Porte-fort. 
“ : — Vide Minorité. 

CAUTIONNEMENT EN APPEL. Lorsque le cautionnement en appel n'est 
fourni que par une caution, cette caution doit donner Ja désigna- 
tion de certains immeubles: et comme un cautionnement fourni 
sana désignation d'immeuble, est nul, l’appel sera renvoyé sur 
motion, sauf à l'appelant à se pourvoir (Datrson et Deafosses, 
C. B. R. en appel, Québec. 2 septembre 1875, Dorion. J. en C. 
Monk, J., TASCHEREAU, J.. RAMSAY, J. et SANBORN, J. 1 R. J. 
Q:, 121, R. A. C., 68, 17 R. L., 278, 1 Step. Dig., 92 et % R. J. 
R. Q., 115). 

Le cautionnement en appel ne peut être donné valablement en l'ab- 
sence de la partie adverse un jour autre qué celui mentionné 
dans l'avis (Charbonneau et Davis et al., C. B. KR en appel 
Montréal, 14 décembre 1876, Dorion, J. en C.. Monk, J.. Ram- 
SAY, J., SANBORN, J. et TESSIER, J., 20 J., 167, 1 Step. Dig. 6. 
02 et 28 R. J., KR). 

. Vappelant. qui a donné a l'intimé un avis qu’au jour indiqué il four- 
nirait le cautionnement requis par ja loi pour appeler, et qui, 
ensuite, le même jour, donne un autre avis, fixant un jour subsé- 
quent pour fournir le cautionnement, ne peut fournir ce caution- 
nement au jour mentionné dans le premier avis. vu que le second 
avis équivaut a un désistement du premier. Et, si le caution- 
nement est ainsi fourni, en l’absence de l'intimé, au jour indiqué. 
dans le premier avis, l’appel sera renvoyé sur motion de l'intimé 
(Sullivan et Smith, C. B. R. en appel. Montréal. B juin 1866. 
LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, J. DUVAL, J. et CARON, J. 2 
J., 160, 1 Step. Dig., 90, 1071. 6 R. J. R. Q.. 456. 530, et 28 R. I. 
R. Q. 562). 

CAUTIONN MENT EN APPEIL [Lorsque le protonctaire a reçu un caution- 
nement, et qu'il l’a signé. il ne peut ensuite refuser de transmet- 
tre le dossier au greffe des appels, parcequ'il y aurait eu erreur 
dans le cautionnement (Mallette et Lenoir, C. B. R. en appel. 
Montréal, 3 février 1876, Dorion, J. en C.. Monk. J.. RAMSAY. 
J., SANBORN, J. et TESSIER, J., 20 J.. 178, 203. et 28 R. J. R. Q. 
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623). 

CAUTIONNEMENT POUR FRAIS. Le demandeur saisissant, qui conteste 
une opposition faite À la saisie, et qui réside À l'étranger. doit 
fournir cautionnement pour les frais (McAdams v. Stuart, et Fra- 
ser, opp., C. S., Québec, TASCHEREAU, J. avec le concours de ME- 
REDITH, J. en C., et Stuart, J., 1 R J. Q. B54, 1 Step. Dig.. 27 
et 28 R. J. R. Q.. 41). 

ù Le dernier aliéna de l’art. 129 C. P. C. de 1867. tel que décrété par 
Ja sec. 3 du ch. 17 des S. Q. de 1870, 38 Vic. se lisait comme 
suit: “Sans préjudice À la disposition précédente, toute personne 
de qui on pourra exiger caution en vertu de l’article 29 du code 
civil, pourra en aucun temps, que demande lui en ait été faite 
ou non, donner cautionnement après un jour franc d’avis à la 
partie adverse.” Jugé, sous ces dispositions, que le dépôt d'une 
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somme de $100, fait par un demandeur après avis au défendeur, 
pour tenir lieu du cautionnement pour frais, esf valide, si le dé- 
fendeur n’objecte pas au jour fixé dans l'avis, et que le défen- 
deur ne pourra ensuite faire rejeter ce dépôt (Canada Tanning 
Extract Co. v. Foley, C. B. R. en appel, Montréal, 14 décembre 
1876, Dorion, J. en C., MONK, J., RAMSAY, J. SANBORN, J. et 
ee J., 20 J., 180, 1 Step. Dig., 327, 1088 et 28 KR. J. KR. Q., 
561). 

CAUTIONNEMENT POUR FRAIS. Lorsque de deux demandeurs, l’un ré- | 
side dans la province et l'autre à l'étranger, celui qui réside à 
étranger ne sera pas tenu de fournir cautionnement pour les frais, 
(Beaudry et al. x. Fleck, C. S., Montréal, 16 octobre 1876, Tor- 
RANCE, J., 20 J., 304, 20 KR. L, 300, 1 Step. Dig., 327 et 28 R. J. 


R. Q., 656). 
“ Lorsqu'un de deux denmndeurs réside à l'étranger et que l’autre ré- 
side dans la province, celui qui réside à l’étranger ne sera tenu 


de fournir cautionnement pour les frais (Fortier et al.'v. Payment, 
C. S., Montréal, 11 octobre 1865, BADGLEY, J., 20 J., 304, 20 R. 
L., 300, et 28 KR. J. R. Q., 656). 

CAUTIONNEMENT SUR CAPIAS. Les cautions d'un défendeur arrêté sur 
capias, qui ont promis, sous les dispositions de l'art. 625 C. P. C. 
de 1867, que le défendeur se remettrait sous la garde du shérif, 
lorsqu'il en serait requis par un ordre de la cour, ou d’un juge, 
dans le délai d'un mois de la signification de tel ordre au défen- 
deur ou à ses cautions, et que, à défaut, il paierait la dette, ne 
sont pas tenus de payer cette dette, si on ne leur a pas fait signi- 
fier un ordre comme susdit, et si on s'est borné à leur signifier une 
copie du jugement rendu sur la contestation du bilan du défen- 
deur, qui a fait cession de ses biens, sous les dispositions des art. 
764 et suivants C. P. C. de 1867 (Brossard et Bertrand, C. B. R. 
en appel, Montréal, 15 février 1875, Dorion, J. en C., MONK, J., 
TASCHEREAU, J. et SANBORN, J., confirmant le jugement de C. 
S., Montréal, 30 septembre 1873, JOHNSON, J., 20 J., 125, 1 Step. 
Dig., 206 et 28 R. J. R. Q. 507). 

Les sec. 11 et 12 du ch. 87 des S. R. B. C. de 1861 étaient en ces 
termes: 

“11. Pareillement, tout défendeur arrêté en vertu d'un bref de 
capias ad respondendum, mais qui a donné caution au shérif, tel 
que ci-dessus prescrit, aura droit, le jour du rapport du bref, ou 
en tout temps auparavant, ou dans les huit jours qui suivront 
celui du rapport, de donner bonne et suffisante caution devant 
la cour dans laquelle la procédure en vertu de laquelle il a été 
arrété est rapportable, ou rapportée, ou devant tout juge ou pro- 
tonotaire d’icelle, portant qu'il se remettra sous la garde du shé- 
rif aussitôt qu'il en sera requis par un ordre de ladite cour, ou 
de tout juge d'icælle, donné en la manière ci-dessous prescrite, ou 
sous un mois après la signification de tel ordre, faite à lui ou à 
ses cautions, et qu'à défaut de ce faire, il paiera au demandeur 
sa dette, avec les intérêts et les frais; et les cautions justifieront 
de leur solvabilité sous serment devant tel juge ou protonotaire, 
si le demandeur l'exige; et après que tel cautionnement aura été 
ainsi offert et requ, il sera déchargé de celui qu’il aura donné au 
shérif. 12 Viet. ch. 42, sec. 3,—22 Vict. (1858), ch. 5, sec. 47.” 

“12. S'il est rendu jugement pour un somme de quatre-vingts 
piastres ou audessus, indépendamment de l'intérêt à compter de 
la signification de la procédure, et des frais, contre un défendeur 
qui a été arrêté, et qui a donné caution en la manière ci-dessus 
prescrite, alors tel défendeur sous trente jours à compter de celui 
où .le jugement aura été prononcé. si ledit jugement n'est pas 
alors payé, fera et déposera dans le buréau du protonotaire de la 
cour, un état assermenté indiquant les meubles et immeubles 
qu’il possède, et le lieu où ils sont situés, aux fins que le deman- 
deur puisse procéder à la saisie-exécution desdits meubles et im- 
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menbles, s'il le juge à propos; et indiquant aussi les noms et les 
adresses de tous et chacun les créanciers de tel défendeur et le 
montant et la nature (privilégiée, hypothécaire ou autre) des ré- 
clamations ou réclamations de chaque tel créancier, et aussi une 
déclaration qu'il consent à abandonner à «es créanciers les meu- 
bles et immeubles mentionnés dans ledit état: 12 Vict. ch. 4, sec. 
4, partie.” 

“2. Si le défendeur néglige de déposer tel état comme susdit, 
ou si en aucun tenrps, dans les deux ans qui suivent le dépôt de 
tel état, le demandeur dans la poursuite établit, soit par les ré- 
ponses du défendeur sous serment ou par toute autre preuve, que 
lorsque l'état a 6té ainsi déj'osé, le défendeur était propritaire 
de biens et effets, terres et tenements, de la valeur de quatre- 
wingts piastres et qu'il a volontairement omis d’insérer dans ledit 
tat, ou qu'en aucun temps entre le jour où l'action du deman- 
-deur :a .4té intentée et celui de la date dudit état, de la part du 
défendeur, ou dans les trente jours qui auront précédé immédia- 
tement celui où l'action aura 6t6 intentée, le défendeur a caché 
‘aucune pantie de ses biens et effets avec l'intention de frauder ses 
créanciers, ou que le défendeur a donné un état faux à l'égard de 
ses créanciers ou de leurs réclamations; ou si le défendeur néglige 
.de comparaître pour être interrogé concernant ledit état. au temps 
fixé pour cat objet par la cour ou aucun juge d'elle, alors la cour 
.ou tout juge d’icelie, pendant le terme ou la vacance, ordonnera 
.que Je défendeur soit emprisonné dans la prison commune du dis- 
itrict pour un temps qui n'excédera pas une année, selon que la 
cour ou le juge le trouve raisonnable en punition de l’offense pour 
laquelle Je juge ou la cour trouve le défendeur coupable : ~ 

*3. Et si le défendeur contre lequel il a été ainsi émis un 
«ordre d'emprisonnement, ne se livre pas de lui-même ou n'est pas 
livré à get effet conformément aux exigences dudit ordre à cet 
. égard, alors les parties qui se sont portées cautions que le défen- 
.deur se remettrait sous la garde du shérif, seront dès ce moment 
dA tenues. de payer audit demandeur la dette, les intérêts et les 
frais, relativement auxquels il a été donné caution, ainsi que tous 
_ les: frais qubséquents. 12 Vict. ch. 42, sec. 4.” 

A. M. fit émettre un bref de capias ad respondendum contre 
. J. L., qui. fut.arraté. Le jour du rapport J. L. fournit le caution- 
nement requis par la sec. 11 du ch. 87 des S. R. B. C., de 1861. 
Les..cautions étaient O. L. et T. R. La condition du cautionne- 
ment était “que J. L. se livrerait ès-mains et A la garde du shs- 
‘rif du district de Montréal dès qu'il en serait requis par un ordre 

.de la.cour, ou d'aucun juge d'icelle, émané en vertu de la loi, ou 
sous. Lin, mois, après le service de tel ordre sur dui, le défendeur. 
ou sur eux, O. L. et T. R., et qu'à défaut de soumission à tel 
ordre, le défendeur paiera au demandeur sa créance avec intérèt 
. et dépens; et que,. dans le cas où le défendeur ne se livrerait pas. 
tel que requis, ou ne paierait pas Je demandeur, tel que susdit. 
qu’alors eux 0. L. et T. R.. s'engagent et promettent solidaire- 
ment payer.au. demandeur sa créance, avec intérêt et dépens. ” 
Le 31 oetobre 1864, J. L. fut condamné & payer A A. M. la somme 
..de $1203.40, outre les intérêts et les dépens. J. L., n'ayant pas 
fourni l’état assermenté requis par la sec. 12 dudit statut dans 
lea trente jours de Ja date de ce jugement, fi fat, le 29 avral 1965. 
condamné à un emprisonnement de six mois. Cette ordonnance 
pour l’emprisonnement de J. L. fut signifiée personnellement à 
' TicR.,, le 29 juillet 186, et a O. L, le 2 août suivant, avec un 
; avis au bas de-cette ordonnance signé par A. M., dans les termes 
. suivants: “ Vous êtes par le présent requis comme cautions du 
. défendeur J. L.'de remettre ou de faire remettre immédiatement 
le corps de J. L., pour les fins et tel que requis par l'ordonnance 
. susdite, et; à défaut de ce faire, le demandeur A. M. vous pour- 
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suivra pour le recouvrement de la dette, intérêt et frais, et frais 
subséquents, à lui dus et payables par J. L.” Le 11 septembre 
1865, A. M. poursuivit T. R. et O. L., pour le recouvrement de sa 
créance susdite contre J. L. La poursuite fut signifiée à T. R., 
le 13 septembre 1805, et à O. L., le lendemain. Le 16 du même 
mois de septembre, T. R. et O. L. remirent au shérif le corps de 
J. L., qui fut emprisonné, et, le 29 du même mois de septembre, 
Ns offrirent à A. M. Ja somme de $25.27 pour ses frais de pour- 
suite contre eux. 

ll a été jugé, sous les dispositions sus-mentionnées et sous les 
circonstances susdites, dans la cause de Lynch et al. et Mac- 
Farlane, C. B. R. en appel, Montréal, 20 février, 1868, DUVAL, J. 
en C., CARON, J., DRUMMOND, J., et BADGLEY, J., confirmant le 
jugement de C. S., Montréal (12 J., 1, 4 L. C. L. J., 42, 1 Step. 
Dig., 1252, 14 R. J. R. Q., 401, 5111 et 28 R. J. R. Q. 518), que la 
signification de l’Ordonnance du 29 avril 1865, et de l'avis susdit, 
était une mise en demeure suffisante à O. L. et T. R., et qu’il 
n'était pas nécessaire que la réquisition de livrer J. L. émanat 
de la cour ou d'un juge, et que de défaut par J. L. de se remettre 
entre des mains du shérif, et par O. L. et T. R. de le livrer dans 
le délai d’un mois après l'avis requis, rendait le cautionnement 
en faveur de A. M. exigible, et que les cautions O. L. et T. R. 
ne pouvaient, après ce délai, se libérer du cautionnement en re- 
mettant entre les mains du shérif la personne de J. L. pour 

u'il fat emprisonné. 


CERTIORARI. Malgré tes termes de la sec. 19 du ch. 33 den S. Q. de 1868, 


of 


31 Vic., intitulée: “ Acte pour amender de nouveau l’acte pour 
amender et refondre les dispositions contenues dans les actes et 
ordonnances concernant incorporation de la Cité de Québec et 
l'aqueduc de ladite cité, et pour amender l'acte vingt-neuvième 
et trentième Victoria, chapitre cinquante-sept, amendant le susdit 
acte,” qui se lisent comme suit: “19. La section cinquante- 
deuxième de l’acte vingt-neuvième et trentième Victoria, chapitre 
cinquante-sept, est par le présent abrogée, et aucun appel ou bref 
de certiorari ne pourra être porté ou accordé sur aucun jugement 
rendu dans ladite cour du recorder, dans aucune cause civile 
devant ladite cour, à aucune autre cour, en cette province, no- 
nobstant toute loi à ce contraire.” Il a été jugé qu’un bref de 
certiorari doit être accordé, s'il n’est pas évident que, dans l'es- 
pèce, la cour du recorder avait juridiction (Matthetrs, req. certio- 
rari, C. S., Québec, 18675, MEREDITH, J. en C. 1 KR. J. Q., 353, 1 
Step. Dig., 222, 1259 et 28 R. J. R. Q.. 420). 


: — Vide Barreau de la Province de Québec. 


CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA: — Vide Election d'un membre 


à la Chambre des Communes du Canada. 


CHEMIN DE FER: — Vide Règlement municipal. 
CHEMIN MUNICIPAL : — Vide Route. | 
CHEMINS MUNICIPAUX. Les corporations municipales sont tenues de tenir 


où faire tenir en bon ordre tous les chemins locaux sous leur con- 
trôle, y compris les chemins conduisant à une autre municipalité, 
établis pour l'avantage des habitants de cette autre municipalité, 
et les routes qui sont à la charge des habitants de la concession 
à laquelle elles conduisent, ou d’un rang à un autre, dans la même 
municipalité (Dubois v. La Corporation de Kainte-Croir, C. 
C.. Québec, 27 mars 1876, MEREDITH, J. en C.. 1 R. J. Q., 313, 1 
Step. Dig. 873 et 28 KR. J. R. Q.. 383). 


CHEMINS MUNICIPAUX: — Vide Corporation municipale. | 
CHEMIN PUBLIC. Une corporation muncipale n'est tenue à l’entretien des 


chemins et ponts que lorsqu'elle a passé un règlement sous l'art. 
5% C. M. et. à défaut de tel règlement, elle n'encourt aucune pé- 
nalité pour négligence dans cet entretien; l'obligation de les en- 
tretenir, dans ce cas, restant à la charge des contribuables (Pa- 
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rant v. Corporation de St-Henri. Fournier vy. Corporation du cil- 
lage de Lauzon. Lemay v. Corporation de St-Louis de Lotbinière. 
C. C., Québec, 21 janvier 1873, STUART, J., 1 R. J. Q., 366, 13 R 
L., 696, 20 R. L., 33, 1 Step. Dig., 878, 25 R. J. R. Q. 167 et > 
R. J. KR. Q., 443). 
CITE DE QUEBEC: — Vide Certiorari. 
* : — Vide Police provinciale. 

CHOSE JUGEE: — Vide Juge de paix. 

CLERC D'ELECTION : — Vide Election d'un membre à la Chambre des Com- 
munes du Canada. 

COLLISION DANS LE FLEUVE SAINTILAURENT. Lorsqu'un vaisseau en 
atteint un autre dans un chenal peu profond dans le fleuve Saint- 
Laurent, et qu'il en résulte une collision, le premier sera consi- 
déré comme étant en faute pour ne s'être pas tenu hors de la voie 
du dernier (NS. Nova Scotian v. SS. Quebec, C. V. A., Québec, 15 
octobre 1875, STUART, J., 2 R. J. Q., 1, C. V.-A. R., 37, 1 Step. Dig., 
787 et 28 R. J. R. Q., 685). 

COLLISION DANS LE GOLFE SALNT-LAURENT. Lorsqu'un vaisseau. 
courant des bordées, manque a virer, il doit manoeuvrer de ma- 
nière A être contrôlé aussitôt que possible, afin de ne pas causer 
d'envbarras À un vaisseau qui approche, en restant dans une con- 
dition incontrôlable. Un vaismeau qui court la bordée de tribord. 
et ralie de près un autre vaisseau qui approche et, apparemment 
court la bordée à sabord doit cependant se tenir hors de la voie. 
aussitôt qu'il constate que l'autre vaisæau est incontrolable, et 
n'est pas en état de se soumettre aux régies ordinaires du chemin 
de la mer. Lorsqu'un vaisseau devient incontrolable, il est de son 
devoir d'informer de ce fait l'autre vaisseau qui approche (The 
Undericriter and The Lake St-Clair, Wilson and The Canada 
Shipping Company, Conseïl Privé, 14 février 1877. renversant le 
jugement de C. V. 4. 12 novembre 1875, STUART, J., ] R. J. Q. 
323, Beau., 231, 2 L. R., P. C., 389, 36 L. T. (N.S), 155, 7 R. L. 
125, 3 Asp., M. C., 361, 1 Step. Dig. 767 et 28 R. J. R. Q.. 408). 

COLLISION DE DEUX NAVIRES DANS LE FLEUVE SAINT-LAURENT. 
Le statut du Canada de 1864, 27-28 Vic. ch. 16. intitulé: ” Acte 
pour amender la loi concernant la Navigation des Eaux Canadien- 
nes,” décrète: (sec. 14): ‘Nul armateur ou maître d'un navire 
ne sera responsable, vis-à-vis d'aucune personne de la perte où 
du dommage occasionné par la faute ou l'incapacité d'un pilote 
habile aux termes de la loi ayant charge de tel navire, dans aueïu 
lieu où la loi oblige d'employer tel pilote: ” et le statut du Ca- 
nada de Ja même année 1864, 27-28 Vic., ch. 58. décrète (section 
9): “Le maître ou la personne ayant la charge de chaque bâti- 
ment de plus de cent vingt-cinq tonneaux, venant d'un port her 
de cette province, et quittant le port de Québec, en destination 
de Montréal. prendra à son bord un pilote licencié pour et au- 
dessus le Havre de Québec, pour conduire ce bâtiment, sous une pé- 
nalité égale en montant au pilotage du bâtiment, laquelle pénalité 
retournera au fonds des pilotes infirmes.” Jugé que. dans une 
poursuite pour dommages résultant d'une collision, ces statuts 
doivent être lus et consxiérés ensemble, comine étant in pari ma- 
teria, constitvant un pilotage compulsoire. et exonérant le proprié- 
taire d'un vaisseau, avant tel pilote à bord. de toute re<ponsa- 
bilité. pour dommages causés À un autre vaisseau: que lorsqu'un 
statut hnpose une pénalité, pour défaut de faire un acte y men- 
tionné, la pénalité décrétée implique qu'i y a obligation légale 
de faire l'acte en question, et que. ce principe n'est pas affecté 
par le fait que la pénalité a une destination particulière (The 
Hibernian, Redpath et al. et Allan et al. Conseil Privé, 3 décen- 
bre 1872. confirmant le jugement de C. V. A. Québec, 2 décembre 
1870, BLACK. J.. 1 R. J. Q. 319. Beau. 563. 764, 2 S. V. A. KR. 
148, 4 L. R., P. C. A. dP. 231 W. R. 276. 42 L. J.. Adm. 8. 1 
Asp., M. C.. 491, 9 M. P. C. R.. (N. S.) 340, 27 L. T., 525. 1 
Step. Dig.. 56. 735. M4 et 28 R. J. R. Q.. 390). 
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COLLISION DE DEUX VAISSEAUX. Pour faire maintenir un plaidoyer 
d’accident inévitable, le poids de la preuve incombe à celui qui 
fait ce plaidoyer, et il doit démontrer que le dommage a été im- 
médiatement causé par une force irrésistible du vent et des vagues, 
et qu'il n'a été précédé par aucune faute, acte ou omission de sa 
part, et qui aurait été la cause principale ou indirecte de cet ac- 
cident, et, en outre, qu’il a fait tout ce qu'il a pu four empêcher 
l'accident (Allison v. The Agamemnon, Martin, master, C. V. À, 
Québec, 25 février 1876, STUART, J., 1 R. J. Q., 338, 1 Step. Dig. 
187 et 28 KR. J. R. Q., 427). 

COMMISSAIRE DE LA COUR SUPBRIEURE: — Vide Opposition à fin d’an- 
nuler. 

OOMMISSION ROGATOIRE. La demande d’une commission rogatoire pour, 
prouver la fausseté d'une procuration produite par le demandeur, 
conformément au paragraphe 7 de l’art. 120 C. P. C. de 1867, sera 
rejetée, si cette procuration n'est pas attaquée par un plaidoyer 
du défendeur (Canada Tanning Extract Co. v. Foley, C. B. R. en 
appel, Montréal, 14 décembre 1875, Dorion, J. en C., MONK, J., 
RAMSAY, J., SANBORN, J. et TESSIER, J., 20 J., 180, 1 Step. Dig., 
327, 1038 et 28 KR. J. R. Q., 561). * 

COMMUNAUTE DE BIENS: — Vide Femme commune en biens. 

COMPAGNIE EN LIQUIDATION: — Vide Compagnie incorporée. 

COMPAGNIE INCORPOREE. Les actionnaires d'une compagnie incorporée 
par lettres patentes du lieutenant gouverneur en conseil sont ceux 

qui y sont nommés, ainsi que ceux qui souscrivent après l'émis- 
sion des lettres patentes. Une personne qui aurait souscrit des 
parts ou actions avant telle émission, mais qui n'est pas men- 
tionnée aux lettres patentes, ne peut être considérée conrme ac- 
tionnaire (Rascony et Lu Compagnie de Natigation Union, C. B. 
R. en appel, Montréal, 18 septembre 1878, Dorion, J. en C., 
Monk, J., RAMSAY, J., TESSIER, J. et CROSS, J., renversant le 
Jugement de C. S., Montréal. 30 novembre 1876, JOHNSON, J., 24 
J., 133, 1 L. N., 494, R. A. C.. 165, 390, 2 Sep. Dig., 172 et 28 R. 
J. R. Q., 320). 

Une compagnie incorporée sous les dispositions du ch. 25, des S. Q. 
de 1868, 31 Vic., intitulée: “ Acte concernant l'incorporation dea 
compagnies a fonds social,” qui a cessé de faire des affaires, dont 
la place d'affaires a été incendiée, dont les directeurs ont résigné, 
et dont les actionnaires, À une assemblée générale duement con- 
voquée, ont nommé le secrétaire-trésorier syndic, pour liquider les 
affaires de la compagnie, ne peut poursuivre en son nom corpo- 
ratif pour le recouvrement des actions souscrites dans la com- 
pagnie. Si la compagnie est en liquidation, elle ne doit pour- 
suivre que par un liquidateur nommé par le tribunal compétent, 
conformément aux dispositions des art. 371 et suivants C. C.; et, 
si elle n'est pas en liquidation, des directeurs doivent être nom- 
més, sous les dispositions de la sec. 15 dudit statut, pour admi- 
nistrer les affaires de la compagnie. L'actionnaire poursuivi doit 
être en état de pouvoir payer A quelqu'un représentant légale- 
ment la compagnie (Quebec Agricultural Implements Co. v. Hé- 
bert, C. C., Québec, 27 mars 1874, MEREDITH, J. en C., 1 R. J. 
Q.. 363, 1 Step. Dig., 11, 249 et 28 R. J. R. Q. 42). 

‘« : — Vide Procédure. 

COMPAGNIE INCORPOREE PAR LETTRES PATENTES. L'art. 92 du ch. 
3 des S. Imp. de 1867, 30-31 Vict. (l'Acte de Amérique Britan- 
nique du Nord, 1367) décrète ce qui suit: “ Dans chaque province 
la législature pourra exclusivement faire des lois relatives aux 
matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous énumé- 
rés, savoir: 10. Les travaux et entreprises dune nature locale, 
autres que ceux énumérés dans les catégories suivantes: a. Li- 
gnes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, chemins de fer, 
canaux, télégraphes. et autres travaux et entreprises reliant la 
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province à une autre ou à d’autres provinces, ou s'étendant au 
dela des limites de la province; etc.” La loi concernant l’incor- 
poration des compagnies à fonds social (S. Q. de 1868, 31 Vict. 
ch. 25) porte art. 2: “Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, 
par lettres patentes sous le grand sceau, octroyer une charte & tout 
nombre de personnes, n'étant pas moins de cinq, qui pétitionne- 
ront à cet effet, constituant telles personnes et autres qui pour- 
ront devenir actionnaires dans la compagnie créée par ces lettres 
patentes, en corps incorporé et politique, pour aucune des fins dont 
l'énumération suit:.. 9. La poursuite de toute affaire du res- 
sort du commerce d'expédition, et la construction, la possession, 
l'affrètement, ou la location de navires, bateaux à vapeur, quais, 
chemins, ou autres choses nécessaires aux fins de ce commerce 
d'expédition.” Aux termes des dispositions précitées, le gouver- 
nement provincial a le pouvoir d’incorporer, par lettres patentes, 
une compagnie dont l'objet est la navigation dans les limites de la 
province. Le particulier qui, subséquemment à l'incorporation, a 
acheté des parts souscrites antérieurement à ladite incorporation, 
et en a payé un versement après son achat, est irrecevable À con- 

* tester Ja validité de la souscription primitive (MacDougall et al. 
et Cie de Navigation Union, €. B. R. en appel, Montréal 16 mens 
1877, MONK, J., RAMSAY, J., SANBORN, .J. et TESSIER, J., confir- 
mant les jugements de C. S., Montréal, 16 octobre 1875, JOHNSON, 
J., 24 décembre 1875 et 20 janvier 1676, Mackay J, 
21 J.. B, 1 L. N., 210, R. A. C., 166, 300, 2 Step. Dig., 170, 172, 
448, 654, et 28 R. J. R. Q, 314, 32). 

COMPAGNIE INOORPOREE PAR LETTRES PATENTES. Le souscripteur 
d'actions d'une conrpagnie A incorporer par lettres patentes qui, 
après l’incorporation, n’a jamais plus souscrit ni payé aucun ver- 

sement, ne peut être poursuivi en remboursement des appels de 
fonds sur le stock ainsi souscrit par lui (Cie de Narigation Union et 
Couillard, C. B. R. en appel, Montréal, 16 mars 1877, Monx, J. 
RAMBAY, J., SANBORN, J. et TESSIER, J., confirmant le jugement 
de C. S., Montréal, 14 décembre 1875, Mackay, J., 7 R. L, 215, 
21 J. 71, R. A. C., 362, 697, 1 Step. Dig., 172, 27 KR. J. R. Q., %59, 
106 et 23 R. J. R. Q., 322). | 

COFPARUTION EN APPEL: — Vide Procédure en appel. 

COMPETENUE. Le porteur d'un billet promissoire fait dans un district où 
réside le prometteur, mais payable dans un autre district, ne 
‘peut, par ce fait seul que le billet est payable dans l’autre dis 
trict, poursuivre le prometteur dans ce dernier district. Art. 34 
C. P. C. de 1867, et S. R. B. C..de 1861, ch. 82, sec. 26 (Wurtele 
v. Lenghan et al., CS. Québec, 7 mai 1874, MEREDITH, J. en C, 
1 R. J. Q, 61, 15 R. L.. 334, 1 OR. J. O. QC. S. 360, 1 Step. 
Dig., 58 et 28 R. J. R. Q,. 57). 

“ L'art. 14 de la loi de 1849, NS. C. 12 Vict. ch. 38. intitulé: ‘“ Acte 
pour amender les lois relatives aux cours de juridiction civile en 
première instance, dans le Bas-Canada,” décrôtait: “ Des termes 
et séances de la cour supérieure et des juges de cette cour seront 
tenus aux endroits ci-après mentionnés dans cet acte, dans chacun 
des districts en lesquels le Bas-Canada est ou pourra être divisé: 
et toutes actions, poursuites où procédures pourront être com- 
mencées à l'endroit of se tiendront les termes de ladite cour dans 
tout district: pourvu que la cause de ces actions, poursuites ou 
procédures respectivement soit née dans ledit district, ou que le 
défendeur, ou l'un des défendeurs, où la partie ou l'une des par- 
ties À laquelle l'original du bref, ordre ou autre pièce de prove 
dure sera adressé. soit domiciliée ou ait reçu personneHement si- 
gnification dudit bref. ordre ou autre pièce de procédure dans ledit 
district. et que tous les défendeurs ou parties susdites aient léga- 
lement recu signification de la pièce de procédure et non autre- 
ment, excepté dans le cas où quelqu’un desdits défendeurs ou par- 
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ties seraient assignés par avertissement, ainsi qu'il est mentionné 
. ci-après.” L'art. 26 du ch. 82 les S. R. B. C. de 1861 portait que 
“ toute action, poursuite, ou procédure, pourra être commencée à 
l'endroit où se tiendront les termes de la cour supérieure ou de 
circuit dans tout district ou circuit; pourvu que la cause de telle 
action, poursuite ou procédure respectivement soit née dans ledit 
district ou circuit, ou que le défendeur, ou l’un des défendeurs, 
ou la partie ou l'une des parties à laquelle l'original du bref, 
ordre ou autre pièce de procédure est adressé, soit domicilié ou 
ait recu personnellement signification dudit bref, ordre ou autre 
pièce de procédure dans ledit district ou circuit, et pourvu que 
tous les défendeurs ou parties susdites aient légalement reçu signi- 
fication de la pièce de procédure et non autrement, excepté dans 
le cas où certains desdits défendeurs ou parties sont assignés par 
avertissement, ainsi que le prescrit la loi, 12 Vic., ch. 38, 8. 14, 
49.” Aux termes de ces deux articles, dans le cas d’une pour- 
suite en recouvrement de la valeur des marchandises vendues et 
livrées par un marchamd demeurant à Montréal, intentée contre 
un autre marchand domicilié dans le Haut-Canada, le droit d’ac- 
tion tout entier a pris naissance À Montréal. quoique partie des 
effets ait été commandée par le défendeur par lettre datée du 
Haut-Canada et envoyée à Montréal, et partie par ordre verbal du 
défendeur, donné dans le Haut-Canada à un connnis-voyageur 
agissant pour le compte du demandeur, et qui aurait pris la com- 
mande par écrit et l’aurait transmise ou apportée à ce dernier, 
avec choix de la remplir ou non, les effets devant être considérés 
délivrés au défendeir et être à ses risques, sur leur remise au 
commissionnaire à Montréal. Art. 34 C. P. C. de 1867 et 94 C. 
P. C. de 1897 (Clark v. Ritchie, C. S. Montréal, 31 décembre 
1863, SMITH. J., 14 D. T. B. C., 48, 9 J., 234, 15 R. L., 382, 1 Step. 
Dig., 52. 13805, 12 R. J. R. Q.. 246, 521 et 28 KR. J. R. Q., 57). 
COMPETENCE. La sec. 26 du ch. 82 des S. R. B. C. était en ces termes: “Toute 
action, poursuite, ou procédure, pourra être commencée à l’endroit 
où se tiendront les termes de la cour supérieure ou de circuit dans 
tout district ou circuit; pourvu que la cause de telle action, 
poursuite ou procédure respectivement soit née dans ledit dis- 
trict ou circuit, ou que le défendeur. ou l'un des défendeurs, ou 
la partie ou l'une des parties à laquelle l'original du bref, ordre 
ou autre pièce de procédure est adressé, soit domicilié ou ait reçu 
personnellentent signification dudit bref, ordre ou autre pièce de 
procédure dans ledit district ou circuit, et pourvu que tous les 
défendeurs ou parties susdites aient légalement recu signification 
de la pièce de procédure et non autrement, excepté dans le cas où 
certains desdits défendeur: ou parties sont assignés par avertisse- 
ment, ainsi que le prescrit la loi. 12 Vic., ch. 38, sec. 14, 49.” 
L'art. 34 C. P. C. de 1867 se lisait comme suit: “En matières 
purement personnelles, autres que celles mentionnées dans les ar- 
ticles 35, 36. 38. 40 et 42 ci-après. le défendeur peut être assigné: 
1. soit devant le tribunal de son domicile: 2. soit devant le tribu- 
nal du lieu où la demande lui est signifiée personnellement; ou 3. 
devant le tribunal du lieu où le droit d'action a pris naissance. ” 
L'art. 38 C. P. C. de 1867 contenait la disposition suivante: “ En 
matière purement personnelle, s'il y a plusieurs défendeurs dans 
la même action et résidant dans différentes juridictions, ils peu- 
vent tous être amenés devant le tribunal de Ja juridiction où 
l'un d'eux a été assigné conformément à l’article 34.” Il a été 
jugé que l'art. 38 C. P. C. a modifié les dispositions de Ja sec. 26 
du ch. 82 des S. R. B. C. et que, lorsqu'il y a plusieurs défen- 
deurs qui resident tous dans le même district. l’assignation de 
l’un de ces défendeurs faite à lui personnellement, dans un autre 
district, n'autorise pas le demandeur à assigner les autres défen- 
deurs devant le tribunal du district où la signification a été faite 
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personnellement; que ce n'est que dans le cas où plusieurs dé- 
fendeurs résident dans différents districts que l'assignation de 
l'un d'eux dans un district permet d’y appeler les autres Voir 
art. 94 et 103 C. P. C. de 1897 (Le Mesurier v. Garon et al., C. 8. 
Québec, 7 mars 1974, MEREDITH, J. en C., 1 R. J. Q. 88, 1 Step. 
Dig.. 712, 1077, et 28 KR. J. R. Q., 69, 644). 


COMPETENCE. Un jugemem rendu par la Cour de Circuit, dans une poursuite 


pour $220, est absolument nul, et le créancier, qui a poursuivi à la 
Cour de Circuit, pour ce montant, et dont la demande a été ren- 
voyée par ce tribunal sur le plaidoyer de prescription du débiteur, 
peut, nonobstant ce jugement, poursuivre de nouveau sur la même 
créance devant la Cour Supérieure, et le deoiteur n'a pas le droit 
de plaider devant la Cour Supérieure, en invoquant le jugement 
de Ja Cour de Circuit, qui est absolument nul (Dumont v. Laforge, 
C. S.. Kamouraska, 9 avril 1874, opinion de H.-E. TASCHEREAU, 
J., 1 R. J. Q., 1569, 1 Step. Dig. 116, 669, 720, 943, 970 et 28 R. 
J. R. Q., 180). 


Un juge de paix est incompétent à émettre un bref de «aisie- 


arrêt après jugement (Ex parte Corporation de la paroisse de 
Naint Philippe, C. S., Montréal, 30 décembre 1856, DAY, J., SMITH, 
J. et BADGLEY, J., 6 D. T. B. C., 484, Rob. Dig., 73. 1 Step. Dig. 
10, 20, 5 R. J. R. Q., 150. 498 et 28 R. J. R. Q., 186). 


Le jugement qui, du consentement des parties, a été rendu un jour 


auquel la Cour de Circuit ne siège pas, ou ne peut siéger. est un 
jugement qui ne donne pas lieu A l'appel, par le motif qu'il n'a ni 
les qualités ni l'autorité d’un jugement de la Cour de Circuit; i 
a été prononcé hors de terme et, pour cette raison, c'est une nul- 
lité, le droit de rendre jugement étant restraint dans les limites 
fixées par la loi. Le consentement des parties peut contribuer 
beaucoup a expliquer un contrat judiciaire, il ne peut investir le 
juge d’une juridiction que Ja loi ne lui donne pas: il peut régler 
les droits des parties, il ne peut conférer le pouvoir d'ordonner 
une vente de marchandises par exécution. I] n'y a qu'une seule 
autorité qui puisse donner le pouvoir de faire toutes ces chores, 
c'est l’autorité publique. Si tout cela pouvait se faire de consen- 
tement, il pourrait aussi bien se faire par arbitrage, car‘il n'y 4 
pas de différence réelle entre le simple arbitrage et l'acte du con- 
sentement. Art. 469 et 470 C. P. C. de 1867. et art. B6 et Bi 
C. P. C. de 1897 (Leclair +. Globenski, et Globenski, opp., C. S. 
Montréal, 1 juillet 1851, Day, J.. SMITH, J. et MONDELET, J. 4 
D. T. B. C., 189. Rob. Dig., 224, 1 Step. Dig., 690, 4 R. J. R Q, 
113, 505 et 28 RK. J. R. Q., 190). 


Dans le cas d'une poursuite contre une conypagnie d'assurance ayant 


son bureau principal à New York, son bureau principal pour la 
province de Québec à Montréal, et un bureau local A Québec, 
lorsque la proposition d'assurance a été faite à Québec. et la 
police émise à New York, il a été jugé que la Cour Supérieure, 
À Québec, n'est pas compétente pour décider de cette cause. vu 
qu'il n'est pas prouvé que la police ait 6t6 exécutée dans le dis- 
trict de Quéhee (Vézina v. La Compagnie d'Ansurance aur la Vie 
de New-York, CS. Québec. 19 avril 1876, MEREDITH, J. en C. 
1 R. J. Q. 207, 15 R. L.. 384, 1 Step. Dig.. 33, 1307 et 28 R. J. R. 
Q., 209). 


Une personne résidant à St-Hyacinthe, où la demande lui est signi- 


fide. ne peut être poursuivie À Montréal, sur une lettre de change 
faite à Montréal, et tirée sur lui à St-Hyacinthe, où dle est 
payable, et acceptée par lui à son domicile (Greene et al. v. Blan- 
chette, CON, Montréal, 12 mai 1876, TORRANCE, J., 20 J. 196, 1 
Step. Dig.. 53 et 28 R. J. R. Q.. 501). 


Sous les dispositions du S. C. de 1862, 25 Vic. ch. 12, sec. 1, et de 


art. 887 et 1105 C. P. C. de 1867, dans les Cité de Montréal et 
Québec, la Cour Supérieure a juridiction originaire, à l'exclusion 
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de la Cour de Circuit, dans une cause entre locateur et locataire, 

pour résilier un baïl, lorsque le montant du loyer ou des domma- 

ges réclamés excède $100 (Beaudry v. Denis, C. B. R. en appel, 

Montréal, 15 septembre 1876, DoRION, J. en C., MONK, J., RAM- 

SAY, J., SANBORN, J. et TESSIER, J., 20 J., 264, 1 Step. Dig. 
. 700 et 28 R. J. KR. Q. 553). 

COMPETENCE. La signification personnelle d’un bref de sommation dang un dis- 
trict ne donne pas juridiction sur les autres défendeurs qui ne résident 
pas dans le district où la signification est faite, mais résident dans 
un autre diatrict qui est le même que celui où le défendeur assigné 
réside lui-même (De la Ronde v. Walker et al., C. S., Montréal, 
2 novembre 1876, TORRANCE, J., 20 J., 297, 1 Step. Dig., 1077, 
1308 et 28 R. J. R. Q., 644). 

* Le premier alinéa de l'art. 38 C. P. C. de 1867 était en ces termes: 
* En matière purement personnelle, s’H y a plusieurs défendeurs 
dans la même action et résidant dans différentes juridictions, ils 
peuvent tous @tre amenés devant le tribunal de la juridiction où 
l'un d'eux a été assigné conformément à l'article 34.” Il a été 
jugé, sous cette disposition, qu'elle ne s'applique pas au cas, où 
tous les défendeurs résident dans le même district, et qu’une action 
ne peut être intentée dans un district autre que celui où tous les 
défendeurs résident, quoique la demande ait été signifiée person- 
nellement à l'un des défendeurs dans le district où elle est inten- 
tée; mais qu'il en serait autrement si tous les défendeurs ne ré- 
sient pas dans le même district (Le Mesurier v. Garon et al. 
C. S., Québec, 7 mars 1874, MEREDITH, J., en C.. 1 R. J. Q., 88, 
1 Step. Dig.. 712, 1077 et 28 R. J. R. Q., 69, 644). 

COMPETENCE. L'art. 1068 C. P. C. de 1867 6tait en ces termes: “ La cour 
de Circuit connait en dernier ressort et privativement à la Cour 
Supérieure: ” 

* 1. De toute demande dans laquelle la somme ou la valeur de 
la chose réclamée est moindre que cent piastres, sauf les excep- 
tions portées dans l’article qui suit, et sauf les causes qui 
tombent exclusivement sous la juridiction de la cour de Vice- 
Amirauté; ” 

“2. Des demandes pour taxes ou rétribution d'écoles, et de 
toutes celles concernant les cotisations pour construction et ré- 
paration des églises, presbytéres et cimetières, quel qu’en soit le 
montant. ‘ 
Jvgé, sous ces dispositions, que la Cour Supérieure n'a pas juri- 
diction pour décider d'une poursuite pour le recouvrement de taxes 
d'écoles, quoique le montant réclamé soit de $780 (School Com- 
missioners of the Municipality of Hochelaga v. Hogan et al. 
Montréal, 18 octobre 1871, TORRANCE, J., 20 J., 208, 1 Step. Dig., 
709 et 28 RL J. R. Q.. 646). 

: — Vide Appel à la Cour du Banc de la Reine. 
: — Vide Election contestée. 


6 : — Vide Prohibition. 
* : — Vide Revision devant trois juges. 


COMPETENCE DE LA COUR SUPWRIEURE: -- Vide Acte des Elections 
Fédérales, 1874. 
COMPLAINTE: — Vide Action possessoire. 
COMPOSITION ET DECHARGE: — Vide Obligation à terme. 
COMPOSITION ET DECHARGE D'UN FATLLI: — Vide Acte de composition 
et de décharge d'un failli. sous l'Acte de faillite de 1869. 
COMPROMIS. Les articles 1348 et 1352 C. P. C. de 1867 contenaient les dis- 
positions suivantes: : 
* 1348. Le compromis demeure sans effet: ” 
“9, Dans le cas d'expiration du délai fixé, avant la prononcia- 
tion de la sentence; ” 
* 1352. La sentence arbitrale est recue en forme authentique. 
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ou deposée entre les mains d’un notaire, lequel dépôt est constaté 
par acte authentique, et elle doit être rendue, prononcée ou 6i- 
gnifiée aux parties, dans le délai fixé par le compromis. ” 

Tl a été jugé, sous ces dispositions, qu'une sentence arbitrale 
faite sous seing privé, dans le délai fixé pour sa prononciation. 
mais qui n'est deposée entre les mains d'un notaire qu'après l'ex- 
piration de ce délai, est nulle. Art. 1438 et 1442 C. P. C. de 189:. 
(Sérigny vs Provencher dit Fleurant, C. S. R., Québec, 30 sep- 
tembre, 1875, MEREDITH, J. en C., STUART, J. et TESSIER, J, 
confirmant le jugement de C. $., POLETTE, J., 1 R. J. Q. 12. 1 
Step. Dig., 102 et 28 R. J. KR. Q., 121). 

COMPTE: — Vide Reddition de compte. 

CONGE DEFAUT: — Vide Procédure. 

CONTESTATION DE SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT: — Vide Saiszie- 
arrét avant jugement. 

CONTESTATION LIEE: — Vide Procédure. 

OONTRAINTE PAR CORPS: — Vide Gardien d’effets saisis. 

CONTRAINTE PAR CORPS CONTRE UN GARDIEN. Le tribunal accordera 
sans avis une motion pour règle contre un gardien qui n'a pa: 
produit les effets saisis; il en serait autrement, et il faudrait un 
avis, si une règle était demandée contre un témoin qui a fait dé- 
faut (Rodier v, McAroy, C. S. Montréal. 7 octobre 1876. Tor- 
RANCE, J., 20 J., 305, 1 Step. Dig., 602 et 28 R. J. R. Q., 305). 

CONTRAT : — Vide Preuve. 

CONSEIL DU BARREAU: — Vide Barreau de la Province de Québec. 

CONSEIL PRIVE: — Vide Appel au Conseil Privé. 

CONSTITUTIONNALITE: — Vide Acte des élections fédérales. 1874. 

CONSTITUTIONN'ALITE: — Vide Compagnie incorporée par Jettres patentes 

CONVENTION: — Vide Preuve. 

CORPORATION: — Vide Prohibition. 

CORPORATION MUNICIPALE: — Vide Chemins municipaux. 

‘6 : — Vide Chemin Public. 
“> — Vide Enquéte. 

“ : — Vide Prohibition. 

“ : — Vide Règlement municipal. 
“ : — Vide Responsabilité. 

6 : — Vide Route. 

CREANCIER D’UN FAILLI: — Vide Acte de composition et de décharge d'un 

failli sous l'Acte de faillite de 1869. 

COUR DU BANC DE LA REINE EN JURIDICTION CRIMINELLE: — Vide 
Juge de paix. 

COUR DE CIRCUIT: — Vide Compétence. 

‘* : — Vide Prohibition. 

COUR ORIMINELLE: — Vide Jvge de paix. 

COUR DU RECORDER DE LA CITE DE QUBEBEC® — Vide Certiorari. 

COUR SUPERIEURE: — Vide Compétence. 

OOUR SUPBRIEURE DU BASCANADA: — Vide Prohibition. 

COUR SUPREME DU CANADA: — Vide Appel à la Cour Suprême du Canada. 

COURONNE: —- Vide Intérét. 

QUMUL D'ACTION: — Vide Procédure. 

CURATEUR: — Vide Interdiction. 

CURE: — Vide Responsabilité. 


D 


DECLARATION: — Tide Procédure. 

DEFAUTS CAGHES: — Vide Action rédhibitoire. 

DRFENSE EN DROIT. L'abserrce d'allégation du titre que le demandeur tient 
du créancier originaire. dont il est l'ayant cause. doit être invo 
quée par défense en droit. et non par exception à la forme. La 
règle est que si la déclaration contient des allégations suffisantes 
pour montrer un droit d’aetion, mais ne contient pas des détai’s 
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suffisants pour permettre au défendeur d'y répondre, ce dernier 
doit s'en plaindre par exception à la forme. Si la déclaration ne 
contient pas des allégations suffisantes pour en justifier et sou- 
tenir les conclusions, il y a lieu à la défense en droit. On peut 
aussi, par défense en droit, faire rejeter toutes les allégations de 
matières étrangères qui ne justifient pas les conclusions. Le fait 
qu'un demandeur, basant sa poursuite sur un testament, aurait 
allégué que le testament a été fait a une date postérieure à la 
date aussi alléguée du décès du testateur, doit être invoquée par 
défense en droit, et non par exception a la forme. Le défendeur 
pourrait se prévaloir de ce défaut par plaidoyer au fond, ou même 
invoquer ce moyen à la plaidoirie orale sans l'avoir consigné dans 
ses défenses (D’Estimaurille v. Tousignant as-qualité, C. S., 
Québec, 7 février 1874, CASAULT, J., 1 R. J. QM, 39, 2 KR. J. Q, 
C. S., 479, 1 Step. Dig., 270, 667, 964, 909 et 28 R. J. R. Q., 38). 

DEFENSE EN DROIT: — Vide Procédure. 

DELIVRANCE: — Vide Vente. 

DEMANDE DE PLAIDOYER: — Vide Procédure. 

DEMANDE INCIDENTE La Cour ne réjettera comme irréguliére une 
demande incidente faite par le défendeur et produite en méme 
temps que son plaidoyer, parce que ce dernier n’aura pas obtenu 
du tribunal la permission de la produire (Lionais v. Lamontagne 
et al., C. S., Montréal, 20 octobre 1876, TORRANCE, J., 20 J., 303, 

. 1 Step. Dig., 1058 et 28 R. J. R. Q. 655). 

DEPENS: — Vide Appel à la Cour du Banc de la Reine. 

6 : — Vide Désistement. 

: — Vide Exception dilatoire. 

: — Vide Gardien d'effets saisis. 

‘e : — Vide Procédure. 

: — Vide Révision devant trois Juges. 

: — Vide Saisie-arrét en main tierce. 

: — Vide Taxation des frais. 

DEPENS DE POURSUITE: — Vide Désistement. 

DEPOT EN REVISION: — Vide Révision devant trois Juges. 

DESHBRENCE: — Vide Droits de déshérence. 

DESISTHMENT. La sec. 25 du ch. & des S. R. B. C. de 1861 est en ces ter- 
mes: ‘Une cause, ou procédure quelconque, peut être disconti- 
nuée en tout état de cause et en tout temps avant le jugement, 
même en vacance, pourvu que ce soit avec dépens en faveur de 
la partie adverse: Cette discontinuation peut se faire par une 
motion laissée au greffe, dans tous les cas et dont avis aura été 
donné à la partie adverse, en la manière ordinaire; La partie qui 
aura ainsi discontinué une cause, ou une procédure quelconque, 
ne pourra pas la recommencer sans avoir préalablement payé les 
frais de la première. 23 Vict., ch. 57, sec. 56.” Il a été jugé, sous 
ces dispositions, qu’une motion faite dans une cause pour faire 
suspendre la procédure jusqu'à ce que le demandeur ait payé les 
frais d’une première action qu'il a discontinuée avec dépens, n'est 
pas la procédure régulière, vu que cette motion soulève une ques- 
tion de fait, et que le statut fait de ce défaut de payer les frais 
d’une première action une fin de non-recevoir dont le défendeur 
doit se prévaloir par une exception péremptoire au fonds. Voir 
arts 275 et 278 C. P. C. de 1897 (Lambert v. Bergeron, C. C., 
Québec, 23 février 1864, STUART, J.. 14 D. T. B. C., 413, 13 R. J. 
R. Q.. 163. 538 et 28 R. J. R. Q., 116). 

6 L'art. 453 C. P. C. de 1867 était en ces termes: “La partie qui s’est 
désistée ne peut recommencer avant d’avoir préalablement payé 
les frais encourus par la partie adverse sur la demande ou pro- 
cédure abandonnée.” Il a été jugé. sous ces dispositions, qu’une 
partie pourauivante qui a discontinué ses procédés doit payer les 
frais encourus par son adversaire avant de pouvoir poursuivre de 
nouveau, et que l’obligation de payer les frais ne peut être accom- 
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ou deposée entre les mains d’un notaire, lequel dépôt est constaté 
par acte authentique, et elle doit être rendue, prononcée ou 6i- 
gnifiée aux parties, dans le délai fixé par le conmpromis. ” 

Il a été jugé, sous ces dispositions, qu’une sentence arbitrale 
faite sous seing privé. dans le délai fixé pour sa prononciation, 
mais qui n’est deposée entre les mains d’un notaire qu'après l'ex- 
piration de ce délai, est nulle. Art. 1438 et 1442 ©. P. C. de 1897. 
(Séciguy va Prorencher dit Fleurant, C. S. R.. Québec, 30 sep- 
tembre, 1875, MEREDITH. J. en €‘, STUART. J. et TESSIER, J. 
confirmant le jugement de C. $., POLETTE, J.. 1 R. J. Q.. 12, 1 
Step. Dig.. 102 et 28 R. J. R. Q. 131). 

COMPTE: — Vide Reddition de compte. 

CONGE DEFAUT : — Vide Procédure. 

CONTESTATION DE SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT: — Vide Saisie- 
arrêt avant jugement. 

CONTESTATION LIEE: — Vide Procédure. 

CONTRAINTE PAR CORPS: — Vide Gardien d'effets saisis. 

CONTRAINTE PAR CORPS CONTRE UN GARDIEN. Le tribunal accordera 
sans avis une motion pour règle contre un gardien qui n'a pas 
produit les effets saisis: il en serait autrement, et il faudrait un 
avis, si une règle était demandée contre un témoin qui a fait dé- 
faut (Rodier v. McAroy, C. S. Montréal. 7 octobre 19876, Tor- 
RANCE, J., 20 J.. 305. 1 Step. Dig.. 60 et 28 R. J. R. Q., 305). 

OONTRAT: — Vide Preuve. 

CONSEIL DU BARREAU : — Vide Barreau de la Province de Québec. 

COXSEIL PRIVE: — Vide Appel au Conseil Privé. 

CONSTITUTIONN ALITE: —- Vide Acte des élections fédérales. 1874. 

CONSTITUTIONNALITE: — Vide Compagnie incorporée par lettres patentes. 

CONVENTION: — Vide Preuve. 

CORPORATION : — Vide Prohibition. 

CORPORATION MUNICIPALE: —- Vide Chemins municipaux. 

. : — Vide Chemin Public. 

“ : — Vide Enquête. 

“ : — Vide Prohibition. 

* : — Vide Règlement municipal. 
“ : — Vide Responsabilité. 

“ : — Vide Route. 

CREANCIER D'UN FATULI: — Vide Acte de composition et de décharge d'un 

| failli sous l'Acte de faillite de 1869. 

COUR DU BANC DE LA REINE EN JURIDICTION CRIMINELLE: — Vide 
Juge de paix. 

COUR DE CIRCUIT: — Vide Compétence. 

7 : — Vide Prohibition. 

COUR CRIMINELLE: — Vide Jvge de paix. 

COUR DU RECORDER DE LA CITE DE QUEBEC — Vide Certiorari. 

OOUR SUPERIEURE: — Vide Compétence. 

COUR SUPBRIEURE DU BAS-CANADA: — Vide Prohibition. 

COUR SUPREME DU CANADA: — Vide Appel à la Cour Suprême du Canada. 

COURONNE: — Vide Intérét. 

OUMUL D'ACTION: — Vide Procédure. 

CURATEUR: — Vide Interdiction. 

CURE: — Vide Responsabilité. 


D 


DECLARATION: — Vide Procédure. 

DEFAUTS CACHES: — Vide Action rédhibitoire. 

DEFENSE EN DROIT. L'absence d'allégation du titre que le demandeur tient 
du créancier originaire, dont il est l'ayant cause, doit 6tre inve 
quée par défense en droit. et non par exception À la forme. La 
règle est que si la déclaration contient des allégations suffisantes 
pour montrer un droit d’aetion. mais ne contient pas des détails 
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suffisants pour permettre au défendeur d'y répondre, ce dernier 
doit s’en plaindre par exception 4 la forme. Si la déclaration ne 
contient pas des allégations suffisantes pour en justifier et sou- 
tenir les conclusions, il y a lieu à la défense en droit. On peut 
aussi, par défense en droit, faire rejeter toutes les allégations de 
matières étrangères qui ne justifient pas les conclusions. Le fait 
qu’un demandeur, basant sa poursuite sur un testament, aurait 
allégué que le testament a été fait A une date postérieure à la 
date aussi alléguée du décès du testateur, doit être invoquée par 
défense en droit, et non par exception À la forme. Le défendeur 
pourrait se prévaloir de ce défaut par plaidoyer au fond, ou même 
invoquer ce moyen à la plaxdoirie orale sans l'avoir consigné dans 
ses défenses (D’Estimauville v. Tousignant èsqualité, C. S., 
Québec, 7 février 1874, CASAULT, J., 1 R. J. Q.., 39, 2 R. J. Q., 
C. S., 479, 1 Step. Dig., 270, 667, 964, 969 et 28 R. J. R. Q., 38). 

DEFENSE EN DROIT: — Vide Procédure. 

DELIVRANCE: — Vide Vente. 

DEMANDE DE PLAIDOYER: — Vide Procédure. 

DEMANDE INCIDENTE La Cour ne réjettera pas comme irréguliére une 
demande incidente faite par le défendeur et produite en même 
temps que son plaidoyer, parce que ce dernier n’aura pas obtenu 
du tribunal la permission de la produire (Lionais v. Lamontagne 
et al., C. S., Montréal, 20 octobre 1876, ToRRANCE, J., 20 J., 303, 

. 1 Step. Dig., 1058 et 28 R. J. R. Q. 655). 

DEPENS: — Vide Appel a la Cour du Bane de Ja Reine. 

* : — Vide Désistement. 

: — Vide Exception dilatoire. 

: — Vide Gardien d'effets saisis. 

‘< : — Vide Procédure. 

: — Vide Révision devant trois Juges. 

: — Vide Saisie-arrét en main tierce. 

: — Vide Taxation des frais. 

DEPENS DE POURSUITE: — Vide Désistement. 

DEPOT EN REVISION : — Vide Révision devant trois Juges. 

DESHBRENCE: — Vide Droits de déshérence. 

DESISTEMENT. La sec. % du ch. 8 des S. R. B. C. de 186] est en ces ter- 
mes: “Une cause, ou procédure quelconque, peut être disconti- 
nuée en tout état de cause et en tout temps avant le jugement, 
même en vacance, pourvu que ce soit avec dépens en faveur de 
la partie adverse: Cette discontinuation peut se faire par une 
motion laissée au greffe.dans tous les cas et dont avis aura été 
donné à la partie adverse, en la manière ordinaire; La partie qui 
aura ainsi discontinué une cause, ou une procédure quelconque, 
ne pourra pas la recommencer sans avoir préalablement payé les 
frais de la première. 23 Vict., ch. 57, sec. 56.” Il a été jugé, sous 
ces dispositions, qu’une motion faite dans une cause pour faire 
suspendre la procédure jusqu'à ce que le demandeur ait payé les 
frais d’une première action qu'il a discontinuée avec dépens, n'est 
pas la procédure régulière, vu que cette motion soulève une ques- 
tion de fait, et que le statut fait de ce défaut de payer les frais 
d’une première action une fin de non-recevoir dont le défendeur 
doit se prévaloir par une exception péremptoire au fonds. Voir 
arts 275 et 278 C. P. C. de 1897 (Lambert v. Bergeron. C. C., 
Québec, 23 février 1864, STUART, J.. 14 D. T. B. C., 413, 13 R. J. 
R. Q. 168. 533 et 28 R. J. R. Q., 116). 

6 L'art. 458 C. P. C. de 1867 était en ces termes: “La partie qui s est 
désistée ne peut recommencer avant d’avoir préalablement payé 
les frais encourus par la partie adverse aur la demande ou pro- 
cédure abandonnée.” Il a été jugé, sous ces dispositions, qu’une 
partie poursuivante qui a discontinué ses procédés doit payer les 
frais encourus par son adversaire avant de pouvoir poursuivre de 
nouveau, et que l’obligation de payer les frais ne peut être accom- 
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plie que par le paiement actuel et non par la compensation (Shep- 
pard v. Daicson, et Daicson. opp., C. S. R., Québec. 5 octobre 1871, 
MEREDITH, J. en C., STUART, J. (dissident) et TASCHEREAU. J. 
3 R. L., 454, 1 KR. C., 480, Beau., Rép. R. L., 769, 1 Step. Dig., 316. 
24 R. J. KR. Q., 181, 541 et 28 KR. J. KR. Q. 116). 

DESISTEMENT. Le tribunal ne permettra pas à un demandeur de se désister s'il 
ne propose le désistement qu'au moment où le jugement est à se ren- 
dre et lorsqu'il est constaté que ce jugement va débouter sa de- 
mande, et, dans ce cas, la demande de désistement sera rejetée, et 
le jugement que le tribunal’ était à rendre sera rendu (Dooley v. 
Ryarson, C. C.. Québec, 9 janvier 1873, MEREDITH, J. en C., 1 R 
J. Q., 319. 18 R. L., 681, 1 Step. Dig., 166, 313, 568, 839, 1044 et 
28 KR. J. R. Q., 243). 

DESISTBMENT D'UN JUGHMENT. L'avocat de la partie qui a obtenu un 
Jugement en sa faveur n'a pas autorité pour se désister de ce ju- 
gement. I] faut une procuration spéciale de la partie elle-même 
à la différence du désistement d'une procédure qui peut être fait 
par l'avocat. Art. 450 et 477 C. P. C. le 1967, et art. 275 et HS 
C. P. C. de 1897 (Préfontaine v. Boisvert et al. C. S. R., Québec, 
27 février 1875, STUART, J., CASAULT, J. et TESSIER. J. 1 R. J. 
Q.. 60, 1 Step. Dig. 132, 1044 et 28 R. J. R. Q, 56). 

DIME. Le propriétaire qui loue sa terre à prix d’argent n'est pas tenu de 
payer la dime s'il ne reçoit aucuns des fruits. La dime n'est due 
que par celui qui perçoit les fruits (Gaudin v. Starnes. C. C: 
Beauharnois, ler juin 1876, BELANGER, J., 20 J., 192, 1 Step. Dig. 
1265 et 28 KR. J. KR. Q. 56:). 

DOMESTIQUE. Le domestique, engagé au mois, qui abandonne son service 
avant la fin du mois, forfait ses gages, même pour la partie du 
mois pendant laquelle il a rempli son engagement (Bernier v. 
Roy, C. C., Québec, 26 novembre 1873, TESSIER. J., 1 R. J. Q. 380. 
1 Step. Dig., 82 et 28 R. J. R. Q., 454). 

DOMMAGES: — Vide Appel à la Cour du Banc de la Reine. 

“ : — Vide Prohibition. 
se : — Vide Responsabilité. 

DOUAIRE COUTUMIER. L’ordonnance d’enregistrement passée par le Con- 
seil Spécial, en 1841, 4 Vict., ch. 30, n’exigeait pas l’enregistre- 
ment des droits ou titres de propriété antérieurs à l'ordon- 
nance, et ainsi, sous cette ordonnance, il n’était pas nécessaire 
d'enregistrer un contrat de mariage contenant stipulation du 
douaire coutumier (Leroux et Leroux, C. B. R. en appel, Montréal. 
22 décembre 1875, DoRrioN, J. en C.. MONK, J. Ramsay, J. et 
SANBORN, J., renversant les jugements de C.S.. Montréal. 30 
juin 1873, BEAUDRY, J., et 31 janvier 1874, MacKay. J.. 20 JJ. 
224, KR. A. C.. 254, 1 Step. Dig.. 447 et 28 R. J. R. Q.. 577). 

DROIT D'ACTION. Par les mots droit d'action de l’art. 34 C. P. C. de 1067. 
on doit entendre tout ce qu'il est nécessaire de prouver pour 
faire maintenir l'action. Art. 94 C.P.C. de 1897 (Connolly v. 
Brannen, C.S., Québec, novembre 1875; MEREDITH, J. en C. 1 R. 
J.Q., 204, 15 R.L., 384, 1 Step. Dig., 16, et 28 R.J.R.Q. 233). 

“ : — Vide Compétence. 
‘ : — Vide Preuve. 
“ : — Vide Procédure, 

DROIT OONSTITUTIONNEL: — Vide Droits de déshérence. 

DROITS SEIGNEURIAUX: — Vide Droits de lods et ventes. 

DROITS DE DESHERENCE. Les droits de déshérence ou de bâtardise et les 
revenus en provenant, appartiennent, sous notre constétution. au 
Gouvernement Fédéral. Lorsque le défunt ne laisse aucun pa- 
rent au degré successible, les biens de sa succession appartiennent 
À son conjoint survivant (art. 636 C. C.); À défaut de conjoint 
survivant, la succession est acquise au souverain (art. 637 CC.). 
C'était là la loi de l’ancienne France, c’est aussi la loi en Angie- 
terre. Les droits de déshérence et de bâtardise sont des apa- 
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nages de la Couronne, des attributs de la Souveraineté, formant 
partie des prérogatives mineures du Souverain. Sous notre cone- 
titution, la souveraineté est à Ottawa. La sec. 9 du ch. 3 des 
S. Imp. de ‘1867, 30-31 Vic., ‘ l’Acte de Amérique Britannique du 
Nord, 1867,” dit: “a la Reine continueront d'être et sont par le 
présent attribués le gouvernement et le pouvoir exécutifs du Ca- 
nada.” Quant aux pouvoirs législatifs, le Souverain fait partie 
du parlement fédéral, et non des législatures provinciales. La sec. 
17 dudit Statut Impérial dit: “Il y aura, pour le.Canada, un 
parlement qui sera composé de la Reine, d’une chambre haute 
appelée le Sénat. et de la Chambre des Communes.” La Reine ne 
fait pas partie de la législature de la Province. La sec. 69 dudit | 
Statut Impérial dit: “Ii y aura, pour Ontario, une législature 
composée du lieutenant-gouverneur et d’une seule chambre appe- 
lée l'assemblée législative d’Ontario.” La sec. 71 dit: “Il y aura, 
pour Québec, une législature composée du lieutenant-gouverneur 
et de deux chambres appelées le conseil législatif de Québec et 
l'assemblée législative de Québec.’ Les lieutenants-gouverneurs, 
dans chaque province, agissent quelquefois pour et au nom de Sa 
Majesté, dans les cas où, par voie d’exception, l’Acte de ]’Amé- 
rique Britannique du Nord leur en confère le pouvoir. Le gouver- 
neur général est seul le représentant direct de Sa Majesté, dans 
et pour toute la Ruissance, et à lui seul, comme tel, est conféré 
l’exercice des prérogatives royales dans les limites fixées par la 
constitution écrite et non écrite, ou résultant de la dépendance 
de l’Angleterre, ou bien encore établies par les instructions spé- 
ciales qu’il plaft à Sa Majesté de lui donner. Il n’y a qu'une 
souveraineté pour toute la Puissance, et cette souveraineté réside 
chez le pouvoir exécutif fédéral. Avant la Confédération, chacune 
des provinces était revêtue de ce caractère de souveraineté; 
mais, en joignant l’union fédérale, chacune d'elles a fait au gou- 
vernement central une cession complète de cette souveraineté, 
des privilèges. prérogatives et attributs de cette souveraineté, 
comme des revenus provenant de l'exercice de ces privilèges, pré- 
rogatives et attributs. Par l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, 1867, il y a eu, par le pouvoir central, rétrocession en 
faveur des provinces, de quelques-uns de ces droits et revenus. 
et, dans cette rétrocession seule, des provinces doivent trouver 
leurs titres et leurs droits. Cette souveraineté du gouvernement 
fédéral est le principe fondamental de notre constitution, celui qui, 
le plus spécialement, la distingue de la constitution des Etats- 
Unis, où le principe contraire prévaut, La, chacun des Etats de 
l'Union est quasi-souverain, chacun des états a tous les droits et 
privilèges qu'il n’a pas expressément cédés au gouvernement gé- 
néral. Ici, de gouvernement général a tous les droits, pouvoirs 
et privilèges. toutes les attributions de la souveraineté, qui, par 
l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, n’ont pas été expres- 
sément réservés aux gouvernements provinciaux. La prérogative 
du pardon appartient au gouverneur général, et cependant elle 
n’est pas mentionnée dans l’Acte de PAmérique Britannique du 
Nord. Il en est de même du droit de déahérence, la loi ne l’ayant 
pas spécialement réservé aux provinces, il appartient au gouverne- 
ment central. Et, si le droit. la prérogative. en appartient au 
pouvoir central, les revenus en provenant lui appartiennent aussi. 
Sous notre gouvernement constitutionnel. en Angleterre et en 
Canada, le souverain cède à la nation tout son patrimoine héré- 
ditaire, comme souverain, tous les revenus attachés à la royauté. 
et. en échange, recoit de ses suiets la liste civile, votée par le 
parlement (Statut Impérial de 1837, 1-2 Vict., ch. 2). Ces revenus 
sont réunis A ce que l’on ampelle “le fonds consolidé.” et en 
forment partie. Sur ce fonds. le parlement. pour la nation, se 
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charge de toutes les dépenses publiques dont le souverain n'est 
plus aucunement tenu. La liste civile proprement dite est la 
somme votée au souverain personnellement, pour son usage, celui 
de la famille royale, et de la maison royale. Les législatures lo- 
cales, strictement parlant, ne votent pas la liste civile, qui est 
réglée et établie, avec les changements que la loi elle-même per- 


‘mettait d’y faire, par la sec. 2 du ch. 10 des S. R. C. de 1859, ainsi 


qu'il suit: “A même le fonds consolidé des revenus de cette pro- 
vince, il sera payé chaque année à Sa Majesté, ses héritiers et 
successeurs, une somme n’excédant pas quarante-sept mike, neuf 
cent quatre-vingt-huit louis, quinze chelins et six deniers cou- 
rant, (ou cent quatre-vingt-onze mille, neuf cent cinquante-cing 
piastres et dix centins), pour subvenir aux dépenses des divers 
services et objets énumérés dans la cédule A, qui suit: “ Cette 
cédule À comprend le salaire du gouverneur général. Et. de fait, 
strictement parlant, toute la liste civile, pour nous, consiste dans 
le salaire du gouverneur général, payable par le gouvernement 
de la Puissance, et mis à la charge du fonds consolidé fédéral, 
constitué par la sec. 102 de l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, tel que ce salaire est maintenant fixé par la sec. 106 du 
S. C. 92-33 Vict. ch. 74, statut qui a été réservé pour la signifi- 
cation du bon plaisir de Sa Majesté, le 22 juin 1860. et sanc- 
tionné par Sa Majesté en conseil, le 7 août 1869. et dont la sanc- 
tion fut proclamée par le gouverneur général, le 16 octobre 
1869. Ce statut se trouve imprimé au commencement des Statuts 
du Canada de 1870. En considération des sommes payées pour le 
salaire du gouverneur général, et des autres charges de la liste 
civile, créée par le ch. 10 des $. R. C. de 1859, la sec. 5 de ce sta- 
tut décrète: “ Pendant le temps pour lequel les sommes énumé 
rées dans lesdites cédules sont respectivement payables, elles se- 
ront acceptées et reçues par Sa Majesté sous forme de liste ci- 
vile, aux lieu et place de tous les revenus territoriaux et autres a 
la disposition de la couronne, et qui proviennent de cette pro- 
vince.” La loi décrète que ces revenus formeront les revenus du 
fonds consolidé. Parmi les revenus royaux ainsi cédés à la cide- 
vant province du Canada, se trouvent comprises les successions 
afférentes À Sa Majesté, en vertu de son droit de déshérence: et 
ces successions, tombées dans le fonds consolidé sont devenues à 
la disposition de la ci-devant province du Casada. Par l’Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord. tous les droits et revenus ap- 
partenant, avant l’union, à la province du Canada. appartiennent 
maintenant au gouvernement fédéral, et forment partie du fonds: 
consolidé de la Puissance. [1 n’y a qu'une exception. pour les 
droits et revenus préexistants: c’est celle pour les droits et re 
venus exrpreasément réserrés par la loi même aux législatures pro- 
vinciales. Or cette réserve n'est pas faite rour les droits de déshé 
rence ou de bâtardise, et les revenus en provenant. Pour le fonds 
consolidé du Canada, la sec. 102 de l'acte de l'Amérique Britanni- 
que du Nord. 1867 dit: “ Tous les droits et revenus que les législa- 
tures respectives du Canada, de la Nouvelle-Ecorse et du Nov- 
veau-Brunswick, avant et À l’époque de l'Union, avaient le pou- 
voir d’approprier, sauf ceux réservés parele présent acte aux lé- 
gislatures respectives des provinces, ou qui seront perçus par 
elles conformément aux pouvoirs spéciaux qui leur sont conféré 
par le présent acte, formeront. un fonds consolidé de revenu pour 
être approprié au service public du Canada de la manière et sou- 
mis aux charges prévues par le présent acte.” Pour le fonde con- 
snlidé des provinces, la sec. 126 dudit Statut Impérial de 186; 
dit: “Les droits et revenus que les législatures respectives du 
Canada. de Ja Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick avaient. 
avant l’Union, le pouvoir d’appraprier, et qui sont. par le présent 
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acte, réservés aux gouvernements ou législatures des provinces 
respectives, et tous les droits et revenus perçus par elles confor- 
mément aux pouvoirs spé:iaux qui deur sont conférés par le pré- 
sent acte, formeront dans chaque province un fonds consolidé de 
revenu qui sera approprié au service public de la province.” 
Ainsi, pour le fonds consolidé de la Puissance, tous les droits et 
revenus qui ne sont pas expressément donnés pour le fonds conso- 
lidé des provinces, rien de ce qui ne leur est pas expressément don- 
né. Ainsi les biens d’une personne décédée dans la province de Qué- 
bec, ne laissant ni héritier légitime ni conjoint, appartiennent au 
gouvernement de la Puissance du Canada (Le Procureur Général de 
la Province de Québec v. Caron, curateur à la succession racante 
de feu Edouard Fraser, et le Procureur Général de la Puissance 
du Canada, interr., C. S. Kamouraska, H.-E. TASCHEREAU, J., 29 
janvier 1876 1 R. J. Q.. 177, et 28 R. J. R. Q.. 196). 

DROITS DE DESHERENCE. La succession d'une personne non mariée, dé- 
cêdée dans la province de Québec, sans héritiers et sans conjoint, 
appartient à la Couronne (art. 637 C. (.). C’est une des préro- 
gatives mineures de la couronne, qui, dans les colonies qui ont des 
législatures représentatives, peuvent être le sujet de la législation 
locale. La prérogative individuelle du Souverain est subordonnée 
aux pouvoirs qu’il exerce en parlement. Cette succession, sans 
aucun doute. faisait partie du revenu consolidé du Canada avant 
la f@dération des Provinces ($S. R. C. de 1859. ch. 10, sec. 5. et ch. 
16, sec. 1). Les prérogatives mineures étaient sous le contrôle de 
la ci-devant Province du Canada, en vertu du pouvoir qui lui était 
conféré, sur la propriété et les droits civils dans la province. La 
prérogative personnelle du Souverain. fut cédée a la province, 
lors de la sanction royale du 8. C. de 1846, 9 Vict., ch. 114, qui 
déclare (sec. 6.) qu'une liste civile est acceptée par Sa Majesté 
“au lien et place de tous les revenus territoriaux et autres qui 
sont maintenant à la disposition de la couronne, et qui proviennent 
de cette province. Le salaire du gouverneur général et le salaire 
des juges, qui comprennent cette liste civile, ont toujours été 
payés par les gouvernements coloniaux, et les prérogatives roy- 
ales' ainsi cédées à la province. n’ont jamais été retirées. Sous la 
s. sec. 13 de la sec. 92 de l'Acte de l’Amérique Britannique du 
Nord, 1867, le pouvoir de faire des lois sur “la propriété et les 
droits civils dans la province,” a été accordé à la législature de 
la Province. Sous la sec. 102 dudit acte .il est décrété que “ tous 
lea droits et revenus que les législatures respectives du Canada, 
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, avant et à l’6- 

*: poque de l'Union, avaient le pouvoir d'approprier, sauf ceux ré- 
servés par le présent acte aux législatures respectives des pro- 
vinces, ou qui seront perçus par elles conformément aux pouvoirs 
spéciaux qui leur sont conférés par le présent acte, formeront un 
fondx consalidé de revenu pour être approprié au service public 
du Canada de la manière et soumis aux charges prévues par le pré- 
sent acte.” Les droits de déshérence de la natvre de. ceux dont 
il est question sont sujets au contrôle des législatures provin- 
ciales. La législature de la province de Québec a le droit de faire 
des lois relatives aux successions, et elle peut amender, modifier 
ou abroger l'art. 687 C. C. On peut dire qu'il y a une limite à ce 
pouvoir de la législature provinciale sur la propriété. et qu'elle ne 
peut décréter que ce qui, par l'acte impérial, est accordé À la 
Puissance appartiendra à la province: c'est exact, mais la pro- 
priété publique accordée A la Puissance est donnée en termes ex- 
près (sec, 108). et spécialement, dans la cédule 3 annexée à l'acte 
comme sont les canaux. hâvres, etc. La législature provinciale 
n'a aucun pouvoir de législation sur cette propriété. Le droit 
de déterminer à qui appartiendraient les biens d'une personne qui 
décède sans testament et sans héritiers, est de la même nature 
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que la loi de succession; et, de fait, il en forme partie, et les lé 
gislatrres provinciales ont juridiction sur les successions. Les 
biens tombés en déshérence passent a Ja couronne au même titre 
qu'a celui qui les a laissés, ce qui prouve que la loi des successions 
régit cette matière. Par la sec. 109 dudit acte, il est déclaré que 
“toutes les terres, mines, mineraux et réserves royales apparte- 
nant aux différentes provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse 
et du Nouveau-Brunswick, lors de l’Union, et toutes les sommes 
d'argent alors lues ou payables pour ces terres, mines, minéraux 
et réserves royales, appartiendront aux différentes provinces d'On- 
tario, Québec, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, dans 
lesquels ils sont sis et situés, ou exigibles.” Ceci éomprend tous 
droits de retour, aussi bien que toutes les terres, mines, minéraux 
et réserves royales, actuellement existant. Le droit de déshé- 
rence est une réserve royale. Les droits royaux comprennent les 
biens personnels du bâtard qui décède intestat, et vont au roi. 
On peut. peut-être, dire que les mots réserves royales de la sec. 
109 sont pris dans un sens plus restreint, et qu'ils signifient les 
rentes ou droits payables pour le droit de miner les précieux mé- 
taux, mais il n'y a pas de raison de les restreindre ainsi, surtout. 
parce que la même raison qui justifiera l'abandon d’une classe de 
réserves royales à la province, justifierait l'abandon de toutes les 
autres. Et il est plus raisonnable d'interpréter ces mots dans 
leur sens primitif, que dans leur signification secondaire et limi- 
tée, qui est plutôt la signification donnée À ces rentes royales 
par les mineurs, que la signification véritable des mots. La sec. 
117 appuis ce raisonnement en disant que: “les diverses pro- 
vinces conserveront respectivement toutes leurs propriétés pu- 
bliques dont il n’est pas autrement disposé dans le présent acte. 
sujettes au droit du Canada de prendre les terres ou les propriétés 
publiques dont il aura besoin pour les fortifications ou la défense 
du pæys.”’ Cette disposition prise en rapport avec la sec. 108 et la 
cédule 3, montre quelle sorte de propriété publique est donnée à 
la puissance, et pour quelles fins. Pour ces raisons, les biens d'une 
personne décédée dans la province de Québec, sans parents et «ans 
conjoint, sont sujets À déshérence, et passent A la province de 
Québec. Il y a toute raison d'en décider ainsi: ces déshérences 
ont une origine féodale, et les terres retournaient au seigneur féo- 
dal ou à la couronne. en vertu de la maxime quod nullius est. 
est domini regis. Tous les droits qui ont pu exister en faveur du 
seigneur, ou du souverain, sur les terres ou les réversions de terres 
appartiennent maintenant à la province ou ils sont situés. Quand 
aux meubles, il en doit être de même. Quant aux pouvoirs géné- 
raux, aux revenus et à la propriété publique, la puissance à une 
position analogue par rapport aux provinces, à celle des Etats 
Unis. La réversion. soit dans les biens meubles ou innneubles, a 
toujours été accordée à l'état dans lequel la déshérence survient 
{Le Procureur Général de la Province de Québec, demandeur et 
appdant v. Caron, curateur À la succession vacante de feu Edou- 
ard Fraser, défendeur et Le Procureur Général de la Puissance du 
Canada, interv. et int. C. B. R. en appel. Québec, 8 septembre 
1876, Opinion de SANBORN, J., 1 R. J. Q.. 177, 2 R. J. Q.. 3% et 
28 R. J. KR. Q., 106). 


DROITS DE DESHERENCE. Les biens d'une personne non mariée, qui dé- 


cède sans héritiers, dans la province de Québec, anpartiennent au 
gouvernement de la province. Ce droit de déshérence est l'une 
des sources de revenu, qui, comme prérogative mineure de la cou- 
ronne, fut cédée à chaque province maintenant formant partie de 
la puissance du Canada, avant l’union de ces provinces: et ces 
déshérences. avant l’union, formaient partie des revenues des pro- 
vinces respectives, où ils survenaient. Par l’Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord, 1867. les revenus qui étaient sujets à l'ap- 
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propriation. par les législatures des provinces. et qui sont prelevés 
par les diverses provinces, depuis l’Union. conformément aux pou- 
voirs spéciaux qui leur sont accordés par ce statut. appartiennent 
auxdites provinces. La province de Québec ayant juridiction 
eur les droits de succession, en vertu de son pouvoir, sur la pro- 
priété et les droits civils dans la province, a le pouvoir de s'ap- 
proprier ce revenu casuel. L’Acte de l'Amérique Britanmique du 
Nord. 1867 accordait aussi aux provinces toutes réserves royales, 
qui leur appartenaient lors de l’Union, et les déshérences forment 
partie de ces réserves. ainsi les biens-meubles et immeubles d’une 
personne décédée dans la province, sans conjoint et sans héritiers, 
passent au gouvernement de la province (Le Procureur Général 
de la Province de Québec, demandeur et appelant v. Caron, 
curateur À la succession vacante de feu Edouard Fraser, et Le 
Procureur Général de la Puissance du Canada, interv. et int. C. B. 
R. en appel, Québec, 8 septembre 1876, Dorion, J. en C.. MONK, 
J., RAMSAY, J., SANBORN, J. et TESSIER, J., renversant le juge- 
ment de C. S., Kamouraska, H.-E.'TASCHEREAU, J. 29 janvier, 
1876, 1 R. J. Q., 177, 2R. J. Q. 236 et 28 R. J. R. Q, 196). 
DROITS DE DESHERENCE. Les biens d’un individu décédé sans héritiers et sans 
conjoint, dans la province de Québec, où il avait son domicile, et où 
se trouvent ses biens, appartiennent au gouvernement de la province 
de Québec. Les lois de déshérence forment partie du droit civil; ce 
n’est qu’un mode de transmission, institué pour ceux qui ne lais- 
sent pas d'héritiers, ou qui en laissent qui tous répudient la 
succession, ce qui est la même chose; en ce cas “cette succes- 
sion est acquise au souverain ” (art. 637 C.C.). ou “ces biens ap- 
partiennent au domaine public” (art. 401 C. C.). Dans le code, 
et dans notre langage judiciaire, on fait quelquefois un étrange 
abus des mots, le souverain, le domaine public. la couronne, Sa 
Majesté la Reine, le domaine de l'Etat, comme si ces mots étaient 
synonymes. Pourtant ils ne le sont pas, et, bien souvent. on se 
sert du nom de Sa Majesté pour lui donner des attributions dif- 
férentes. Le droit de déshérence n’a été et n'est encore qu'un 
droit de réversion, pour faire retourner les biens à l’autorité qui 
les avaient fait sortir du domaine public. Cette autorité est re- 
présentée primitivement par le souverain; mais le souverain, 
avec la sanction du parlement impérial, a conféré ce droit à d’au- 
tres. Lea droits de déshérences appartenaient au Canada avant 
la loi de la Confédération; Sa Majesté la Reine, et le parlement 
impérial, avaient donc déjà fait abandon de ces droits à la cou- 
ronne. La question de savoir auquel des deux gouvernements, le 
gouvernement fédéral ou le gouvernement provincial, appartient 
le revenu provenant du droit de déshérence, doit être décidée par 
interprétation de l’Acte de la Confédération (S. Imp. de 1867, 
30-31 Vict.. ch. 3). La sec. 102 de ce statut dit que tous les droits 
et revenus que les législatures respectives du Canada avaient, 
avant et à l’époque de l’Union, le pouvoir d’approprier, formeront 
un fonds consolidé de revenu du Canada, sauf ceux réservés par 
cet acte aux législatures respectives des provinces, ou qui seront 
perçus par elles conformément aux pouvoirs spéciaux qui leur 
sont conférés par cet acte. Le revenu provenant de la déshérence 
est parmi ceux compria dans cette exception, savoir: parmi ceur 
réservés aux législatures des provinces, et perçus par eller con- 
formément aux pouvoirs spéciaux qui leur sont conférés par cet 
acte, cette exception se trouve établie par les sec. 92, 100 et 117. 
La sec. 92 porte en tête: “ Pouvoirs exclusifs des législatures 
provinciales ; ” et, parmi ces pouvoirs exclusifs, il est statué que 
“dans chaque province la légidlature pourra exclusivement faire 
des lois relatives a” (s3.-sec. 13) “la propriété et les droits civils 
dans la province ” et À (s.-sec. 14) “ l’administration de la jus- 
tice dans la province, y compris la création, le maintien et l’orga- 
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nisation de tribunaux de justice pour la province, ayant juridic- 
tion civile et criminelle. ” La loi de déshérence n'est qu’une règle 
du droit civil; la législature de Québec a le droit exclusif de sta- 
tuer sur le degré de successibilité et sur le mode de successibilité. 
Ainsi rien ne l’empêcherait d'étendre par une loi, ce degré de suc- 
cessibilité aux enfants ou parents illégitimes, ou mêmes aux ins- 
titutions qui se chargent quelquefois de l'éducation des enfants 
illégitimes. Cette loi de déshérence nous a été transmise par l’art. 
167 de la Coutume de Paris, qui se dit ainsi qu’il suit: “ Quand 
le propriétaire possesseur d'aucun héritage va de vie À trépas 
sans hoirs apparents, le haut justicier, en la justice duquel les 
héritages sont assis, peut et lui est loisible iceux héritages va- 
cants et non occupés, saisir et mettre en sa main.” Si l'on consi- 
dère ce droit de déshérence comme un incident de la haute jus- 
tice, la section 92 donnait exclusivement l’administration de la 
justice aux provinces, et le revenu du droit de déshérence lui ap- 
partiendrait. Si l’on considère le droit de déshérence comme un 
accessoire du revenu territorial, les sec. 109 et 117 particulari- 
sent et généralisent le pouvoir des législatures provinciales sur 
les terres publiques. et tous les accessoires et incidents du reve- 
nu territorial. La sec. 109 dit: ‘ Toutes les terres, mines. miné- 
raux et réserves royales appartenant aux différentes provinces... 
lors de l'union, et toutes les sommes d’argent alors dues ou pay- 
ables pour ces terres, mines, minéraux et réserves royales, appar- 
tiendront aux différentes provinces, ete.” La see. 117, générali- 
sant .ce pouvoir, ajoute: “Les diverses provinces conserveront 
respectiveinent toutes leurs propriétés publiques dont il n’est pas 
autrement disposé dans le présent acte, sujettes au droit du Ca- 
nada de prendre les terres ou les propriétés publiques dont il 
aura besoin pour les fortifications ou la défense du pays.” Cette 
distribution de pouvoirs a son application pour plusieurs autres 
sujets. Ainsi les effets confisqués en vertu des lois de là douane 
appartiennent au gouvernement fédéral du Canada. qui a le con- 
trôle du principal, mais les effets volés. non réclamés, et vendus 
ar ordre de l'autorité judiciare appartiennent au gouvernement 
ocal. Les terrains repris sur Ja mer, par accession, ou les îles 
se formant dans les fleuves dans les limites des provinces, appar- 
tiennent aussi à chaque province, c’est en vain que l’on établit 
un raisonnement sur ce que le lieutenant gouverneur ne repré- 
sente pas la Reine, mais que c’est le gouverneur général. Oui, 
pour les attributs spéciaux qui appartiennent à la royauté et que 
Sa Majesté peu déléguer et conférer, par et en vertu de sa pré- 
rogative royale et de ses instructions, et non pas pour les choses 
sur lesquelles Sa Majesté la Reine n’a plus aucun pouvoir direct. 
comme sont Jes terres du domaine public, les droits de propriétés 
et les droits civils de chaque province. On peut se servir du nom 
de Sa Majesté pour rendre Ja justice, pour poursuivre les droits 
de propriété du gouvernement provincial, parce que c’est une por- 
tion de l’autorité souveraine conférée aux gouvernements provin- 
ciaux, et qu’ils ont droit d’exercer sous le nom de Sa Majesté. 
Si l’on voyait Je gouvernement provincial ou les autorités provin- 
ciales, ou les tribunaux. Glaguer le nom de Sa Majesté dans les 
poursuites mêmes civiles au nom du gouvernement local. quel- 
ques-uns se récrieraient peut-être contre ce style. qui serait peut- 
être plus correct en fait, mais pourrait être consxléré comme im- 
pliquant une indépendance que nos gouvernements provinciaux 
n’ont pas plus que notre gouvernement fédéral. C’est vrai. dans 
un sens général, que le lieutenant gouverneur ne représente pas 
Sa Majesté comme le gouverneur général. mais non pas dans le 
sens particulier, des attributions qui lui sont données par l’Acte 
Impérial: dans ces actes particuliers. i] est aussi bien le repré- 
sentant du Souverain que l’est le gouverneur général dans les 
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siennes. A ce compte-la, les conseilliers législatifs seraient des 
personnages plus importants et plus près de la royauté que ne 
e seraient les lieutenants-gouverneurs, parce que Ja sec. 72 dit: 
“seront nonmiés par le lieutenant gouverneur au nom de la 
Reine ” et ceux qui seraient ainsi nominés se trouveraient au- 
dessus du pouvoir qui en réalité les choisit. Dans la préambule 
de l'acte de la confédération, il est déclaré que les provinces ont 
désiré former une union fédérale. Ce nom'suppose une fédération 
de pouvoirs, une distribution des pouvoirs entre diverses pro- 
vinces entre elles, et une conservation de certains droits à chaque 
province conférée: c’est la contre-partie d'une union législative, 
dans laquelle tous les pouvoirs sont réunis dans une seule légis- 
lature ou parlement. C’est en vertu de ce traité fédératif que 
chaque province a conservé des droits propres, et, parmi ces droits 
se trouve le droit exclusif du domaine publie et du domaine 
de Etat. dans chaque province et, parmi les accessoires 
du domaine public, se trouve le droit de déshérence, sujet 
au contrôle judiciaire, législatif et exécutif de la province de Qué- 
bee. Ainsi les biens d’une personne décédée dans la province de 
Québec, sans héritiers et sans conjoint appartiennent à cette 
province (Le Procureur Général de la Province de Québec, req. et 
appelant v. (uron, curateur à Ja succession vacante de feu 
Fdouard Fraser, et Le Procureur Général de la Puissance du 
Canada, interv. et int.. C. B. R. en appel. Québec, 8 septembre 
1870, opinion de TESS8IER, J.. 1 R. J. Q., 177, 2 R. J. Q, 236 et 
28 KR. J. R. Q.. 196). 

DROITS DE DEXHERENCE. Avant la passation de l’Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord 1867, les droits de déshérence appartenaient 
au gouvernement de la ci-devant province du Canada, à qui, par 
la section 6. du Statut ci-après mentionné, Sa Majesté les avait 
cédés, en abandonnant “tous les revenus territoriaux et autres 
qui sont maintenant à la disposition de la couronne. et qui pro- 
viennent de cette province,” en considération de la liste civile. qui 
lui fut octroyée par le ch. 114 des S.C. de 1846, 9 Vict., intitulé: 
‘* Acte pour octroyer une liste civile à Sa Fajesté,” qui fut ré- 
servé pour la signification du bon plaisir de Sa Majesté, le 9 juin 
1846, et sanctionné par Sa Majesté, le 16 août 1847, et dont la 
sanction fut prodamée par le gouverneur général dans la gazette 
du Canada. le 11 octobre 1847. Le droit de la ci-devant province 
du Canada aux droits de déshérence était indubitable. Dans la 
distribution des pouvoirs faits par l’Acte de la Confédération, 
entre la Puissance et les provinces séparées. Le parlement du 
Canada a le contrôle sur toutes les matières d’un caractère géné- 
ral affectant toute la Puissance. Les législatures provinciales ex- 
ercent leur autorité sur les matières affectant les habitants de 
leur province respective seulement: et, parmi les sujets sur les- 
quels s'étend leur autorité. est le pouvoir de faire des lois rela- 
tives à “la propriété et les droits civils dans la province ” (S. 
Imp. de 1867, 30-31 Vict., ch. 3, sec. 92, s.-sec. 13). Le droit de 
régler la transmission des biens, par succession, tombe dans les 
pouvoirs des légidatures des diverses provinces, comme affectant 
la propriété et les droits civils. Par exemple, les législatures pro- 
vinciales peuvent restreindre ou étendre les degrés de parenté, 
au delà duquel les parties cesseront d'hériter. Ils peuvent décré- 
ter. comme c’est le cas en France, qu’à défaut d’héritier légitime, 

e les biens du défunt iront À ses descendants iMégitimes, ou ils peu- 
vent ordonner qu'ils passeront A quelque institution d'éducation 
ou de charité: et, par leur Kgislation, ils peuvent affecter nota- 
blement, ou détruire tout À fait. le droit de déshstrence. Sous la 
sec. 102 de l'Acte de ld Confédération, tous les droits et revenus, 
que les législatures respectives, avant et à l’époque de l'union 
avaient le pouvoir d’approprier, sauf ceux réservés par cet Acte, 
aux législatures respectives des provinces, ou qui seront perçus 
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par elles, conformément aux pouvoirs spéciaux qui leur sont con- 
férés par cet Acte, forment partie du fonds consolidé du revenu 
du Canada; et, par la sec. 126, tous les droits et revenus que les 
législatures respectives des provinces avaient, avant l'union, le 
pouvoir d'approprier, et qui sont, par cet acte, réservés aux gou- 
vernements ou législatures des provinces respectives, et tous lea 
droits et revenus percus par elles conformément aux pouvoirs 
spéciaux, qui leur sont conférés par cet acte, forment partie du 
fonds consolidé de revenu qui est approprié aux services publics 
de chaque province. Les biens provenant de l'exercice du droit 
de déshérence, constituent un revenu, que les différentes pro- 
vinces avaient le droit d’approprier avant la Confédération. Ils 
appartiendraient done au gouvernement de la Puissance, à moins 
qu'ils ne soient spécialement réservés aux provinces, ou à moins 
qu'ils ne forment partie de la catégorie des droits qui sont reçus 

en vertu de pouvoirs spéciaux, conférés par le statut aux di- 

verses provinces. Les seules autres sections de l’Acte qui réfèrent 

à la distr?¥bution de l'actif des diverses provinces, sont les sec. 

107, 108, 109, 113 et 117, avec les cédules 3 et 4 annexées au sta- 

tut. Je ne trouve dans aucune de ces dispositions, que le droit 

de déshérence soit spécialement réservé aux provinces, mais, de 
ce que j'ai déjà dit, la déshérence me paraît comprise dans la 
classe des revenus qui dérivent de l’exercice des pouvoirs spécia- 
lement conférés aux législatures provinciales, si ces législatures 
ont le pouvoir, d'étendre ou de restreindre l'exercice de ce droit, 
en étendant ou restreignant les degrés de ceux à qui les biens 
d'un défunt peuvent être transmis; ou, si elles peuvent l'abolir 
tout à fait. alors l'exercice de ce droit de déshérence est sujet à 
l'autorité des législatures provinciales, et le revenu qui en pro- 
vient est perçu en vertu des pouvoirs qui leur sont spécialement 
conférés par l'acte puisqu'il dépend d'elles que cette source de re- 
venus soit maintenue et jusqu'à quel degré ou qu'elle soit abolie 
tout à fait, il n'y a ici aucune question de prérogative ou de sou- 
veraineté, mais une simple question d'interprétation de l'Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord, 1867. I) s'en suit que le gouver- 
nement de la Puissance du Canada n'a aucun droit aux biens 
d’une personne décédée dans la province de Québe:, ne laissant 
ni conjoint, ni héritiers légitimes (Le Procureur Général de la 

Province de Québec, req. et app. et Caron, curateur à la succes- 

sion vacante de feu Edouard Fraser, et Le Procurcur Général de 

la Puisrauce du Canada, interv. et int., C. B. R. en appel, Québec, 8 

septembre 1876, Opinion de Dorion, J. en C.. 1 R. J. Q.. 177.2 R. 

J.Q., 236 et 28 R.J.R.Q.. 196). 

DROITS DE DESHERENCE. En définissant le pouvoir exécutif du Canada, 
la sec. 9 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, dit: 
qu'il est attribué à la Reine, et la sec. 17 dit que le pouvoir 
législatif du Canada est composé de la Reine, du Sénat et de la 
Chambre dex Communes. D'un autre côût6, le pouvoir exécutif 
des provinces, est attribué au lieutenant gouverneur, et, par la 
sec, 71 de ce statut, le pouvoir législatif de la province de Quéhec 
est composé du lieutenant gouverneur, du conseil législatif et de 
l'assemblée législative de Québec. Cette distinction est maintenue, 
et les officiers des provinces sont ainsi désignés (sec. 63 et 134). 
Les mots, la couronne, signifient, le roi ou la reine, ses héritiers 
et le sourerain du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Ir- 
lande. (art. 17. sec. 1 C, C.). La covronne signifie le souverain À: 
qui sont attribués tous les biens de la couronne. Pour les fins de 
l'administration, les revenues de la couronne sont appropriés de 
différentes manières: ainsi. nous avons Ja caisse privée et la liste 
civile; de la même manière, nous avons les fonds séparés des 
différentes colonies, et quand les colonies réclament les droits de 
déshérence, comme partie de leurs revenus. elles ne font que deman- 
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der d'approprier au fonds colonial, telle portion du revenu appar- 
tenant au souverain. La question de savoir à qui des deux gou- 
vernements du Canada ou des provinces, la Reine, la Chambre des 
Lords et la Chambre des communes, ont donné les droits de dés- 
hérence, est résolue par l'examen des sec. 102, 109 et 117 de l’Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord. Cet Acte donne lieu à une 
difficulté d'interprétation qui résulte de la double énumération 
qu'y s’y fait constamment, et qui est proéminante dans lés sec. 
91 et 92. Cet inconvénient n’a pas échappé À l’observation de 
ceux qui ont préparé la loi, car ils ont terminé la sec. 91 par une 
clause de réserve d’une grande importance, qui subordonne la 
sec. 92 à la sec. 91. Dans les sec. 102, 109 et 117, nous avons 
encore la double énumération, mais sans la clause de réserve en 
faveur d'aucune énumération. La sec. 102 donait à la Puissance 
tous les droits et revenus’ sauf telles parties qui sont par l’acte 
spécialement réservées aux législatures provinciales, tandis que 
la sec. 117 donne aux diverses provinces “ toutes leurs propriétés 
publiques dont il n'est pas autrement disposé dans le présent 
acte.’ Que comprenent les “ revenus” et Jes “ propriétés pu- 
bliques ? ’ La Puissance aurait-elle tous les revenus, et la pro- 
vince seulement la nue-propriété? Il n'y a qu’un moyen de re- 
concilier ces deux sections, en référant à la sec. 109. La, nous 
constatons que, par le mot “ propriété,” on peut dire les “ terres, 
mines, minéraux et réserves royales.” Les “ réserves royales, ” 
dans leur sens le plus large, sont des prérogatives royales. Il est 
évident que ces mots n'ont pas cette signification; on ne peut 
pas les limiter aux royautés provenant des mines d’or et d’ar- 
gent, et il paraît juste de des étendre à toutes ces prérogatives 
mineures de la couronne, qui forment partie du domaine de la 
couronne. Cette interprétation est sujette À objection. Mais il 
est évident que le texte des sec. 102 et 117 ne peut être maintenu 
dans son intégrité, et que, comme elles sont deux sections géné- 
rales, et qu'il n’y a aucune clause de réserve, on doit adopter 
l'interprétation qui concorde le mieux avec les autres sections de 
PActe. Le droit de déshérence appartient au gouvernement de 
Québee (Le Procureur Général de la Province de Québec, deman- 
deur et appelant et Caron, curateur À la succession vacante de 
feu Edouard Fraser, défendeur, et Le Procureur Général de la 
Puissance du Canada, inter. et int. C. B. R. en appel, Québec, 8 
septembre 1876. Opinion de Ramsay, J., 1 R. J. Q. 177. 2 R. J. 
Q., 236 et 28 R.J.R.Q., 209). 

DROIT DE LODS ET VENTES. Sous les dispositions de la sec. 67 du ch. 41 
des S.R. B.C. de 1861. les immeubles situés dans les limites de 
la seigneurie de Montréal, appartenant au Séminaire de Saint- 
Sulpice, étaient affranchis, le 4 mai 195, des droits de lods et 
ventes, sujets seulement à un droit de commutation de tenure, 
payable à la première mutation des immeubles après ledit jour, 
4 mai 1859. Le légataire d’un immeuble est tenu de payer ce 
droit de commutation, lorsque Je testateur est décédé après le 4 
mai 1859. et que le légataire a revendu l'immeuble (Devlin v. 
Morgan, C.S.R.. Montréal, 30 septembre 1875, MONDELET, J., 
JOHNSON, J. et TORRANCE, J. confirmant le jugement de C.S., 
Montréal, 30 avril 1873. BEAUDRY, J., 20 J., 132, 1 Step. Dig., 
247, et 28 R.J.R.Q.. 318). 


E 


EGOUT: — Vide Servitude. 

ELECTION CONTESTEE. L'emploi et le paiement de bonne foi de soMiciteurs 
de votes, soit qu'ils soient électeurs ou non. n'est pas une menée 
corruptrice suffisante pour annier l'élection, quoiqu'un électeur 
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ainsi employé. ne doive pas voter. et puisse être empêché de voter, 
sous la sec. 167 de l'Acte électoral de Quénec de 1875. 38 Vic. ch. 
7. Le paiement de deniers par un solliciteur de votes, À un élec- 
teur adversaire, pour le prix de certaines listes d'électeurs du parti 
opposé, fait dans l'espérance d'obtenir des informations, n'est pas 
un acte de corrrption dans le sens du statut. L'acte isolé de trai- 
ter certains électeurs, par une personne qui travaille pour l'un 
des candidats, n’annulera l'élection que si l'agence est clairement 
prouvée. La publication d'un journal, dans l'intérêt d'une Gec- 
tion particulière, à une dépense de $530.00, peut étre considérée 
comme une dépense d'impression nécessaire, en l'absence de preu- 
ve, que telle dépense a été faite pour un but illégitime. Lorsque 
le pétitionnaire accuse le membre élu de n'avoir pas produit Îles 
pièces juatificatives convenables, il doit indiquer les pièces qu'il 
veut avoir. Le paiement pour loyer de chambres, quoique élevé, 
n'aura pas l'effet d'annuler l'élection, s' n'est pas prouvé qre les 
chambres n'étaient pas requises. où qu'elles auraient pu être 
louées pour un prix inférieur. Le fait que les dépenses d’un can- 
didat sont bien an dessus des dépenses ordinaires. n'est pas suffi- 
sant pour constater un système général de corruption (Gingras 
et al, v. Shehyn, C.S.R., Québec. 9 novembre 1875, MEREDITH, J. en 
€. STUART. J. et MAGUIRE, J., 1 R. J. Q. 205, 1 Step. Dig. 
457, 459, 468 et 28 R. J. KR. Q., 366). 

CONTESTEE. L'acte des Elections Fédérales Contestées, 1874, S. C.. 
31 Vie., ch. 10, intitulé: “ Acte pour établir de meilleures disposi- 
tions pour la décision des élections des membres de la Chambre des 
Communes dont la validité est contestée, et pour tout ce qui s’y rat- 
tache,” qui impose aux juges des cours provinciales le devoir de déci- 
der des élections contestées, est dans les limites des attributions du 
parlement du Canada. La preuve requise pour déqualifier un can- 
didat doit être suffisante pour justifier une conviction sur acte 
d'accusation. La décision du juge au procès, quant à la crédibi- 
lité d'un témoin, ne sera modifiée que dans le cas d’une erreur 
manifeste. Dans la considération de la preuve de circonstance, 
quant à la connaissance de l'acte de corruption par le candidat, 
les circonstances prouvées doivent n'être susceptibles d'aucune expli- 
cation incompatible avec la culpabilité (Ryan et al. v. Detlin, 
©. S. R.. Montréal, 5 novembre 1875. JOHNSON, J., TORRANCE, J. 
et BEAUDRY, JJ. (dissident), 20 J.. 77, 1 Step. Dig. 55, 456, 458, 
459, 1333. 2 Step. Dig. 450 et 28 R. J. R. Q. 465). 


“ L'Acte des Elections Fédérales Contestéea, 1874 est constitutionnel, 


et. sous les dispositions de ce atatut, le procès en contestation d'é- 
lection peut avoir lieu dans la grande vacance, entre le 9 juillet 
et le ler septembre. Une élection annulée et l'élection qui est 
rendue nécessaire par cette annulation constituent une seule et 
même élection, quant à l'acte personnel des candidats et les actes 
des agents des candidats faits À la connaissance et du consente- 
ment du candidat. (S. C.. 38 Vic., ch. 10, sec. 5). Le paiement de 
dépenses illégules fait À la connaissance et du consentement d’un 
candidat, après l'annulation de la première élection, et dans le 
but d'influencer les votes en faveur du candidat dont d'élection est 
rendtie nécessaire par cette annulation, est une menée corrup- 
trice dans le sens de l'Acte des Elections fédérales, 1874 (Owens et 
al v. Cushing, C. S. R..Montréal, 6 novembre 1875, Mackay, 
J.. TORRANCE, J. et BEAUDRY, J. (dissident quant À la juridic- 
tion). confirmant le jugement de C. S., Saint-André, 21 juillet 1875, 
JOHNSON .J., 20 J.. 96. 1 Step. Dig.. 55, 456. 467, 2 Step. Dig., 450 
et 28 R. J. R. Q. 479). 


“ -— Vide Acte des Elections Fédérales, 1874. 
“ .— Vide Election d'un membre à la Chambre des Communes du Ca- 


nada. 


se : — Vide Pétition d'élection. 
‘6 : — Vide Procédure. 
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D'UN MEMBRE A L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE DE QUE- 
BEC: — Vide Pétition d'élection. 

DUN MEMBRE A LA CHAMBRE DES COMMUNES DU CA- 
NADA. Lofficier rapporteur, qui a accepté la charge et com- 
mencé à agir comme tel, peut résigner, mais il faut que cette ré- 
signation soit formelle, et qu'elle soit acceptée par l'autorité qui 
l'a nommé. La résignation d’un officier rapporteur ne peut se 
faire par une dépêche telégraphique au greffier de la Couronne en 
Chancellerie. L’officier rapporteur, qui a accepté et commencé à 
agir comme tel, et n'a pas résigné formellement, ne peut ensuite 
se porter candidat, même si, en se portant candidat, il remet tous 


les documents relatifs à sa nomination et à l'élection entre les. 


mains du clerc d'élection, qui procède lui-même a l'élection, et 
rapporte ensuite, comme élu, le candidat qui avait été nommé offi- 
cier rapporteur, et qui n'avait pas résigné comme susdit. Cepen- 
dant l’élection faite par le clerc d'élection, quoique l'officier rap- 
porteur n'ait pas résigné, serait valide, si l'officier rapporteur n'é- 
tait pas candidat (Leboutillier v. Harper, C. S. R., Québec, 8 
janvier 1875, STUART, J., CASAULT, J. et TESSIER, J., 1 R. J. Q., 
4, 7 R. L., 68, 78, 1 Step. Dig., 404, 465, 27 R. J. R. Q., 148, 149, 
155, 716 et 28 R. J. R. Q., 13). Le juge STUART a concouru dans 


la partie du jugement qui décidait que l'officier rapporteur ne- 


pouvait être candidat, mais il était dissident sur l'autre partie, 
savoir: quant à la capacité du clerc d’élection de faire l'élection 
après la résignation de l'officier rapporteur. 


“Sous l’Acte des Elections du Canada de 1874, un bulletin marqué 
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d'une croix à la gauche, ou sous le nom de voteur, ou de deux 


croix distinctes, ou d’un astérisque, ou autres marques particu- 


lières qui puissent servir comme signal privé, entre un corrupteur 
et le voteur corrompu, est nul, mais, si la croix est placée immé- 
diatement après le nom, quoiqu'elle ne soit pas dans l’espace qui 
lui est assignée, le vote est valide, l'absence des initiales du dé- 
puté officier rapporteur, sur le bulletin de vote, n'est pas fatale 
(White v. MacKenzie, C. S., Montréal, 16 août 1875, TORRANCE, 
J., 20 J., 22, 1 Step. Dig., 456 et 28 R. J. R. Q., 458). 

D'UN MEMBRE A LA CHAMBRE DES COMMUNES DU CA- 
NADA: — Vide Officier rapporteur à l’élection d'un membre à Ja 
Chambre des Communes du Canada. 

MUNICIPALE. Le paiement d’une somme d'argent à des élec- 
teurs, pour leurs troubles et parties de leurs dépenses et perte de 
temps en venant voter, constitue un acte de corruption en vertu 
du droit commun. Une promesse ou un don fait À une personne, 
pour un vote qu’elle n'a pas, ne constitue pas un acte de corrup- 
tion. Sur quo warranto, le requérant peut faire une allégation 
générale que le défendeur n'a pas obtenu la majorité réelle et lé- 
gale des votes, et c’est au défendeur à justifier qu'il a le droit 
d'occuper la charge qu’on l’accuse d’usurper, et il ne peut pré- 
tendre qu'il n'est obligé de soutenir que ceux des votes qui sont 
spécialement incriminés, mais il en serait autrement sur toute 
autre contestation que quo warranto. Sur une contestation par 
quo icarranto de Yélection d'un membre du Conseil Municipal de 
Québec, la vérité des signatures et des allégués du rapport de 
l'officier rapporteur et des bulletins de votation doit être attaquée 
par inscription de faux. L’officier rapporteur doit faire rapport 


du nombre de tous les votes entrés au livre de votation, et, pour 


faire ce rapport, il ne peut pas scrutiner le mérite des votes ainsi 
entrés, ni ajouter à ces votes ni en retrancher. [Lors même que 
la mise en nomination du candidat contiendrait des signatures ir- 
régulières ou fausses, elle serait valable si elle contient le nom- 
bre exigé par la loi de bonnes signatures. Le paiement, au voteur, 
de ses frais de voyage, par l'agent est un acte de corruption qui 
annule le vote et fait perdre au candidat le droit au siège. 
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promesse ou le don, fait à un électeur, ayant déjà voté, ne cons- 
titue pas un acte de corruption, le vote ne se divise pas, il doit 
être simultan¢, si pour deux. On peut, sur allégation générale, 
faire rejeter ceux des votes par bulletin qui sont nuls à leur face. 
Un bulletin dont le jurat nest pas daté est nul (Venner v. Ar- 
cher, C. S. en Chambre, Québec, 17 mai 1875. CASAULT, J., 1 R. 
J. Q.. 263. 18 R. L. 673, 1 Step. Dig. 852, 856, 858 et 28 R J. 
R. Q., 362). 

EMPHYTBOSE: — Vide Procédure. 

EMPIETEMENT: — Vide Action possessoire. 

ENCAN: — Vide Vente à l'enchère. 

ENQUETE. Pour être admis à attaquer la crédibilité d’un témoin produit par 
la partie adverse et à prouver qu'il a fait des déclarations con- 

traires À son témoignage au procès, on doit d’abord lui demander 
sil a fait telles déclarations, et Ivi en indiquer les détails (De- 
cary v. Poirier dit Desloges, C. S., Montréal, 11 mai 1876, Tos- 
RANCE, J., 20 J., 167, 1 Step. Dig., 495 et 28 R. J. R. Q., 556). 

Une corporation municipale nest pas tenue de se déposséder d'un 
rôle de cotisation pour que ce rôle soit produit comme preuve 
dans une cause (Workman v. La Cité de Montréal, C. S., Montréal. 
19 septenfore 1876, TORRANCE, J., 20 J., 217, 1 Step. Dig., Srl et 
28 R. J. KR. Q. 552). 

: — Vide Procès par jury. 

ENQUETE SUR LES AFFAIRES PUBLIQUES: — Vide Mandamus. 

‘ : — Vide Prohibition. 

ENREGISTREMENT: — Vide Douaire coutuimier. 

*< : — Vide Législature. 

ENTREE DE LA CAUSE: — Vide Procédure. 

ENVOI EN POSSESSION. L'envoi du roi en possession de la succession d'une 
personne, qui n'a laissé ni héritier légitime ni conjoint, ne sera 
pas ordonné avant qu'avis ait été publié dans les journaux, de la 
même manière que pour lassignation d'un absent (Le Procureur 
Général pour ia Province de Québec. req. C. S., Kamouraska, 
1874, H.-E. TASCHEREAU, J., 28 R. J. R. Q., 197). 

EPOUX : — Vide Preuve. 

ERREUR. La preuve de paiement qui résulte d'un reçu par écrit ne peut être 
détruite que par une preuve d’erreur la plus claire et la plus posi- 

tive (Bell et Arnton, C. B. R. en appel, Montréal 21 décembre 
1975. Dorion, J. en C. Monk, J., Ramsay, J. et SANBORN, J.. 
renversant le jugement de C. S. Montréal, 30 novembre 1874. 
JOHNSON, J., 20 J., 281, R. A. C., 281, 1 Step. Dig., 1117 et 28 R. 
J. R. Q., 587). 

Le 7 mai 1856, C. fit son billet promissoire, a l'ordre de W., payable 
à six mois, pour la somme de £102, 17. 1. Le 3 septembre de la 
même année, C. paya en À compte £5 et obtint un reçu de 
W. rour ce montant. Le 17 novembre suivant, le teneur de livres 
de W. donna un recu à C. pour la’ somme de $12, 17. 1, à compte 
sur ce billet. Ces montants réunis formaient $167. 17, 1, c'est-à- 
dire £5 de plus que le montant du billet. W. poursuivit C. pour 
la somme de £50, balance due sur ce billet. C. plakda que, le 3 
septembre 1856, il avait payé £55 à compte, et. le 17 novembre 
suivant, il avait payé £112, 17, 1, ce qui faisait plus que le mon- 
tant du billet. I] demande le renvoi de l'action. en se réservant 
son recours pour l'excédant £5. W. répondit que, le 17 novembre. 
C. n'avait pas payé À son teneur de livres £112. 17, 1, mais seule- 
ment £57. 17, 1. et qu'il avait obtenu un reçu de ce teneur de li- 
vres en lui représentant qu'il avait payé auparavant à W. fo. 
dont il n'avait pas eu de reçu, et que ce reçu pour £112, 15, 1. 
faisait double emploi de ladite somme de £55. Il a été jugé que 
le témoignage du teneur de livres constatant que, le 17 novembre, 
il n'avait reçu que £57, 17, 1, devait être admis pour prouver l'er- 
reur du teneur de livre, et que ce témoignage joint au fait que si C. 
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avait réellement payé £112, 17, 1, comme il le prétendait, il aurait 
payé plus que sa dette et au fait que le reçu du 17 novembre 
n'était donné qu'en à compte du billet, et au fait que C. n'a pas 
exigé la remise de son billet, forme une preuve satisfaisante de 
l'erreur du teneur de livres, et justifie la demande du demandeur 
(Whitney et Clark, C. B. R. en appel, Montréal, 6 juin 1859, La- 
FONTAINE, J. en C., AYLWIN, J.. DUVAL, J. (dissident) et Ca- 
RON, J., renversant le jugement de C. S., Montréal, 30 avril 1858, 
SMITH, J., 3 J., 80, 318, 9 D. T. B. C., 339, Rob. Dig., 158, 1 Step. 
Dig., 503, 7 KR. J. KR. Q., 269, 519 et 28 R. J. R. Q., 600). 


— Vide Assurance. 


EXCEPTION A LA FORME. Le légataire particulier qui rédtame du léga- 


66 


€ 


taire en usufruit le montant entier de son legs, parce que ce lé- 
gataire en usufruit aurait retiré de son legs une somme excédant 
le capital et les intérêts dus au demandeur, n’est pas tenu de don- 
ner, quant au montant perçu par l’usufruitier, des détails qu'il ne 
peut connaître, et ce, pour l'information de celui qui a touché les 
revenus et qui seul connaît ces détails. On ne peut exiger du de- 
mandeur que la mention d’une somme approximative. C'est à 
celui qui l'a touchée à en montrer l’exagération et l’inexactitude 
(D’Estimauville v. Tousignant, ès-qualité, C. S., Québec, 7 février 
1874, CASAULT, J., 1 R. J. Q., 39, 2 R. J. O. Q., C. S., 479, 1 Step. 
Dig., 270, 667, 964, 969 et 28 R. J. R. Q., 38). 


Une exception à la forme, invoquant la nullité de l'assignation, doit 


indiquer en quoi l’assignation est nulle; ainsi, une exception à la 
forme, qui allègue simplement, qu'il n'y a pas eu de signification 
légale au défendeur, sera rejetée, quoiqu'il soit prouvé que l’as- 
signation a été faite après sept heures du soir, en contravention 
à l’art, 5 C. P. C. de 1867. qui dit que l’assignation ne peut être 
donnée, avant sept heures du matin ni après sept heures de l'a- 
près-midi (Beaufoy et Feek, C. B. KR. en appel, Montréal, 16 sep- 
tembre 1875, DoRION, J. en C., MONK, J., TASCHEREAU, J., RAM- 
SAY, J. et SANBORN, J., 20 J., 182, R. A. C., 569, 1 Step. Dig., 1053 
et 26 R. J. R. Q., 5@). 


: — Vide Défense en droit. 
: — Vide Procédure. 
EXCEPTION DILATOIRE. Le demandeur dont la demande a été déboutée 


Le 


Le 


avec dépens, sauf recours, et qui intente une nouvelle poursuite, 
peut, par exception dilatoire, être arrêté dans «a demande, jusqu’à 
ce qu'il ait payé au défendeur les frais de la première poursuite 
Art. 120, $ 2 C. P. C. de 1867, et art. 177, § 2 C. P. C. de 
1897 (Dooley v. Ryarson, C. C., Québec. 21 juin 1873, TESSIER, 
J. 1 R. J. Q., 219, 18 R. L., 681, 1 Step. Dig., 166, 313, 568, 829, 
1044 et 28 KR. J. R. Q. 243). 

demandeur qui a poursuivi son débiteur et a accompagné sa pour- 
suite d'une saisie-arrêt avant jugement, et dont la demande est 
déboutée avec dépens, sauf recours, n'est pas tenu, avant de re- 
nouveler sa poursuite, de payer les frais du gardien nommé sur 
la saisie-arrét qui est annulée, vu que les frais du gardien ne sont 
pas à la charge du débiteur (Dooley v. Ryarson, C. C., Québec, 
9 juillet 1874, MEREDITH, J. en C., 1 R. J. Q., 219, 18 R. L.. 681, 
1 Step. Dig. 166, 313, 568, 829. 1044 et 28 R. J. R. Q., 243). 
demandeur. résidant à l'étranger, qui produit. avée le rapport du 
bref de sommation. une procuration à ses procureurs qui plaident 
pour lui, ne sera pas tenu de payer les frais d'une exception dila- 
toire demandant la production d'une procuration de la part du de- 
mandeur, quoique ce dernier n'ait pas donné au défendeur d’avis 
de cette production, le défendeur devant prendre connaissance des 
documents produits avec le retour, et l'exception dilatoire sera 
renvoyée, avec dépens (Banque de Commerce x. Papineau, Mont- 
réal, 25 octobre 1876, TORRANCE, J., 20 J., 306, 1 Step. Dig., 131 
et 28 R. J. R. Q., 306). 


: — Vide Obligation à terme. 
: — Vide Plaidoyer contradictoire. 
: — Vide Procédure. 
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EXCEPTION DILATOIRE DE GARANTIE. L'art. 123 C. P. C. de 1867 était 
‘en ces termes: “'Le délai pour appeler garants est de huit jours 
après l'assignation principale, et, en sus, de tout le temps requis 
pour l’assignation des garants, suivant Jes dispositions de l'art. 
19.” Jugé, sous ces dispositions, que le défendeur, qui fait une ex- 
ception dilatoire pour appeler garants, doit faire voir dans cette 
exception qu'il a intenté son action en garantie dans les délais 
voulus par la loi (Belle v. Dolan, C. S.. Montréal, 2 novembre 
1876, TORRANCE, J., 20 J., 302, } Step. Dig., 1049 et 28 R. J. R. 
Q., 654). . 

EXCEPTION PEREMPTOIRE: — Vide Obligation à terme. 

EXECUTION: — Vide Novation. 

EXECUTION DE JUGEMENT: — Vide Novation. 

* : — Vide Procédure. 
EXTRADITION. Lors d’une procédure pour extradition, le juge ou le magis- 
trat siégeant n'est pas autorisé à entendre la défense du prison- 
nier, quoique, dans l'exercice de sa discrétion, il puisse recevoir 
des témoignages pour établir que l'offense a un caractère politi- 
que, ou n'est pas comprise dans le traité d’extradition, ou que 
l’accusateur ne doit pas être cru sous serment, ou que la demande 
pour extradition du prisonnier est le résultat d’une conspiration 
(Le Gouvernement des Etats-Unis +. Rosenbaum, C. B. R. en 
Chambre, Montréal, 10 février 1874, Ramsay, J., 20 J., 165 et 28 

R. J. R. Q., 550). 


F 


FABRIQUE: — Vide Mandamus. 

FAILLI: — Vide Acte de composition et de décharge d’un faïlli, sous lActe de 
faillite de 1869. 

““ : — Vide Capias. 

FAILLITE: — Vide Capiaa. 

* : — Vide Saisie-arrét avant jugement en main tierce. 
‘ : — Vide Procédure. 

FAUX. Le débiteur, qui paye au prétendu cessionnaire d'une créance, dont le 
transport est ensuite déclaré faux, est tenu de payer cette créance 
au créancier originaire (Dumont v. Laforge, C. S. R.. Québec, 30 
septembre 1874, MEREDITH, J. en C., CASAULT, J. et TESSIER, J., 
confirmant le jugement de C. S.. Kamouraska, 9 avril 1874, H.-B 
TASCHEREAU, J., ] R. J. Q., 159, 1 Step. Dig. 116, 669, 720, 943 
et 28 R. J. R. Q., 180). 

* : — Vide Acte authentique. 
** : — Vide Testament. 

FEMME COMMUNE EN BIENS. Pendant la communauté de biens, même 
après l'institution d'une poursuite en séparation de corps, la femme 
ne peut être poursuivie avec son mari, pour le prix de provisions 
et marchandises fournies et livrées à eux et à leur famille, quoi- 

° qu'il soit prouvé que ces effets et provisions aient été livrés par 
le demandeur, partie au mari et partie à la femme. Cette dette 
est une dette de la communauté, et elle ne peut être réclamée des 
défendeurs, conjointement et solidairement. La femme ne pour- 
rait être tenue au paiement que de la moitié de cette dette, et 
elle ne pourrait être poursuivie, pour cette moitié, qu'après la 
dissolution de la communauté, et quand elle aurait accepté cette 
communauté, ou après l'expiration des trois mois et quarante 
jours, à compter de la dissolution. Par l'art. 1202 C. C., le mari 
administre seul les biens de la communauté. Par l’art. 175, le 
mari est obligé de fournir à sa femme tout ce qui est nécessaire 
pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son état; d'où il 
suit qu'en se procurant des marchanlises et effets pour les besoins 
de la femme et de la famille, le mari contracte seul l'engagement 
de les payer, sans aucunement y obliger sa femme. Généralement, 
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c'est la femme qui s'occupe des détails du ménage et des dépenses 
journalières de la maison et de la famille, et, suivant l’esprit des 
art. 175, 1046, 1280 et 1201 combinés à la jurisprudence du pays, 
la femme est de plein droit et, par la volonté tacite du mari, la 
mandataire de celui-ci, pour contracter des dettes de ce genre; de 
telle sorte que ces dettes ne peuvent être prises que sur les biens 
du mari, et sur ceux de la communauté, et non sur les biens per- 
sonnels de la femme, qui ne peut être poursuivie pour les payer. 
La femme, en achetant des effets, pour elle et Ja famille, n’agit 
que comme mandataire du mari, et nullement pour elle-même. 
Suivant l’art, 177 C. C., la femme ne peut s’obliger, sans le con- 
sentement par écrit de son mari, et la femme, qui achète ainsi des 
marchandises sans ce consentement, écrit, ne s’oblige pas. Le 
mari doit seul être condamné à payer ces effets (Frigon v. Coté 
et ur., C. S., Trois-Rivières, 11 octobre 1875, 1 R. J. Q., 152. 13 KR. 
4L., 378, 15 R.‘L., 59, 16 R. L., 330, 1 Step. Dig., 261 et 28 R. J. R. 
… 131). 

FEMME -MARIEE. L'ordonnance du Conseil Spécial de 1841, 4 Vic. ch. 30, 
| rétait art. 36: “ Nulle femme mariée ne pourra se porter cau- 
tion, ni encourir de responsabilité en aucune autre qualité que 
commune en biens avec son mari, pour les dettes, obligations ou 
engagements contractés par le mari avant leur mariage, ou pen- 
dant la durée du mariage, et tous engagements et obligations con- 
tractés par une femme mariée, en violation de cette disposition, 
seront absolument nuls et de nul effet.” Aux termes de cet arti- 
cle, un billet à ordre signé par une femme séparée de biens, con- 
jointement et solidairement avec son mari, dans l'intention de 
cautionner ce dernier, est nul, quant À elle. Il semble que, si elle 
était marchande publique et si la dette avait été contractée pour 
le fait, de son commerce, elle serait obligée au paiement, quoique 
le mari l'eût contractée et que la femme fut séparé de biens. Art. 
1301 C. C. (Shearer vy. Compain et ux., C. 8., Montréal, 31 dé- 
cembre 1860, BADGLEY, J., 5 J., 47, 20 R. L., 95, Rob. Dig., 57, 1 

Step. Dig.. 821. 9 R. J. R. Q., 16, 502 et 28 KR. J. KR. Q,, 247). 

: — Vide Autorisation maritale. 
‘e : — Vide Procédure. 

FEMME MARIEE SEHPAIREE DE BIENS. La femme mariée, séparée de biens, 
qui achète elle-même des effets utiles pour son usage et celui de 
ses enfants, est tenue de les payer, quoique le compte de ces effets 
ait été, dans les livres du marchand, chargé au mari, et que ce 
dernier ait donné au marchand un billet, qu'il n’a pas payé. et 
que le marchand offre, avec aa demande: le billet du mari n’opé- 
rant pas novation de la dette, et ne servant qu’à constater son 
obligation de payer la dette de sa femme (Léger et al. v. Lang et 
vir, C. C., Québec, 22 janvier 1875, TESSIER, J., 1 R. J. Q. 223. 
15 R. L., 56. 1 Step. Dig.. 261 et 28 R. J. R. Q., 247). 

FLEUVE SAINT-LAURENT: — Vide Collision de deux navires dans le Fleuve 
Saint-Laurent. ° 

FORCE MAJEURE: — Vide Collision de deux vaisseaux. 

FRAIS: — Vide Saisie-arrêt en main tierce. 

FRAIS DE GARDE: — Vide Gardien d’effets saisis. 

FRAUDE: — Vide Capias. 
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GARANTIE: — Vide Action rédhibitoire. 
“ : — Vide Preuve. 
“ : — Vide Vente. 

GARDIEN D’EFFETS SAISIS. L’huissier changé d’un bref de saisie-revendi- 
cation n'est pas responsable des frais de garde envers le gardien 
des effets saisis, qu'il a nommé et qui a accepté volontairement 
cette charge, et l’avocat n’est pas tenu non plus envers l’huissier, 
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des frais de garde. Art. 847 et 968 C. P. C. de 1867. et art. 6, 
935 et 948 C. P C. de 1807 (Plante v. Cazeau, et Cazeau v. Law 
glois et al., C. S. Québec, 31 décembre 1875, Dorion, J., 1 R. J. 
Q., 208. 1 Step. Dig., 188 et 28 R. J. R. Q., 238). 


GARDIEN D'EFFETS SAISIS. Il a été jugé que le débiteur saisi, qui est 


GARDIEN 


nommé gardien de ses propres effets ainsi saisis est sujet à la 
contrainte par corps, s’il ne les produit pas au temps fixé pour la 
vente; qu’une règle pour contrainte par corps peut être émise 
contre lui, sans qu'il lui ait été préalablement donné avis de la 
motion faite pour l'obtention de cette règle; la règle 56 des Rè- 
gles de pratique du 17 décembre 1950, décrétant: “Qu‘aucune 
motion ne soit recue ou entendue, A moins qu’un avis préalable 
d’icelle d'au moins un jour ne soit donné à la partie adverse, ex- 
cepté les motions sur lesquelles des règles peuvent être obtenues: ” 
que lorsqu'il est constaté que le gardien n’a pas produit les effets 
au jour fixé pour la vente, qu’il ne les a pas offerts non plus apré3 
la signification de la règle, et que la valeur des effets est cons- 
tatée, le jugement maintenant la règle, pourra le condamner à 
lemprisonnement jusqu'à ce qu'il ait payé la valeur des effets 
saisis, ou le montant de la créance du demandeur. sans lui donner 
l'option de produire les effets, et ce, quoique la règle elle-même, 
signifiée d’abord, lui donnât cette option. Sur ce point le Juge 
MONDELET était dissident, et il exprima l'opinion que le jugement 
déclarant la règle absolue était contraire À la règle, et allait au 
delà de ce qui était demandé, en condamnant le gardien à payer 
la valeur des effets ou la dette, sans lui donner l’option que Ja 
motion et la règle lui donnaient (Brooks et Whitney, C. B. R. en 
appel, Montréal, 31 mai 1660, LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, 
J., DUVAL, J. et MONDELET, J., 10 D. T. B. C., 244. 4 J., 279, 5 
J., 161, Rob. Dig., 96, 402, 1 Step. Dig., 93, 569, 600, 687. 1071, 8 
R. J. R. Q., 2340, 510, 9 R. J. R. Q.. 175, 408 et 28 R. J. R. Q., 305). 
D’EFFETS SAISIS: — Vide Contrainte par corps contre un 
gardien. 7 


H 


HABEAS CORPUS. Sur un bref d’habeas corpus pour la production d’un en- 


fant que l’on prétend être privé de sa liberté, la Cour ne déci- 
dera pas qui a le droit à la garde de l’enfant, mais elle se bor- 
nera à constater si, de fait, il y a contrainte et privation de li- 
berté, et elle ne contrariera pas le choix de la résidence faite par 
l'enfant, s’il est d’un Age suffisant pour faire tel choix (dans 
l'espèce on a constaté que les enfants étaient Agés respectivement 
de 14 ans et 17 ans) (Rivard, req. v. Goulet, C. $., Québec, 2 no- 
vembre 1875, MEREDITH, J. en C. et Dorion, J., 1 R.J.Q., 154,1 
Step. Dig.. 837, et 28 R.J.R.Q., 194). 


HOMME DE CAGE: — Vide Privilége des hommes de cage. 
HYPOTHEQUE. L’hypothèque consentie par celui qui n’a de ia couronne 


qu’un permis d’occuper la terre qu’il hypothèque, ne ‘peut, quoique 
enregistrée, valoir contre un tiers, à qui le débiteur qui a con- 
senti l’hypothèque a cédé ses droits, et qui a, de plus, obtenu un 
titre de la couronne (Pacaud et Rickaby, C.B.R. en appel. Qué- 
bec, 3 juin 1881, Dorton, J. en C., MONK, J., RAMSAY, J.. Gross. 
J. et BABY, J. 1 D.C. A. 310, R. A.C., 323 et 28 R. J. R. Q.. 311). 


“ : — Vide Mineur. 
“ SUR LES BATIMENTS. L'art. 2378 C.C., tel que mis en force dans 


le Code le ler août 1866, était en ces termes: “ Les parties con- 
tractantes peuvent convenir que le bâtiment dont la quiMe est 
posée sera la propriété de la personne qui avance les deniers ou 
effets pour le parachever, et cette convention transfère de plein 
droit à celui qui fait les avances, pour lui en assurer le paie- 
ment, non seulement la propriété de la partie du bâtiment alors 
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construite, mais celle du bâtiment jusqu’à et subséquemment à 
son parachévement, en sorte qu'il peut obtenir l’enregistrement 
du bâtiment, le vendre et en consentir un titre quitte et valable; 
sanf au propriétaire son droit d’action en reddition de compte ou 
autre recours que la loi lui accorde contre celui qui a fait les 
avances.” Le dernier alinéa de l'art. 2383, à la suite du para- 
graphe 8 de cet article se lisait comme suit: “Si le bâtiment n'a 
pas encore fait de voyage, le vendeur, les ouvriers employés à la 
construction et ceux qui ont fourni les matériaux pour le com- 
pléter, sont payés par préférence à tous créanciers autres que 
ceux portés aux paragraphes 1 et 2.” Jugé, sous ces dispositions, 
que le créancier, qui a fait des avances pour la] construction d’un 
bâtiment, et à qui le constructeur en a transporté la propriété, 
conformément à l’art. 2378, doit être préféré aux ouvriers em- 
ployés par le constructeur, À faire le bâtiment, le créancier ne 
devant pas être considéré simplement comme créancier, mais 
comme propriétaire, et le constructeur ne pouvant pas affecter en 
faveur des ouvriers le bâtiment dont il n’est pas le propriétaire, 
et ce, quoique le bâtiment n’ait pas encore fait de voyage (Ger- 
main v. Gingras, et Janes, opp.. C. $. R., Québec, 1869, MERE- 
DITH, J. en C., STUART, J. et TASCHEREAU, J., renversant le 
jugement de C.S., Trois-Rivières, 1 R.J.Q.. 349, 1 Step. Dig. 
1016 et 28 R.J.R.Q., 416). 


I 


IMBECILLITE. Le Code Civil, art. 334 et 335, établit une distinction impor- 
tante entre les actes antérieurs et les actes postérieurs A l’inter- 
diction pour démence et imbécillité. Les premiers ne sont qu’an- 
nulables, tandis que les seconds sont nuls de droit,: Actes com- 
prennent, dans le premier de ces articles, toutes assignations, si- 
gnifications ou poursuites par ou contre l’interdit. Le deuxième 
de ces articles n’a pas une aussi grande étendue. Après l’inter- 
diction, l’interdit est représenté par un curateur qui peut rece- 
voir toutes Jes assignations et significations qu’un tiers peut avoir 
À exercer contre l’interdit; mais avant l'interdiction, l’imbécile 
est à la tête de son patrimoine, et les tiers ne peuvent s'adresser 
qu'à lui, ne pouvant pas provoquer son interdiction (art. 327 C. 
C.). Si on leur nie le droit de l’assigner, on déclare par là même 
qu’ils doivent subir, sans remède, les déchéances résultant de la 
prescription qui court en faveur de Vimbécile, et que les pres- 
criptions qui courent contre l’imbécile (autres que celles excep- 
tées en l’article 2269 C.C.) ne peuvent pas être interrompues par 
une assignation en son nom. L'art. 335. en disant que ces actes 
peuvent être annulés, a voulu limiter son application au cas où 
le tiers aurait déloyalement abusé de la démence d’une personne 
pour s'enrichir à ses dépens, et non au cas où, assigné à répondre 
à une demande formulée par l’imbécile, il n'a fait quinvoquer 
une légitime défense que le tribunal a maintenu. I’art. 14 C. P. 
C. de 1867 ne permet d’ester en justice qu'à celui qui a le libre 
exercice de ses droits: mais la personne souffrant de démence ou 
d’imbécillité n'en est pas privée dans ses moments lucides. si elle 
en a (art. 986 C.C.). Elle n’en est privée que pendant sea mo- 
ments d’aberration mentale. Ainsi un défendeur ne peut plaider 
par exception à la forme que le demandeur qui le poursuit est 
en démence ou imbécile. Si ce défendeur a qualité pour provoquer 
l'interdiction, il doit le faire (7) Ertimaurille v. Tousiqnant, as- 
qualité, C.S., Québec. 7 février 1874, C'ASAULT. J.. 1 R.J.Q,. 39, 
2 R.J.0.Q. C.8., 479, 1 Step. Dig. 270. 667, 964, 969 et 28 R. 
J.R.Q., 38). 
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IMPUTATION DE PAIEMENT. Lorsque de deux dettes, l’une est garantie 
par une obligation collatérale et que l’autre ng l'est point, l’im- 
putation légale de paiement doit se faire sur la dette garantie 
(Doyle et Gaudette, C. B. R. en appel, Montréal. 2 mars 1815, 
Dorion, J. en C., Monx, J., TASCHEREAT, J., Ramsay. J. et 
BELANGER, J. ai hoc, confirmant le jugement de C.S., Sherbrooke, 
DUNKIN, J., 20 J., 134, 1 Step. Dig., 940, 1255 et 28 R.J.R.Q, 
520). 

‘6 Si deux dettes rypothécaires de différentes dates sont dues par le 
même débiteur au même créancier, toutes deux payables par ver- 
sements, mais avec droit au débiteur d’acquitter la plus ancienne 
avant son échéance, les paiements faits par le débiteur au créan- 
cier, en différents temps, sans aucune imputation, doivent être 
imputés d’abord sur les intérêts de l’ancienne dette, et ensuite 
sur le capital de cette dette. soit que le capital soit alors échu 
ou non, puis sur l'intérêt de la dette la plus récente, et enfin, 
sur le capital d’icelle (Casson v. Thompson. C.S., Montréal. 31 
mars 1857, Day, J.. C. MONDELET, J. et CHABOT, J.. 1 J.. 156, 
Rob. Dig.. 91, 1 Step. Dig.. 938. 5 R. J. R. Q.. 470. 501 et 2 KR 
J. R. Q., 522). 

: — Vide Billet promissoire. 

INCAPABLE: — Vide Mineur. 

“ : — Vide Vente de biens de mineurs. 

INCENDIE: — Vide Louage de maison. 

INOOMPATIBILITE DE DEMANDES: — Vide Procédure. 

INCORPORATION DE COMPAGNIE. La législature de la Province de Qué- 
bec, a, en vertu du parag. 10 de la sec. 92 de l’Acte de Amérique 
Britannique du Nord, 1867, seule le pouvoir de faire des lois re- 
latives À l'incorporation de lignes de bateaux à vapeur pour la 
province. Et sous les dispositions de l’art. 2, al. 9 du ch. 25 du 
S.Q. de 1868, 31 Vict., le lieutenant gouverneur en conseil est 
autorisé À incorporer une ligne de bateaux à vapeur pour la pro- 
vince (MacDougall et al. et La Compagnie de Narigation Union, 
C. B.R. en appel. Montréal, 16 mars 1877, Monk, J.. Rausay. J. 
SANBORN, J. et TESSIER. J. confirmant les jugements de C.S.. 
Montréal, 16 octobre 1875. JOHNSON, J.. 24 décembre 1875. .Joxx- 
SON, J. et 20 janvier 1876, Mackay, J.. 21 J.. 63. 1 L. N.. 210, 
213. 18 R. 1, 564, KR. A. C.. 168. 390 et 28 R.J.R.Q. 314). 

INDU : — Vide Répétition de l’indu 

INJONCTION. Avant la passation du S.Q. de 1878, 41 Vict.. ch. 14. intitulé: 
“ Acte pourvoyant & ce que le bref d’injonction puisse être obte- 
nu en certains cas, et réglant la procédure A cette fin.” il devait 
être donné avis d’une demande pour injonction. Le bref d'in- 
jonction doit contenir l’ordre que donne le juge. Le bref d'in- 
jonction ne doit pas émaner sur un affidavit qui n'aHègue que des 
informations et rien de positif (Kane v. The Montreal Telegraph 
Co. et al. C.S. Montréal. 19 janvier 1876. Mackay, J.. 20 JT. 
120. 1 Step. Dig. 611 et 28 R.J.R.Q.. 501). 

INJURE: — Vide Autorisation maritale. 

‘6 : — Vide Responsabilité. 

INSCRIPTION : — Vide Procédure. 

“ DE FAUX: — Vide Testament. 

INTERDICTION. Le juge qui prononce l’interdi-tion n'est pas tenu de suivre 

l'avis de la majorité des parents et des amis convoqués pour 

donner leur avis sur la nomination d’un curateur. cet avis nt 
tant au’un mode d’instruction pour assister le juge dans l'exer- 
cice de ses fonctions. Le père d’un interdit a le droit d'être 
nommé curateur de préférence À un étranger. L’insolvabilité 
n’est pas une cause dexclusion de la curatelle: il faut en outre 
auelque preuve de mauvaise administration ou dir apacité (Dw- 
faux et Robillard, C.B.R. en appel, Montréal, 27 janvier 1876, 


«€ 
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Dorion, J. en C., MONK, J., (dissident). Ramsay, J., SANBORN, 
J. et TESSIER, J., infirmant Je jugement de C.S., Montréal, 31 
octobre 1873, JOHNSON, J., qui avait confirmé le jugement de C. 
S., en Chambre, Montréal, 13 septembre 1873, MONDELET, J., 20 . 
J., 288, 7 R.L., 470, 15 R.L., 268, R.A.C., 201, Beau., Rép. R. 
L., 527, 1 Step. Dig., 361, 27 R.J.R.Q., 445 et 28 R. J. R.Q,, 293). 

INTERDICTION: — Vide Imbécillité. 

INTBRET. Dans une affaire commerciale. le créancier ne peut réclamer de la 
caution les intérêts à compter de l’échéance de la créance, si ces 
intérêts n’ont pas été convenus; vu que l'article 1077 C.C. ex- 
cepte le cautionnement de la règle qu'il pose. Arts 1069 et 1077 
C.C. (Michon et Gautreau, C.B.R. en appel. Québec, 5 décembre 
1874, DoRION, J. en C., MonK, J., TASCHEREAU, J., RAMBAY, J. 
et SANBORN, J. confirmant le jugement de U.S., Québec, 7 juin 
1872, MEREDITH, J. en C., 1 R. J. Q., 27, 1 Step. Dig., 277, 676, et 
28 R. J. R. Q.. 34). 

Dans tous les cas auxquels les prérogatives majeures de la Cou- 
conne sont mises en question, on doit avoir recours au droit pu- 
blic de empire, comme étant le seul droit qui les gouverne. 
Lorsqu’elle a droit à l’exercice d’un recours plus énergique que 
celui accordé au sujet pour le recouvrement de son droit, la Cou- 
ronne est compétente À mettre de côté ce recours, pour adopter 
celui donné au sujet, et. dans ce cas, il paraît conforme à ia rai- 
son qu’elle obtienne même satisfaction que le sujet. Le droit an- 
glais semble reconnaître ce principe, car, par la loi de 1541, S.I. 
33 Henri VIIT. ch. 39, art. 54, il a 6té décrété que “le roi. dans 
toute poursuite intentée à l'avenir, sur obligation ou cédule, qui 
a été ou doit être faite pour le roi ou À son avantage, aura et 
recevra ses justes dettes, frais et dommages, comme toute autre 
personne a coutume de le faire dans les procès et poursuites de 
ses créances.” Dans les colonies et les plantations, les préroga- 
tives mineures et les intérêts doivent être réglés et gouvernés 
par le droit particulier de la place où la demande est formulée, 
et, conséquemment, là où il existe des lois et des procédures par- 
ticulières. le roi lui-même, cherchant À y re@uvrer ses propres 
créances. doit avoir recours À ces lois pour obtenir satisfaction; 
ce qui fait allusion, non pas simplement à la forme de la procé- 
dure à employer, mais aussi à l’étendue du recouvrement qui 
doit se faire. D’après la loi en vigueur dans ce pays, les droits 
de la Couronne sont sur un pied d'égalité avec ceux des sujets, et 
relativement à l'intérêt sur des dettes qui lui reviennent, la max- 
ime est que: “le fire s'en doit tenir au droit commun. pour les 
intérêts. Dans l'espèce, suivant cette maxime, la Couronne a droit de 
réclamerlintérét du jour de la demande en justice. mais on ne peut 
lui accorder davantage, attendu qu’il n'y a aucune demande ou 
compte dans la déclaration, sur lequel on puisse baser un juge- 
ment rour un plus long intérêt. Art. 9 C. C. (Procureur Géné- 
ral, pro rege et Black, Cour d'appel. Québec. 30 juillet 188. REID. 

"J. en C.. St. R.. 324, Rob. Dig. 119. 1 Step. Dig., 3565. 1 R.J.R. 
Q.. 282. 500 et 28 R.J.R.Q., 199). 
: — Vide Obligation du locataire. 
id : — Vide Preuve. 
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JUGE DE PAIX. Dans l'exercice de leur jrridiction, les juges de paix ne peu- 
vent jamais décider des droits civils des parties, soit de propriété 
ou autres, et on ne peut jamais. même entre les mêmes parties, 
baser sur leur jugement ou conviction, un plaidoyer de chose ju- 
gée, dans une cause devant les tribunaux civils. Ce principe ne 
s'applique pas seulement au jugement émané des juges de paix, 
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dans une cause criminelle ou pénale de leur ressort, mais s'étend 
A toute Cour criminelle, même À la cour du Banc de la Reine (Du- 
mont v. Laforge, C. 8. R., Québec, 30 septembre 1874, MEREDITH, 
' J., en C., CASAULT, J. et TESSIER, J., confirmant le jugement de 
C. S., Kamouraska, 9 avril 1874, H.-E, TASCHEREAU, J. 1 R. J. 
Q., 169, 1 Step. Dig., 116, 669, 720, 943, 970 et 28 R. J. R. Q. 180). 
JUGE DE PAIX: — Vide Compétence. 
— Vide Saisie-arrét après jugement. 
“ — Vide Vente de créance. 
JUGE EN CHAMBRE: — Vide Appel à la Cour du Banc de la Reine. 
JUGEMENT : — Vide Compétence 
se : — Vide Désistement d’un jugement. 
‘6 : — Vide Novation. 
“ : — Vide Procédure. 
JUGEMENT INTERLOCUTOIRE: — Vide Femme mariée. 
JURIDIOTION : — Vide Compétence. 


“ — Vide Prohibition. 
JURIDICTION DE LA COUR SUPERIEURE: — Vide Acte des Elections Fé- 
dérales, 1874. 
L 
LEGISLATURE PROVINCIALE: — Vide Compagnie incorporée par lettres 
patentes. 
LESION : — Vide Mineur. 
— Vide Tuteur. 


LETTRE: — Vide Preuve. 

LETTRE DE CHANGE. Une lettre de change payable “trois jours après le 
départ du vaisseau “Sally Brown” du havre de Québec ” n'est 
pas négociable, parcequ'elle est conditionnelle, et elle ne peut être 
transportée que par un transport régulier (Dooley v. Ryarson. 
C. C., Québec, 9 janvier 1878. MEREDITH, J., 1 R. J. Q.. 319, 18 
R. VAT 681, 1 Step. Dig., 166, 313, 568, 829. 1044 et 28 R. J. R. Q. 


LETTRES PATENTES: — Vide Annulation de lettres patentea 
— Vide Appel au Conseil Privé. 
“ — Vide Compagnie incorporée. 
“ — Vide Compagnie incorporée par lettres patentes. 
“ — Vide Hypothéque. 

LIGNE DE BATEAUX A VAPEUR: — Vide Incorporation de compagnie. 

LIQUIDATEUR DE COMPAGNIES INOORPOREES: — Vide Procédure. 

LIQUIDATION D'UNE COMPAGNIE INOCORPOREE: — Vide Compétence. 

LIQUIDATION DES COMPAGNIES INCORPOREES: — Vide Compétence. 

— Vide Procédure. 

LISTE CIVILE. Sous notre gouvernement constitutionnel, en Canada et en 
Angleterre, le Souverain cède à la nation tout son patrimoine hé 
réditaire, comme Souverain, tous les revenus attachés à la royau- 
té, et, en échange, recoit de ses sujets la liste cirile votée par le 
Parlement (S. Imp. de 1837, 1-2 Vic., ch. 2): ces revenus sont 
réunis & ce qu’on appelle le “fonds consolidé ” et en forment par- 
tie. Sur ce fonds, le Parlement, pour la nation, se charge de 
toutes les dépenses publiques dont le Souverain n’est plus aucune- 
ment tenu (Le Procureur Général pour la Province de Quer. 
et Le Procureur Général pour la Puissance du Canada, C. S., Ka- 
mouraska, 29 janvier 1876. H.-E. TASCHEREAT, J., 1 R. i Q. 
177. 2 R. J. Q., 236 et 28 R. J. R. Q.. 198). 

LOCATATRE : — Vide Louage. 

— Vide Toniage de maison. 
‘s : — Vide Obligation du locataire, 
6 — Vide Responsabilité. 
LOC: \TEUR.: — Vide Privilège du locateur. 
: — Vide Responsabilité. 
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LODS ET VENTES: — Vide Droit de loda et ventes. 

LOUAGE. Sous les dispositions du par. 4 de la sec. 2 du ch. 108 des S. C. de 
1666, 18 Vict., qui est cité dans 14 R. J. R. Q., 59, le locataire, en 
vertu d’un bail dont le loyer est payable mensuellement, peut 
être expulsé, quoiqu'il n'y ait qu’un mois de loyer d’échu, et le 
locateur n'est pas tenu d'attendre l'échéance de trois mois de 
loyer avant d’intenter son action en expulsion (Quintal v. Novion, 
C. $.. Montréal, 16 octobre 1860, SMITH, J., 5 J., 28, Rob. Dig. 
288, 1 Step. Dig., 748 et 28 R. J. R. Q., 428). 

““ : — Vide Obligation du locataire. 
‘ : — Vide Responsabilité. ‘ 

LOUAGE DE MAISON. Pour détruire la présomption Mgale décretée par 
art. 1620 C. C., il ne suffit pas que le locataire prouve que, 
pendant tout le temps de son occupation, comme locataire, il a 
joui de la maison, comme un homme prudent, et que l’incendie 
na été causé par aucune faute de sa part ou de ceux dont il 
est responsable (Séminaire de Québec v. Poitras, C. S., Québec, 
12 février 1670, MEREDITH, J. en C., | R. J. Q., 185, 1 Step. Dig. 
741 et 28 R. J. R. Q., 215). | 

LOUAGE DE SERVICE: — Vide Domestique. 


M 


MAITRE ET SERVITEUR: — Vide Domestique. 

MANDAMUS. Celui qui demande l'émission d’un bref de mandamus doit éta- 
blir qu’il a un droit légal et spécifique à la chose qu’il demande. 
I] n'y a pas lieu au mandamus, lorsque la chose que l’on demande 
est discrétionnaire à celui à qui on la demande. Il n’y a pas feu au 
bref de mandamus contre un commissaire nommé par le lieute- 
nant gouverneur en conseil, en vertu du S. de Q. de 1869, 32 Vic. 
ch. 8 pour le contraindre à fournir au juge de paix, sur la con- 
duite duquel il est tenu de faire une enquête, un état des plaintes 
contre le juge de paix, et aussi le contraindre à permettre au juge 
de paix de se faire représenter par conseil, de contre-interroger les 
témoins et de faire enendre lui-même des témoins (Belleville et 
Doucet, C. B. R. en appel, Québec, 4 mars 1875, Dorion, J. en C., 
MONK, J., TASCHEREAU, J., RAMSAY, J. et SANBORN, J., confir- 
inant le jugement de C. S., Malbaie, 3 septembre 1874, ROUTHIER, 
J.. 1 R. J. Q. 250, R. A. C., 128, 483, 1 Step. Dig., 96, 237 et 28 R. 
J. R. Q. 383). 

« “Le bref de mandamus interlocutoire doit ‘être accondé chaque fois 
qu’il y a une cause probable. Ce bref n’occasionne aucun préju- 
dice, puisqu'il n'a en réalité d'autre effet que de mettre le dé- 
fendeur en demeure de montrer cause contre l'émission du bref 
préremptoire. Plusieurs conditions sont requises pour que le bref 
préremptoire de mandamus soit accordé. Il faut que celui qui le 
demande ait un droit légal et spécifique. Ce droit d’une partie 
ne peut être fondé que sur un devoir de l’autre partie, et, consé- 
quemment, pour que le délateur ait un droit légal spécifique 
contre le défendeur, il faut que ce dernier ait un devoir légal spé- 
cifique a remplir. Il faut que la chose que le délateur demande 

‘ au défendeur, et qu’il veut lui faire ordonner par la cour, lui soit 
déjà commandé par la loi. Il faut, en outre, que cette obligation 
légale soit claire et certaine, qu’elle soit impérative et non dis- 
crétionnaire. Il est discrétionnaire A un commissaire nommé, 
sous les dispositions du S. de Q. de 1869, 32 V.. ch. 8, pour faire 
une enquête sur certains faits imputés à un juge de paix. et géné- 
ralement sur l’administration de la justice dans le district où est 
ce juge de paix, de lui fournir un détail des plaintes portées 
contre lui, de lui permettre d’avoir un conseil, de contre-interroger 
les témoins produits contre lui, et de faire entendre des témoins 
pour sa justification. Le juge. de paix. n'est pas exposé À être 
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privé de sa liberté, de ses biens ou de ses droits civils. par l'en- 
quête que le commissaire est chargé de faire; un commicsaire ne 
peut prononcer de condamnation contre lui, H n'est pas juge: 
l'enquête ne peut condvire qu'à un acte administratif. C'est vrai 
que cette enquête peut conduire à la démission du juge de paix: 
mais le titre et la charge de juge de paix ne constituent pas un 
droit. (C'est une faveur que la couronne confère, et qu'elle peut 
retirer à volonté. Le juge de paix, qui aurait été démis, ne pour- 
rait pas, par mandamus, forcer la couronne à lui rendre sa charge: 
ainsi, il n’y a pas lieu au bref de mandamus, pour contraindre un 
commissaire nommé pour faire une enquête, sous les dispositions 
dudit statut, de permettre au juge de paix sur la conduite duquel 
on s'enquiert d'être représenté par un avocat, de faire entendre 
des témoins, et de contre-interroger les témoins ‘entendus. En 
principe, le mandamus ne peut être accordé contre la couronne. 
ni contre ses officiers agissant conmne tels: néanmoins, lorsqu'un 
devoir impératif leur est imposé par un statut, les officiers de la 
couronne peuvent être soumis au mandamus, puisqu'en sanction- 
nant ce statut la couronne s'est dessaisie de sea droits en ce qui 
concerne la chose commandée à ses officiers. Ainsi, lorsque. par 
un statut, une somme d'argent a 6té appropriée à un tiers comme 
pension ou salaire, la couronne s’est dessaisie de cette somme, et 
ses officiers n'en sont plus les administrateurs, mais des déposi- 
taires. Si donc, il refusent de la payer aux personnes qui y ont 
droit, elles pourront recourir au mandamus, vu qu'il ny a aucun 
autre remède légal (Bellerille v. Doucet, C. S., Maïbaie, 3 sep- 
tembre 1874, ROUTHIER, J., 1 R. J. Q. 200, R. A. C. 1. 28, 433. 1 
Step. Dig. 96, 238 et 28 R. J. R. Q.. 323). 


MANDAMUS. Il n'y a pas lieu au bref de mandamus pour obtenir l'exécution 


d'un contrat privé et, ainsi, un bref de mandamus ne sera pas 
accordé pour forcer les Curé et Marguilliers de l'Œuvre et Fa- 
brique d'une paroisse À accorder un banc déterminé à un parois 
sien (Robillard et Les Curé et Marguïlliers de l'Œurre et Fabri- 
que de la Paroisse de Naint-Clément de Beauharnoïis et al. C. B. 
R. en appel, Montréal. 22 juin 1876, Dorion, J. en C.. Monk. J., 
Ramsay. J., SANBORN, J. et TESSIER. J., confirmant le jugement 
de C. S., Beauharnois, 28 mai 1875, BELANGER, J. 8 KR. L.. 63, 2 
Step. Dig.. 156, 480 et 28 KR. J. R. Q.. 629). 


: — Vide Ajpel au Conseil Privé. 


MANDATAIRE: — Vide Associé. 
MARGUTLLIERS: — Vide Quo warranto. 


: — Vide Responsabilité. 


MARI ET FEMME: — Vide Preuve. 


MATIERE COMMERCIALE: 


MARIAGE: — Vide Femme commune en biens. 
MATELOTS. Les dispositions de la sec. 233 du ch. 104 des S. Imp. de 1854. 


17-18 Vie., l'Acte de la Marine Marchande, 1854, qui défendent le 
transport des gages des matelots. et les dispositions de la sec. 234 
du même statut. et de la sec. 7 du ch. 43 des S. R. C. de 1850. qui 
ne permettent pas de recouvrer. devant les tribunaux. une dette 
contractée par un matelot. excédant $1.00, et les dispositions de 
la sec. 6 du ch. 43 des S. R. C. de 1850 défendant des avange= ex- 
cédant $4.00, aux matelots, ne s'appliquent qu'aux navires bri- 
tanniques et canadiens, et elles ne s'appliquent pas à un navire 
appartenant à la Marine Marchande des Etats-Unis de l'Améri- 
que du Nord. Ainsi, le porteur d'une lettre de change, faite par 


le maître d'un navire appartenant à la Marine Marchande des 


Etats-Unis, peut recouvrer. devant les tribunaux de la province 
de Québec, le montant de cette lettre de change contre le tiré. 
qui Va acceptée (Dooley v. Ryarson. C. C. Québec, 22 janvier 
1875, TESSIER, J.. 1 R. J. Q., 219, 18 R. 'L., 681. 1 Step. Dig. 166. 
313, 568. 820, 1044 et 28 KR. J. KR. Q. 243). 

Vide Preuve en matière commerciale. 
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MEMBRE DE LA CHAMBRE DES COMMUNES: — Fide Acte des Elections 


éé 


Fédérales, 1874. 


: — Vide Election contestée. 


MEMOIRE DE FRAIS: — Vide Appel à la Cour du Banc de la Reine. 
* : — Vide Revision devant trois juges. 
MENEE CORRUPTRICE: — Vide Election contestée. 
MILICE ACTIVE. La sec. 27 du ch. 40 des S. C. de 1868, 31 Vic., intitulée: 


MINEUR. 


* Acte concernant la milice et la défense de la Puissance du Ca- 
nada, ” est en ces termes: “ Les corps composant [a milice active 
pourront être appelés, avec leurs armes et munitions, pour prêter 
main-forte a l’autorité civile dans le cas. d'émeute ou autre cas 
d'urgence nécessitant leur présence, que pareille émeute ou autre 
cas d'urgence survienne dans ou hors les limites de Ja municipa- 
hité dans laquelle ces corps peuvent être levés ou organisés, et il 
sera du devoir du député-adjudant général du district, ou, en son 
absence, du major de brigade, ou, en l’absence de ce dernier, du 
plus ancien officier de la milice active qui se trouvera présent 
dana toute localité, d'appeler ces corps, ou tout détachement de 
ces corps qui sera nécessaire pour appaiser toute émeute, chaque 
fois qu'il en sera, par écrit, requis par le maire, préfet ou autre 
chef de la municipalité dans laquelle l'éneute a lieu, ou par deux 
magistrats y ayant juridiction, et d’obéir aux instructions qui lui 
seront légalement données par tout magistrat relativement à 
l'émeute: et tout officier. sous-officier et soldat de la milice ac- 
tive, ou de tout détachement de la milice active, devra obéir, en 
chaque semblable occasion, aux ordres de son officier comman- 
dant; et les officiers et soldats ainsi appelés seront, sans être plus 
amplement ou autrement nommés, et sans prêter aucun serment 
d'office, des constables spéciaux, et agiront comme tels, tant que 
leurs services seront requis: mais ils n'agiront, en pareille cir- 
constance, que comme corps militaire, et ils seront individuelle- 
ment, tenus de n'obéir qu’aux ordres qu'ils recevront de leur com- 
mandant militaire seulement: et lorsqu'ils seront ainsi employés, 
ils recevront de la municipalité dans laquelle lerrs services sont 
requis, la paie suivante, savoir: les officiers, la solde des officiers 
de rang correspondant dans le service de Sa Majesté, et une som- 
me supplémentaire, pour chaque officier à cheval, de deux pias- 
tres par jour, et les sous-officiers et soldats, la somme d'une pias- 
tre chacun, par jour, ainsi que la somme supplémentaire d'une 
piastre par jour, pour chaque cheval actuellement et nécessaire- 
ment employé en pareille occasion; et la municipalité devra aussi 
leur procurer des logements convenables: et ces -ommes, ainsi que 
la valeur des logements, s'ils ne sont point fournis par la munici- 
palité, pourront en être recouvrées par le commandant du corps, 
en son propre nom; et, aussitôt que reçues ou recouvrées, elles 
seront payées aux officiers et soldats y ayant droit.” Jugé, sous 
ces dispositions, que la municipalité ne peut #opposer au paie- 
ment de la milice en plaidant que les juges de paix n'avaient pas de 
raison suffisante pour l'appeler sous les armes (McKay v. Le 
Maire et les Citoyens de Montréal, C. S.. Montréal, ler mai 1876, 
Mackay. J.. 20 J., 221, 1 Step. Dig. 886 et 28 R. J. R. Q. 576). 
L'hypothèque consentie par un mineur. sans autorisation du juge. 
pour garantir une obligation par lui contractée, pour bonne et 
valable considération employée pour le bénéfice et avantage du 
mineur, n'est pas radicalement nulle, mais est seulement annula- 
ble à la demande du mineur devenu majeur; et lorsque le mineur 
devenu majeur approuve et ratifie cette obligation et hypothèque, 
elle ne peut être déclarée nulle à la demande d'un créancier pos- 
térieur ayant une hypothèque consentie par ce même mineur après 
sa majorité. Art. 14, 297. 987 et 1009 C. C. (Plaxsia v. Plante. 
Cc. S. R., Montréal, 30 avril 1877, JOHNSON. J., Dorion, J. et 
PAPINEAU, J.. 7 R. L., 453, 22 J., 38 et 168, 2 Step. Dig. 516. 27 
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R. J. R. Q., 436 et 28 R. J. R. Q., 76, infirmant le jugement de 

C. S., Sorel, 20 juillet 1876, qui avait jugé que toute hypothèque 

d'un mineur non précédée d'une autorisation judiciaire, obtenue 

suivant les formalités ordinaires, est nulle de nullité radicale, qui 
ut être demandée pur tout tiers intéressé). 


pe 
MINEUR. Le plaidoyer d'un défendeur alléguant que, lors de l'achat de la chose 


pour le prix de laquelle on le poursuit, il était mineur, sans allé- 
guer qu'il a été lésé par cette acquisition, est insuffisant. Sous le 
Code Napoléon, il y avait bearcoup de doute, si un plaidoyer, allé 
guant la minorité, sans alléguer la lésion était suffisant, quoique 
sous notre droit, et sous le droit français, avant le Code. le poid: 
des autorités fut clairement en faveur d’un tel plaidoyer. L'art. 
1124 du Code Napoléon déclare, dans les termes les plus géné- 
raux, que les incapables de contracter sont: “les mineurs, les 
interdits, etc. ” tandis que notre art. 986 dit que “sont incapa- 
bles de contracter; les mineurs. dans les cas, et suivant les dis- 
positions contenues dans ce Code.” Ainsi, notre article limite 
l'incapacité du mineur à certains cas. Une autre différence, entre 
notre Code et le Code Napoléon, c'est que l'art. 1305 de ce dernier 
Code, dit: que “la simple ‘lésion donne lieu à la rescision en fa- 
veur du mineur non-émancipé, contre toutes sortes de conven- 
tions,’’ tandis que notre art. 1002 dit que: “Ja simple lésion e-t 
une cause de nullité en faveur du mineur non émancipé. contre 
toutes espèces d'actes, lorsqu'il n'est pas assisté de son tuteur.” 
Si un mineur non émancipé doit plaider lésion au sujet d'un acte 
pour lequel il n’a pas 6té assisté de son tuteur, ce doit être parce 
que cet acte n'est pas en lui-même absolument nul, et il en ré- 
sulte que notre Code a adopté la maxime “ Minor non reatituitur 
tanquam minor, sed tanquam lasus.” L'art. 1002 de notre Code 
n'est pas donné comme droit nouveau (Bluteau v. Gauthier, C. 
C., Québec, 27 septembre 1875, MEREDITH, J. en C.. 1 R. J. Q. 
187, 1 Step. Dig., 969 et 28 KR. J. R. Q.. 217). 


: — Vide Cautionnement. 


“ : — Vide Tutelle. 
“ : — Vide Tuteur. 


: — Vide Vente de biens de mineurs. 


MINEUR COMMERCANT. Un. billet signé par un mineur. pour le prix de 


MINORITE. 


marchandises à lui vendues, pour les fins de son commerce, est va: 
lide (City Bank v. Lafleur, C. S.. Montréal, 24 décembre 1875. M 
J., 131, 1 Step. Dig., 163. 839 et 28 R. J. R. Q., 516). 


Un mineur marchand peut être poursuivi et condamné pour les dette- 


par lui contractées pour le fait de son commerce, et ce, sans qu'il 
soit besoin de lui faire nommer un tuteur. tel mineur étant re- 
puté majeur pour les faits relatifs & son commerce. Art. 304, 23 
et 1006 C. C. (Danaisr v. Coté, C. S., Québec. 2 mai 1856, Bowrn. 
J. en (., Morin, J. et BADGLEY, J.. 5 D. T. B. C.. 193, Rob. Dig. 
407, 1 Step. Dig., 839. 4 R. J. R. Q., 384. 507 et 28 KR. J. R. Q.. 5151. 
La nullité qui frappe les obligations du mineur on de leurs tu- 
teurs, agissant sans l’autorisation du conseil de famille. n'e<t 
qu’une nullité relative, bien qu’elle puisse être demandée de plein 
droit par le mineur, c'est-à-dire sans preuve de lésion. Elle est 
relative en ce sens que le mineur seul peut la demander. et non 
les parties avec lesquelles lui ou son tuteur a contracté. Ce- 
obligations sont susceptibles d’être cautionnées, pourvu qu'elles 
ne soient pas atteintes d’un vice radical réprouvé par la morale 
ou par le droit public. Arts. 183, 290, 297, 321. 322, 1009, 1011. 
1018, 1019 et 1932 C.C. (Venner v. Lortie, C.S. R.. Québec, 31 mar: 
1876, STUART, J., CASAULT, J..et DORION, J., infirmant le juge- 
ment de C.S., Québec, 8 septembre 1875, MEREDITH, J. en C. ! 
R. J. Q., 234, 1 Step. Dig., 839, 1248, et 28 R.J.R.Q.. 70. 77). 


“ Il ne suffit pas de plaider minorité À une action sur un billet pro- 


missoire consenti par un mineur, mais il faut aussi plaider lésion 
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(Boucher v. Girard et al., C.C., Sherbrooke, mai 1875, DOHERTY, 
J., 20 J., 134, 1 Step. Dig., 969 et 28 R.J.R.Q., 519). 


MINORITE: — Vide Cautionnement. 


: — Vide Mineur commerçant. 


MISE A PRIX: — Vide Vente à l’enchère. 
MISE EN CAUSE: — Vide Femme mariée. 
MISE EN DEMEURE: — Vide Preuve. 


NAVIGA 


cé 


N 


TION: — Vide Collision de deux vaisseaux. 
: — Vide Compagnie incorporée par lettres patentes. — 
: — Vide Incorporation de compagnie. 
. 1— Vide Responsabilité. | 
DANS LES EAUX CANADIENNES: — Vide Collision dans le Golfe 


St-Laurent. 


+ — Vide Collision de deux navires dans le fleuve St-Laurent. 


© NAVIRE: — Vide Preuve. 
NOTAIRE: — Vide Acte authentique. 


cé 
cc 


: — Vide Testament. 
: — Vide Testament solennel. 


: NOUVEAU PROCES: — Vide Procès par jury. 
: NOVATION. Des billets promissoires, donnés par le débiteur condamné par 


if} 


jugement À payer une somme de deniers, en règlement de ce juge- 
ment, n’en opèrent pas novation; mais le créancier, qui a obtenu 
ce jugement et accepté ces billets, doit déposer ces billets, s’ils 
ne sont pas payés. avec le fiat demandant un bref d’exécution 
contre le débiteur, et donner crédit pour ceux des billets qui ont 
été payés. Si quelques-uns de ces billets non payés ne sont pas 
produits. le demandeur doit, avant de faire émettre une exécu- 
tion, fournir au défendeur un cautionnement qu’il ne sera pas 
troublé au sujet des billets non produits (Daison et Desfossès, 
C. B.R. en appel, Québec, 8 mars 1876, DoRIoN, J. en C., MONK, 
J., Ramsay, J. et SANBORN, J., confirmant le jugement de C.S., 
Trois-Rivières, 23 juin 1875, Caron, J. 10 R.L, 127, 2 Step. 
Dig., 321, et 28 R.J.R.Q. 115). 


: — Vide Femme mariée séparée de biens. 


NULLITE. Un acte fait par un officier incompétent est nul d’une nullité 


absolue; il n’a pas besoin d'être annulé, il est considéré comme 
n’existant pas. Annuler, c’est rescinder et détruire: et il n’y a 
pas lieu à rescinder ni À détruire ce qui n’existe pas; le défaut 
de pouvoir ou l’incompétence entraîne toujours nullité. Celui 
contre qui un jugement entièrement nul a été rendu peut le faire 
mettre de côté par une cour supérieure. mais il n’est pas obligé 
de le faire, il peut attendre qu’on veuille exécuter ce jugement 
ou l’invoquer contre lui, et, alors, en plaider Ig nullité. Si le 
jugement n'était pas seulement entaché de nullité, mais si, À rai- 
son de l'absence d’une formalité essentielle, par exemple, de la 
paraphe du juge, il n'existe pas de jugement, et. dans ce cas. les 
parties pourraient se représenter de nouveau devant le tribunal, 
y soutenir leurs prétentions, et, si l’existence d’un précédant ju- 
gement leur était opposée, prétendre, avec raison. que ce juge- 
ment doit être considéré comme non avenu. Lorsqu'il s'agit d'une 
nullité de forme, et qu’elle est le résultat d’une omission qui 
frappe de non esse l'acte qui la renferme, cet acte n’existant pas, 
ne peut être obligatoire pour personne, Tous ceux qui ont inté- 
rêt, ont, par cela même, le droit d’exciper de la nullité Les 
juges de paix n’ont pas le droit d'émettre de saisie-arrêt après 
jugement. et, s'ils en émettent une, cette saisie est nulle d'une ‘ 
nullité absolue. le transport judiciaire ne s’opère pas (Dumont 
v. Laforge, C.S. R., Québec, 30 septembre 1874, MEREDITH, J. en 


NULLITE: 
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C., CASAULT, J. et TESSIER, J. confirmant le jugement de C.S., 
Kamouraska, 9 avril 1874, H. E. TASCHEREAU, J., 1 R.J.Q, 159, 
1 Step. Dig., 116, 669, 720, 943, 970, et 28 R. J. R. Q., 180). 


— Vide Cautionnement. 
: — Vide Femme mariée. 


“ : — Vide Mineur. 
‘4 : — Vide Tuteur. 


O 


OBLIGATION: — Vide Cautionnement. 
“ : — Vide Mineur. 
“ : — Vide Preuve. 
“ A TERME. La sec. 96 du ch. 16 S.C. de 1869, 32-33 Vict. intitulée: 


“ Acte concernant la faillite” était en ces termes: “ La rétro- 
cession par le syndic au failli, ou à toute personne en son nom, 
de quelque partie de ses biens et effets, soit meubles ou immeu- 
bles, si elle est conforme aux termes d’un acte de composition 
et de décharge, aura le même effet (sauf s’# est autrement sti- 
pulé par les conditions de cet acte de composition ou de rétroces- 
sion) que si ces biens avaient été vendus par le syndic en la ma- 
nière ordinaire, et après toutes les procédures préliminaires, avis 
et formalités par le présent requis pour telle vente; et si cet 
acte de composition et décharge est contesté, et que pendant la 
contestation quelque paiement ou versement À compte de la com- 
position devient dû aux termes de tel acte. le paiement en sera 
différé jusqu’à l’expiration de dix jours à dater du jugement fi- 
nal rendu sur la contestation, et si des procédures en revision 
ou appel sont commencées, alors jusqu’à l’expiration de dix jours 
du prononcé du jugement en revision ou en appel, suivant le cag, 
et il ne sera pas nécessaire que l'acte de rétrocession contienne 
une description plus ample ou plus spéciale des biens et effets 
rétrocédés que celle qu'il est prescrit de donner dane l'acte de 
cession, et il pourra être enregistré de la mûme manière et avec 
le même effet.” Il a 6té jugé, sous cette disposition. que. dans 
le cas d’une contestation d’un acte de composition et décharge. 
l’action du créancier qui poursuit avant le délai mentionné dans 
cette section sera renvoyée, et que le fait peut être plaidé par 
une exception péremptoire. et que ce n’est pas un moyen dilatoire 
(Yutle et al. v. Munro et al.. C.S.. Montréal, 20 novembre 1875, 
TORRANCE, J.. 20 J.. 26. 1 Step. Dig.. 154. et 28 R. J. R. Q. 4@). 


“ : — Vide Procédure. 


: — Vide Saisie-arrét avant jugement. 


«6 DES EPOUX: — Vide Femme commune en biens. 


DU LOCATAIRE. Le locataire n’est tenu de garnir les lieux loués 


que des meubles suffisants pour garantir le terme courant du 
loyer et le terme suivant (art. 1624 C.C.). Le locataire n'est pas 
tenu. ayant mise en demeure du locateur, de payer les intérêts 
sur ler taxes que le locataire s'était obligé de parer et que. sur 
défaut, le locateur a payées pour lui (art. 1677 C.C.) (Desloriers 
v. Lambert, C.C.. Québec, 27 mars 1875. TESSIER. J.. 1 R.J.Q., 
365, 1 Step. Dig. 673, 731, 750, et 28 R.J.R.Q., 424). 


OBLIGATIONS QUI NAISSENT DU MARTAGE: — Vide Femme commune en 


biens. 


OBLIGATION SOLIDAIRE: - Vide Subrogation. 

ŒUVRE ET FABRIQUE: -— Vide Quo warranto. 

OFFICIER PUBLIC: -— Vide Mandamus. 

OFFICTER PUBLIC DE FACTO. Un officier publie de facto est celui qui a la 


réputation d'être l'officier qu'il prétend être, et qui, cependant. 
n'est pas légalement cet officier (Lehoutillier vx. Harper. C. S. R. 
Québec, 8 janvier 1875, opinion de Stuart, J., 2% R. J. R. Q.. 20). 
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OFFICIER RAPPORTEUR A L'BLHOTION DUN MEMBRE DE LA CHAM- 
BRE DES COMMUNES DU CANADA. Sous les dispositions du 
ch. 6 des S. R. C. de 1859, la charge d’officier rapporteur était 
une charge publique que l'on n'était pas libre de refuser. Celui 
qui y était nommé et qui refusait d'en remplir les devoirs était, 
outre la pénalité qu’imposait le statut. coupable d'un délit, en 
vertu du droit commun, pour lequel il pouvait être poursuivi au 
criminel. Mais, sous les dispositions des S. C. de 1871, 34 Vic. 
ch. 20, et de 1873, 36 Vic., ch. 27, une personne n'est pas tenue de 
remplir la charge d'officier rapporteur (Leboutillier v. Harper, 
C. S. R., Québec, 8 janvier 1875, opinion de CASAULT, J., 28 R. J. 
R. Q., 23). 

OFFICIER RAPPORTEUR: — Vide Election d’un membre à la Chambre des 
Communes du Canada. 

OFFRES REELLES. Le débiteur, qui fait des offres À son créancier mais ne 
consigne pas le montant offert comme il a le droit de le faire. sous 
les dispositions du 8. de Q. de 1871, 35 Vic., ch. 5, sec. 8, et ne 
dépose le montant offert qu'avec son plaidoyer, lorsqu'il est pour- 
suivi ensuite pour le recouvrement de cette créance, est tenu de 
payer les intérêts depuis la première offre jusqu'au moment de la 
consignation en cour; qu’il n’en peut être déchargé qu'en consi- 
gnant lors des offres (Dumont v. Laforge, C. 8. R. Québec, 30 
septembre 1854, MEREDITH, J. en C., CASAULT, .J.. TESSIER, J., 
confirmant le jugement de C. S.. Kamouraska, 9 avril 1874, H.-E. 
TASCHEREAU, J.. 1 R. J. Q., 159, 1 Step. Dig. 116, 669. 720, 943, 
970 et 28 R. J. R. Q. 180). 

OFFRES REELLBS: — Vide Procédure. 

OPPOSITION A FIN D'ANNUILER. Une opposition à fin d'annuler, accom- 
pagnée d'un affidavit, qui, par le jurat, paraît avoir été asser- 
menté devant un commissaire de la Cour Supérieure, nommé pour 
le district de Québec, sera rejetée sur motion, parce que ce jurat 
ne fait pas voir où Vaffidavit a ¢té assermenté (Robertson et al. 
v. Fontaine, et Fontaine. opp., C. S.. Montréal, 20 mai 1876, Tor- 
RANCE, J.. 20 J., 196, 1 Step. Dig.. 90 et 28 R. J. KR. Q., 570). 

:— Vide Novation. 

: — Vide Saisie-arrét après jugement. 

OPPOSITION A SAISIE. Une opposition, basée sur le fait que l'opposant a 
appelé du jugement que le demandeur exécute, sera renvoyée, si 
l’'opposant n'a pas fourni le cautionnement requis pour appeler 
(Brotcn et al. v. Lionais et al., et Lionais ct ul. opp. C.S., 
Montréal, 9 septembre 1876, RAINVILLE, J.. 20 .J.. 280, 1 Step. 
Dig., 84 et 28 R. J. R. Q.. 586). 


P 


PAIEMENT : — Vide Imputation de paiement. 
“6 : — Vide Procédure. 

PENALITE: — Vide Tégislature. 

PEREMPTION D'INSTANCE: — Vide Proctdure. 

PETITION D'BLECTION. La sec. 36 du ch. 8 des S. de Q. de 1875, 38 Victo- 
ria intitulé: “ L'Acte des élections contestées de Québec, 1876, ” 
décrète: “Le pétitionnaire fera signifier à chaque défendeur une 
copie de la pétition,” Jugé que la copie de la pétition d'élection 
peut être certifiée par le procureur ad litem du pétitionnaire; il 
a aussi été jugé que le fait d'alléguer, dans la pétition d'élection, 
qu'on se plaint d'une élection pour le district électoral de... . 
sans alléguer qu'on se plaint de l'élection d’un membre pour VAs- 
semblée Législatire, n'est pas une irrégularité fatale à la pétition 
d'élection, surtout lorsqu'il est constaté, dans la pétition même, 
que le défendeur a été élu membre de l'Assemblée Législative 
(Gouin v. Malhiof. C. S. R., Québec, 9 octobre 1875, MEREDITH, 
J. en C., Stuart, J. et CASAULT, J., renversant le jugement de 


be 


746 TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES. 


C. S., Trois-Rivières, qui, sur exception préliminaire, avait ren- 
voyé la pétition d'élection, parce que la copie signifiée au défen- 
deur avait été certifiée par l'avocat du pétitionnaire. 1 R. J. Q., 
123, 1 Step. Dig. 456 et 28 R. J. R. Q., 122). 

PETITION D’ELECTION : — Vide Procédure. 

PILOTE: — Vide Collision de deux navires dans le Fleuve Saint-Laurent. 

PLAIDOYER CONTRADICTOIRE. Une défense en fait et une exception pé- 
remptoire en droit perpétuelle de paiement peuvent être plaidées 
en même temps. Art. 46 C. P. C. de 1867 (Leclerc v. Girard, C. 
C., Québec, juillet 19%, MEREDITH, J. en C.. 1 R J. Q., 38, 1 
Step. Dig., 978 et 28 R. J. R. Q., 456). 

PLAIDOYER: — Vide Mineur. 

* : — Vide Procédure. 

PLAN ET LIVRE DE RENVOI: — Vide Législature. 

PLAN ET LIVRE DE RENVOI OFFICIELA: — Vide Législature. 

POLICE PROVINCIALE. Un constable de police nommé sous les dispositions 
du ch. 24 des S. de Q. de 1870, 33 Vic., intitulé: * Acte pour éta- 
blir un système général de police en cette province ”, et qui, sous 
la sec. 37 dudit statut, est cantonné dans la Cité de Québec, est 
soumis aux dispositions d’un règlement du conaeil de ladite Cité, 
imposant une taxe annuelle de $&, dans les termes suivants: “A 
personal, fixed and annual tax, or duty of ®, ia hereby imposed 
upon, and shall be paid by each and every person carrying on or 
exercising any other trade, manufacture, occupation or business, 
profession, art, means of profit, livelihood or gain whatsoever, in 
the said city, not enumerated of taxed by this present by-law, 
and on al] persons by whom the same are or may be carried on, 
exercised or put in operation, within the said city, on their own 
account, or as agent for others.” (Matthews, req. certiorari, C. 
S., Québec, 19 octobre 1875, STUART, J., 1 R. J. Q.. 358, 1 Step. 
Dig., 222, 1259 et 28 R. J. KR. Q., 420). 

PONT PUBLIC: — Vide Chemin public. 

PORTE-FORT. Celui qui comparait à un acte d'obligation consenti par une 
autre personne, et qui se porte caution pour elle, en promettant 
de payer la somme empruntée, ai elle ne le fait pas elle-même, et 
de faire de cette dette sa propre et unique affaire, non-seulement 
se porte caution, mais aussi se porte fort pour le débiteur principal. 
Art, 1018 et 1019 C. C. (Venner v. Lortie, C. S. R., Québec. 31 
mars 1876, STUART, J., CASAULT, J. et Dorion, J., 1 R. J. Q. 
234, 1 Step. Dig., 839, 1243 et 28 R. J. R. Q., 70). 

PREFPRENCE FRAUDULEUSE: — Vide Capias. 

PREROGATIVES DE LA COURONNE: — Vide Intérêt. 

PRESCRIPTION. Le tiers-acquéreur d’un immeuble, poursuivi en déclaration 
d'hypothèque, qui plaide prescription de dix ans, avec titre et 
bonne foi, n'est pas tenu de prouver sa banne foi, mais c'est au 
créancier à prouver la mauvais foi ou que, lors de la passation 

. du titre, il connaissait sa créance (Pacaud et Rickaby, C. B. R. en 
appel, Québec, 3 juin 1881, DoRION, J. en C.. Monk, J.. Ramsay, 
J.. Cross, J. et BaBy. J.. 1 D. C. A., 310, R. A. C., 323, et 26 R 
J. R. Q, 311). 

PRESCRIPTION : — Vide Imbécillité. 

PREUVE. Le mari et la femme ne peuvent être témoins, l’un pour ou contre 
l’autre: ainsi, lorsqu'ils sont poursuivis tous les deux. pour le 
prix de marchandises à eux vendues et livrées pour la famille, 
rien de ce que Je mari peut dire, dans sa déposition, ne peut lier 
sa femme, ni faire preuve contre elle. Art. 1231, par. 5 C. C. et 
art. 314, par. 4 C. P. C. (Frigon x. ( ‘oté et ur., CS, Trois-Ri- 
vidres, 11 octobre 1875, 1 KR. J. Q. 152. 13 R. R. L. 378. 15 KR. L. 58. 
16 R. L. 330, 1 Step. Dig.. 261 et 28 R. J. R. Q.. 131). 

“ L. allégue dans sa déclaration qu'il a fait une promesse de vente d'un 
immeuble à F., pour le prix de $100 et deux années d'arrérages de 
cens et rentes dus au seigneur; que F. n'a pas exécuté 3es obliga- 
tions, et il demande que cette promesse de vente soit annulée. et 
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qu'il soit mis en possession du terrain, si mieux n'aime F. payer 
$240 pour satisfaire aux obligations de la promesse de vente. F. 
répond que la promesse de vente était faite pour $100, sane obli- 
gation de payer les arrérages de cens et rentes, et il offre $50, 
qu'il dit être la balance du prix de cette promesse de vente, et 
$25 d'intérêts, outre les frais. Le demandeur a voulu prouver 
par témoins la promesse de vente alléguée par lui. La Cour Su- 
périeure, à Sorel, BRUNEAU, J., a refusé cette preuve testimo- 
niale et a renvoyé l’action du demandeur. La Cour d'Appel, à 
Montréal, 3 mara 1862, LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, J., Du- 
VAL, J.,. MEREDITH, J. et MONDELET, J. (dissident), a remversé 
ce jugement et a condamné le défendeur à payer la somme par 
lui offerte; la Cour décidant que le demandeur n'ayant fait au- 
cune preuve de sa demande, si ce n'est par les admissions du dé- 
fendeur, il ne devait avoir jugement que sur ces admissions. Le 
juge MONDELET exprima l'opinion que le dossier devait être ren- 
voyé à la Cour de première instance pour permettre au demandeur 
de prouver par témoins les conditions de la promesse de vente, 
vu que le défendeur avait admis une promesse de vente, et que la 
différence entre eux n'était que sur les conditions (Lacroir et 
Lambert dit Finon, 12 D. T. B. C., 220, Rob. Dig., 346, 1 Step. 
Dig., 476, 1185, 10 R. J. R. Q., 487, 525 et 28 KR. J. R. Q,, 670). 


PREUVE: — Vide Action en déclaration d'hypothèque. 


+6 
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: — Vide Election contestée. 

: — Vide Enquête. 

: — Vide Erreur. ; 4 
: — Vide Prescription. 

: — Vide Procédure. 

: — Vide Procès par jury. 

: — Vide Testament. 


PREUVE EN MATIERE COMMERCIALE. Un contrat fait entre J. et M. 


et auquel G. n'était pas partie, par lequel J. s'obligeait à cons- 
truire un vaisseau pour M. et dans lequel il était convenu que J. 
achèterait de G. le bois nécessaire pour la construction de ce vais- 
seau, est un écrit dans le sens du paragraphe 4 de l’art. 1285 C. 
C.. qui, dans une poursuite intentée par G. contre M. pour récla- 
mer le prix de ce bois, permet à G. de prouver par témoins la 
vente et la délivrance à J. d'une certaine quantité de bois re- 
quise pour la construction du vaisseau faite par G. sur la foi de 
cet écrit, à J. et à la connaissance de M., et d'obtenir ainsi juge- 
ment contre M., pour le prix de cette vente (Michon et Gauvreau, 
C, B. R. en appel, Québec, 5 décembre 1874, Dorron, J. en C., 
Monk, J., TASCHEREAU, J.. RAMSAY, J. et SANBORN, J., con- 
firmant le jugement de (. S., Québec, 7 juin 1872, MEREDITH, 
J. en C., 1 R. J. Q. 27, R. A. C., 274, 1 Step. Dig., 277 et 28 R. 
J. R. Q., 34). 


PRIVILEGE DES HOMMES DE CAGE, Avant la mise en force de l’art. 1994c 


C. C. par le S. de Q. de 1894, 57 Vie., ch. 47, sec. 1, l’homme de 
cage ne pouvait revendiquer des billots coupés et manufacturés 
par lui, qu'il n’avait aucun privilège sur ces billots: la position de 
l’homme de cage, qui est un simple engagé À tant par mois, pour 
travailler dans un chantier, ne pouvant être assimilé à celle d’un 
ouvrier, à qui l'on confie un objet pour le réparer ou l’améliorer 
(Nawers v. Connolly, C. C. Québec, juillet 1873, MEREDITH, J. 
en C.. 1 R. J. Q. 383, 1 Step. Dig.. 1025 et 28 R. J. KR. Q., 457). 


PRIVILEGE DU LOCATEUR. Les effets mentionnés dans l’art. 1622 C. C. 


66 


comme exempts du privilège du locateur ne sont donnés qu'à 
titre d'exefple, et cet article n'est pas limitatif: un piano placé 
par un tiers chez un commercant de pianos, ne s'y trouvant que 
temporairement, est exempt du privilège du locateur (Jreland et 
Henry et al. C. B. R. en appel. Montréal, 18 décembre 1876, ren- 
versant le jugement de C. S., Montréal, 2 décembre 1875, 20 J., 
327. R. A. C. 423. 1 Step. Dig.. 1022 et 28 R. J. R. Q., 673). 


Lorsqu'un bail contient une prohibition absolue de sous-louer, le sous- 
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locataire qui prend possession des lieux loués, sans la permission 
du locateur principal, ne peut réclamer le bénéfice de l'art. 1@1 
C. C.. et se libérer d'une saisie pratiquée sur ses biens par ce der- 
nier, en lui payant ce qu'il doit au locataire principal, mais ses 
etfets sont soumis au privilège du locateur principal, sous l'art. 
1619, pour tout le montant du loyer à lui dû (Les Sœurs de la 
Charité de l'Hôpital Général et Yuile et al., C. B. R. en appel, 
Montréal, 20 septembre 1875, Dorion, J. en C., Monx, J., Tas- 
CHEREAU, J., RAMSAY, J. et SANBORN, J., renversant le jugement 
de C. S., Montréal, 8 avril 1876, Mackay, J., 20 J., 329, 14 R. L., 
291, 16 R.-L., 458. R. A. C., 416, 1 Step. Dig., 677, 750, 1022 et 28 R. 
J. R. Q. 675). 


PRIVILEGE SUR LES BATIMENTS: — Vide Hypothèque ‘sur les bâtiments. 
PROCEDURE. La demande en reprise d'instance, sur les procédures exécu- 


toires contre les représentants de la partie condamnée par un ju- 
gement antérieur, et la demande pour que ce jugement soit dé 
claré ex¢outoire contre eux, ne sont qu’une conséquence l'une de 
l'autre. (Ces deux demandes ne sont pas incompatibles ni con- 
tradictoires. elles tendent à une même condamnation. et peuvent 
être instruites par le même mode d'enquête. La demande pour 
faire déclarer exécutoire, contre les représentants d'un défendeur 
décédé, le jugement rendu contre lui et plusieurs autres, ne né- 
cessite pas la mise en cause de ces derniers, qu'elle n'affecte pas. 
La demande en déclaration de jugement exéoutoire, contre les re- 
présentanta d'rn légataire usufruitier, à titre universel, d’un ju- 
gement rendu contre lui et les légataires universels en propriété. 
les condamnant conjointement. mais non solidairement. à payer à 
un légataire particulier le capital et les intérêts de son legs, et la 
demande, contre lex représentants de l'usufruitier, d'une condam- 
nation au paiement entier du capital et des intérêts dudit legs. 
fondée sur l’allégation que les revenus et la valeur de l’usufruit 
ont de bearcoup excédé le montant, en capital et intéréts, dudit 
legs, sont distinctes: la seconde demande étant, quant au mon- 
tant. bien plus considérable que la première. Ces deux demandes 
ne peuvent être instruites par le même mode d'enquête, et elles 
comprennent deux recours incompatibles. Art. 474. 788 et 876 C. 
C.. art. 16 et 120 C. P. C. de 1867 et art. 87 et 177 C. P. C. de 
1897 (D'Estimauville +. Tousignant, ès-qualité, C. S. Québec. 7 
février 1874, CASAULT, J., 1 R. J. Q. 52. 1 Step. Dig. 18. 3517 et 
28 R. J. R. Q.. 47). 

défant de valeur ou considération d'un billet. et l'irrégularité du 
protét, lorsque la signatvre n'est pas niée, peuvent être opposés à 
la demande. sans déposition sous serment au soutien du plaidoyer 
invoquant ce moyen. Art. 45 C. P. C. de 1867 (Motz v. Holürell 
et al., C. S. R., Québec, 31 mars 1875, STUART, J.. TESSIER. .J. et 
CARON, J., confirmant le jugement de C. S.. Québec. 19 septenrbre 
1874, CASAULT, J. 1 R. J. Q. 64, 1 R. J. Q.. B. R. 190. 1 Step. 
Dig. 156. 543 et 28 R. J. R. Q., 61). 


PROCEDURE. Sous les dispositions du $S. Imp. de 1881. I Guillaume IV ch. 


91, concernant le bref de prohibition, et sous les dispositions de 
l'art. 1031 C. P. C. de 1867, qui se lit comme suit: “ Le bref d> 
prohibition est adressé a tout tribunal inférieur qui excède sa ju- 
ridiction. Il est poursuivi, obtenu et exécuté, comme le bref de 
mandamus et avec les mêmes formalités, ” le juge. défendeur en 
prohibition. a le droit de contester la demande et le bref. Ainsi. 
dans une poursuite en prohibition contre le conseil d’une section 
du Barreau de la Province, les inembres de ce conseil ont le droit 
de plaider et contester le bref (Régina. ex relatione O'Farrell v. 
Brassard ct al. C. S.. Québec, 1875, MEREDITH, J. en C.. 4 R. +. 
Q. 62, 2 Step. Dig.. 630 et 28 R. J. KR. Q.. 153). 


PROCEDURE. Sur un plaidoyer général de paiement, le défendeur ne peut 


pas prouver, même par l'aveu du demandeur, qu’il a acheté un 
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billet dû par ce dernier à un tiers, et que le demandeur est con- 
venu que la créance qu’il a contre le défendeur serait considérée 
comme réglée par le billet du demandeur ainsi acquis par le dé- 
fendeur, lequel billet était alors perdu, le défendeur devant allé- 
guer spécialement l'acquisition de ce billet, pour que le jugement 
puisse le constater, sans aller au delà des allégations du plaidoyer, 
et ce, pour que le demandeur ne soit pas exposé à être dans la 
suite, poursuivi sur ce billet (Bruneau v. Gagnon, C. S. R., Qué- 
bec, 31 mars 1876, MEREDITH, J. en C., STUART, J. (dissident) 
et CASAULT, J., confirmant le jugement de C. S., Québec, 1 R. J. 
Q., 195, 1 Step. Dig., 943 et 2 R. J. R. Q., 225). 

E. Un jugement peut étre obtenu pour une dette non encore exigible 
lors de l'institution d'une action (mais devenue exigible pendant 
le cours de l'instance) sans qu’il soit nécessaire de faire aucune 
preuve d’insolvabilité ou de fraude chez le débiteur, autre que par 
Vaffidavit du demandeur, sur lequel une saisie-arrét a émané. 
Un débiteur, saisi-arrété en vertu d’une saisie-arrét avant juge- 
ment, ne peut, par aucune défense ou dénégation des allégations 
d'une déposition donnée pour obtenir une saisie-arrêt, forcer le 
demandeur à prouver l’insokvabilité du défendeur, et la déposition 
de la partie suffit pour constater la fraude ou l’insolvabilité, et 
pour obtenir une saisie-arrêt (Préfontaine et Prévost et al., C. B. 
KR. en appel, Montréal, 10 mars 1857, LAFONTAINE, J. en C., AYL- 
WIN, J.. DUVAL, J. et Caron, J.. confirmant le jugement de C. 
S.. Montréal, 30 septembre 1856, Day, J., SMITH, J. et C. Mon- 
DELET, J., 1 J., 104, 33 J., 77, 16 D. T. B. C., 192, 1 Step. Dig. 
Oo sere J. R. Q., 454, 505. 16 R. J. R. Q., 510 et 26 R. J. R. 


Lorsqu'un demandeur poursuit pour recouvrer le montant d'un bil- 


Jet pronrissoire, dont il allègue être en possession, mais qu'il ne 
produit pas, il ne pourra ensuite obtenir la permission d'amender 
sa déclaration, et d’alléguer que le billet est perdu, quoiqu'il 
prouve que le billet a existé, mais s’il ne prouve pas que ce billet 
lui a été transporté (Raymond et Larocque, C. B. KR. en appel, 
Montréal, 22 décembre 1875, MONK, J., RAMSAY, J., SANBORN, 
J., Mackay, J., ad hoc et TORRANCE, J. ad hoc, confirmant le ju- 
gement de C. S., Montréal, 20 J., 175, R. A. C.,, 78, 1 Step. Dig. 
42 et 28 R. J. R. Q., 559). 


“ L'art. 131 C. P. C. de 1667 était en ces termes: “ Avant de répondre 


à l'exception dilatoire et aux autres exceptions préliminaires pro- 
duites, le poursuivant peut, s’il croit que ces exceptions sont pro- 
posées uniquement pour retarder la cause, requérir par écrit le 
défendeur de plaider au mérite, et le forclore, si la défense au 
mérite n'est pas produite dans les huit jours qui en suivent la 
demande; et dans ce dernier cas, le tribunal ne peut prendre con- 
naissance d'aucune autre contestation que celle liée sur les excep- 
tions préliminaires.” L’art. 148 du même Code se lisait comme 
suit: “La contestation d’une cause est liée: ” 

“1. Par la demande, les défenses et les répliques, s’il n'y a pas 
d'exceptions péremptoires ; ” 

“2. Par la demande, les exceptions, les réponses aux excep- 
tions et les répliques aux réponses, si ces réponses contiennent 
quelques faits non articulés dans la demande; ” 

“3. Elle est censée également liée s’il y a forclusion de pro- 
duire ou absence de réponses ou répliques. ” 

“ Néanmoins si les pièces mentionnées en deuxième lieu ne suf- 
fisent pas.pour développer les moyens des parties, le tribunal peut 
accorder la permission de produire des pièces de plaidoirie addi- 
tionnelles. ” 

Jugé, sous ces dispositions, que le demandeur, qui n'a pas ré- 
pondu dans les délais fixés par la loi À une exception dilatoire, 
peut cependant requérir par écrit le défendeur de plaider au mé- 
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rite et le forclore, si la défense au mérite n'est pas produite dans 
les huit jours qui suivent la demande (Canada Tanning E-rtract 
Co. v. Foley, C. B. KR. en appel, Montréal, 14 décembre 1875, Do- 
RION, J. en C.. Monk, J., RAMSAY, J., SANBORN, J. et TESSIER. 
J., 20 J., 180, 1 Step. Dig., 327, 1086 et 28 R. J. R. Q. ser). 


PROCEDURE. Le défendeur, poursuivi sur un billet promiasoire, peut planer. 


cé 


éé 


par une défense en fait, non accompagnée d'un affidavit, tel que 
requis par l'art. 145 C. P. C. de 1867 (Mechanics’ Bank v. Seale, 
C. S., Montréal, 3 mai 1876, TORRANCE, J.. 20 J., 196, 1 Step. 
Dig., 975 et 28 R. J. R. Q. 571). 


Le défendeur, qui fait des offres avec son plaidoyer, doit aussi offrir 


les dépens jusqu'à et y compris la production du plaxloyer. et, 
s’il n'offre pas ces dépens, il sera condamné à payer les frais de 
contestation, quoique l'offre du capital soit suffisante (Æfna Life 
Insurance Company et Brodie, C. Suprême du Canada, Ottawa. 
10 avril 1880, RITCHIE, J. en C., Strona, J., FOURNIER, J., 
HENRY. J. et GWYNNE, J., 5 R. C. S. 1, R. A. C., 2 et 38 KR. 
J. R. Q. 592). 


Le demandeur qui, dans une action en reddition de compte, a obtenu 


jugement condamnant le défendeur à rendre compte, sous un dé- 
lai fixé, ou À payer une somme de.... ne peut, À l'expiration de 
ce délai, faire exécuter le jugement pour la condamnation pécu- 
niaire sans faire déclarer le défendeur déchu du droit de rendre 
compte (Le Curé et les Marguilliers de l’'Œurvre et Fabrique de la 
Paroisse de Saint-Clément de Beauharnois et Robillard, C. B. R. 
en appel, Montréal, 21 juin 1879, Dorion, J. en C. MONK. J. 
Ramsay, J., TESSIER, J. et Cross, J., confirmant le jugement de 
C. S. R., Montréal, 28 février 1878, TORRANCE, J., DoRION, J. et 
RAINVILLE, J., et renversant le jugement de C. S., Beauharnois, 
28 décembre 1877, 2 L. N. 236. R. A. C. 11, 2 Step. Dig., 321 et 
28 KR. J. R. Q. 627). 


Lorsqu'un dossier a été remis par le greffier de la Cour d'Appel au 


protonotaire de la Cour Supérieure, en conséquence de ce qu'un 
certificat n'a pas été produit, dans les six mois après ja permis- 
sion d’appeler au Conseil Privé, que l'appel y a été logé dans ce 
délai (art. 1181 C. P. C. de 1867), la Cour d'Appel n’ordonnera 
pas au protonotaire de lui remettre le dossier (Bretwster et al. et 
Chapman et al., C. B. R. en appel, Montréal, 4 février 1876. Do- 
RION, J. en C., Monk, J., RAMSAY, J.. SANBORN, J. et TESSIER. 
J., 20 J., 205, Beau., 897, 1 Step. Dig., 96, 97 et 28 KR. J. R. Q.. 
641). 


Des allégations, dans un plaidoyer, à l'effet qu’il y a des erreurs et 


omissions graves dans les comptes du demandeur, sans indiquer 
quelles sont ces erreurs et omissions, seront rejetées sur motion 
(Longtin v. The Royal Permanent Building Society. C. S., Mont- 
réal, 2 novembre 1676, TORRANCE, J., 20 J., 297, 1 Step. Dig., 966. 
2 Step. Dig., 590 et 28 KR. J. R. Q., 646) 


see. 14 du ch. 16 des &. C. de 1875, 38 Vict. (l’Acte de fail- 


lite de 1875) était en ces termes: “ Un débiteur auquel une de- 
mande de cession sera faite par un créancier ou des créanciers qui 
ont déposé l'affidavit requis, ou contre lequel un bref de saisie- 
arrêt aura émané tel que pourvu par le présent acte, pourra faire 
une cession de ses biens au syndic officiel nommé pour le comté ou 
le district dans lequel il a son domicile, ou dans lequel est situé 
le principal siège de ses affaires, s’il ne réside pas dans le comté 
ou le district dans lequel il poursuit ses affaires: et s'il ny a pas 
de syndic officiel dans le comté ou district où il réside ou poursuit 
ses affaires, alors il la fera au syndic officiel du comté ou district 
le plus voisin: mais cette cession et ce bref de saisie-arrét pour- 
ront être mis de côté par la cour ou le juge pour défaut d’affidewit. 
ou pour insuffisance en quelque point essentiel de l’affidavit requis 
par les sections quatre ou neuf, sur requête sommaire d'un cré- 
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ancier pour une somme de pas moins de cent piastres, en sus de 
la valeur de toute garantie qu'il possède, de laquelle requête avis 
aura été donné au débiteur et aux créanciers qui ont fait la de- 
mande de cession, ou qui ont fait émettre le bref de saisie-arrêt, 
dans les huit jours de la première publication de l’avis de cession 
ou de saisie dans la Gazette Officielle.” Jugé que cette section 
ne s'applique pas au créancier qui attaque la validité d’une ces- 
sion de biens faite sous ce statut, parce que le défendeur ne serait 
pas commerçant dans le sens du statut, et qu’il n’est pas insol- 
vable; et ainsi, ce créancier n’est pas tenu d’alkguer qu’il est cré- 
ancier pour une somme de pas moins de $100 en sus de la valeur de 
toute garantie qu'il possède (Langevin et Grothé et al. C. B. R. 
en appel, Montréal, 22 septembre 1876, Dorion, J. en C., MONK, 
J., Ramsay, J., SANBORN, J. et TESSIER, J., renversant le juge- 
ment de C. S., Montréal, 12 avril 1876, RAINVILLE, J., 20 J., 237, 
1 L. N., 208, 2 Step. Dig., 379 et 28 KR. J. R. Q., 648). 


PROCEDURE. L'art. 148 C. P. C. de 1867 était en ces termes: “ La contestation 


&é 


“6 


d’une cause est liée: ” | 

“1. Par la demande, les défenses et les répliques, sil n’y a 
pas d‘exceptions péremptoires; ” 

“2. Par la demande, les exceptions, les réponses aux exceptions 
et les répliques aux réponses, si cea réponses contiennent quelques 
faits non articulés dans la demande; ” 

“3. Elle est censée également liée s’il y a forclusion de pro- 
duire ou absence de réponses ou répliques. ” 

“ Néanmoins si les pièces mentionnées en deuxième lieu ne 
suffisent pas pour développer les moyens des parties, le tribunal 
peut accorder la permission de produire des pièces de plaidoirie 
additionnelles.” Jugé, sous ces dispositions, que la contestation 
est liée par la déclaration, l'exception et la réponse en fait géné- 
rale à cette exception (La Compagnie de Moulins à Coton de V. 
Hudon, Hochelaga v. Valois, C. S., Montréal, 20 octobre 1876, 
TORBANCE, J., 20 J., 299, 1 Step. Dig., 1066 et 28 R. J. R. Q., 648). 


Un bail d’immeubles, fait pour douze ans, avec obligation, de 


la part du locataire, de faire des impenses est un bail emphy- 

téotique, qui ne peut faire l’objet d'une procédure sommaire, con- 
formément aux art. 887 et suiv. C. P. C. de 1967 (Lépine et The 
Permanent Building Society of Jacques-Cartier, C. B. R. en appel, 
Montréal, 27 janvier 1876, Dorion, J. en C.. MONK, J., Ramsay, 
J., SANBORN, J. et TESSSIER, J., renversant le jugement de C. S., 
Montréal, 11 février 1876, 20 J., 300, R. A. C., 408, 417, 1 Step. 
Dig., 728 et 28 R. J. R. J., 661). 


Sous les dispositions de l'art. 238 C. P. C. de 1807 et du S. de Q. de 


1871, 35 Vict., on, peut procéder à l'enquête pendant le terme de 
la Cour Supérieure, à Montréal, nonobstant les dispositions de la 
proclamation du lieutenant-gouverneur du mois d'octobre 1875 
(Molsons Bank v. Converse, C. S., Montréal, 23 octobre 1875, Tor- 
RANCE. J., 20 J., 302, } Step. Dig.. 1047 et 28 R. J. R. Q., 653). 


La Cour Supérieure ne permettra pas à un demandeur d’examiner un 


témoin malade, dans une cause où le jugement a été rendu en 
Cour Supérieure, et qui est alors pendante en appel (Gareau v. 
Gareau, C. S., Montréal, 7 octobre 1976, TORRANCE, J., 20 J.. 308, 
1 Step. Dig., 477 et 28 R. J. R. Q. 654). 


: — Vide Action en déclaration d’hypothèque. 
: — Vide Action possessoire. 

: — Vide Appel à la Cour du Banc de la Reine. 
: — Vide Appel à la Cour Suprême du Canada. 
: — Vide Appel au Conseil Privé. 

: — Vide Appel d'un jugement interlocutoire. 

: — Vide Assignation. 

: — Vide Associés en nom collectif. 

: — Vide Awtosisation maritale. 
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URE: — Vide Barreau de la Province de Québec. 
: — Vide Billet promissoire. 

: — Vide Capias. 

: — Vide Cautionnement en appel. 

: — Vide Cautionnement pour frais. 

: — Vide Cautionnement sur capias. 

: — Vide Commission rogatoire. 

: — Vide Compagnie incorporée. 

: — Vide Compétence. 

: — Vide Compromis. 

: — Vide Contrainte par corps contre un gardien. 
: — Vide Désistement. 

: — Vide Enquête. , 

: — Vide Evocation. 

: — Vide Exception à la forme. 

: — Vide Exception dilatoire. 

: — Vide Exception dilatoire de garantie. 
: — Vide Extradition. 

: — Vide Femme mariée. 

: — Vide Gardien d'effets saisis. 

: — Vide Imbécillité. 

: — Vide Injonction. 

: — Vide Interdiction. 

: — Vide Legs. 

: — Vide Louage. 

: — Vide Mandamus. 

: — Vide Mineur. 

: — Vide Novation. 

: — Vide Obligation à terme. 

: — Vide Opposition à fin d’annuler. 

: — Vide Pétition d'élection. 

: — Vide Plaidoyer contradictoire. 

: — Vide Preuve. 

: — Vide Procès par jury. 

: — Vide Prohibition. 

: — Vide Quo warranto. 

: — Vide Réclamation en faillite. 

: — Vide Saisie-arrét en main tierce. 
: — Vide Reddition de compte. 

: — Vide Revision devant trois Juges. 
: — Vide Kaisie-Arrêt après jugement. 
: — Vide Saisie-arrêt avant jugement. 


PROCEDURE CRIMINELLE. Il sera permis à un accusé, qui a plaidé cou- 
a 


66 


pable, de substituer À ce plaidoyer un plaidoyer de non-coupable, 
#il appert qu'il a pu être sous une fausse impression, lorsqu'il a 
produit son plaidoyer, et que ce plaidoyer fut la cause d’un pré- 
judice (Regina v. Huddel, C. B. R., juridiction criminelle, Mont- 
réal, octobre 1876. DorIon, J. en C.. 20 J.. 301, 1 Step. Dig. 348 
et 28 R. J. R. Q.. 652). | 


Lorsque l'avocat de la poursuite a terminé sa preuve, si l'accusé fait 


quelque objection a cette prenve. le juge peut rappeler de nouveau 
les témoins et les examiner sur la lacune qui fait l'objet de l’ob- 
jection (Regina v. Jennings, C. B. R. au Criminel. Montréal, 13 
octobre 1876. Dorion, J. en (.,°20 J.. 291, 1 Step. Dig. 350 et 28 
R. J. R. Q.. 620). 


PROCEDURE EN APPEL. Il n'est pas nécessaire que l'intimé en appel pro- 


duise, au greffe des appels, une comparution, pour lui permettre 
de faire motion pour renvoi de l’appel, parce que le bref d’ 
n'aurait pas é6té rapporté (Furnises' et The Ottawa and Rideau 
Forwarding Company et al. C. B. R. en appel, Montréal. 16 sep- 
tembre 1875. Dorion, J. en C., MONK. J.,  TASCHEREAU, J.. RAY- 
SAY, J. et SANBORN, J., 20 J., 26, 1 Step. Dig. 88 et 28 R. J. R. 
Q., 463). 
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PROCEDURE SOMMAIRE: — Vide Procédure. 

PROCES PAR JURY. Le tribunal n’accordera pas un nouveau procès parce 
que, dans une action pour tort personnel, le montant des dom- 
mages accordés paraîtrait trop élevé. s'il n’est pas évident que les 
jurés ont df être mûs par des motifs indus, ou ont été induits en 
erreur. Le tribunal n'accordera pas non plus un nouveau procès, 
parce que la définition de faits soumis au jury, et quelques ré- 
ponses du jury ne seraient pas suffisamment explicites, si on n'a 
pas faft d'objection à la définition des faits et aux réponses du 
jury, lorsque ces réponses furent données, et lorsqu'on pouvait lea 
faire modifier. Dans un procès par jury. on n’accorde pas un nou- 
veau procès parce qu'une preuve illégale aurait 6té admise, si la 
partie contre qui cette preuve est faite n'y objecte pas spéciale- 
ment. On n'accorde pas non plus un nouveau procès pour donner 
l'occasion à une partie d'examiner un témoin qu'elle aurait pu 
avoir et examiner lors du procès. Art. 426 C. P. C. de 1867, et 
art. 498 C. P. C. de 1897 (Cannon v. Huot et al., C. S. R., Québec, 
19 octobre 1875, MEREDITH, J. en C., STUART, J. et TESSIER, J., 
} R. J. Q., 139, 1 Step. Dig., 885 et 28 R. J. R. Q.. 125). 

PROCES PAR JURY. La question de savoir si le dommage causé à la ear- 
gaison d’un vaisseau, qu'un voiturier s’oblige de transporter, peut 
être l'objet d’une assurance, n'est pas une pure question de fait, 
mais c'est une question de droit résultant de la preuve. La dé- 
position d'un témoin sur le point de laisser la province, prise de 
bene esse, peut être lue au jury en contre-preuve, quoique la dé- 
position ne constate pas si elle a 6t6 prise comme preuve en chef 
ou contre-preuve. Le voiturier, poursuivi en dommage pour né- 
gligence, ne peut. après la contre-preuve du demandeur, prouver 
qu’il n'était pas coupable de négligence (Butters et al. v. Allan 
et al., C. S. R., Montréal, 28 janvier 1875, JouNnson, J.. Tor- 
RANCE, J. et BEAUDRY, J., 20 J., 187. 1 Step. Dig., 491, 1104 et 28 
R. J. R. Q.. 524). 

, PROCURATION D'UN DEMANDEUR ABSENT: — Vide Exception dilatoire. 
PROCUREUR AD LITEM: — Vide Désistement d'un jugement. 
PROHIBITION. Les brefs de prérogative du droit anglais, au nombre des- 

quels est le bref de prohibition, que l’on appelle ainsi pour les dis- 
tinguer des brefs de droit, n'existent pas dans cette province. Un 
remède de même nature, mais dépouillé de ses traits de préroga- 
tive, et qui ne diffère pas des actions civiles ordinaires pour la 
protection des droits privés, existe par statut: il commence par 
un bref de sommation auquel est joint une requête demandant au 
tribunal d'accorder Je remède compris dans les brefs de préroga- 
tive du droit anglais. L'art. 998 C. P. C. de 1867 dit: “ L'assi- 
gnation à cet effet doit être précédée de la présentation à la Cour 
Supérieure pendant le terme, ou à un juge pendant la vacance, 
d'une information libellée contenant des conclusions applicables à 
la contravention. et accompagnée de dépositions sous serment à Ja 
satisfaction du tribunal ou du juge, et le bref d’assignation ne 
peut émaner sur telle information saus leur autorisation.” Le 
bref ne peut done être accordé sans l’autorisation de la Cour Su- 
périeure ou d'un juge de cette Cour. Le bref de prohibition n'est 
accordé que dans des cas d'usurpation ou d'abus de pouvoir par 
une Cour, et dans ce cas, même lorsqu'il n’y a pas d’autre remède. 
Si le tribunal a juridiction sur la matière, l'exercice erroné de 
cette juridiction ou de ses pouvoirs reconnus. ne justifie pas le 
recours À la prohibition. Lorsqu'il y a juridiction, il n’y a pas 
lieu à prohibition. La prohibition ne tient pas lieu de l'appel. Ce 
n'est pas une procédure d'appel, mais une procédure originaire 
d'une cause. (C'est en substance une procédure entre deux cours; 
une cour supérieure et une cour inférieure: c'est le moyen par 
lequel le tribunal supérieur exerce son contrôle sur le tribunal in- 
férieur et le tient dans les limites de sa juridiction. Ce remède 
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ne va pas plus loin; il n’ordonne pas au tribunal inférieur de ren- 
dre un jugement déterminé. Ce bref doit donc émaner d’un tri- 
nal compétent, c’est-à-dire d'une cour ayant le pouvoir de con- 
trôler d’autres tribunaux. Par la sec. 4 du ch. 78 des S. R. B. C. 
de 1861. “ A l'exception de la cour du banc de la Reine, toctes les 
cours et magistrats et autres personnes et corps politiques et in- 
corporés, dans le Bas-Canada, seront soumis au droit de surveil- 
lance et de réforme, aux ordres et au contrôle de la cour supé 
rieure et de ses juges, de la même manière et forme que le pres- 
crit la loi.” En vertu de ces dispositions, c’est à la cour supé 
rieure ou à un juge de cette cour qu'il faut s'adresser pour obte- 
nir un bref de prohibition, et non pas À la cour d'appel qui, sous 
les dispositions de la sec. 4 du ch. 77 deedits S. R. B. C., n’a qu'une 
juridiction d'appel. Ainsi la cour d’appel n’a pas juridiction pour 
entretenir un appel d’un ordre d’un juge de la cour supérieure re- 
fusant d’ordonner l'émission d’un bref de prohibition. et cette 
cour d’appel ne peut, par son jugement, ordonner que tel bref 
émane de la cour supérieure. Un tel jugement rendu par la cour 
d'appel est nul d'une nullité absolue. La cour d’appel est un tri- 
bunal investi de la juridiction ordinaire du second degré, et est 
chargée de réformer au besoin les décisions de la cour supérieure. 
Elle juge de nouveau sur appel les actions déjà jugées en premier 
ressort: mais l’ordre d'un juge refusant une requête pour bref de 
prohibition n’est pas un jugement dans une cause susceptible d’ap- 
pel. La cour d'appel n’a pas le droit d’initier une poursuite en 
cour supérieure. [1 n’y a pas lieu au bref de prohibition pour 
empêcher le conseil d'une section du barreau d’exécuter une or- 
donnance rendue sous les dispositions de la sec. 10 du ch. 27 
des S. C. de 1866, 29-30 Vic.. du S. de Q. de 1869, 32 Vic. ch. %. 
et du S. de Q. de 1872, 36 Vic. ch. 28, suspendant un de ses mem- 
bres, parce que le conseil, en rendant cette ordonnance, a agi dans 
les limites de ses attributions (O'Farrell v. Brassard et al. C. 
S. R., Québec, 7 décembre 1876, STUART, J., CASAULT. J. et Mc- 
Corp, J., renversant le jugement de C. S.. Québec, 6 mai 1976. 
Dorion, J., 1 R. J. Q.. 2235, 3 R. J. Q., 33. 1 Step. Dig.. 104 et 
R. J. R. Q., 140, 142). 


PROHIBITION, Il y a lieu au bref de prohibition pour empêcher l’exécution d’une 


décision du conseil du Barreau du Bas-Canada, par laquelle il aurait 
suspendu l'un de ses membres et l'aurait condamné à des dépene, si 
cette décision ne constate aucune offense dérogatoire à la disci- 
pline et à l'honneur du barreau ou aucun acte ou chose dont le 
congeil du barreau puisse s'enquérir (O'Farrell et Le Conseil de 
la section du district de Québec, du Barreau de la Prorince de 
Québec et al., C. B. R. en appel, Montréal, 22 juin 1875, Doriox. 
J. en (., MONK, J., TASCHEREAU, J., RAMSAY, J. et SANBORN. 
J., confirmant le jugement de C. S.. Québec, 2 mars 1875, STUART. 
J. 1 R. J. Q. 154, 19 R. L.. 34 KR. A. C., 41, 1 Step. Dig. 146. 
1091 et 28 R. J. R. Q.. 136, 294). Le juge STUART avait jugé, 
qu’en matière de prohibition, la règle est que,-si, pendant !’ins- 
tance, on ne demande pas la prohibition, et que, si l'on attend la 
chance d'un jugement en 3a faveur, on ne peut ensuite obtenir un 
bref de prohibition pour arrêter l’exécution du jugement que dans 
le cas où il appert par les procédures que la cour était incom- 
pétente. 


Il n'y a pas lieu au bref de prohibition pour empêcher un commis- 


saire, nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil, sous les 
dispositions du S. de Q. de 1869, 32 Vic., ch. 8, intitulé: “ Acte 
concernant les enquêtes sur les affaires publiques.” de faire telle 
enquête. parce que le bref de prohibition ne peut être adressé 
qu'à un tribunal inférieur, et que ce commissaire n’est pas un tri- 
bunal, vu qu'il n'a pas le pouvoir de juger, mais seulement de 
s'enquérir (Belleville v. Doucet, C. S., Maïbaie, juillet 1874, Rov- 
THIER, J.. 1 R. J. Q.. 250. 1 Step. Dig. 96. 238 et 28 R. J. R. Q. 
323). 
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PROHIBITION Il n'y a pas lieu au bref de prohibition, à la poursuite d'une per- 
sonne qui soutient ne pas devoir les cotisations qu’on veut prélever 
contre elle. pour arrêter les procédures sur un mandat du maire 
d’une municipalité, 6mis contre le demandeur en prohibition, sous 
les dispositions du par. 15 de la sec. 59 du ch. 24 des S. KR. B. C. 
de 1861, intitulé: “ Acte concernant les municipalités et les che- 
mins dans le Bas-Canada,” qui était en ces termes: “Si quelque 
personne, résidant dans la municipalité, néglige de payer le mon- 
tant des cotisations qui lui sont imposées, pendant l’espace de 
quinze jours après que demande lui en aura été faite comme il 
est dit plus haut, le secrétaire-trésorier prélèvera ces cotisations 
avec dépens, en vertu d'un mandat sous le seing du maire de la 
municipalité, autorisant la saisie et vente des meubles et effets 
de la personne tenue de les payer, ou de tous meubles et effets en 
sa possession, en tout lieu of ils pourront se trouver dans les 
limites de la municipalité locale; et le maire n’encourra person- 
nellement aucune responsabilité en ignant tel mandat, mais la 
municipalité seule sera responsable; et nulle demande, fondée sur 
un droit de propriété ou de privilège, ne pourra en empêcher la 
vente, non plus que le paiement des cotisations et des dépens, à 
même le produit de la vente; ” vu que ces procédés n’émanent 
pas d’un tribunal, et que le bref de prohibition ne peut être adressé 
qu'à un tribunal (Blain v. La Corporation du Village de Granby, 
C. S. R., Montréal, 20 novembre 1873, JOHHSON, J., MACKAY, JJ. 
et BEAUDRY, J., confirmant le jugement de C. S., Bedford, 12 mai 
1873, DUNKIN, J. 18 J., 180, 5 R. L., 188, 16 R. L. 354, 17 R. 
et BEAUDRY, J., confirmant le jugement de C. S.. Bedford, 12 mai 
L., 21, 1 Step. 383, 306, 623, 863, 867, 895, 1070, 1090, 25 R. J. KR. 
Q., 114, 565 et 28 K. J. R. Q., 558). 

“ H n’y a pas lieu au bref “ae prohibition contre une corporation mu- 
nicipale qui procède A faire vendre les immeubles d’un contribua- 
ble, pour des taxes qu'elle prétend lui être dues et que le contri- 
buable nie lui devoir, lorsque, à la face des procédés, il n’appert 
être sotmise A la révision du juge dans les six mois, en en don- 
Conseilliers de la Ville de Sorel et Armstrong, C. B. R. en appel, 
Montréal, 31 décembre 1675, Dorion, J. en C., Monk, J., Ram- 
say, J. (dissident) et SANBORN, J., renversant ‘le jugement de C. 
S., Sorel, 20 J., 171, 16 R. L. 368, R. A. C., 581, 784, 1 Step. 
Dig. 109 et 23 R. J. R. Q., 554). 

“ Il y a lieu a prohibition, contre une corporation municipale, 
exercant des pouvoirs quasi-judiciaires, qui procède à prélever des 
taxes par voie de saisie, après que le rôle de cotisation a été dé- 
claré illégal par les tribunaux, et des dommages peuvent être ré- 
clamés en même temps (Cité de Montréal et Workman, C. B. R. 
en appel, Montréal, 31 décembre 1878, Dorion, J. en C., Monk, 
J., RAMSAY, J., Cross, J. et ROUTHIER, J. ad hoc, R. A. C., 224, 
473, 581 et 28 R. J. R. Q., 578). 


‘6 : — Vide Appel à la Cour du Bane de la Reine. 
“ — Vide Appel au Coneeil Privé. \ 
“6 — Vide Barreau de la Province de Québec. 

se — Vide Capias. 

“ — Vide Procédure. 


PROTONOTAIRE: — Vide Procédure. 
— Vide Revision devant trois Juges. 
PUISSANCE MARITALE: — Vide Autorisation maritale. 


Q 


QUO WARRANTO. La sec. I du ch. 41 des S. C. de 1849, 12 Vict. intitulé: 
“ Acte pour définir le mode des procédures à adopter dans les cours 
de justice du Bas-Canada dans les matières relatives à la protec- 
tion et à la régie des droits de corporation et aux writs de pré- 
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rogative, et pour d'autres fins y mentionnées, “ contenait la dis- 
position suivante: * Attendu qu'il est expédient d'établir un mode 
plus facile et plus expéditif de procéder dans les cours de justice 
du ‘Bas-Canada pour la protection des droits de corporation, et 
pour en régler l'usage et empêcher qu'on en abuse, et pour empé- 
cher l'usurpation des charges de corporation, et pour exiger l'ac- 
complissement des devoirs qui retombent sur les personnes rem- 
plissant lesdites charges: et sur les syndics publics ou autres offi- 
ciers, corps et bureaux publics, et dans les matières relatives aux 
writs de prérogatives et autres writs: à ces causes, qu'il soit sta- 
tué. et il est par le présent statué par l’autorité susdite, qu'à 
compter de la passation du présent acte, quand il arrivera qu'au- 
cun@ personne usurpera ou s‘emparera illégalement d’aucunes 
charges publiques, ou d’aucunes franchises dans cette partie de la 
province ci-devant la province du Bas-Canada, ou d’aucunes char- 
ges dans aucune corporation ou corps public ou dans aucun bu- 
reau, ou les possédera illégalement, que ces charges aient été 
créées ou qu elles existent à l'avenir en vertu d'aucun statut ou 
ordonnance, ou en vertu de la loi commune du Bas-Canada, i] sera 
loisible à la cour supérieure siégeant dans le district dans lequel 
cette usurpation ou possession illégale aura eu lieu, ou a deux ju- 
ges ou plus de telle cour, en vacance, sur une déclaration ou re- 
quête libellée, présentée par ou au nom d'aucune personne qui peut 
avoir des intérêts dans telles charges publiques ou franchises, ou 
dans telle corporation, corps public ou bureau, accompagnée d'af- 
fidavits à la satisfaction de telle cour ou de tels juges. alléguant 
dans ladite déclaration ou requête l'usurpation, l'empiètement ou 
la possession illégale comme susdit, d’ordonner l'émanation d'un 
writ commandant que la personne dont on se plaint ainsi soit 
assignée & comparaître devant ladite cour ou lesdits juges. pour 
répondre à ladite déclaration ou requête libellée, à tel jour que 
ladite cour ou lesdits juges trouveront à propos de fixer. ” 

La sec. 2 du même statut était en ces termes: “ Et qu'il soit 
statué, que si la personne dont on se plaint ainsi (le défendeur 
dans la cause) comparaît au jour ainsi fixé. elle sera tenue de 
plaider spécialement à ladite déclaration ou requête libellée (al- 
légnant l'autorité en vertu de laquelle elle s'est permise d’occuper 
et exercer telle charge ou franchise), dans quatre jours à compter 
de celui où elle aura comparu, et le demandeur aura trois jours 
francs pour répondre ou répliquer à tel plaidoyer. ” 

ll a été jugé, sous ces dispositions, qu'une requête libellée, faite 
par des personnes se désignant comme citoyens notables, résidant 
dans la paroisse de...., et se déclarant intéressées à l'adminir- 
tration des affaires de la paroisse, et se plaignant de l'usurpation. 
par le défendeur, de la charge de marguillier de l'œuvre et fabrique 
de ladite paroisse, et concluant à son expulsion, et A une pénalité 
de £100, est suffisante, quant à l’usurpation et aux conclusion. 
et qu'elle ne sera pas renvoyée sur exception À la forme, que le K. 
C. 12 Vie., ch. 41 a abrogé Îles règles du droit anglais dans des cas 
de cette nature, et qu’il suffit d'alléguer l'usurpation de la charge. 
Dans la même cause. le tribunal a jug que la désignation, par 
les requérants, de citoyens notables, sans prendre la qualité de 
fabriciens ou paroissiens, n’était pas suffisante, et elle a déchargé 
le délibéré pour permettre aux parties de faire telle procédure 
que de droit. Voyez arts 987, 988 et 989 C. P. C. de 1897 (Cré- 
basea et al. v. Péloquin, C. S.. Montréal, 16 avril 1851, Day. J. 
SMITH, J. et VANFELSON, J. déchargeant le délibéré, et C. &. 
Montréal, 4 mars 1851, VANFELSON, J., renvoyant l'exception à 
la forme, 1 D. T. B. C.. 247. 1 Step. Dig., 225, 1340, 3 R. J. R. Q. 
4 et 28 KR. J. R. Q.. 358). 


QUO WARRANTO. Il a aussi été jugé. sous ces dispositions, qu'une requête 


libellée, dans une poursuite par quo warranto, contre un mar- 
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guillier, alléguant en substance “que les requérants sont et ont 
été, depuis longtemps, paroissiens, fabriciens et citoyens notables 
de l’œuvre et fabrique de la paroisse de...., que le défendeur 
s’est emparé, illégalement, de la charge de marguillier de l’œuvre 
et fabrique de la paroïsse, qu’il s'intitule, faussement et illégale- 
ment, marguillier. et que, sous ce titre, et en cette qualité, il est 
entré le.... dans le banc d'œuvre de l'église paroissiale, y eat de- 
meuré pendant tout le service divin, comme se prétendant l'un 
des marguilliers, qu'il en a pris et exercé les fonctions, et s’est de 
plus, immiseé dans les affaires de la fabrique, et a reçu de l'argent 
comme l'un des marguilliers d'icelle, qu'il n'a aucun dit à cette 
charge, et, qu'en conséquence de l'usurpation et détention de ladite 
charge par le défendeur, les requérants se considèrent Jésés, ” et 
concluant “à ce qu’il soit ordonné au défendeur de montrer et 
prouver l'autorité en vertu de laquelle il s’est permis d'occuper et 
d'exercer ladite charge, qu'il sort déclaré qu’il n'y avait aucun 
droit. qu'il l’a usurpée et s'en est emparé illégalement, et qu’il en 
soit dépossédé, et qu’il soit, de plus. condamné à une pénalité 
n'excédant pas £100.” est suffisante aux termes dudit statut, et 
qu’une telle requête ne sera pas renvoyée sur exception à la forme 
(Fraser et al. et Buteau, C. B. R. en appel, Québec, 19 juin 1860, 
LAFONTAINE, J. en C., AYLWIN, J., DUVAL, J. (dissident), Mon- 
DELET, J. et BADGLEY, J.. 10 D. T. B. C., 289, 1 Step. Dig., 1106, 
8 R. J. R. Q. 378 et 28 R. J. R. Q. 358). 


R 


RADEAU DE BOIS: -— Vide Privilège des hommes de cage. 

RECEL: — Vide Capias. 

RBOLAMATION EN FAILLITE. La sec. 104 du ch. 16, des S. C. de 1875, 38 
Vie. “ l’Acte de faillite. 18767 était en ces termes: “Les récla- 
mations des créanciers fournies au syndic selon la formule P, at- 
testées sous serment et accompagnées des pièces justificatives sur 
lesquelles elles reposent, ou lorsque des pièces justificatives ne 
pourront pas être produites, accompagnées de tel avis ou autre 
preuve que le syndic jugera satisfaisante pour justifier labsence 
de pièces justificatives, seront considérées comme prouvées, à 
moins qu'elles ne soient contestées, dans lequel cas les réclama- 
tions seront établies par preuve légale sur les points contestés. ” 
Le deuxième paragraphe de la formule P, mentionné dans cette 
section. re lisait comme suit: “ Le failli est endetté à moi (ot au 
réclamant) en la somme de ...... piaatres, pour (ici énonce: la na- 
ture et lex particularités de la réclamation, et à cette fin l’on 
pourra rencoyer aur comptes ou documents annerés).” Il a été 
jugé, sous ces dispositions, qu'une réclamation d’un créancier non 
accompagnée des pièces justificatives et n'énoncçant pas la nature et 
les particularités de la réclamation, doit être considérée conime non 
avenue, et que la requête d'un tel créancier, demandant la nomi- 
nation d'un syndic, sera rejetée, pour cette raison (Coté, failli, 
et Greene et al. rég.. et Roy, cont., C. 8.. Québec, 1876. MERE- 
QU J. en C., 1 R. J. Q., 200, 1 Step. Dig., 624 et 28 R. J. R. 

., 220). 

RHOORDER DE LA CITE DE QUEBEC: — Vide Certiorari. 

DEDDITION DE COMPTE. Un compte rendu, après jugement l'ordonnant, 
sera rejeté comme irrégulier, sil ne contient pas les trois chefs de 
recettes, de déboursés et de reprises (Le Curé et les Marguilliers 
de la Paroisse de St-Clément de Beauharnois v. Robillard, CS. 
Montréal, 7 juillet 1877, TORRANCE, J.. 21 J., 122, 1 L. N., 200, 2 
Step. Dig.. 7 et 28 R. J. R. Q.. 626). 

“ : — Vide Associé. 
“ : — Vide Procédure. 
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REGISTRATEUR. La sec. 71 du ch. 37 des S. R. B. C. de 1861 intitulé: 
“ Acte concernant l'enregistrement des titres des immeubles, et 
des charges dont ifs sont grevés, les lois hypothécaires, le douaire 
et les biens de la femme mariée, et le transport des terres tenues 
en soccage” contient les dispositions suivantes: “Une copie de 
chaque tel plan et livre de renvoi, certifiée par le‘commissaire des 
terres de la couronne, sera déposée dans le bureau du régistrateur 
dans le comté ou division d'enregistrement of est située la place 
quite indiquent, et y restera ouverte À l'inspection du public pen- 
ant les heures de bureau.” Le régistrateur, sous ces dispositions, 

n’a pas le droit d'exiger d'honoraire d’une personne qui fait l’ins- 

*pection des plan et livre de renvoi (Dumontier v. Wontizambert, 

C. S., Québec, 8 mai 1875, STUART, J., 1 R. J. Q.. 216, 1 Step. 

Dig., M23 et 28 R. J. R. Q., 236). 

Les dispositions contenues dans les sec. 74, 75 et 76 du ch. 37 des 5. 

. B. C. de 1861, relativement au dépôt des plan et livre de renvoi 
officiels, dans chaque circonscription d'enregistrement, et à l'obli- 
gation imposée À chaque régistrateur de tenir, jour par jour. un 
index, d’après les numéros de chaque immeuble désigné auxdits 
plan et livre de renvoi officiels, À compter du jour fixé par procla- 
mation du lieutenant gouverneur, ont été abrogées. en vertu de 
l'art. 2613 C. C., par les dispositions expresses, sur le même sujet 
contenues dans les art. 3168, 2169, 3170 et 2171 C. C. La disposi- 

tion contenue dans la sec. 76 dudit ch. 37 des S. R. B. C. de 1861, 

imposant une pénalité de $100 à tout régistrateur qui aurait né- 

gligé de se conformer aux exigences de cette section, n’a été re- 
nouvelée ni dans le Code civil, ni dans aucune autre disposition 
législative subséquente, et cette pénalité ne peut s'appliquer aux 
régistrateurs qui négligeraient de se conformer aux dispositions 
du Code, qui sont postérieures À ce statut. Ainsi, un régistrateur 
ne peut être condamné à payer la pénalité de $100 décrétée par Ja- 
dite sec. 76, pour n'avoir pas fait l’index qu'il devait tenir en vertu 
de l'art. 217] C. C. (Montizambert et Dumontier, C. B. R. en ap- 
pel, Québec, 6 mars 1877, Dorion, J. en C.. Monk, J. RAMSAY. 

J., SANBORN, J. (dissident) et TESSIER, J. (dissident), renver- 

sant le jugement de C. S., Québec, 8 septentbre 1875, STUART, J., 
4R. J. Q., 234. 8 R. L.. 199. R. A. C., 588, 1 Step. Dig.. 616 et 28 

R. J. R. Q. 237). 

REGLEMPENT MUNICIPAL. La nullité d'un règlement municipal, passé sous 
les dispositions de la sec. 1 du ch. 25 des S. R. B. C. de 1861 par 
une corporation municipale de comté pour souscrire des actions 
dans une compagnie de chemin de fer et imposer une taxe sur les 
propriétés imposables, pour payer l'intérêt du montant de Ia sous- 
cription et pourvoir au fonds d'amortissement, ne peut être invo- 
quée par une corporation municipale locale, poursuivie par la 
corporation de comté pour le recouvrement des taxes imposées 
par ce règlement, si ledit règlement a été approuvé par le lieute- 
nant-gouverneur, conformément aux dispositions de la sec. 2 du- 
dit ch. 25 des S. R. B. C. de 1861, et de la sec. 26 du ch. 83 des 
SR. C. de 1859 (Corporation de la paroisse de St-uillaume et 
La Corporation du Comté de Drummond, C. B. R. en appel. Mont- 
réal, 5 juin 1876, Dorron, J. en C., Monk, J., Ramsay, J.. TES- 
SIER. J. et MoCorp. J. ad hoc, confirmant le jugement de C. C.. 
Comté de Drummond, 27 octobre 1875, PLAMONDON, J., 7 R. Ia, 
721, 16 R. L. 599, 2 Step. Dig. 524, 589 et 28 R. J. R. Q.. 1). 

6 L'arb 582 C. M., tel que décrété par la sec. 3 du ch. 8 des 6. de Q. 

de 1871, 35 Vic. contenait les dispositions suivantes: 

“(Obliger à prendre une licence de la corporation pour exercer, 
dans la municipalité, son commerce, négoce ou métier, et empè- 
cher tel commerce. négoce ou métier, sans cette licence: ” | 

“1, Tout courtier, banquier, marchand, commerçant, négociant 
en gros ou en détail, excepté les personnes tenues de prendre des 
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licneces du gouvernement de la province, en ce qui concerne seu-’ 
lement le genre d'affaires pour lequel elles doivent avoir telles li- 
cences; ” 

Il a été jugé, sous ces dispositions, qu'un règlement municipal, 
obligeant à prendre une licence de la corporation, “ toute personne 
n’habitant pds dans la municipalité, qui, par elle-même ou par 
d’autres, y viendrait pour faire le commerce, de délivrer, offrir en 
vente ou vendre du pain, en gros ou en détail,” est ultra vires; 
la municipalité n'ayant, par ce statut, aucun pouvoir sur ceux 
qui ne Vhabitent point; que ce règlement tend, en outre, à rea- 
treindre le commerce, et à opprimer les individus; qu’il est ausai 
nul, parce qu'il n'est pas dans les termes de Ja loi (Corporation 
de Saint-Roch Sud v. Dion, C. C. Québec, novembre 1872, 
STUART, J., 1 KR. J. Q. 241, 1 Step. Dig., 849 et 28 R. J. R. Q, 

° 254). 
RDGLEMENT MUNICIPAL: — Vide Répétition de l'indu. 
* : — Vide Police provinciale. 

REGLEMPNTS MUNICIPAU RE Vide Corporation municipale. 

REPETITION DE LIINDU. Un individu, qui paie volontairement des taxes 
imposées par. un règlement excédant les pouvoirs de l'autorité mu- 
nicipale, peut, lorsqu'il s'aperçoit de son erreur et découvre l’illé- 
galité du règlement, répéter de la corporation ve qu’il a ainsi 
payé (Leprohon et Le Maire, etc. de Montréal, C. B. R. en appel, 
Montréal, 11 juillet 1851, ROLLAND, J., PANET, J. et AYLWIN, 
J., renvensant le jugenrent de C. S., 2 septembre 1650, SMITH, J., 
VANFELSON, J. et MONDELET, J. (dissident), 17 KR. L., 559, 2 D. 
T. B. C., 180, Rob. Dig., 2, 1 Step. Dig., 30, 3 R. J. R. Q. 135, 
489 et 28 R. J. R. Q., 600). 

REPRISE D'INSTAINCE: — Vide Procédure. | 

“ : — Vide Tutelle. 

REQUETE CIVILE. La requéte civile est un moyen extraordinaire qui doit 
ôtre restreint plutôt qu’étendu. Elle n’a pas lieu en dehors des 
cas mentionnés dans l’art. 505 C. P. C., et si une requête civile 
est produite avec un ordre de sursis signé par un juge dans des 
cas autres que ceux mentionnés dans cet article. elle pourra être 
rejetée sur motion, le code n'ayant pas de disposition prohibitive 
de ce mode dans le cas de requête civile qui requiert célérité (Mac- 
Dougall et al. et La Compagnie de Navigation Union, C. B. R., 
Montréal, 16 mars 1877. Monk, J., RAMSAY, J.. SANBORN, J. et 
TESSIER, J., 21 J., 63, 2 Step. Dig., 170, 172, #48, 654 et 28 R. J. 
R. Q., 314). 

REQUETE CIVILE. L'art. 508 C. P. C. de 1867 se lisait comme suit: “ Le 
procureur qui a occupé en la cause ou instance peut occuper sur 
la requête civile, sans qu'il soit besoin de nouveau pouvoir.” 
Jugé, sous ces dispositions, que la requête civile pevt être signifiée 
au procureur qui a représenté le demandeur dans la cause jugée 
(Lang v. Clark, et Clark, req., C. S., Montréal, 12 mai 1875, Tor- 
RANCE, J., 20 J., 184, 1 Step. Dig., 1189 et 28 R. J. R. Q., 56). 

RESILIATION DE BAIL. Sous les dispositions du par. 4 de la sec. 2 du ch. 
108 des S. C. de 1855, 18 Vic. qui est cité dans 14 R. J. R. Q., 
59, le locataire, en vertu d'un bail dont le loyer est payable men- 
suellement, peut être expulsé, quoiqu'il n'y ait qu'un mois de 
loyer d'échu, et le locateur n'est pas tenu d'attendre l'échéance de 
trois mois de loyer, avant d'intenter son action en expulsion 
(Quintal v. Norton, C. S. Montréal, 18 octobre 1860, SMITH, J., 
5 J., 28, Rob. Dig., 288, 1 Step. Dig., 748 et 28 R. J. R. Q., 426). 

6 : — Vide [ouage. 
* : — Vide Obligation du locataire. 

RESPONSABILITE. Une corporation municipale (de cité). en creusant et en 
baissant le niveau d'une rue sur laquelle est situé une maison, et 
en y faisant des changements, exerce un droit qui lvi appartient, 
et une servitude qu'elle a sur les propriétés riveraines. Si la mai- 
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son n'est pas rendue inhabitable par des travaux faits dans la rue 
qui la borne, mais perd seulement les avantages qu'elle await au- 
paravant, cette perte n'est qu’une expropriation partielle. qui ne 
donne au locataire que le droit d'obtenir une diminution du loyer. 
ou la résiliation du bail. Si le locataire, après le changement de 
niveau de la rue, continue à habiter la maison, et à payer son 
loyer, et signe un billet pour une balance de ce loyer postérieure à 
ce changement, il ne pourra, dans une poursuite basée sur ce bil- 
let, plaider qu'il n’a pas eu valeur, parce que la maison aurait été 
rendue inhabitable par ce changement de niveau. Le locataire a, 
par suite de changement de niveau d'une rue, un recours en dom- 
mages contre la corporation municipale. distinct et indépendant 
de celui du propriétaire (4fotz v. Holürell et al. C. S. R.. Québec. 
31 mars 1875. STUART, J., TESSIER, J. et CARON, J. confirmant 
le jugement de C. S., Québec, 19 septembre 1874, CASAULT. *T.. 
1R. J. Q. 61. 1 Step. Dig. 156. 543, 1 R. J. Q.. B. R.. 190, et 28 
R. J. KR. Q., 61). 


RESPONSABILITE. Un curé qui. avec malice, et dans le but de nuire au carac- 
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tère professionnel de l'un de ses paroissiens, profére a son égard des 
paroles injurieuses et de nature à lui causer des dommages notables. 
est passible de ces dommages. Si le paroissien n’établit pas, d’une 
maniére précise, que les propos du curé lui ont causé des dom- 
mages réels. la conduite de ce dernier n'en doit pas moins être 
réprouvée, et la condamnation doit. être suffisante pour reprimer. 
A l'avenir. de pareilles tentatives de sa part (Brossoit et Turcotte, 
C. B. R. Montréal, 22 juin 1875, Doriox. J. en C.. Monk. J. 
TASCHEREAU, J., RAMSAY, J. et SANBORN, J.. modifiant le ju- 
gement de (. S.. Montréal, 26 septembre 1873, BEAUDRY, J., et 
atgmentant la condamnation aux dommages, 20 J., 141. R. A. C.. 
708, 1 Step. Dig.. 204, 392. 739, 755 et 28 R. J. R. Q.. 529). 


Un curé. qui intime et conseille À ses paroiasiens de ne pas 


Le 


Le 


fréquenter la boutique de l'un d'evx parce que ce dernier ext 
dans l'habitude d'y parler contre la religion et contre les prétres, 
agit dans la limite de son droit, s'il n’attaque pas ce paroissien 
dans son caractère privé. dans sa probité ou son honneur, le curé 
de la paroisse étant. par son état, comme curé, chargé de la di- 
rection religieuse des catholiques, et ayant droit et ausai le de- 
voir de les conseiller, sur leur conduite et les moyens de conserver 
leur croyance, contre toute attaque et danger (Renaud dit Blan- 
chard et Richer, C. B. R.. Montréal, 22 mars 1876. Dorion, .J. en 
(.. Monk, oJ... RAMSAY, .J.. SANBORN, .J. (dissident) et TESSTER. 
J.. renversant le jugement de C. S. R.. Montréal. 31 mars 1875. 
BERTHELOT, .J. (disxident), MONDELET, .J. et TORRANCE, .J., et con- 
firmant le jugement de C. S.. Saint-Hyacinthe, 27 octobre 1873, 
SICOTTE. J.. 20 J.. 146. 1 Step. Dig. 234, 756 et 28 R. J. R. Q.. 
534). 

fait, par une personne qui se prétend créancière d'une autre. de 
l'apostropher dans la rue, en présence d'un tiers. et de lui dire à 
haute voix: “ Paie tes dettes, paie tes dettes. ” constitue une in- 
jure et donne lien à un recours en dommages (Lenoir dit Rolland 
et Jodoin, GO B. R. en appel. Montréal, 8 mars 1866, DUVAL. J. 
en (., AYLWIN. J. MEREDITH, J... DRUMMOND, J. (dissident) et 
MONDELFT, J.. renversant le jugement de C. S.. Montréal, SMITH. 
J.. 16 D. T. BR. C., 387, 2 1. C. L. T7. 20. 1 Step. Dig. 488. 755. 15 
R. J. R. Q., 296. 524 et 28 R. J. R. Q.. 540). 

verdiet d'un jury, accordant des dommages au demandeur. parce 
que le défendeur. à la porte de l'église d'une paroisse, À l’isçue 
du service divir du matin, et en présence de plusieurs personne. 
aurait dit que les anciens marguilliers dont le demandeur formait 
partie. avaient laissé dans les comptes de la fabrique un déficit 
de 40,000 livres, ancien cours, et que leur refus de rendre compte 
de ces deniers, était la raison qu’ils ne voulaient pas avoir d'autre 
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agent que Je demandeur; que lui-même était intéressé À ne pas 
faire connaître l’état des comptes de la fabrique, et parce que le dé- 
fendeur aurait fait publier, dans un journal, que les anciens mar- 
guilliers de la paroisse, au nombre desquels était le demandeur, 
retenaient un contrôle illégitime sur les affaires de la fabrique, 
ayant pour motif le défaut de surveillance de leur part pendant 
leur administration, et l’absence de tous comptes pendant quatre 
années consécutives, dont les recettes avaient dû se monter à pas 
moins de 40,000 livres, ancien cours, doit être maintenu par le tri- 
bunal. Sous notre droit, le recours en dommage pour diffamation 
ou libelle, n'est pas affecté et ne dépend en aucune manière des 
mots dont on s'est servi. Un demandeur qui réclame des dom- 
mages pour diffamation n'est pas tenu de prouver que les accu- 
sations portées contre lui sont fausses. mais c'est au défendeur à 
prouver qu'elles sont vraies, s’il le prétend (Bélanger et Papi- 
neau, C. B. R. en appel, Montréal, 11 juin 1855, LAFONTAINE, 
J. en Cu. AYLWIN, J., DUVAL, J. et CARON, J., renversant le ju- 
gement de C. S., Montréal, 28 février 1855, Day, J., SMITH, J. et 
VANFELSON, J.. 6 D. T. B. C., 415, 16 R. L., 508, 1 Step. Dig. 
74, 5 R. J. R. Q., 128, 505 et 28 KR. J. R. Q., 548). 

RESPONSABILITE. Les sec. 8 et 9 du ch. 115 des S. C. de 1866, 20-80 Vic., inti- 
tulé: *“ Acte pour incorporer la Compagnie des moulins à vapeur de 
Pierreville” étaient en ces termes: “ 8 Il sera Joisible à ladite 
compagnie de construire des bômes dans ladite rivière Saint-Fran- 
cois pour conduire son bois au chenal Tardif sur lequel seront 
construits ses moulins; pourvu que lesdits bômes soient construits 
de manière à ne gêner en rien la navigation dans ladite rivière ni 
à nuire en aucune manière au commerce de bois qui s'y fait. ” 

“9. Il sera aussi loisible à ladite compagnie de construire un b6- 
me fixe à travers le chenal Tardif, à quelques arpents plus bas que 
le chemin de route qui traverse l'île du Fort, vis-à-vis la propriété 
actuellement occupée par M. Michel LaMaïître sur la rive Non 
dudit chenal: de même qu’il sera loisible A ladite compagnie de 
construite un pont en bols avec chaussées et quais en pierre, sur 
ledit chenal Tardif, pour relier ladite fle du Fort à la rive Nord 
dudit chenal, vis-à-vis le chemin de route susmentionné qui tra- 
verse ladite fle; lesquels bôme et pont, ladite compagnie sera con- 
sidérée posséder et avoir un intérêt utile en iceux. de manière à 
lui permettre d'instituer et maintenir toute action ou actions en 
loi ou en équité contre toute personne ou personnes qui les abat- 
tront, détruiront ou endommageront en aucune manière; pourvu 
toujours que ladite compagnie ne pourra construire et maintenir 
ledit bôme, qu'à la condition de construire et aussi longtemps 
qu'elle maintiendra ledit pont bon et solide, et qu'elle en laissera 
l'usage au public; pourvu toujours qu'il ne sera pas loisible à ladite 
compagnie de construire aucun quai, pont. jetée, bôme ou autres 
travaux mentionnés au présent acte, sur ladite rivière Saint- 
Francois ou le chenal Tardif. ou ‘sur la grève ou le lit de telle ri- 
vière ou sur les terres couvertes de ses eaux, avant d'avoir au pré- 
alable soumis le plan et le site projeté de ces travaux au gouver- 
neur en conseil, et qu'ils aient été approuvés par lui, et nulle dé- 
viation du plan et du site ainsi approuvé ne sera faite sans son 
consentement.” Il a été jugé. sous ces dispositions, que lorsque 
le parlement autorise des travaux dans une rivière publique, et 
qu'une personne, naviguant dans telle rivière, frappe sur ces tra- 
vaux et éprouve du dommage, elle ne pourra réclamer des dom- 
mages de ceux qui auront fait les travaux qu'ils étaient autorisés 
à faire, mais que si les travaux n'ont pas été faits de manière À 
ne pas obstruire la navigation, suivant la condition apposée à 
l'autorisation législative. ceux qui les auront faits seront respon- 
sables, quoique le plan des travaux ait 6t6 soumis au gouverneur- 
général et approuvés par lui, tel que voulu par le statut, Dans 
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ce cas la perte de l'usage du vaisseau peut être la mesure des dom- 
mages (Pierretille Steam Mills Co. et Martineau, C. B. KR. en 
appel, Montréal, 21 décembre 1875, MONK, J., TASCHEREAT, J.. 
‘RAMSAY, J., SANBORN, J. et SICOTTE, J. ad hoc, confirmant le 
jugement de C. $., 20 J.. 225, R. A. C., 225. 6231, 1 Step. Dig., 1146 
et 28 R. J. R. Q. 380). 

RESPONSABILITE. Celui qui laisse ouverte une trappe dans un passage où 
| passent ordinairement ses employés, ainsi que ceux qui ont 
affaire À lui, est responsable du dommage causé à une personne 
qui passe li par affaire et qu tombe dans cette trappe (Lussier 
v. Anderson, C. $S., Montréal, 80 septenrbre 1876, TORRANDE. J.. 
20 J., 259. 1 Step. Dig., 379 et 28 R. J. R. Q, 385). 


“ : — Vide Collision de deux navires dans le Fleuve Saint-Laurent. 
“ : — Vide Gardien d'effets eaisis. 

“ : — Vide Louage de maison. 

“ : — Vide Procès par jury. 


REVENDICATION : — Vide Gardien d'effets saisis. 
: — Vide Privilège des hommes de cage. 
REVISION DEVANT TROIS JUGES. La Cour Supérieure n’ordonnera pas 
au protonotaire de fournir le dépôt de $40 fait sous l'art. 497 C. 
P. C. de 1867 par la partie inscrivant en révision, et que le proto- 
notaire a remis à cette dernière après le jugement en revision 
maintenant l'inscription, et renversant le jugement de la Cour de 
1 première instance, quoique, en appel, le jugement de la Cour de 
révision soit lui-même renversé, et le jugement de la Cour de pre- 
mière instance rétabli (0'Farrell v. Brassard et al, C. S.. Québer, 
27 juin 1878, STUART, J.. 4 R. J. Q., 9, 2 Step. Dig., 656 et 26 R 
J. R. Q. 177). 

‘e Il n'y a pas lieu À la révision, devant trois juges, d’une ordonnance 
rendue par un juge de la Cour Supérieure, autorisant une femme 
mariée, sur le refus du mari, a emprunter une somme d'argent. 
et a hypothéquer ses immeubles pour en garantir le paiement. 
Art. 178 C. C. et arts 404, 1115. 1369 et 1840 C. P. C. de 1867 
(Dufaur et Robillard, C. $. R., Montréal, 31 octobre 1871, Mox- 
DELET, J.. TORRANCE, J. et PAPINEAU. J., 20 J., 306, 1 Step. Dig. 
97, 708 et 28 R. J. KR. Q., 303). 

“ La cour de revision n'a pas le droit de reviser un jugement sur une 
enquête pour la révision de la taxation d'un mémoire de frais 
(Ryan v. Derlin, C. S. R., Montréal, 31 janvier 1876, JOHNSON. 
J., TORRANCE, J. et Mackay, J., 21 J., 28. 1 L. N., 211, 2 Step. 

| Dig. 657 et 28 R. J. R. Q. 478). 
REVISION DEVANT TROIS JUGES. Les arts 479 et 404 C. P. C. de 16867 
sont en ces termes: 

‘479. Les dépenses sont taxés par le protonotaire du tribunal 
sur production d'un mémoire, conformément aux tarifs établis, et 
si le montant adjugé par le jugement est tel qu'il aurait pu être 

. recouvré devant une cour inférieure, il n’eat alloué au demandeur 
que les frais qui auraient 6t6 accordés dans telle cour inférieure. 
i moins que le tribunal n'en ordonne autrement: cette taxe peut 
pas qu'elle agit en dehors de ses attributions (Le Maire et Les 
nant à la partie adverse tel avis que le juge peut trouver suffi- 
sant. 7 

“Ta demande en revision ne peut cependant suspendre l'exécu- 
tion du jugement, non plus que le délai accordé pour cette révi- 
sion, sauf le recours du débiteur dans le cas où le prélèvement 
ou le paiement aurait eu lieu avant cette révision. ” 

“404. Il v a lieu à révision: ” 

“1. De tout jugement final susceptible d'appel: ” 

“2. De tout jugement interlocutoire qui ordonne de faire une 
chose À laquelle il ne peut être remédié par le jugement final: ” 

“3. De tout jugenrent interlocutoire qui règle en partie la ma- 
tière en litige; ” 
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“4. De tout jugement interlocutoire qui retarde sans néces- 
sité l'audition finale ou la décision du procès; ” 

“6. (De tout jugement ou ordonnance rendue par un juge sur 
des matières sommaires conformément aux dispositions contenues 
dans la troisième partie de ce code). ” 

Il a 6té jugé. sous ces dispositions, qu’il n’y a pas appel a la 

cour de revision dun jugement rendu par un juge de la Cour 

. Supérieure, revisant la taxe d'un mémoire de frais dont le mon- 
tant est moindre que $100 (Brown et Lowry, C. B. R. en appel, 

Québec, 20 juin 1866, DUVAL, J. en C., AYLWIN, J.. MEREDITH, 
J., DRUMMOND, J. et MONDELET, J., confirmant le jugement de 
C. S. R., Québec, 2 septembre 1865. (BADGLEY, J., STUART, J. et 
TASCHEREAT, J. (dissident), 16 D. T. B. C., 410, 1 Step. Dig., 410, 
16 R. J. R. Q., 344 et 28 R. J. R. Q., 478). 

REVISION DEVANT TROIS JUGES: — Vide Procédure. 

RIVIBRE NAVIGABLE: — Vide Responsabilité. 

RIVIBRE PUBLIQUE: — Vide Responsabilité. 

ROLE DE OOTISATION : — Vide Enquéte. 

ROUTE. Un conseil municipal local ne peut abolir une route conduisant de la 
municipalité que représente le conseil à une municipalité voisine, 
sans avoir donné avis aux intéreesés de cette municipalité voisine, 
quoique cette dernière municipalité ne soit pas chargée de l'en- 
tretien de la route qui avait été mise À la charge de la munici- 
palité qui labolit (Lambert et La Corporation de Saint-Romuald 
et La Corporation du comté de Lévis, C. C., Québec, 27 mai, 1876, 
Dorion, J.. 1 R. J. Q., 310, 1 Step. Dig., 872 et 28 R. J. R. Q., 380). 

: — Vide Chemins municipaux. 

RUE: — Vide Responsabilité. 


S 


SAISIE-ARRET AIPRES JUGHMENT. Les juges de paix n'ont pas le droit 
d'émettre des saisies-arréts pour exécuter leurs jugements; ni le 
ch. 103 des S. R. C. de 1859, arts 57, 58 et @, ni le S. C. de 1869, 
32-33 Vic. ch. 31, arte 51 et @, qui règle les devoirs et attribu- 
tions des juges de paix, dans les causes sommaires, ni la loi, ni 
le S. de Q. de 1870, 34 Vic., ch. 2, les autorisant à condamner au 
paiement d'une amende, pour vente de boissons sans licence, ne 
leur donnent ce pouvoir. Le droit commun ne leur donne pas le 
pouvoir d'émettre une saisie-arrét. et nos statuts ne le leur don- 
nent pas non plus; ainsi une saisie-arrét après jugement, émis: 
par des Juges de paix, est absolument nulle. [1 n'est pas néces- 
saire de faire mettre de côté cette saisie-arrét; on peut attendre 
qu'on en demande l'exécution, et alors en plaider la nullité (Du- 
mont vy. Laforge, C. 8. R., Québec, 30 septenrbre 1874, MEREDITH, 
J. en C.. CASAULT, J. et TESSIER, J. confirmant le jugement de 
C. S., Kamouraska, 9 avril 1874, H.-E. TASCHEREAU, J., 1 R. JJ. 
Q., 169, 1 Step. Dig., 116, 720, 949. 970 et 28 R. J. R. Q., 180). 

On peut attaquer. par’ exception à la forme, la saisie après jugement 
(dans l'espèce, le défendeur plaidait que le tiers-saiai n’était pas 
le véritable débiteur). Art. 614 et 615 C. P. C. de 1867, et art. 

13 C. P. C. de 1897 (Pinsonneault x. Maillour, et L'Heureux, t. 
8.. C. S., Montréal, 31 mars 1856, Day, J., SMITH, J. et MONDE- 
LET, J.. 3 J., 66, 7 R. J. KR. Q., 373 et 28 KR. J. R. Q., 246). 

“ L'art. 624 C. P. C. de 1867 était en ces termes: “ Le tiers-saisi qui ne 
fait pas sa déclaration de la manière ci-dessus prescrite, est con- 
damné comme débiteur personnel du saisissant au paiement de la 
créance de ce dernier. ” 

“Tl est néanmoins recevable en tout temps à faire sa déclara- 
tion, même après jugement, en payant tous les dépens encourus 
sur la saisie-arrêt.” Jugé, sous ces dispositions, que le tiers-saisi, 
qui ne fait pas sa déclaration dans le délai prescrit par la loi, est 
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cependant recevable à la faire en tout temps, mème après juge- 
ment, en payant seulement les frais occasionnés au demandeur 
par tel défaut (Beaudoin v. Ducharme, et Bellefleur, t. 3., C. C. 
Montréal, 16 septembre 1876. RAINVILLE, J.. 20 J., 23. 8 R. L, 
663, 1 Step. Dig., 119 et 28 R. J. R. Q. 576). 


SAISIE-ARRET APRES JUGBMENT. Il sera permis au tiers-saisi qui 


cé 


oe 


a fait une erreur dans sa déclaration d'amender cette déclaration 
en par lui payant les frais occasionnés par cette erreur, et la nou- 
velle déclaration pourra être contestée comme Ja première aurait 
pu Pétre (Richard et al. v. Piché, et La Société Canadienne Fran- 
caise de Construction de Montréal, t. s., C. S., Montréal, 16 no 
venibre 1876, TORRANCE, J., 20 J., 290, 1 Step. Dig., 119 et 28 
R. J. KR. Q., 618). 


Un tiers-saisi peut être admis À faire sa déclaration comme tel après 


jugement rendu contre lui par défaut, et même lors que l’exécu- 
tion est émanée pour satisfaire ce jugement (Andrews et Robert- 
son, C. S., Québec, 1 février 1851, BowEN, J. en C., MEREDITH, 
J..1 D. T. BR. C. 140, Rob. Dig., 168, 1 Step. Dig. 118, 20 R. J. 
R. Q., 4. 564 et 28 R. J. R. Q., wi). 


Le syndic à une cession de biens, faite sous l'acte de faillite de 1875, 


n'est pas tenu de répomdre à une saisie-arrét après jugement. et 
de déclarer quel argent il a en mains appartenant au failli (Grothé 
v. Lebeau, et Lacroir dit Langevin, req. et saisissant, et Beau- 
soleil et al., t. 8. C. S.. Montréal, 2 novembre 1876, TORRANCE, 
J., 20 J., 300, 1 Step. Dig., 617 et 28 R. J. R. Q., 651). 


La sairie-arrét après jugement, étant de la nature d’une exécution. 


on ne peut l'attaquer par une exception à la forme. Art. 116, 618 
et 614 C. P. C. de 1867, et art. 174 et 678 C. P. C. de 1807 (Mol- 
son v. Burroughs, et Banque de Montréal, t. 3., C. S. Montréal, 
18 septembre 1858, BADGLEY, .J.. 3 J., 93%. Rob. Dig., 307. 1 Step. 
Dig., 110, 7 R. J. R. Q. 370, 521 et 28 R. J. R. Q., 246). 


Le débiteur peut contester une saisie-arrét après jugement, de la 


même manière qu'il peut contester une poursuite ordinaire, et il 
nest pas tenu de procéder par une opposition accompagnée d'un 
affidavit. Art. G14 et 615 C. P. C. de 1807 (O'Neill et al. v. Fon- 
taine, et Filion, t. 3.. C. N., Québec. 6 mai 1876, Dorion, J. 1 
R. J. Q.. 222, 1 Step. Dig. 110 et 28 R. J. R. Q.. 246). 


:-— Vide Vente de créance. 


SAISIE-ARRET AVANT JUGHMENT. Un jugement peut être obtenu. pour 
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une dette non encore exigible, lors de l'institution d'une action, 
(mais devenue exigible pendant le cours de l'instance), sans qu'il 
soit nécessaire de faire aucune preuve d'insolvabilité ou de fraude, 
chez le débiteur, autre que par l'affidavit du demandeur, sur le- 
quel une saisie-arrét avant jugement a émané. Un débiteur saisi- 
arvété en vertu d'une saisie-arrét avant jugement, ne peut. par 
aucune défense ou dénégation des allégations d'une déposition 
donnée pour obtenir la saisie-arrêt, forcer le demandeur à prouver 
l'insolvabilité du défendeur, et la déposition de la partie suffit 
pour constater la fraude ou Vinsolvabilité, et pour faire maintenir 
une saisie-arrét (Préfontaine et Prévost et al., C. B. R., Mont- 
réal, 10 mars 1855, LAFONTAINE, J. en C. AYLWIN, J. DUVAL. 
J. et CARON, J. confirmant le jugement de C. S., 30 septembre 
1856, Day, J, SMITu, J. et C. MONDELET, J. 1 J.. 104, 1 Step. 
Dig.. 112 et 28 KR. J. R. Q. 527). 


L'art. 819 C. P. C. de 1867 se lit comme suit: “Sur requête présentée 


au tribunal, ou A un juge en terme ou en vacance, le défendeur 
peut obtenir son élargissement, en étaiblissant qu’il est exempt de 
l'incurcération, ou en faisant voir que les allégations essentielles 
de la déposition sur laquelle repose le capias sont fausses ou in- 
suffisantes: ” et l'art. 854 du même Code, est en ces termes: 
* L'arrêt simple peut être contesté de la nrème manière que le 
capias."" Jugé, sous ces dispositions, que c'est au défendeur, qui 
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nie les allégations de fraude et recel contenues dans la déclaration 
et l’affidavit du demandeur, à prouver qu'il n'a pas commis de 
fraude ni recel, et que, s'il se bornait À nier, par sa défense, les 
allégations de la déclaration et de la déposition, sur laquelle le 
bref a émané, le demandeur obtiendra le maintien de la saisie- 
arrêt avant jugement sur l’affidavit seulement (Ritchot v. McGill 
et al.. C. S., Montréal, 23 novembre 1875, JOHNSON, J., 20 J.. 139, 
1 Step. Dig., 482 et 28 R. J. KR. Q.. 27). 

‘SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT : — Vide Procédure. 

SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT EN MAIN TIERCE. Une saisie-arrêt 
avant jugement en main tierce ne peut émaner, pour rece] et 
fraude, aprés que le débiteur a fait cession de ses biens, sous 
l’Acte de Faillite de 1869, S. C. 32-33 Vic., ch. 16. et, spécialement, 
la sec. 145 (Nield v. Ferland, C. S. R., Québec, 31 décembre 1875, 
STUART, J., CASAULT, J. et Dorion, J. renversant le jugement de 
C. S., Québec, ler juin 1875, Tessier, J., 1 R. J. Q., 228, 1 Step. 
Dig., 195 et 28 R. J. R. Q., 178). 

SAISTEAREV ENDICATION: — Vide Gardien d'effets saisis. 

“ — Vide Privilège des hommes de cage. 

SCIRE PACIAS: — Vide Annulation de lettres patentes. 

SEORETAIRE-TRESORIER: — Vide Cautionnement. 

SHMINAIRE DE SAINT-SULPICE: — Vide Droit de lods et ventes. 

SENTENCE ARBITRALE: — Vide Compromis. 

SEQUBSTRE. Pendant une poursuite pour contraindre le défendeur à consen- 
tir en faveur du demandeur un acte de vente d'un immeuble, le 
demandeur peut obtenir la nomination d’un séquestre, pour re- 
cevoir les revenus de l’immeuble, quoiqu'il apparaixe, par la pro- 
cédure et les documents produits, que le défendeur a, avant la 
signification de l’action, vendu l'immeuble à un autre, et qu’il 
n'en est plus en possession, s’il y a raison de croire que la vente 
a ce tiers est simulée (Farmer v. O’Neill, et Farmer req., C. S., 
Montréal, 27 juillet, 1876, JOHNSON, J., 20 J., 185. 1 Step. Dig., 
1212 et 23 R. J. R. Q., 565). 

SERVICE PERSONNEL: — Fide Domestique. 

SERVITEUR: — Vide Domestique. 

SERVITUDE. Un propriétaire qui, avec la permission de la corporation mu- 
nicivale d'une cité, construit un goût, sous la rue, pour relier 
l’'égont de sa propriété à l'égoût public, est propriétaire exclusif, 

.et a la possession de cet égoft; et il a, par une action négatoire, 
le droit d'empêcher un propriétaire voisin de relier l’égoût de sa 
propriété à l'égoût qu'il a lui-même construit comme susdit (Tou- 
pin et La Banque d Ontario, C. B. R. en appel, Montréal, 21 sep- 
tembre 1874. DORION, J. en C., MONK, J. (dissident), TASCHE- 
REAU, J. et SANBORN, J., renversant le jugement de C. S., Mont- 
réal, MacKay, J., 21 juin 1872, 20 J., 5, R. A. C., 586, 689, 1 Step. 
Dig., 1214 et 28 R. J. R. Q., 455). 

SIGNIFICATION D'INSCRIPTION : — Vide Procédure. 

SOCIETE, Le créancier d'un associé insolvable ne peut pas réclamer de la 
société, dont l'insolvable faisait partie, le prix d'effets vendus à ce 
dernier avant la formation de la société, parce que cette société 
aurait ensuite eu le bénéfice de cet achat (Simmons et al. et Ful- 
ton, et Berington et al., cont., C. S., Montréal, octobre 1876, Tor- 
RANCE, J. 20 J.. 206, 1 Step. Dig., 930 et 28 R. J. R. Q, 643). 

“ : — Vide Associé. 

SOCIETE COMMERCIALE: — Vide Associé en nom collectif. 

SOCIETE DE CONSTRUCTION : — Vide Cautionnement. 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF. On ne pevt, sans alléguer la dissolution de 
la société, poursuivre, contre l'un des associés, le recouvrement 
du montant d'un billet à ordre souscrit par la société. Lorsque 
l’action réclame de l'un des associés individuellement le rembour- 
sement de billets signés par la société, l'allégation du demandeur, 
dans sa déclaration, “ qu'aux dates auxquelles les billets ont été 
faits, celui des associés qui, il y a quelques semaines, a quitté le 
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Canada pour s’en aller aux Etats-Unis, et le défendeur, étaient en 
société,” n'est pas une allégation suffisante de la dissolution de 
cette dernière: en pareil cas, néanmoins le tribunal peut permet- 
tre au demandeur d’amender sa déclaration en y insérant que la 
société a été dissoute avant l'institution de l’action (Cassant v. 
Perry, C. S., Montréal, 21 février 1863, Monk, J., 7 J., 108, 1 Step. 
Dig., 026, 12 R. J. R. Q, 75, 630 et 28 R. J. R. Q., 223). 

SOCIETE EN NOM COULBCTIF: — Vide Assignation. 

SOLIDARITE: — Vide Prooédure. 

‘< : — Vide Subrogation. 

SUBROGATION. Lorsque l’un de trois débiteurs solidaires, d’une obligation 
consentie par les trois, mais réellement pour le bénéfice des deux 
autres débiteurs seulement, avec hypothèque sur les immeubles de 
chacun d'eux, paie au créancier la moitié de la créance, et se fait 
subroger dans les droits de ce dernier, cette subrogation ne vaudra 
pas à l'encontre d’un créancier des deux autres débiteurs, vu que 
celui qui a payé n’a fait qu’acquitter son obligation, et ce, quoi- 
que, comme susdit, la dette ne soit consentie que pour le béné- 
fice des deux autres (Lafleur et Bertrand, C. B. R. en appel, 
Montréal, 17 mars 1876, Dorion, J. en C., MONK, J., TASCHE- 
REAU, J. et SANBORN, J., renversant le jugement de C. S., Sorel, 
10 >" 1874, ROUTHIER, J., 20 J., 1; 1 Step. Dig., 588 et 28 R. J. 
R. Q. 431). 

SUCCESSION IRREGULIBRE: — Vide Droits de déshérence. 


; T 


TARIF: — Vide Taxation des frais. 

TAXATION DES FRAIS. Les frais ne doivent être taxés que conformément 
au tarif, et le protonotaire ne doit pas. dans les affaires de faillite, 
accorder à l’avocat, des honoraires, sur articulations de faits, ni 
pour comparution d’un conseil À l’enquête, vu que le tarif, fait 

sous l'Acte de faillite de 1869, n’accorde pas tels honoraires (In- 
glis et Inglis, et Prowse et al. créanciers cont., C. S., Montréel, 
10 mai 1876, TORRANCE, J., 20 J., 184, 1 Step. Dig., 548 et 28 R. 


J. R. Q., 564). 
TAXATION DE MEMOIRE DE FRAIS: — Vide Appel à la Cour du Banc de 
la Reine. | 
“ : — Vide Revision devant trois juges. 


TAXES D’ECOLE: — Vide Compétence. 

TAXE JUDICIATRE: — Vide Procédure. 

TAXES MUNICIPALES: — Vide Prohibition. 

“ : — Vide Répétition de l’indu. 

TAXES PERSONNELLES: — Vide Police provinciale. 

TEMOIN : — Vide Enquête. 

** : — Vide Testament. 

TESTAMENT. Une personne agée, qui a perdu la mémoire des noms et qui 
éprouve souvent quelque difficulté à nommer les personnes. mais 
dont l'intelligence des affaires n’est pas affectée, peut faire un 
testament valide. Art. 831 C. C. (Canac dit Marquis et Canac 
dit Marquia, C. B. R. en appel, Québec, 4 mars 1875, Dorros, J. 
en C.. Monk, J., RamMsAY, J., SANBORN, J. et PLAMONDON, J. 
ad hoc, confirmant le jugement de C. 8S. R., Québec, 30 novembre 
1872, qui renversait. le jugement de C. S., Kamouraska, 18 mai 
1872, 1 R. J. Q.. 50, KR. A. C., 7611, 1 Step. Dig., 1620 et 28 R. J. 
R. Q.. 54). 

“ Un testament. fait apparemment sous la forme authentique, qui est 
invoqué par le légataire À l’encontre de l'héritier qui réclame la 
succession, et qui est déclaré faux. comme tel testament authen- 
tique, à cause de l'inobsenvation des formalités requises pour le 
testament authentique, peut être ensuite invoqué de nouveau, 
par le légataire, comme testament fait suivant la forme dérivée 
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de la loi d'Angleterre, s'il contient -tout ce qu'exige cette dernière 
forme, et s’il est vérifié conme tel. Ant. 855 et 1221 C. C. (Ca- 
nec dit Marquis et Canac dit Marquis, C. B. R. en appel, Québec, 
4 mars 1875, Dorien, J. en C., MONK, J., RAMSAY, J., SANBORN, 
J. et PLAMONDON, J. ad hoc, confirmant le jugement de C. S. R., 
Québec, 30 novembre 1872, qui renversait le jugement de C. S$., 
Kamouraska, 18 mai 1872, 1 R. J. Q., 50, R. A. C., 781, 1 Step. 
Dig., 1820 et 28 R. J. R. Q.. 54). . 

TESTAMENT. Dans une poursuite pour faire déclarer un testament faux, le té- 
moignage non corroboré d’un des notaires qui ont reçu le testament, 
constatant que le testament n'a pas été dicté et nommé aux no- 
taires, par le testateur, et qu’il n’a pas été lu et relu au testateur, 
en présence des notaires, comme le testament le constate, ne suffit 
pas pour faire déclarer ce testament faux. Art. 289 de la Cou- 
tume de Paris (Larochelle et Proulx, C. B. R. en appel, Québec, 7 
septembre 1875, DORION, J. en C., ‘MONK, J., TASCHEREAU, J., 
RAMSAY, J. et SANBORN, J., 1 R. J. Q., 142, 34 J., 319, 1 Step. 
Dig., 490, 604 et 28 R. J. R. Q., 128). 

Le témoignage d’un témoin instrumentaire, sana aucune preuve ou 
présomption à l’appui, ne suffit pas pour faire déclarer recevable 
l'inscription de faux contre un testament. Art. 262 C. P. C. de 
1867 et art. 318 C. P. C. de 1807 (Lavallée et al. v. DeMontigny, 
C. S., Montréal, 30 novembre 1869, BADGLEY, J., 4 J., 47, Rob. 
Dig. 201, | Step. Dig., 490, 604. 8 R. I. 'R. Q., 80, 514 et 28 R. J. 
R. Q., 129). | 

Les témoins instrumentaires à un acte contre lequel on s'est inscrit 
en faux ne suffisent pas pour établir le faux (Meunier v. Car- 
dinal, C. S., Montréal, 5 décembre 1662, SMITH, J., VANFELSON, 
J. et C. MonDELET, J. (dissident). P. D. T. M., 34, Rob. Dig. 
201, 2 RJ. R. Q.. 48, 517 et 28 R. J. R. Q.. 128). 

TESTAMENT. Invalide est le testament préparé et dressé en grande partie 
par le notaire instrumentant, hors de la présence du testateur et 
du second notaire, s’il n’a pas 6té lu deux fois, ou lu et relu au 
testateur, en présence du second notaire, tel que requis par la 
loi: partant, les allégations, en ce testament, qu'il a été dicté et 
nommé mot à mot par le testateur, et- lu et relu, sont fausses 
et doivent être déclarées telles sur inscription de faux (Bourassa 
et al. et Bourassa, C. B. R. en appel. Québec, 19 juin 1967, DUVAL, 
J. en C., DRUMMOND, J., BADGLEY, J. et MONDSLET, J. confir- 
mant le jugement de C. S.. Québec, 9 janvier 1867, MEREDITH, 
J. en €., 17 D. T: B. C.. 209, 1 Step. Dig., 1927 et 28 R. J. R. 
Q., 130). 

‘e : — Vide Procédure. 

TESTAMENT SOLENNEL. L'art. 289 de la Coutume de Paris se lisait ainsi 
qu'il suit: “ Pour réputer un testament solennel, est nécessaire 
qu'il soit écrit et signé du testateur; ou qu'il soit passé parde- 
vant deux notaires, ou pardevant le curé de la paroisse du testa- 
teur, ou son vicaire général, et un notaire: ou dudit curé ou vi- 
caire, et trois témoins: ou d’un notaire et deux témoins: iceux 
témoins idoines, suffisants, mâles et agés de vingt ans accomplis, 
et non légataires: et qu'il ait été dicté et nommé par le testateur 
auxdits notaires, curé ou vicaire général, et depuis À lui relu en 
la présence d'iceux notaires. curé ou vicaire général et témoins, et 
qu'il soit fait mention audit testament, qu'il a été ainsi dicté, 
nommé et relu, et qu’il soit signé par ledit testateur, et par les 
témoins, ou que mention soit faite de la cause pour laquelle ils 
n'ont pu signer.” Cet article ne requiert pas. en termes exprès, 
que le testament doive être écrit par le notaire au temps de la 
dictée, bien qu'il exige qu’il soit lu en présence des notaires et du 
testateur. I] ne déclare pas, non plus, que les formalités qu’il 
prescrit doivent être observées à peine de nullité. Quant aux 
mots dirté et nommé,” on doit les considérer comme n’exprimant 


768 


TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES. 


qu’une seule idée, le dernier ne servant qu'à donner plus de force 
au premier. La première chose à observer est qu'il faut que le 
testament soit dicté et nommé; mais, si le notaire ne mettait que 
l’un des deux, ou dicté, ou nommé, comme ils sont synonymes, il 
n’y aurait point de nullité. Il n’est pas nécessaire que le notaire 
transcrive mot à mot les dispositions du testament telles qu’elles 
sont dictées par le testateur, il peut les exprimer en des termes 
propres, dans l'ordre qui leur convient, et avec toute l'amplifica- 
tion nécessaire pour leur donner la forme légale ou pour que la 
loi soit accomplie. De même, le testateur peut dicter sea dispo- 
sitions d'après un projet de testament écrit et rédigé d'avance. 
Aux termes de la Coutume de Paris, article précité, le testament 
rédigé d'avance d’après les instructions du testateur, qui en a 
répété ensuite, avec quelques modifications, les diverses disposi- 
tions devant le notaire qui a dressé l’acte et un autre notaire 
appelé à son exécution, est valide si, sous tout autre rapport. il 
est conforme à la loi. Art. 843 C. C. (Ecanturel et Eranturel, 
Conseil Privé, Londres, 15 mars 1869, confirmant le jugement de 
C. B. R. en appel, 20 juin 1865, DUVAL, J. en C.. AYLWIN. J., 
MEREDITH, J.. DRUMMOND, J. (dissident) et MONDELET, J. (dix- 
sident), infirmant le jugement de C. S., 5 juin 1864, 15 D. T. B. 
C., 321, 16 D. T. B. C., 353, 6 M. P. C. R. (IN. S.). 75, Beau. 845, 
38 L. J.. P. C., 41, 2 L. R.. P. C. A. 42,21 LT, 4 1 R J. Q. 
130) 1 Step. Dig., 1386. 12 R. J. KR. Q., 359, 533 et 28 R. J. R. Q.. 


TIMBRE JUDICIAIRE: — Vide Procédure. 

TRAITE: — Vide Preuve. 

TRESORIER : — Vide Cautionnemént. 

TUTELLE. Une tutelle ad hoe à un mineur, dont le père est vivant et est 


qualifié à être nommé tuteur, est nulle, et le mineur, devenu ma- 
jeut, n’est pas tenu de reprendre l'instance engagée avec tel tu- 
teur ad hoc (Corporation de Saint-Norbert d'Arthahaska x. 
Champour et al., C. B. R., Québec, octobre 1874, MEREDITH. J. 
en C.. CASAULT, J. et TESSIER, J., 1 R. J. Q. 376. 1 Step. Dig, 
839, 1200 et 28 R. J. R. Q., 451). 


TUTEUR. La nullité d’un acte d’emprunt, fait par le tuteur. sans l'autori- 
sation du juge, sur avis du conseil de famille, n'est qu'une nullité 
relative qui peut être invoquée de plein droit par le mineur. sans 
preuve de lésion (Venner v. Lortie, C. S. R. Québec. 31 mars 
1876, Opinion de Doriox. J. 1 R. J. Q.. 234, 1 Step. Dig.. 839, 
1248 et 28 R. J. R. Q.. 70). 

‘< : — Vide Cautionnement. 


TUTEUR AD HOC: — Vide Trtelle. 


U 


ULTRA VIRES: — Vide Règlement municipal. 


V 


VACANCE DES TRIBUNAUX: — Vide Compétence. 
VAISSEAU: — Vide Assurance maritime. 
* : — Vide Collision dans le Golfe Saint-Laurent. 


VENTE. 


Un vendeur, qui, dans la Province de Québec, y vend. à un ache 


teur résidant en Canada, des choses indéterminées. manufactu- 
rées en Europe, est personnellement tenu de payer à l'acheteur le 
dommage éprouvé par lui, et consistant dans le gain dont il a été 
privé, par le fait que ces choses n'ont pas 6t6 délivrées, au lieu 
convent, en Canada, vu que le vaissean qui les transportait a 
péri en mer: le cas fortuit ou la force majeure n'ayant pas l'effet 
de libérer le vendeur d'une chose indéterminée de son obligation 
de délivrer. Art. 1150, 1200, 1474 et 1511 C. C. (Thomson ct al. 
vy. Beling et al, CS. Juébec. 8 mai 1875, Tresrer. J. 1 R. 1 
Q.. 67. 1 Step. Dig. 381 et 28 R. J. R. Q. 63). 
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VENTE: — Vide Acte authentique. 

| “6 : — Vide Action rédhibitoire. | 

VENTE A L'ENCAN. Lorsque le vendeur d'un immeuble, qui a été vendu à 
Yencan, poursuit pour faire compléter la vente et offre à l’ache- 
teur un acte de vente qu’il lui demande de signer, mais qui diffère 
sous certains rapports peu importants des conditions de la vente, 
la Cour ne renverra pas la demande, mais modifiera l’acte pour 
le faire conformer aux conditions de vente. Une adjudication à 
l’encan aux conditions signées par l’adjudicataire, parfait la vente 
entre les parties, et lorsqu'il y a une convention qu'un acte sera 
exécuté dans huit jours après la vente à l’encan, le défaut, par le 
défendeur, d'offrir l'acte avant l'expiration du délai ne résout pas 
la vente ipso facto. Une condition, dans une vente à l’encan, que 
le vendeur aura droit de procéder à une vente à folle enchère si 
l'acheteur ne paye pas le prix ne prive pas le vendeur de ses 
autres recours (Ligyett et al. et Tracey, C. B. R. en appel, Mont- 
réal, 21 décembre 1875, Dorion, J. en C., MONK, J., RAMSAY, 
J. et SANBORN, J.. 20 J., 313, 15 R. L., 231, R. A. C., 711, 1 Step. 
Dig., 1154 et 23 KR. J. R. Q. 657). 

VENTE A L’ENCHERE. Une propriété mise en vente a l’encan avec mise a 
prix peut être retirée de la vente si aucune enchère égale à la mise 
à prix n’est offerte dans un délai raisonnable et avant que la pro- 
priété ne soit retirée (Wallette et Lenoir, C. B. R. en appel, Mont- 
réal, 18 décembre 1876, MONK, J., RAMSAY, J.. SANBORN, J. et 
TESSIER, J., R. A. C.. 662 et 28 R. J. R. Q., 624). 

VENTE DE BIENS DE MINEUR. Le juge ne doit permettre la vente des 
immeubles des mineurs que lorsqu'il y a nécessité de le faire. La 
loi veille d'un œil jaloux sur la conservation des biens, et surtout, 
des immeubles des mineurs; il faut de très fortes raisons pour en 
autoriser l’aliénation. Lorsqu'il y a des créances appartenant à 
la succession, le tuteur doit d’abord les percevoir pour payer les 
dettes; et. s’il ne peut les percevoir, il peut être autorisé à les 
vendre plutôt que de vendre les immeubles. L’ordonnance du juge 
qui autorise la vente des biens des mineurs pour le paiement de 
leurs dettes, doit énoncer les dettes qui doivent être payées avec 
le produit de la vente; et, lorsqu'il y a plusieurs immeubles, l’au- 
torisation doit indiquer l’ordre dans lequel ils seront vendus, et 
qu'ils ne seront vendus que jusqu'à concurrence de ce qui est né- 
cessaire pour payer les dettes indiquées, et, enfin que si la vente 
produit au deki de la somme requise, le surplus ne sera pas mis 
À la disposition du tuteur, mais demeurera à intérêt, entre les 
mains des acquéreurs, pour être payé aux mineurs A leur Age de 
majorité ou sur autorité de justice. Si une autorisation de -ven- 
dre des immeubles est donnée par le juge, sans l’observation des 
précautions svsdites requises par la loi, cette autorisation sera an- 
nulée (Bélirean et Cherrefils, C. B. R. en appel, Québec. 5 sep- 
tembre 1876, Opinion de Dorion, J. en C., 2 R. J. Q., 191, 1 Step. 
Dig., 837 et 28 R. J. R. Q., 295). 

“ Le tuteur qui demande à être autorisé à vendre les immeubles de 
son pupille doit établir qu'il y a urgence de les vendre. S'il est 
établi que le produit des meubles et les créances mobilières dues 
À la succession excèdent le montant des dettes exigibles dues par 
la succession, et. qu’en conséquence, il n'est pas nécessaire de 
vendre les immeubles pour payer les dettes de la succession. l’au- 
torisation de vendre devra être refusée: la vente ne doit être or- 
donnée dans tous les cas, que jusqu’à concurrence du montant 
requis pour payer les dettes urgentes. et le surplus, si surplus il y 
a. doit demeurer entre les mains des acquéreurs des immeubles, 
jusqu'à l’âge de majorité des mineurs ou jusqu’à ce qu'il en soit 
autrement ordonné en justice (Bélireau et Chérrefila, C. B. R. en 
appel. Québec. 5 septembre 1876. Dorion. J. en C.. Monk, 1. 
RAMSAY, J. SANBORN. J. et TESSIER, J., renversant l’ordonnance 
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de PLAMONDON, J., Arthabaska, 19 janvier 1876, et le Jugement 
de C. S., Arthabaska, 15 avril 1876, PLAMONDOX, J. 2 KR. J. Q. 
191, 1 Step. Dig., 837 et 28 R. J. R. Q., 205). 


VENTE DE BIENS DE MINBUR: — Vide Appel à la Cour du Bane de la 


Reine. 


VENTE DE CREANCE. La signification d'une copie notariée d'un acte de 


€ 
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donation d’une créance hypothécaire enregistrée suffit pour mettre 
le cessionnaire en possession utile de la créance (art. 1671 C. C.), 
même si un double du certificat de l'enregistrement n'a pas été 
fourni au débiteur avec la copie de la donation (art. 2127 C. Ci. 
Cette signification vaut entre le cédant, Je cessionnaire et le dé- 
biteur; mais, si le cédant, ou donateur, vendait cette créance à 
un tiers, qui ferait signifier son transport, avec le certificat de 
l'enregistrement d’icelui, tel que requis par l'art. 2127 C. C. ce 
tiers devrait être préféré au donataire qui n’a pas fait signifier 
un double du certificat de l’enregistrement, en même temps que 
Ja copie de la donation (Dumont v. Laforge C. S. R.. Québec. 39 
septembre 1874, MEREDITH, J. en C.. CASAULT, J. et TESSIER. 
J., confirmant le jugement de C. S.. Kamouraska, 9 avril 1974. 
H.-ETASCHEREAU, J., 1 R. J. Q. 159, 1 Step. Dig. 116, 720, 94. 
970 et %8 R. J. R. Q.. 180). 


La vente d'une créance est sans effet si, avant la signification du 


transport, cette créance a été saisie, dans une cause où le cédant 
était défendeur et le débiteur tiers-saisi, quoique la saisie-arrét 
n’ait pas encore été rapportée, et que le tiers-saisi débiteur n'ait 
pas fait sa déclaration avant la signification du transport: le ju- 
gement maintenant la saisie-arrét remonte, quant à ses effets, à la 
date de la signification de la saisie. Art, 1671 C. (. arts 616 et 
625 C. P. C. de 1867 (Dumont v. Laforge, C. S. R., Québec, 30 
septembre 1874, MEREDITH, J. en C., CASAULT. J. et TESSIER. 
J., confirmant le jugement de C. S., Kamouraska, 9 avril 1874. 
H.-E. TASCHEREAU, J., 1 R. J. Q., 159, 1 Step. Dig.. 116. 720, 943, 
970 et 28 R. J. R. Q.. 180). 


; — Vide Faux. 


VENTE PAR CORRESPONDANCE: — Vide Compétence. 
VIOLATION DE PROPRIETE: — Vide Action possessoire. 
VOIES DE FAIT: — Vide Action possessoire. 
VOITURIRR: — Vide Procès par jury. 
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1854, 17-18 Victoria, ch. 125, art. 68 .... .... .... .... .... .. 638 
1856. 19-20 Victoria, ch. 97, art. 3... .... .... .... .... Lu. 37 
1859, 22-23 Victoria, ch. 68.. .... .... .... ccc cee . 469 
1863, 26-27 Victoria. ch. 24, art. 23 .... .... .... .... 398 
1863, 26-27 Victoria. ch. 29... 200. 0.0. 2... eee 333 
1863. 26-27 Victoria. ch. 29, art. 7 .... .... .... ...... ...... 333, 334 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3 .... 17. 196, 197, 201, 202, 203, 205, 206, 214. 468. 
414. 480 

1867, 30-31 Victoria, ch. 3, cédule 4 .... .... .... .... .... 212. 213 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3. cédule 4 .... .... .... .... use ee 206 
1867. 30-31 Victoria. ch. 3. art. 9 .... 000. .... ...... ...... 197, 200, 209 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3, art. 17 .... .... .... .... .... .... 197, 200 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3. art. 41 .... .... .... .... .... .. 16. 24, 2 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3, art. 42 .... 0... .... .... .... eu. 24 
1867, 30-31 Victoria. ch. 3, art. 58 .... .... .... .... .... 209 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3. art. 68 ..., .... .... ...... use. 210 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3, art. 69..... .,.. .... ...... ...... 198, 200. 210 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3, art. 71 es. 198, 200 
1867, 30-31 Victoria. ch. 3, art. 72 es 209, 210 
1867, 30-31 Victoria, ch, 3. art. 77 tee 210 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3. art. 91 2... 0... ...... . 210, 473. 474, 475 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3, art. 91, al. 27 .... .... .... .... 467. 468 
1867. 30-31 Victoria. ch. 3, art. 9), al. 29 2.0. .... .... .... …. 467 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3, art. 92... 2... .... ...... 207, 210, 316 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3, art. 92, al. 10 .... .... .... .... .. 322 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3. art. 92, al. 13 205, 207, 2)1 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3. art. 92. al. 14 2... 2.0... .... ...... 207, 467, 473 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3, art. 101 .... .... .... .... ...... 466. 472, 473 
1967. 30-31 Victoria, ch. 3, art. 102 .... .... .... 202, 203, 205. 207, 210. 211 
1867, 30-31 Victoria, ch. 3. art. 105 .... .... .... .... .... ..…. 202 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3, art. 107 .... ...,. .... ...... ...... 206 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3, art. 108 .... .... .... .... ...... 206, 212. 213 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3. art. 109 .... ............ 198, 206. 207, 208. 210 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3, art. 113 .... .... .... .... .... ee 208 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3, art. 117 .... .... 198. 206, 207, 208, 210, 211, 213 
1867. 30-31 Victoria. ch. 3, art. 126 0... .... .... .... .... .... 203, 205 
1867. 30-31 Victoria, ch. 3. art. 134 .... 210 
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ANNÉES. PAGES. 
1869, 32-33 Victoria, ch. 71, art. 126 .... .... .... .... .... ee 93 
1870, 33-34 Vi:toria, ch. 52, art. 9... sc. se. ee nee 551 
1870, 33-34 Victoria, ch. 52. art. 10. .... .... .... .... .... .. 551 
1873, 36 Victoria, ch. 129, art. 80 .... .... .... .... .... ee 243 
1873, 36 Victoria, ch. 129, art. 82 .... .... .... .... ...... 243 


mm 


ORDONNANCES DU GOUVERNEUR ET DU CONSEIL 
LÉGISLATIF DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 


ANNÉES. PAGES. 
1:85, 25 Georges JIT, ch. 2, art. 10... .... .... .... ...... 593 
STATUTS DU BAS-CANADA. 

ANNÉES. | PAGES. 
1793, 34 Georges IIT, ch. G@ 200. .... .... .... .... .... ,..... 260 
1793, 34 Georges III, ch. G. art. 23 .... .... .... .... .... .... 260 
1793. 34 Georges III. ch. 6G art. 30 .... .... .. 207, 258, 259. 260. 261. 262 
1:93. 34 Georges ITI. ch. 6, art. 34 .... .... .... .... .... .... 262 
1:96, 36 Georges TIT, ch. 9 2... .... .... .... .... .... ...... 445 
1799, 30 Georges III, ch. 5 .... .... .... .... .... .... .... .. 445 
ORDONNANCES DU CONSEIL SPÉCIAL. 

ANNÉES. PAGES 
1841, 4 Victoria, ch. 30 .... .... .... .... .... .... .... .... 519 
1841, 4 Victoria, ch. 30. art. 4... 0.000 .... .... .... .... ...... ass 
1841, 4 Victoria, ch. 30, art. 36 ..., .... .... .... .... .... .. 247 
STATUTS DU CANADA. 

ANNÉES. PAGES. 
1843, 7 Victoria, ch. 18 ..., .... ,... .... .... .... .... ...... 260 
1843, 7 Victoria, ch. 18, art: 1 .... .... .... .... .... .... .... 260 
1843, 7 Victoria, ch. 18, art. 2 ..., .... .... .... ..,. .... .... 260 
1843, 7 Victoria, eh. 18. art. 17 .... ..., .... .... .... .... .. 260 
1846, 9 Victoria, ch. 114 .... .... .... vues vous veus css ee 205. 211 
1849, 12 Victoria, ch. 37, art. 1 .... .... .... .... .... eee .. 260 
1849. 12 Victoria. ch. 37, art, 2 .... .... .... ue sie ee. 260 
1849, 12 Victoria, eh. 37. art. 5 ,.., ,... .... .... .... .... eee 260 


1849, 12 


Victoria, ch. 37, art. 19 .... .... .... .... .... .... .. 960 





ANNEES. PAGES. 
1849, 12 Victoria, ch. 38, art. 14. 200. 000. 000. eue ee wee ees 91. 234 
1849, 12 Victoria, ch. 38. art. 49 .... 234 
1849, 12 Vi toria, ch. 38, art. 82 2... 2... e... cee 238 
1849, 12 Victoria, ch. 41 .... ..., .... .... .... .... .... ...... 358 
1849, 12 Victoria, ch. 41, art. 1 .... .... .... .... .... .... .... 397 
1849, 12 Victoria, ch. 41, art. 2 .. su 357 
1849, 12 Victoria, ch. 41, art. 19 . . 308,319 
1849, 12 Victoria. ch. 42, art. 2 647 
1849, 12 Victoria, ch. 42, art. 3 000. .... cece ccc cece ween cane 313 
1849, 12 Victorta, ch. 42, art. 4 2... .... .... 513, 514 
1849, 12 Victoria, ch. 46... 143 
1849, 12 Victoria, ch. 46, art. 7 .... .. 164 
1849, 12 Victoria, ch. 46, art. 7, all ooo. ooo. .... .... .... 165 
1849, 12 Vistoria. ch. 46, art. 7. al. 2 165 
1849. 12 Victoria, ch. 46, art. 7. al. 3 165 
1849, 12 Victoria, ch. 114, art. 55 0000 .... .... cece cece .... ee 391 
1851, 14-15 Victoria. ch. 128, art. 58 000. ee cie ee cece cee ee 436 
1853. 16 Victoria, ch 80, art. 2 .... 000. .... .... cee cece cee 5292 
1853, 16 Victoria, ch. 80. art. 3... ie eue ce. ccc cee 522 
1833, 16 Victoria, eh. 159, art. 21 .... .... 309, 319 
1855. 18 Victoria, ch. 108. art, 2, al. 4 000. 0... .... .... .... 426 
1858. 22 Victoria. ch. 5. art. 47 ,.., .... .... .... .... cee cee 513. 
1860. 23 Victoria, ch, 57, art. 56 .... .... 116 
1960. 23 Victoria, ch. 75, art. 26... .... .... .... cee .... 557 
1860. 23 Victoria, ch. 75, art. 35, al. 21 34, WOT 
1860, 23 Victoria, ch. 75, art 35, al, 26 996. 357 
1860, 23 Victoria, ch, 75, art. 37 .... .... .... 355 
1860. 23 Vi-toria, ch. 75. art. 37. al. 3... .... .... .... .... 354 
1860, 23 Victoria, ch. 75, art. 38, al. 2 339 
1862, 25 Victoria. ch. 12, art. 1 _ 34 
1864. 27-28 Victoria, ch. 13 .... use ee . 398, 401 
1864, 27-28 Victoria, ch. 13, art. 14 2.0. .... .... 390, 391. 398, 399. 401 
1864. 27-28 Victoria, ch. 17... .... .... .... ee. 263 
1864, 27-28 Victoria, ch. 17. art. 2 . 266 
1864. 27-28 Victoria. ch 17, art. 9 200. 000. .... .... .... .... 88. 89 
1864, 27-28 Victoria: ch. 17. art. 12, al. 5... .... .... .... .... .. 88 
1864, 27-28 Victorian. ch, 58 .... .... 395, 400 
1864, 27-28 Victoria, ch. 38, art. 2 .. 391 
1864, 27-28 Victoria, ch. 58, art. 3 . ee. 491 
1864, 27-28 Victoria, ch. 58. art. 9... 390, 391, 400 
1864. 27-28 Victoria, ch. 58. art. 10 ,.., 0... 000. ooo. .... eet 391 
1865," 29 Vi-toria. ch. 18, art. 22 Suns uen eee eue wae 88, 89 
1865. 29 Victoria, ch, 57, art. 2 0... 355 
1865, 29 Victoria, ch, 57. art 2. al. 7 354 
1865. 29 Victoria, ch. 37, art. 12 .... .. 353 
1865. 29 Vietoria, eh. 57, art. 12, al. 8 2.0. 0.0. .... .... ...... 363 
1865, 29 Victoria, ch, 57, art. 12, al. 9... eee... ee 362 
1865, 29 Victoria, ch. 57. art. 12. al. 10 . 363 
1865. 29 Victoria, ch. 57, art. 12. al. 11 363 
1865, 29 Victoria, ch. 57, art, 12. al 15 . 363 
1865. 29 Victorian, ch. 57, art. 12. al. 16... .... .. .. 363 
1865. 29 Victoria, ch. 57. art. 14 . Lovee a eee ee 354 
1866, 29-30 Victoria, ch. 27 .... 142. 144. 164. 168 
1866, 29-30 Victoria, ch. 27. art. 1 . 145 
1866, 29-30 Victoria. ch, 27. art. 3 . 158 
1866, 29-30 Victoria, ch. 27, art. 9 .. . 145 
1866. 29-30 Victoria, ch. 27, art. 10 2... .... .... .... .... .... 145 
1866, 29-30 Victoria. ch. 27, art 10, al. 1... .... .... wee 163 
1866. 29-30 Victoria, ch. 27, art. 10. al. 3 . 163 
1866. 29-30 Victoria. ch. 27, art. 18 .... .... .... 145 
1866. 29-30 Victoria, ch. 27, art. 19 ,... .... .... .... .... .... 145 
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ANNÉES. PAGES. 
1866, 29-30 Victoria. ch. 27. art. 23 .... .... .... Lecce cos. 9. 146. 163 
1866, 29-30 Victoria, ch. 57, art. 52 .... .... .... .... .. .. .... .. 421 
1866, 29-30 Victoria, ch. 115 ,,.. .... .... .... .... .... .... an 580 
1866. 29-30 Victoria. ch. 115. art. 8... se eee eee ce. te 3582 
1868, 31 Victoria, ch. 40 .... .... .... .... .... .... .. .. .... 354 
1868. 31 Victoria, ch. 40, art. 27 .... .... .... .... .... . 903. 514. 515 
1868, 31 Victoria, ch. 40, art. 82 2... ee ee ee. wee a4 
1968. 31 Victoria, ch. 58, art. 2. al. 19 .... .... .... .... .... .. GSS 
1868. 31 Victoria, ch. 58, art. 2, al. 18 .... .... .... .... .... .. 687 
1868. 31 Victoria, ch. 58, art. 2. al. 14 20... 0.00. 0... .... cae ee 687 
1868. 31 Victoria, ch. 58, art. 2, al. IF oo... .... .... .... .... .. 687 
1868. 31 Victoria. ch. 58, art. 2, al. 18 .... .... .... .... .... ee in? 
1868. 31 Victoria, ch. 94, art. 1 .... .... .... .:.. .... .,.. .... wi. 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16 .... .... .... .... .. 73. 229. 246, MH. 565. OSI 
1869. 32-33 Victoria. ch. 16, art. 42 0.0. 000. ou. se. cee ee BS 
1869, 32-33 Victoria. ch. 16. art. 45. .... .... .... .... .... 9, 252. 2. 
1869, 32-33 Victoria. ch. 16, art. 60 .... .... due cece vue eue we S2. 85 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16, art. 62 .... .... .... .... .... .... ee 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16, art. 83 .... .... .... ..., .... .... .. ve 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16, art. 84 .... .... .... cee ec... ce... ae S7 
1869, 32-33 Victoria. ch. 16. art. 94.. 82.83.84. 85. 86. 87. 88. 89.90.91, 92, 94 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16, art. 96 .... 2... .... 2. .... .... ee 462 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16, art. 97 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16, art. 98 .... .... .... .... .... .... 
1869, 32-33 Victoria. ch. 16, art. 100 .... 2... .... 1... we O82. 85.89 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16. art. OL 2... .... .... .... .... .... 78. 88. 93 
1869, 32-33 Victoria. ch. 16. art. 103... .... 0... .... .. .. .... 8] 
1869. 32-33 Victoria. ch. 16, art. 117 .... .... .... .... cee cece ee a 
1869, 32-33 Victoria, ch. 18. art. 118... ... .... ew we .... 8. SG 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16. art. 122 0000 ue cu eue ce. ee 78 
1869, 32-33 Victoria, ch. 16. art. 143 .... .... .... 79, 83. 84. 89, 90. 93. 94 
1869. 32-33 Victoria. ch. 16, art. 145 2.0. 0... 0.0.0 0.0 ee ee eee 158 
1869, 32-33 Victoria. ch. 16, art. 147... .... .... .... ......... 252.353 
1869. 32-33 Victoria, ch. 16, art. 199 0 ue ue ee ee 252 
1869, 32-33 Victoria, ch. 20, art. 14 0 0... ue eue eee ce. ee O20 
1869, 32-33 Victoria, ch. 74 20000 .... 4... eue eue veus beeen ce. 202 
1851, 34 Victoria, ch. 19... .... 4... eee eee eee eue ce. 14 
1871. 34 Victoria, ch. 19, art. | ,... .... .... .... ee cee eee 19 
1871, 34 Victoria, ch. 20 200. .... .... .... .... .... .... .... 25 
1871. 34 Victoria. ch. 20, art. 2 0000 un ue cece eue cece eee 

1871, 434 Victoria, ch. 20 art. 4000. .... .... ee cee eee. .... 24 
1871. 34 Victoria, ch. 20, art. 7 

1873. 36 Victoria, eh 27. ee eue eue eue vues ce. 2 
1873. 36 Victoria, ch, 27, art. 2 2... .... .... .... .... .... 17.335. 30 
1873, 36 Victoria, ch. 27, art. 16 a 
1873. 36 Victoria, ch. 28 ..,, .... .... .... .... .... .... 466, 467. 4,2 
1874, 37 Victoria. ch, 9. art. 102 0 0... ue ue eee... al 
1874, 37 Victoria, ch. 10 0000 .... .... .... .... .... .... 406.468. 479 
1874. 37 Victoria, ch. 10. art. 13 . 480 


1874. 3: Vitoria. eh. 10, art. 30. 0.0. ue ee. ee. =O1 
1859. 38 Victoria, ch. 10, art, 2 ,... .... .... .... .... eee ee 
1875. 38 Victorin, eh. 10, art. 5... .... .... .... cee cee eee 
1875. 38 Victoria, ch. 11. art. 26... 2.08 eee 

1873. 38 Victoria, ch. 12 .... .... 
1875. 38 Victoria, ch. 12, art. 19... .... ce cee cee tee .. 
1875. 38 Victoria. ch. 16 .... .... .... .... .... 229, 248, 252, 253. 
1875. 38 Victoria, ch. 16, art. 2 al h .... .... Lk. cee .... 

1873. 38 Victoria, ch. 16, art. 14 .... .... .... 
1873. 38 Victoria. ch. 16, art. 52 .... .... .... 
1875. 38 Victoria, ch. 16, art. 104 2... 2... .... .... ..…. .... 2x 
1890. 53 Victoria, ch. 33. art. 36 a22 
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1890. 53 Victoria. ch. 33. art. 88 .... 
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6.... .... ...… .... ue 17, 24, 25 
6, art. 21.. . 15, 23 
6, art. 24 . 16, 23 
6, art. 25 . 16, 23 
6, art. 26.00... us ue eue eue eue see es 23 
G, art. 27.006. 6. ue ccc cece eue voue wees 23 
6, art. 28.. 16, 23 
6, art. Fl... .. .. .... .... .... .,.. cee cee tee ne 24 
8, art. 33.. .. .. .... .... .... .... .... .... .... .. 19.30 : 
6. art. 33, al. 5.. .. .. .... .... .... .... 14, 15, 16, 20, 30, 3 
6. art. 34.. .. .. .... .. dues vs ae 19 
6, art. 44... .. .. ue eue eee eue eue eee es 20 
6, art. 47.. 20 
6, art. 71... ie dues eee eee ce. a 20 
10, art. 2... su ue cece cece week voue vos ve .. 202 
10, art. 5.. 202, 211 
16, art. 1 de 211 
2 .. .. 309, 319. 320 
22, art. 25... 4. ue ue ee we tee 309, 319 
43, art. 6... .. .. eee eee eee ee ee vus see ou 245 
43. art. 7 243, 245 
88.. .. .. .. .... .... .... .... eee eus ses ous 56 
83. art. 12 6 
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CODE CIVIL. 


ANNEES. PAGES 
1870, 33 Victoria, ch. 46, art. 10, al. 16 ,... .... .... .... ...... 363 
1870, 34 Victoria, ch. 35, art. 18 .... ..,. .... .... .... .... 358, 359 
1871. 35 Victoria, ch. 5, art. 8 .... .... .... .... .... .... .... 193 
1871, 385 Victoria. ch. 6, art. 25 ..., .... .... .... .... .... ,... 584 
1871, 35 Victoria, ch. 6, art. 31 .... .... .... .... .... .... .... 584 
1871, 35 Victoria. ch. 8, art. 3 .,,.. .... .... .... .... .... .. 254, 255 
1872, 36 Victoria, ch. 12, art. 4 .... ...... ...... .... 82, 88, 530, 533 
1872, 36 Victoria, ch. 14, art. 4 ..,,. .... .... .... .... .... .... 532 
1872, 36 Victoria, ch. 14. art. 5 532 
1872, 36 Victoria, ch. 28 .... .... .... .... .... .... .... .... 165 
1872, 36 Victoria, ch. 28, art. 2 ..., .... .... ..., .... .... .... 171 
1872, 36 Victoria. ch. 28, art. 3 .... .... .... .... .... .... .. 171 
1872, 36 Victoria, ch. 55, art. 1 .... .... .... .... .... .... .... 353 
1874, 31 Victoria, ch. 51, art. 63 .... .... .... . 572 
1875, 38 Victoria, ch. 7, art. 167 .... .... .... 366. 372 
1875, 38 Victoria, ch. 7, art. 249, al. 3........ 367. 368, 370, ‘371. 312, 379 
1875, 38 Victoria, ch. 7. art. 250 - 368. 370, 372, 379 
1875, 38 Victoria, ch. 7, art. 257 sensor 314 
1875, 38 Victoria, ch. 8, art. 36 . 123 
1894, 57 Victoria. ch. 47, art. 1 ,... .... .... .... .... .... .... 457 
1899, 62 Victoria, ch. 50, art. 1 - 457 
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DE 1888. 

ARTICLE PAGE. 
3527.... .... .... .... Lo ose ous voue sous ooue vues vous sue 165 
CODE CIVIL. 

ARTS. Pas. | ARTS. PAGES. | ARTs. PAGES. 

Di cccccccccccsscreccees 199 | 328... .......00 sr . 0617! 989... ccc cccecveees coens 37 

14..... . 72 | 327... se. 43 et 46 .1002....... see 219 et 220 
lasse cosscooronse cs 60! 334......... eevee ccascecs 45 11005... cccencescce 517 
175. 132| 335.......... 45 et 46 1009..........., 74,77 et 78 
TB. ccc cescccecres 418 | 352... once 448 11011............. … 76 et 78 
177 cccccssceveceees 182| 371. 422 et 4231018... 73 et 77 
178............. 303 et 4181 401... sesccceores 206 11019 22... ....cccec. 73 et 77 
183... 73et 711 474. ne sens 50 11026... . 68 
264... cccccecese sccccccee 451 | 6386............. 197 et 199 |1040............. 310 et 320 
269... . 452 | 637........ 197, 199, 206, 1046 ovenesesce veces 132 
Yb ee 452 211, "212 et 214 1047... us sc. 600 
273 cecccees coccescceecess 452 | 788... ocre 50 |1052. sur. 600 
279... cevcceccsesece 452 | 843.... - 131 11067. ee seceseccs 664 
QED re ccccccccescces 452) 844. . . 55 11069... .c0 36 
DB... usvous se cecceess 452 | 851... ose Ad 11077... pesenee coe csucees 36 
290. so 72 Ob 77 | 855... cecsceee esse 55 |)124........ ……… 218 et 219 
297... 71, 74, 77 et 298 | 876... 50 1158... esse 521 
304... conne sou se 453 | 986... 46 et 219 )1159.......... bcccceccce ces 521 
32e. soooe 74 Ct 77 | 987... ue 76 et 77 TT sense verse consssene 521 
322. 74 et 771 987, al. 2...... 43 11161. 521 et 522 


178 CODE DE PROCÉDURE CIVILE DE 1867. 


ARTS PAGES. | ARTS Paces, | ARTS. Pacs 

L1G2 cccecces aus cescesceees 192 |1621......... 675, 679, 682 |2169......... 238, 239, 240, 

1163.....5 cecccsseseeseee 610 683 et 684 “41 et 242 

1163, al. 3... vee 610 1622 ...... 673, 674 et 679 12170... 241 et 242 

1169 ne. ee 522 |1624..... scccesecscreeee eee 425 (2171... 237, 239, 240, 
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LBS. ne sono cccccscceccecceccores ees 429 
1338... eue ssccens socoveses 293 
LBA ccc ecees cccccr ces scceveces 292 et 303 
SS, ee sn svorocse 121 
1352... ccceccecerees sos 121 et 122 


CODE DE PROCEDURE CIVILE DE 1897. 


ARTS PaGRs. 
BLOG .ccccecccceesssscvcccecsecsectecces sescee 184 
BID uc ccc-cccnce sccccccs sonscccceceras, 184 
ne 576 et 577 
625. cccees sosccuce 0 sevececes coveneces 184 
TOA ccccccavcccccccccs ceccccses cossessevees 507 
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Th non coccccese cor cevcresacees vussecees 966 
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LOT ccc. cccees cosecccsececcce sescccseseoes 561 
174... ss ces cescecserecccecces 42 et 246 
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FBO css ceecees sevccescceces 380 et 381 
DB .cecccces,cvavccece soccccces secseccecess 
536....... 385, 443, 445, 446, 447 et 445 
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